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TITULUS    ï. 

De  rei  vindicatione. 

I.  «  l  OST  actiones  quae  fie  universitate  propositae  sunt,  sub- 
jicitur  actio  singularium  reriim  petitionis  ».  /,  ï.  XJIp.  lib.  16. 
ad  éd. 

Quae  actio  dicitur  rei  vindicatio. 

Circa  hanc  actionem  quaeremus  , 

i°.   Quae  res  hac  actione  petantur. 

2°.  Cui  haec  actio  competat ,  et  adversus  quem. 

3°.  Videbimus  quae  petitor ,  antequam  hanc  actionem  instituât , 
et  quum  eam  instituit,  observare  debeat. 

4°.  Hinc  pergemus  ad  restitutionem  rei  petitae  ;  et  quaeremus 
quando  eo  nomine  condemnari,absolvive  reus  debeat:  ubi  res  pe- 
tita  debeat  restitui,  et  an  statim:  agemusque  de  cautionibus  in  ea 
restitutione  interponendis. 


5°.  Jam  vero ,  quurn  praeter  rei  restitutionem  alia  etiam  in  boc 
judicio  veniant,  nimirum  id  quanti  interest  petitoris  ,  quum  res 
dolo  aut  culpa  possessoris  deterior  facta  est;  item  restitutio  fruc- 
tuum  et  omnis  causae  rei ,  de  his  sigillatim  agemus ,  necnon  de 
instrumento  rei  petitae. 


Tractabimus  etiam  de  his  quae  vicissim  possessori  petitor  re- 
fundere  débet. 

6°.  Denique  quaeremus  quid  statuatur  adversum  reum  qui  con- 
demnatus  non  paret. 
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TITRE    I. 

Zte  la  revendication. 

It  «  Après  les  actions  proposées  pour  réclamer  l'universa- 
lité des  biens ,  suit  l'action  en  réclamation  de  choses  particu- 
lières ». 

Cette  action  s'appelle  revendication. 

Nous  examinerons  par  rapport  à  cette  action  : 

i°.  Quelles  choses  peuvent  être  réclamées  par  cette  action. 

2°.  A  qui  et  contre  qui  cette  action  est  donnée. 

3°.  Ce  que  doit  observer  le  demandeur  avant  d'intenter  cette 
action ,  et  après  l'avoir  intentée. 

4°.  Nous  passerons  ensuite  à  la  restitution  de  la  chose  récla- 
mée, et  nous  examinerons  quand  le  défendeur  doit  être  absous 
ou  condamné  en  vertu  de  cette  action;  dans  quel  lieu  la  chose 
réclamée  doit  être  restituée  ,  et  si  elle  doit  l'être  sur-le-champ  : 
puis  nous  traiterons  des  cautionnemens  auxquels  cette  restitution 
donne  lieu. 

5°.  Et  attendu  que  plusieurs  autres  prestations  entrent  avec 
la  restitution  de  la  chose  dans  cette  action,  telles  que  l'intérêt  du 
demandeur  à  ce  que  la  chose  ne  soit  pas  détériorée  par  la  faute 
ou  le  dol  de  celui  qui  la  détient,  comme  aussi  la  restitution  des 
fruits  et  même  de  tout  ce  qui  est  accessoire  de  la  chose  nous 
paierons  séparément  de  chacune  de  ces  prestations,  et  du  titre 
eu  vertu  duquel  la  chose  est  revendiquée. 

Nous  traiterons  aussi  des  choses  dont  le  demandeur  doit  réci- 
proqwcment  tenir  compte  au  possesseur. 

6°.  Enfin,  nous  examinerons  ce  qui  est  statué  contre  le  dé- 
fendeur condamné  qui  n'exécute  pas  le  jugement. 

Tome  IV. 


(O 

SECTIO  I. 

Quœ  res  peti  possint  per  actionem  quœ  dicilur  rei  vindicatîo. 

II.  Hœc  «  specialis  in  rem  actio  locum  habet  in  omnibus  ré- 
bus mobilibus ,  tam  animalibus  quani  bis  quœ  anima  carent ,  et 
in  his  quœ  solo  continentur  ».  d.  I.  i.  §.  i. 

«  Per  banc  autem  actionem  non  solum  singulae  res  vindica- 
buntur  ;  sed  posse  etiam  gregern  vindicari ,  Poinponîus  libro  Lec- 
lionum  25  scribit.  Idem  et  de  armento ,  et  de  equitio  ,  cœterisque 
quœ  gregatim  babcntur ,  dicendum  est  ».  d.  I.  i.  §.  3. 

Observa  quod  «  vindicatio  non  ,  ut  gregis,  ita  et  peculii  (i) 
recepta  est;  sed  res  singulas  is  cui  legatum  peculium  est ,  petet  ». 
/.  56.  Julian.  lib.  78.  digcst. 

III.  Jam  vero  non  solum  res  quœpiam  ,  sed  et  rei  pars  vindi- 
cari potest. 

Quid  autem  est  pars  ?  «  Q.  Mucius  ait ,  partis  appellatione  rem 
pro  indivise»  significari  :  nam  quod  pro  diviso  nostrum  sit ,  id  non 
partem  sed  totum  esse.  Servius  non  ineleganter,  partis  appella- 
tione utrumque  significari  ».  /.  25.  §.  i.  ff.  de  verb.  signif.  Paul. 
lib.  21.  ad  éd. 

«  Eorum  quoque  quœ  sine  interitu  dividi  non  possunt ,  par- 
tem (2)  petere  posse  constat  ».  /.  35.  §.  3.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

Nec  solum  certa  pars  vindicatur;  sed  et  «  incertœ  partis  vin- 
dicatio datur ,  si  justa  causa  interveniat.  Justa  causa  autem  esse 
potest ,  si  forte  legi  Falcidiœ  locus  sit  in  testamento ,  propter  in- 
certam  detractionem  ex  legatis  quœ  vix  apud  judicem  examinatur. 
Justam  enim  habet  ignorantiam  legatarius  cui  homo  legatus  est , 
quotam  partem  vindicare  debeat  :  itaque  talis  dabitur  actio.  Eadem 
et  de  cœteris  rébus  inteiligemus  ».  /.  76.  §.  1,  Gaius.  lib.  17.  ad 
éd.  prov. 


IV.  Vidimus  quœ  hac  actione  peti  possint. 

«  Per  hanc  autem  actionem  liberœ  personœ  quœ  sunt  juris 
nostri ,  ut  puta  liberi  qui  fsunt  in  potestate,  non  petuntur.  Pe- 
tuntur  igitur  aut  prœjudiciis  ,  aut  interdictis  ,  aut  cognitione  prœ- 
toria.  Et  ita  Pomponius  libro  37  ;  nisi  forte,  inquit ,  adjecta  causa 
quis  vindicet.  Si  quis  ita  petit  fïlium  suum  vel  in  potestate  ,  ex 
jure  romano;  videtur  mini  et  Pomponius  consentire,  recte  eum 

(1)  Disparitas  est  quod  grex  potest  videri  unum  corpus  ex  distantibus 
partibus  constans  ;  verum  pecuimm  non  est  corpus,  sed  juris  nomen  est  ; 
porro  hac  actione  vindicantur  corpora,  non  jura.  Ita  Cujac. 

(2)  Pro  indiviso  scîlicet. 


(M 
SECTION  I. 

Quelles  choses  peuvent  élre  demandées  par  V action  appelée 
revendication. 

II.  «  Cette  espèce  particulière  d'action  réelle  a  lieu  à  l'égard 
des  choses  mobiliaires  animées  ou  inanimées,  et  de  celles  qui  sont 
inhérentes  au  sol  ». 

«  Pomponius  dit  qu'on  peut  réclamer  par  cette  action ,  non 
seulement  les  choses  particulières,  mais  encore  un  troupeau.  Sui- 
vant le  même  jurisconsulte,  on  doit  être  fondé  à  dire  que  cette 
action  s'étend  aussi  à  la  revendication  des  bestiaux,  des  chevaux, 
et  de  tous  les  animaux  qui  forment  des  troupeaux  ». 

Observez  que  «  si  l'on  ne  revendique  pas  un  pécule  (i)  comme 
un  troupeau,  on  peut  aussi  revendiquer  séparément  chaque  partie 
d'un  pécule  légué  ». 

III.  On  peut  aussi  revendiquer,  non  seulement  toute  espèce 
de  choses;  mais  encore  une  partie  d'une  chose. 

Mais  comment  peut-on  réclamer  une  partie  d'une  chose  ? 
«  Par  une  partie ,  Q.  Mucius  dit  qu'il  faut  entendre  une  chose 
indivise ,  parce  qu'une  chose  qui  nous  appartient  autrement  que 
par  indivis,  est  un  tout.  Mais  Servius  dit  avec  raison  que  le  mot 
partie  s'entend  dans  l'un  et  l'autre  sens  ». 

«  Il  est  constant  qu'on  peut  revendiquer  une  partie  (2)  même 
d'une  chose  qu'on  ne  peut  diviser  sans  la  détruire  ». 

Non  seulement  on  peut  revendiquer  une  partie  déterminée 
d'une  chose,  mais  encore  «  on  peut  quelquefois,  si  l'on  a  de 
justes  motifs  à  alléguer,  revendiquer  une  chose  dans  laquelle  on  a 
une  portion  indéterminée.  On  en  a  un  juste  motif,  par  exemple , 
quand  il  y  a  lieu  à  la  loi  Falcidia  dans  un  testament ,  parce  qu'on 
ne  connaît  pas  la  distraction  à  faire  des  legs ,  sur  laquelle  le  juge 
a  peine  à  prononcer,  et  alors  le  légataire  est  excusable  d'ignorer 
la  portion  qui  lui  a  été  laissée  dans  un  esclave  :  c'est  pourquoi 
on  lui  donne  une  action  indéterminée.  Il  en  faut  dire  de  même 
des  autres  cas  semblables  ». 

IV.  Nous  avons  vu  ce  qu'on  peut  réclamer  par  la  revendication. 

«  Les  personnes  libres  qui  sont  sous  notre  puissance,  comme, 
par  exemple,  nos  enfans,  ne  peuvent  pas  être  l'objet  de  cette  ac- 
tion :  il  faut  donc  les  réclamer  par  des  actions  préjudicielles,  par 
des  interdite,  ou  par  devant  le  préteur.  Ainsi  s'exprime  Pompo- 
nius :  à  moins,  dit-il,  que  quelqu'un  ne  revendique  en  ajoutant 
une  cause.  Si ,    par  exemple ,   quelqu'un   revendiquait   son  fils 

(1)  La  différence  consiste  en  ce  qu'un  troupeau  peut  être  composé  de 
parties  séparées,  et  qu'un  pécule  étant  un  droit  n'est  pas  un  corps  :  or,  on 
revendique  par  cette  action  des  corps,  et  non  <W  droits.  Tel  est  le  sentie 
ment  de  Cujas.  1 

(2)  Par  indivis. 


(  n 

rgisse  (i).  Ait  enim  ;  adjecta  causa  ex  lege  quiritium  vindicafe 
posse  ».  sup.  d.  I.  i.  §.  2. 


V.  «  Loca  sacra,  item  religïosa,  quasi  nostra,in  rem  actione 
peti  non  possunt  (2)  ».  /.  23.  §.  1.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

Sed  et  quse  religiosis  adhcerent,  religïosa  sunt.  Et  idcirco  nec 
lapides  inaedificati,  postquam  remoti  sunt,  vindicari  possunt.  In 
factum  autem  actione  petitori  extra  ordinem  subvenitur  ;  ut  is  qui 
hoc  fecerit,  restituere  eos  compcllatur.  Sed  si  alieni  sine  volun- 
tate  domini  inaedificati  fuerint;  et  nondum  functo  monumento  (3), 
in  hoc  detracti  crunt  ut  alibi  reponereutur  ;  poterunt  a  domino 
vindicari.  Quod  si  in  hoc  detracti  erunt  ut  reponerentur;  similiter 
dominum  eos  repetere  posse  constat  (4)  ».l.  4.3.  Paul.  lib.  27.  ad  éd. 


VI.  «  Item  quaecumque  aliis  juncta,  sive  adjecta  accessionis 
loco  cedunt,  ea,  quandiu  cohéerent,  dominus  vindicare  non  po- 
test (5)  ». 

«  Sed  saîtem  ad  exhibendum  agere  potest  (6),  ut  separcntur, 
et  tune  vindicentur  ». 

«  Scilicet  excepto  eo  quod  Cassius  de  ferrumînatione  scriblt. 
Dicit  enim  ,  si  statuae  suse  ferrumînatione  junctum  brachium  sit , 
unitate  majoris  partis  consumi  :  et  quod  semel  alienum  factum 
sit,  etiamsi  inde  abruptum />it ,  redire  ad  priorem  dominum  non 
posse.  Non  idem  in  eo  quod  applumbatum  sit;  quia  ferruminatio 

(1)  Hinc  notabile  est  quanta  fucrit  potestas  patria  flomanorum  ,  quae  in 
liberos  ipsorum  jus  dominii  ipsis  tribuebat  ;  ita  ut  illos  hac  in  rem  actione 
tanquam  res  suas  ex  jure  quiritium  vindicare  posseut. 

(2)  ]Sam  sunt  res  nullius  ;  ut  vid.  supra  lib.  1.  fit.  de  divis.  rerum  et 
qualit.  Cseterum  quamvis  res  sacrée,  in  rem  actione  peti  non  possint  quasi 
nostrae;  tamen  quaedam  vindicatio  sacrorum  vasorum  adversus  eos  apud 
quos  deprebenderentur  ,  conceditur  episcopis  œcononnsve  aut  sacrorum  va- 
sorum  custodibus.  /.  a5.  cod.  de  sacras,  eccles. 

(3)  Nondum  religione  occupato  ;  nondum  mortuo  in  monumentum  illato. 

(4)  Ratio  dubitandi  esse  poterat;  quod,  detracta  eo  animo  utreponantur, 
intelliguntur  adhuc  esse  œdificii  :  porro  lex  Xll  Tabui.  non  sinit  vindicari 
ea  quee  sedifieio  juncta  sunt.  Verum  respondert  potest  legem  XII  Tab.  noa 
.pertinere  nisi  ad  ea  quse  rcaliter  juncta  sunt. 

(5)  Nam  bse  res  jure  accessionis  cedunt  ci  rei  cui  junct»  sunt,  ut  vid.  in 
instit.  lib.  2.  Ut.  2. 

(6)  Excipe  tamen  a^dibus  juncta.  Item  excipe  quod  per  ferrumination&m 
junctum  est:  ut  mox  stalim  subjieiuir. 


(5) 
comme  lui  appartenant  par  le  droit  civil  des  Romains,  Pomponïus 
me  paraît  penser  que  son  action  serait  régulièrement  intentée  (i)  ; 
car  il  dit  qu'on  peut  revendiquer  en  ajoutant  une  cause  tirée  du 
droit  des  citoyens  romains  ». 

V.  «  Personne  ne  peut  revendiquer  comme  lui  appartenant  (2), 
les  lieux  consacrés  ou  religieux  ». 

Et  «  ce  qui  est  adhérent  aux  endroits  religieux  est  religieux 
lui-même.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  revendiquer  les  pierres 
qui  ne  servent  plus  à  un  édifice  religieux  ;  mais  on  vient  au  se- 
cours du  demandeur  par  une  action  en  fait ,  en  vertu  de  laquelle 
celui  qui  s'en  est  emparé  est  forcé  de  les  rendre.  Néanmoins  si 
quelqu'un  a  employé  des  pierres  appartenant  à  un  autre  sans  son 
consentement,  et  qu'avant  que  le  monument  (3)  fut  consacré, 
elles  en  aient  été  séparées  pour  être  placées  ailleurs,  le  maître 
pourra  les  revendiquer.  Quand  même  elles  auraient  été  déplacées 
du  monument  pour  y  être  employées  de  nouveau ,  il  est  constant 
que  le  propriétaire  pourrait  encore  les  revendiquer  (4)  ». 

VI.  a  De  même,  tout  objet  joint  à  quelque  chose,  fait  partie 
de  cette  chose  comme  accessoire  tant  qu'il  forme  adhérence  avec 
elle,  et  le  propriétaire  ne  peut  pas  le  revendiquer  (5)  ». 

«  Mais  il  peut  actionner  en  représentation  de  cet  objet,  afin 
de  (6)  faire  séparer  les  deux  choses  ;  après  quoi  il  peut  le  reven- 
diquer ». 

Il  faut  en  excepter  ce  qui  est  joint  par  soudure ,  comme  le  dit 
Cassius.  «  Si,  dit-il,  un  bras  a  été  soudé  à  la  statue  de  quelqu'un, 
ce  bras  est  confondu  avec  la  plus  grande  partie  de  la  statue  ;  et 
ce  qui  a  une  fois  changé  de  maître  ne  peut  plus  ,  même  après  avoir 
été  séparé,  retourner  à  son  premier  maître.   11  n'en  est  pas  de 

(1)  Cela  prouve  combien  la  puissance  paternelle  e'tait  étendue  chez  les 
Romains ,  à  qui  elle  donnait  le  droit  de  propriété  sur  leurs  enfans  ,  et 
qui ,  par  leur  droit  de  citoyens  romains  ,  pouvaient  les  revendiquer  par  une 
action  réelle,  comme  leurs  biens. 

(2)  Parce  qu'elles  sont  res  nullius ,  comme  on  l'a  vu  dans  le  livre  1 ,  au 
titre  qui  traite  de  la  distinction  des  choses  divines  et  humaines.  Au  reste, 
quoique  nous  ne  puissions  pas  revendiquer  les  choses  consacre'es,  comme 
étant  les  nôtres,  par  une  action  réelle,  cependant  on  accorde  une  espèce 
d'action  en  revendication  aux  évêques ,  aux  économes  et  aux  gardiens  des 
vases  sacrés  ,  contre  ceux  chez  qui  on  les  a  trouvés. 

(3)  Avant  qu'il  soit  occupé  par  la  religion ,  avant  que  le  mort  y  soit  apporte'. 

(4)  La  raison  de  douter  était  qu'elles  étaient  censées  appartenir  toujours 
à  l'édifice ,  et  que  la  loi  des  douze  Tables  ne  permet  pas  de  revendiquer  ce 
qui  est  joint  à  un  édifice;  mais  on  peut  répondre  que  la  loi  des  douze  Ta- 
bles ne  parle  que  des  choses  actuellement  jointes  à  un  édifice. 

(5)  Car  tous  ces  objets  font  partie  de  la  chose  à  laquelle  ils  sont  joints 
comme  accessoires,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  instit. 

(6)  Excepté  cependant  ce  qui  est  joint  aux  édifices  ,  ou  joint  par  soudure 
de  même  matière,  comme  on  va  le  voir. 


(6) 

per  eamdem  materiam  facît  confusionem ,  plumbatura  non  idem 
efficit  ». 

«  Ideoque  în  omnibus  his  casibus,  in  quibus  neque  ad  exbï- 
bendum  neque  in  rem  locum  habet ,  in  factum  (i)  actio  necessaria 
est  ».  /.  23.  §.  5.  Paul.  lib.  i\.  ad  éd. 

His  quœ  per  ferruminationem  accednnt ,  comparari  possunt  ar- 
bores quœ  in  alieno  solo  radiées  egerunt.  Harum  igitur  nomine, 
non  rei  vindicalio ,  sed  similis  aetio  in  factum  dabitur. 

Sic  accipe  quod,  «  de  arbore  quœ  in  alienum  agrum  translata 
coaluit  et  radiées  immisit,  Varus  et  Nerva  utilem  in  rem  aclio- 
nem  dabant  Nam  si  nondum  coaluit,  mea  esse  non  desinet  ». 
/.  5.  §.  3.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

«  Tignum  alienum  œdibus  junctum  nec  vindicari  potest ,  pron- 
ier legemXII  Tabul.  :  nec  eo  nomine  ad  exbibendum  agi ,  nisi  ad- 
versus  eum  qui  sciens  (2)  alienum  junxit  œdibus.  Sed  est  actio  an- 
tiqua  de  tigno  juncto ,  quaj  in  duplum  exlege  XII  ïabularum  des- 
cendit ».  sup.  d.  I.  23.  §.  6. 

Cœtcrum  si  quandoque  separatum  erit  tignum ,  recte  vindica- 
bitur. 

Hinc  Paulus  :  «  item  si  quis  ex  alienis  cœmentîs  in  solo  suo 
aedificaverit  ;  domum  quidem  vindicare  poterit  ;  cœmenta  autem 
resoluta  prior  dominus  vindicabit ,  etiamsi  post  tempns  usucapio- 
nis  dissolutum  sit  sedificium  postquam  a  borne  fidei  emptore  pos- 
sessum  sit.  Nec  enim  singula  csementa  usucapiuntur  (3)  si  domus 
per  temporis  spatium  nostra  fiât  ».  d.  I.  23.  §.  7. 

Similiter  Julianus  :  «  habitator  in  aliéna  œdificia  fenestras  et 
ostia  imposuit.  Eadem  post  annum  (4-) dominus  œdificiorumdemp- 
sit.  Quœro  ;  is  qui  imposuerat,  possene  ea  vindicare?  Respondit, 
posse.   Nam  quae  alienis  sedificiis  connexa  essent;   ea,  quandiu 

(ï)  Quae  est  utilis  vindicatio  :  eequitatis  ratione  introducta;  ne,  qui  ex 
jaris  sublilitate  novus  dominus  est,  cum  Hamno  pristini  domini  locuple- 
tetur. 

(2)  Ille  tenetur  utili  acïione  in  rem ,  tanauam  qui  dolo  desierit  possi- 
dere  :  non  vero  tenetur  ut  illud  eximat  et  exhibeat,  vêtante  lege  XII  Tabu- 
Jarum. 

(3)  Nam  per  se  possidentur  :  domus  possidelur,  non  singula  caementà 
ex  quibus  constat. 

(4)  Quamvis  per  annum  (quod  erat  tempus  usucapionis)  fuerint  juncta 
œdiucio,  non  sunt  usucapta.  Nam  dum  juncta  essent,  erant  aedificiorum  ; 
non  erant  in  sua  substantia  :  adeoque  dominus  eedium  eà  nec  possidere  nec 
usucapere  potuit. 


(7) 
même  de  ce  quî  est  soudé  avec  du  plomb,  parce  que  ce  quî  est 
soude  avec  la  même  matière  est  confondu ,  et  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  de  ce  qui  est  joint  avec  du  plomb  ». 

«  C'est  pourquoi,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
représentation  de  la  chose,  ni  à  la  revendication,  l'action  en  fait 
devient  nécessaire  (i)  ». 

On  assimile  les  arbres  qui  ont  poussé  des  racines  dans  le  ter- 
rain d'autrui ,  aux  parties  soudées  avec  la  même  matière ,  et  on 
accorde  par  rapport  à  ces  arbres,  non  la  revendication,  mais  l'ac- 
tion en  fait  qui  produit  le  même  effet. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ce  qui  est  dit ,  que  «  Varus  et 
Nerva  donnaient  une  action  réelle  utile  pour  les  arbres  qui  étaient 
plantés  dans  le  terrain  d'autrui ,  et  y  avaient  poussé  des  racines  ; 
car  si  mon  arbre  n'a  pas  pris  racine  dans  le  terrain  d'autrui ,  il  n'a 
pas  cessé  de  m'appartenir  ». 

«  La  loi  des  douze  Tables  s'oppose  à  ce  que  des  matériaux 
employés  dans  la  construction  d'un  édifice,  puissent  être  récla- 
més par  leur  ancien  propriétaire  ;  et  on  ne  peut  forcer  à  les  re- 
présenter que  celui  qui  les  a  employés  sachant  qu'ils  ne  lui  appar- 
tenaient pas  (2)  :  mais  il  y  a  une  ancienne  action  de  tigno  juncto , 
provenant  des  douze  Tables,  qui  porte  la  peine  du  double  ». 

Au  reste ,  on  peut  revendiquer  ces  matériaux  quand  ils  sont  sé- 
parés de  l'édifice. 

C'est  pourquoi  Paul  dit  que,  «  si  quelquTun  a  bâti  sur  son  ter- 
rain avec  des  pierres  appartenant  à  autrui ,  la  maison  peut  aussi 
être  revendiquée  par  lui  ;  mais  que  l'ancien  propriétaire  pourra 
reprendre  ses  pierres  après  la  destruction  de  la  maison ,  quand 
même  alors  l'acquéreur  de  bonne  foi  aurait  acquis  l'usucapion , 
parce  que  toutes  les  pierres  ne  sont  pas  prescrites  (3),  quoique 
toute  la  maison  le  soit  en  notre  faveur  ». 

Julien  dit  également  :  «  un  locataire  a  fait  mettre  des  fenêtres 
et  des  portes  à  la  maison  qu'il  habitait  ;  le  propriétaire  les  a  enle- 
vées au  bout  de  l'année  (4).  Je  demande  si  celui  qui  les  avait  fait 
mettre  a  le  droit   de  les  revendiquer.  On  répond  qu'il  le  peut , 

(1)  Laquelle  est  une  revendication  utile,  introduite  par  l'équité,  afin 
que  celui  qui  est  devenu  propriétaire  par  une  subtilité  du  droit,  ne  puisse 
pas  s'enrichir  aux  dc'pens  de  l'ancien  propriétaire. 

(2)  Il  est  tenu  par  une  action  réelle  utile,  comme  celui  qui  a  cessé  de 
posséder  par  l'effet  de  son  dol  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  à  représenter  ni  à  sé- 
parer la  chose ,  parce  que  les  douze  Tables  le  défendent. 

(3)  Car  elles  ne  sont  pas  possédées  comme  telles.  On  possède  une  mai- 
son ;  mais  on  ne  possède  pas  les  pierres  dont  elle  est  composée ,  comme 
pierres. 

(4)  Quoiqu'elles  aient  été  jointes  à  la  maison  pendant  un  an  qui  suffisait 
pour  les  prescrire  ,  elles  ne  sont  pas  prescrites,  parce  que,  pendant  qu'elles, 
y  étaient  jointes,  elles  en  faisaient  partie ,  et  n'existaient  plus  dans  leuc 
nature;  et  par  conséquent  le  propriétaire  n'a  pas  pu  les  posséder  ni  en  ac- 
quérir l'usucapion. 


(8) 

jtincla  marièrent,  eorumdem  sedificiorum  esse;  simul  atque  inde 
dempta  essent,  continuo  in  pristinam  causain  reverti  ».  /.  5cj.  lib.  6. 
ex  Minicio. 

VII.  Quod  hactenus  dictum  est,  dominum  ejus  rei  qure  alfceri 
accessit  non  posse  illam  vindicare  quandiu  rei  princîpali  unita  est, 
obtinet  circa  corpora  cohœrentia.  «  At  in  bis  corporibus  qûsé  ex 
distantibus  corporibus  essent,  constat  singulas  partes  retinerc 
suam  propriam  speciem  :  utsingiili  homines,  singulse  oves.  Ideo- 
que  posse  me  gregem  vindicare,  quamvis  aries  tuus  sit  immixtus: 
sed  et  te  arietem  vindicare  posse.  Quod  non  idem  in  eobœrentibus 
corporibus  eveniret  :  nam  si  statuie  meœ  brachiumaliense  slaluie 
addideris ,  non  posse  dici  brachium  tuum  esse  ;  quia  tota  statua  uno 
spiritu  continelur  ».  sup.  d.  I.  23.  §.  5.  v.  at  in  his. 


SECTIO    II. 
Cui  hœc  actio  competat ,  et  adversus  quos. 

ARTICULUS    l. 

Cui  competat. 

VIII.  h  In  rem  actio  compelit  ei  qui  aut  jure  gentium  (i)  aut 
jure  civili  dominium  acquisiit  ».  I.   23.  Paul.   lib.  i\.  ad  éd. 

Et  ((  non  ideo  minus  recte  quid  nostrum  esse  vindicabimus , 
quod  abire  a  nobis  dominium  speratur  si  conditio  legatî  vel  liber— 
tatis  extiterit  ».  /.  66.  Paul.  lib.  2.  quœst. 

Modo  tamen  nondum  extiterit.  Hinc  «  si  quis  hac  lege  emerit 
ut,  si  alius  meliorem  conditionem  attulerit,  recedatur  ab  emp- 
tione  ;  post  allatam  conditionem  jam  non  potest  in  rem  actione 
uti.  Sed  et  si  cui  in  diem  addictus  sit  fundus;  antequam  adjectio 
sit  facta  ,  uti  in  rem  actione  potest  :  postea,  non  poterit  ».  /.  41- 
UIp.  lib.  17.  ad  éd. 

His  consonat  quod  ait  Pomponius  :  «  plerumque  fit  ut  eliam  ea 
qiiEe  nobis  abire  possint,  proiude  in  eo  statu  sint  atque  si  non  es- 
sent ejus  conditionis  ut  abire  possent.  Et  ideo  quod  fisco  obli- 
gamus,  et  vindicare  interdum,  et  alienare,  et  servitutem  in  pne- 
dio  imponere  possumus  ».  /.  2o5.  de  reg.jur.  lib.  3g.  ad  Q.  Mu- 
ciurn. 

(1)  Paulus  scribit  ad  edictum  prsetoris  :  praetor  autem  cum  qui  jure  gen- 
tium  duntaxat  dominium  acquisiisset,  adeoque  rem  duntaxat  in  bonis  ha- 
beret,  tamen  pro  domino  habebat ,  ciguë  actionem  in  rem  dabat  ;  cum  jus 
civile  eam  non  daret  nisi  ei  <jui  jure  civili  dominus  facîus  esset. 


(9) 

parce  que  l'objet,  joint  à  la  maison  d'autrui,  en  faitpartîe  tant  qu'il 
y  reste  joint  ;  mais  que ,  dès  qu'il  en  est  séparé ,  il  redevient  la  pro- 
priété de  son  premier  mat  Ire  ». 

VII.  Ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici,  que  le  maître  de  la  chose  jointe 
à  une  autre,  ne  peut  pas  la  revendiquer  tant  qu'elle  est  inhérente 
à  la  chose  principale ,  a  aussi  lieu  par  rapport  aux  corps  qui  forment 
inhérence  les  uns  avec  les  autres  ;  «  mais  par  rapport  aux  corps 
réunis  sans  confusion  des  parties,  il  est  constant  que  chacune  de 
leurs  parties  conserve  son  espèce ,  comme  chaque  esclave  ,  chaque 
mouton  :  ainsi  je  puis  revendiquer  un  troupeau  quoique  voire 
bélier  y  soit  mêlé,  et  vous  pourrez  vous  -  même  réclamer  voire 
bélier  ;  ce  qui  n'arriverait  pas  à  l'égard  d'un  corps  dont  les  parties 
seraient  cohérentes  :  car,  si  vous  avez  joint  à  ma  statue  le  bras 
d'une  autre  statue ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  bras  vous  appar- 
tient ,  parce  qu'une  statue  se  conçoit  avec  tout  ce  qui  constitue  une 
statue  ». 

SECTION    IL 
A  qui  et  contre  qui  la  revendication  est-elle  donnée  ? 

ARTICLE   I. 

A  qui  est-elle  donnée  ? 

VIII.  «  L'action  en  revendication  est  donnée  au  propriétaire 
de  la  chose  par  le  droit  des  gens  (i)  ou  par  le  droit  civil  ». 

Et  «  nous  n'avons  pas  moins  le  droit  de  revendiquer  comme 
si  elle  nous  appartenait ,  une  chose  dont  la  propriété  doit  nous 
être  enlevée ,  si  cette  condition  est  mise  à  un  legs  ou  à  un  affran- 
chissement ». 

Pourvu  cependant  qu'elle  ne  soit  pas  remplie.  C'est  pourquoi 
«  si  quelqu'un  a  acheté  une  chose  sous  la  condition  que  la  vente 
serait  nulle ,  dans  le  cas  où  un  autre  en  offrirait  un  prix  plus 
considérable  ,  il  ne  peut  pas  la  revendiquer  quand  cette  condition 
est  remplie;  mais  si  on  a  fixé  un  tems  pour  la  remplir,  il  peut 
revendiquer  la  chose  jusqu'au  terme  assigné ,  ou  jusqu'à  ce  que 
Tenchérisseur  se  soit  présenté  ». 

Ce  qui  s'accorde  avec  ce  que  dit  Pomponius  ,  qu'il  arrive  quel- 
quefois que  les  choses  dont  nous  pouvons  être  expropriés  ,  nous 
donnent  les  mêmes  actions  que  si  elles  n'étaient  pas  de  nature  à 
nous  être  enlevées  :  c'est  pourquoi  nous  pouvons  revendiquer, 
vendre  et  grever  de  servitudes,  un  terrain  que  nous  avons  engagé 
au  fisc  ». 


(i)  Paul  dit ,  sur  l'édit  du  préteur,  qu'il  regarde  comme  propriétaire  celui 
qui  a  acquis  la  proprie'te'  seulement  par  le  droit  des  gens,  c'est-à-dire,  qui 
a  seulement  la  chose  dans  ses  biens ,  et  qu'il  lui  donne  l'action  en  revendi- 
cation ,  que  le  droit  civil  n'accorde  qu'à  celui  qui  est  devenu  propriétaire 
par  le  droit  civil.  1  *  l     * 


(  lo  ) 

IX.  Diximus  domino  competere  reî  vïndicationem.  Quod  si 
quis  pro parte  sitdominus,  ipsi  competit  suas  duntaxat  partisvindi- 
catîo. 

Caeterum  «  recte  dicimus  eum  fundum  totum  nostrum  esse, 
etiam  cum  ususfructus  alienus  est;  quia  ususfructus,  non  domina 
pars,  sed  servitutis  sit  :  ut  via,  et  iter.  Nec  falso  dici  totum 
meum  esse,  cujus  non  potest  ulla  pars  dici  alterius  esse.  Hoc  et 
Julianus  :  et  est  verius  ».  L  25.  ff.  de  verb.  signif.  Paul.  lib. 
21.  ad  éd. 

Item  recte  dicimus  rem  totam  nostram  esse;  quamvis  in  his  ex 
quibus  constat  illa  res  ,  aliquid  sit  alieni. 

Nam  <-■  si  quis  rei  suce  alienam  rem  ita  adjecerit,  ut  pars  ejus 
fieret ;  veluti  si  quis  statuae  suae  brachium  aut  pedem  alienum  ad- 
jecerit, aut  scypho  ansam  vel  fundum;  vel  candelabro  sigiïlum  ,  aut 
mensae  pedem:  dominum  ejus  totius  rei  effici,  vereque  statuam 
suam  dicturum,  et  scyphum,  plerique  recte  dicunt  «.  /.  23.  §.  2. 
Paul.  lib.  2 1 .  ad  éd. 


Idem  est  si  gregem  vïndicaverimus.  «  Sed  enim  gregem  sufficict 
ipsum  nostrum  esse ,  licet  singula  capita  noslra  non  sint.  Grex 
enim,  non  singula  corpora ,  vindicabuntur  ».  /.  1.  §.  3.  v.  sed. 
enim.  lib.  16.  ad  cd. 

Consonat  quod  Marcellus  lib.  4-.  Digestorum  scribit  :  «  qui  gre- 
gem babebat  capitum  trecentorum ,  amissis  centum  redemit  toti- 
dem  capita  aliéna  ab  eo  qui  dominium  eorum  habebat ,  vel  aliéna 
ab  eo  qui  bona  fide  ea  possidebat.  Et  hsec  utique  gregis ,  inquit , 
vindicatione  continebuntur.  Sed  etsi  ea  sola  supersint  capita  quee 
redempta  sunt,  adhuc  eum  posse  gregem  vindicare  ».  /.  3.  Ulp. 
lib.  16.  ad  éd. 

Ita  tamen  grex  in  solidum  meus  est  cui  aliéna  capita  accesse- 
runt  ;  si ,  cum  accesserunt ,  major  meorum  numerus  sit  quam 
eorum  quse  accesserunt ,  et  tantus  ut  absque  bis  gregem  consti- 
tuèrent. 

«  Sed  si  par  numerus  duorum  interfuerit  ;  neuter  solidum  gre- 
gem (1)  ,  sed  nec  partem  dimidiam(2)  totius  ejus  vindicabit  ». 


(i)  Neulrius  enim  est  totus  grex;  cum  neutrius  ovium  numerus  possifc 
ad  se  numerum  ovium  alterius  ,  utpote  œqualem  ,  trahere. 

(2)  Neque  enim  grex  comrnunis  est.  Id  enim  duntaxat  commune  est  , 
quocl  pro  indiyiso  habetur  j  veru/n  in  eo  gre^e  singuli  suas  oves  separatas 
habent. 


(  II  ) 

IX.  Nous  avons  dit  que  la  revendication  appartenait  au  pro- 
priétaire :  celui  qui  ne  Test  qu'en  partie  ne  peut  revendiquer  que 
la  portion  qui  lui  appartient. 

Au  reste,  «  nous  pouvons  dire  qu'un  fonds  de  terre  nous  ap- 
partient tout  entier ,  quoique  nous  n'en  avions  pas  l'usufruit ,  parce 
que  l'usufruit  est  étrangère  la  propriété,  et  n'en  est  qu'une  ser- 
vitude, comme  celle  d'un  passage  ou  d'un  chemin.  D'ailleurs, 
j'ai  raison  de  dire  qu'une  chose  m'appartient  en  entier,  quand 
personne  ne  peut  alléguer  qu'aucune  partie  lui  en  appartienne. 
Tel  est  l'avis  de  Julien  ,  et  il  est  fondé  sur  la  raison  ». 

Nous  pouvons  même  encore  dire  qu'une  chose  nous  appartient 
en  entier ,  quoiqu'il  y  ait  quelque  chose  qui  ne  nous  appartienne 
pas  dans  ce  qui  la  constitue. 

Car  «  si  quelqu'un  a  ajouté  à  sa  chose  la  chose  d'un  autre,  de 
manière  qu'elle  en  devienne  partie  ,  comme ,  par  exemple ,  si  quel- 
qu'un a  ajouté  à  sa  statue  le  bras  ou  le  pied  d'une  statue  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  l'anse  ou  le  fond  de  la  coupe  d'un  étranger  à 
la  sienne ,  la  figure  du  chandelier  d'un  autre  au  sien ,  ou  le  pied 
de  la  table  d'un  autre  à  la  sienne,  la  plupart  des  jurisconsultes 
disent  avec  raison  qu'il  est  devenu  le  propriétaire  du  tout ,  et  qu'il 
a  le  droit  de  dire  que  la  statue ,  la  coupe  et  la  table  lui  appar- 
tiennent en  entier  ». 

Il  en  est  ainsi  par  rapport  à  la  revendication  d'un  troupeau  ; 
«  car  il  suffit  que  le  troupeau  lui-même  nous  appartienne ,  quoi- 
qu'il renferme  quelques  animaux  qui  sont  la  propriété  d'autrui  , 
parce  que  c'est  le  troupeau  lui-même  que  nous  revendiquons ,  et 
non  chaque  animal  en  particulier  ». 

«  Marcellus  dit  aussi  qu'un  homme  ayant  un  troupeau  de  trois 
cents  moutons  ,  en  a  perdu  cent  et  en  a  racheté  autant  d'un  homme 
qui  en  avait  la  propriété ,  ou  qui  les  possédait  de  bonne  foi ,  quoi- 
qu'ils ne  lui  appartinssent  pas  véritablement  ;  et  il  dit  aussi  que  ces 
cent  moutons  ainsi  achetés,  devaient  être  compris  dans  la  reven- 
dication de  ce  troupeau.  Il  ajoute  que  quand  il  ne  lui  resterait 
que  ces  cent  derniers  moutons ,  il  pourrait  encore  revendiquer 
comme  lui  appartenant  le  troupeau  qu'ils  formeraient  ». 

Un  troupeau  dans  lequel  se  trouvent  des  animaux  étrangers , 
ne  nous  appartient  cependant  en  entier  qu'autant  que  la  majeure 
partie  nous  en  appartient ,  et  forme  une  quantité  suffisante  pour 
être  appelée  un  troupeau. 

«  S'il  se  trouvait  dans  le  troupeau  un  nombre  égal  d'animaux 
appartenans  à  chacun  de  deux  maîtres ,  aucun  des  deux  ne  pourrait 
revendiquer  le  troupeau  tout  entier  (i),  ni  même  la  moitié  (2)  ». 


lacun 


(1)  Le  troupeau  entier  n'appartient  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  ,  puisque  chc 
ayant  un  nombre  e'gal  de  moutons,  la  majeure  partie  n'emporte  pas  la  plus 
petite. 

(2)  Ils  ne  possèdent  pas  non  plus  le  troupeau  en  commun,  puisqu'il  n'y 
a  de  commun  que  ce  qui  est  posse'de'par  indivis  r  et  que  chacun  possède  une 
partie  divisée  de  ce  troupeau- 


(  12  ) 

v  Sed  si  majorera  numcrura  alter  baljeat,  ut  detracto  alîrno  nï- 
hilominus  gregem  vindicaturus  (i)  sit;  in  restitutioncm  non  ve- 
niunt  aliéna  capita  ».  /.  2.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 


X.  Denique  «  meum  est  quod  ex  re  mea  superest;  eu  jus  vindi- 
candi  jus  habeo  ».  /.  4-9-  §•  *■  Celsus,  lib.  18.  d/'gesL 

Hinc  domo  mea  diruta ,  solum  vindicabo  :  nam  «  solum  parlera 
esse  œdium  existimo;  nec  alioquin  subjacere,  uti  mare  navibus  ». 
d.  I.  49. 

Similiter  quod  ex  re  mea  natum  est ,  meum  est  :  ut  videb.  tit. 
de  acquir.  rer.  dom.  infva  lib.  4.1. 

XI.  Alteri  quam  domino  bxc  actio  non  datur. 

Hinc  «  si  ager  ex  emptionis  causa  ad  aliquem  pertinent  (25)  ;  non 
recte  hac  actione  agi  poterit  antequam  traditus  sit  ager  (3)  ,  tuuc- 
que  possessio  amissa  sit».  /.  5o.  Caîlistr.  lib.  2.  edicli  nwnitorii. 

Pariter  non  datur  vindicatio  ei  cujus  pecunia  rem  alter  sibi  com- 
paravit. 

Hinc  Gordianus  ;  «  si  ex  ea  pecunia  quam  deposueras ,  is  apud 
quera  collocata  fuerat ,  sibi  possessiones  comparavit,  ipsique  tra- 
diue  sunt;  tibi  vel  omaes  tradi,  vel  quasdam  ex  bis  compensa- 
tions causa  ab  invito  eo  in  te  transferri  injuriosum  est  ».  /.  6. 
cod.  h.  tit. 

Favore  tamen  militiœ ,  militi  cujus  pecunia  res  comparata  est, 
non  quidem  directa  sed  utilis  vindicatio  datur. 


Hinc  Pbilippus  :  «  si,  ut  proponîs ,  pars  adversa  pecunia  tua 
quasdam  nomiue  suo  comparavit;  prseses  provincise  utilem  vindi- 
cationem  obtentu  militice  tibi  eo  nomine  impertiri  desideranti , 
partes  requitatis  non  negabit.  Idem  mandati  quoque,  seu  nego- 
tiorum  gestornm  ,  actionern  inferenti  tibi  jurisdictionem  praebebit». 
/.  8.  cod.  h.  tit. 

Paucos  alios  casus  videbimus  in  decursu  Dîgestorum  quibus  jure 
singulari  utilis  vindicatio  datur  ei  cujus  pecunia  res  comparata  est. 


(1)  Ici  est,  si  modo  in  eo  grege  habca  eum  numerum  ovium  qui  soitis 
posset  gregem  conîicere,  is  vindicabit  quidem  totum  gregem  quamvis  a!i- 
qua  capita  admixta  sint;  sed  aliéna  capita  in  resUtutionem  non  venienl  ab 
adversario  faciendam. 

(2)  Id  est ,  ab  co  emptus  sit ,  nondum  tamen  traditus. 

(3)  Antea  enim  nondirm  dominus  est. 


(  i3  ) 

*  Si  cependant  l'un  des  deux  en  possède  la  plus  grande  partie, 
et  que,  distraction  faite  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ,  ce  qui 
reste  puisse  former  un  troupeau,  il  aura  l'action  en  revendica- 
tion (i);  maïs  la  portion  dont  il  n'est  pas  propriétaire,  n'y  sera 
pas  comprise  ». 

X.  Enfin,  «  ce  qui  reste  de  ma  chose,  et  que  j'ai  le  droit  de 
revendiquer,  m'appartient  ». 

Ainsi , après  la  ruine  de  ma  maison,  j'ai  le  droit  de  revendiquer 
le  terrain  sur  lequel  elle  était;  car  «  je  regarde  le  sol  comme  une 
partie  de  la  maison,  parce  qu'autrement  elle  n'aurait  pas  pu  y 
subsister,  et  qu'il  n'en  est  pas  comme  d'un  vaisseau  sur  la  mer». 

Le  produit  quelconque  de  ma  chose  m'appartient  également, 
comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

XI.  Cette  action  n'est  accordée  qu'au  propriétaire. 

C'est  pourquoi  «  si  un  champ  appartient  à  un  individu  parce 
qui!  i'.a  acquis  (2)  ,  il  n'aura  pas  le  droit  de  le  revendiquer  jusqu'à 
ce  que  la  tradition  lui  en  ait  été  faite  (3),  et  que  le  vendeur  lui 
en  ait  transmis  la  possession  ». 

La  revendication  n'appartient  pas  non  plus  à  celui  qui  a  prêté 
l'argent  pour  acheter  une  chose. 

C'est  pourquoi  Gordien  dit  :  «  si  celui  à  qui  vous  aviez  confié 
«n  dépôt,  s'en  est  servi  pour  acheter  des  possessions  dont  il  a 
reçu  la  tradition ,  il  serait  contre  le  droit  de  vous  donner  action 
pour  revendiquer  toutes  ces  possessions  ,  ou  pour  en  revendiquer 
une  partie  proportionnée  à  votre  dépôt,  sans  son  consentement». 
On  accorde  cependant,  non  la  revendication  directe,  mais  la 
revendication  utile  à  un  soldat,  par  rapport  aux  choses  achetées 
de  son  argent;  mais  c'est  une  exception  au  droit  commun  ,  et  une 
faveur  exclusivement  réservée  aux  militaires. 

C'est  pourquoi  Philippe  dit  :  «  si ,  comme  vous  l'exposez  , 
votre  partie  adverse  a  acheté  quelque  chose  en  son  nom  avec  votre 
argent ,  le  président  de  la  province  ne  vous  refusera  pas  ,  sur  votre 
juste  demande,  la  revendication  de  la  chose  achetée,  à  raison  de 
votre  qualité  de  militaire  :  il  vous  accordera  cette  revendication 
sur  faction  de  la  gestion  des  affaires  ou  du  mandat  que  vous  in  - 
tenterez  ». 

Nous  verrons  dans  le  cours  du  Digeste  un  petit  nombre  d'au* 
très  cas  dans  lesquels  celte  revendication  utile  est  accordée,  contre 
le  droit  commun ,  à  celui  dont  l'argent  a  servi  à  acheter  quelque 
chose. 

(1)  C'est-à-dire  ,  s'il  a  dans  ce  troupeau  un  nombre  de  moutons  suffisant 

Îiour  former  un  troupeau,  il  pourra  le  revendiquer  en  entier,  quoique  tous 
es  moutons  ne  lui  appartiennent  pas;  mais  ceux  qui  ne  lui  appartiennent 
pas  ,  n'entreront  pas  dans  la  restitution  que  son  adversaire  devra  lui 
l'aire. 

{1)  C'est-à-dire,  à  titre  d'achat,  sans  que  la  tradition  ait  encore  eu  lie»f. 
(3)  Parce  que  jusque-la  il  n'en  est  pas  propriétaire., 
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ÀRTICUUTS   II. 
Advenus  quem  hœc  actio  competat. 

XII.  Hœc  actio  adversus  eum  duntaxat  competit,  qui  rem  vïn- 
dicatam  possidet. 

Hinc  Diocletianus  et  Maximïanus  :  «  in  rem  actîo  non  contra 
venditorem ,  sed  contra  possidentem  competit.  Frustra  itaque  de- 
sidéras  non  tecum  congredi  sed  cum  auctore  tuo  ,  dominum  vin- 
dicantem  ;  cum  te  possidere  contendas  ».  /.  i.  cod.  ubi  in  rem  ac- 
tio, etc. 

Igitur  «  officium  judicis  in  hac  actione,  in  hoc  erit  ut  judex 
inspiciat  an  reus  possideat  ».  I.  g.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

XIII.  «  Nec  ad  rem  pertinebit,  ex  qua  causa  possideat.  Ubi 
enim  probavi  rem  meam  esse,  necesse  habebit  possessor  resti- 
tuere;  qui  non  objecit  aliquam  exceptionem.  Quidam  tarnen  ,  ut 
Pegasus ,  eam  solam  possessionem  putaverunt  banc  actionem  corn- 
plectï,  quse  locum  (i)  habet  in  interdicto  uti possidetis ,  vel  utrubi. 
Denique  ait  :  «  ab  eo  apud  quem  deposita  est  vel  commodata  ,  vel 
qui  conduxerit,  aut  qui  legatorum  servandorum  causa,  vel  dotis 
ventrisve  nomine  in  possessione  csset,  vel  cui  damni  infecti  no- 
mine  non  cavebatur,  quia  hi  omnes  non  possident,  vindicari  non 
posse.  Puto  autem  ab  omnibus  qui  tenent  et  habent  restituendi 
îacultatem ,  peti  posse  ».  d.  I.  g. 


Caeterum  recte  rescribunt  Diocletianus  et  Maximïanus  :  «  non 
servum  quem  rem  tuas  detinere  asseveras,  sed  ejus  (2)  dorninum 
de  rébus  repetendis  conveniendum  esse  perspicis  ».  /.  20.  cod. 
h.  tit. 

Observa  quod,  ex  constitutione  Constantini,  cum  ïs  qui  alieno 
nomine  rem  tenet,  hac  actione  convenitur;  débet  statim  nomi- 
nare  eum  cujus  nomine  est  in  possessione:  praefiniturque  tempus 
intra  quod  ei  denunciet  adesse  causse;  si  non  adfuerit  post  pree- 
dictum  tempus,  citatur,  et,  si  non  adfuerit,  mittetur  actor  in 
possessionem;  omni  allegatione  absenti  de  principali  quaestione 
servata.  /.  2.  cod.  ubi  in  rem ,  etc, 

XIV.  Si  res  petitori  cum  uno  ex  possessoribus  communis  vin- 

(1)  Id  est,  qnse  valet  ut  quis  possit  uti  interdicto  uti  possidetis  :  de  quo 
vid.  infra  lib.  43. 

(2)  Nam  dominus  per  servum  magis  quam  servus  possidet.  Preetcrea 
servus  non  polest  starc  in  judieioj  non  est  personu. 
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ARTICLE   II. 

Contre  qui  la  revendication  est-elle  accordée  ? 
XII.  Cette  action  n'est  accordée  que  contre  celui  qui  possède 
la  chose  revendiquée. 

C'est  pourquoi  Dioclétien  et  Maxïmien  disent  :  «  cette  action 
ne  s'accorde  pas  contre  le  vendeur,  mais  contre  le  possesseur  de 
la  chose  vendue.  Vous  avez  donc  tort  de  demander  que  le  pro- 
priétaire l'intente  contre  votre  vendeur,  et  non  contre  vous, 
puisque  vous  avouez  que  c'est  vous  qui  possédez  la  chose  ». 

«  Il  est  donc  du  devoir  du  juge  qui  doit  prononcer  sur  l'ac- 
tion en  revendication ,  d'examiner  si  le  défendeur  est  en  pos- 
session ». 

XIII.  «  Et  il  est  indifférent  à  quel  titre  il  possède;  car  dès 
que  j'aurai  prouvé  que  la  chose  revendiquée  m'appartient  ,1e  pos- 
sesseur doit  me  la  rendre  ,  s'il  n'a  point  d'exception  à  m'opposer. 
Cependant  quelques  jurisconsultes  ont  pensé  comme  Pégase  ,  que 
cette  action  n'est  relative  qu'à  la  possession  (i)  qui  est  accordée 
en  vertu  des  interdits  uti  possidetis  ou  utrubi.  Enfin ,  il  dit  que 
la  revendication  ne  peut  pas  avoir  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  pos- 
sède à  titre  de  prêt,  de  dépôt  ou  de  loyer,  non  plus  qu'à  l'égard 
de  celui  qui  a  été  envoyé  en  possession  pour  la  conservation  des 
legs,  au  nom  d'un  enfant  qui  n'était  pas  né,  ou  à  l'égard  de  celui 
qui,  possédant  un  édifice,  n'a  pas  donné  caution  du  dommage 
prévu ,  parce  que  ces  personnes  ne  possèdent  pas.  Mais  je  pense 
que  la  revendication  peut  être  intentée  contre  tous  les  détenteurs 
de  la  chose  revendiquée,  et  contre  tous  ceux  qui  peuvent  la 
rendre  ». 

Au  reste,  Dioclétien  et  Maximien  décident  justement  «  que 
la  revendication  doit  être  inteutée,  non  contre  l'esclave  que  vous 
dites  être  détenteur  de  la  chose  revendiquée ,  mais  contre  son 
maître  (2)  ». 

Ohservez  que,  d'après  la  constitution  de  Constantin,  lorsque 
celui  qui  détient  la  chose  revendiquée  au  nom  d'un  autre  indi- 
vidu ,  est  actionné ,  il  doit  déclarer  aussitôt  au  nom  de  qui  il  pos- 
sède; et  alors  on  lui  donne  un  délai  pour  lui  dénoncer  l'action: 
si  cet  individu  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé*,  il  est  cité  de 
nouveau  ;  et  s'il  ne  comparaît  pas  encore ,  la  possession  est 
accordée  sous  la  réserve  des  défenses  de  l'absent  sur  la  question 
principale. 

XIV.  Si  le  demandeur  revendique  une  chose  dont  la  propriété 

(1)  C'est-à-dire,  en  vertu  de  laquelle  on  peut  user  de  l'interdit  uti 
possidetis,   dont  on  parlera  ci-après. 

(2)  Parce  que  le  maître  possède  par  son  esclave,  et  que  son  esclave  ne 
possède  pas ,  et  qu'un  esclave  étant  frappé  d'une  incapacité  légale,  ne  peut 
pas  ester  en  justice. 
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dïcetur;  adversus  eum  non  ctaiur  hœcactio,  si  non  pins  sua  parte 
et  pro  indiviso  possideat  :  adversus  eum  et  ceeteros  possessores 
dabitur ,  si  divisis  regionibus  possideat. 

Hoc  ex  Pomponio  docet  Paulus  :  ita  ille  «  Pomponius  libro  3G 
probat  :  si  ex  œquis  partibus  fuudum  mihi  tecum  communem  tu  et 
Lucius-Titius  possideatis:  non  ab  utrisque  quadrantes  pelere  me 
debere ,  sed  a  Titio  ,  qui  non  sit  dominus,  totum  semissem(i). 
Aliter  atque  si  cerlis  regionibus  possideatis  eum  fundum  :  nam 
tune  sine  dubio  et  a  te  et  a  Tilîo  partes  fundi  pelere  me  debere. 
Quoties  enim  certa  loca  possidebuntur,  necessario  in  bis  aliquam 
partem  meam  esse  :  et  ideo  te  quoque  a  Titio  quadrarrtém  petere 
debere.  Quae  distinctio  neque  iu  rem  mobiiem  neque  in  hereditahs 
petitione  locum  babet:  nunquam  enim  pro  diviso  possideri  potest», 
/.  8.  Paul,  lib,  12.  ad  éd. 


XV.  Vidimus  adversus  possessorem  banc  actionem  durî. 

«  Ttem  si  litis  conlesfalrc  tempore  non  possedit  ;  qno  antom  ju- 
dicatur ,  possidet  :  probata  est  Proculi  senlentia,  ut  omnimodo 
condemnetur  (2).  Ergo  et  fructuum  nomi:ie  ex  quo  cœpit  possi- 
éere  ,  damnabitur  ».  /..  37.  §.  i»  V.  item  si.  Paul.  lib.  ai.  àd éd. 

XVI.  Sed  et  is  qui  ante  litem  contestatam  dolo  desiit  rem  possi- 
dere,  tenetur  in  rem  actione  (3).  ïdque  ex  scnatusconsulto  (/+)  col- 
ligi  potest;  quo  cautum  est,  ut  diximus  ,  ut  dolus  praiteritus  in 
heredilatis  petitionem  veniat.  Cum  enim  in  bereditatis  petitione 

(1)  Hoc  ex  Pegasi  sententia  contra  slrictam  juris  rationem  receptum 
fuisse  vidimus  supra  lit.  si  pars  Lered.  pelai,  n.  29. 

(3}  Nec  dieas  non  posse  videri  in  judicium  venisse  quod  po.st  judicium 
aeceptum  accidisset  : /.  iZ.  ff.  de  fudiciis.  Hoc  enim  intelligendum  est  si 
post  aeceptum  judicium  jus  supervetoit  petitori  ;  verum  in  liac  specie  jus 
ftabebat  tempore  acce.pti  judiciï.  Contra  vice  versa  non  sufficcret  actorem 
esse  cum  juaicatur,  dominum;  si  cum  lis  contestata  est,  non  fuit  :  arg.  de 
/.  &.ff.  de  judiciis. 

(3)  Utili. 

(4)  Sciîicet  ;  ut  is  qui  dolo  desiit  possldere,  perinde  ac  possessor  conve- 
nir! possit,  introductum  est  scnatusconsulto  sub  Hadriano  lato  cujus  verba 
retuiimus  supra  lit.  de  heredit.  petitione,  n.  29. 
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luî  est  commune  avec  un  des  possesseurs,  la  revendication  lui  sera 
refusée  à  moins  que  celui  contre  qui  elle  est  intentée  ne  possède 
pius  que  sa  part  de  la  chose  par  indivis  ;  mais  elle  sera  donnée 
contre  lui  et  les  autres  possesseurs  ,  s'il  l'a  partagée  avec  eux. 

C'est  ce  qu'enseigne  Paul  d'après  Pomponius.  «  Pomponius , 
dît-il ,  soutient  que  si  j'avais  en  commun  avec  vous  la  moitié  d'un 
Tonds  de  terre  que  vous  possédiez  conjointement  avec  Lucius- 
Titius ,  je  ne  devais  pas  demander  à  chacun  de  vous  un  quart  dé 
te  même  fonds  de  terre,  mais  diriger  ma  demande  contre  Titius 
seul ,  parce  qu'il  n'est  pas  propriétaire  ,  et  lui  demander  la 
moitié  (i).  H  en  serait  autrement  si  vous  l'aviez  partagée  entre 
vous  ;  car,  dans  ce  cas  ,  il  est  hors  de  doute  que  je  devais  m'adresser 
à  l'un  et  à  l'autre ,  et  vous  demander  à  chacun  une  portion  ;  en 
effet,  toutes  les  fois  que  deux  portions  déterminées  sont  possédées 
par  deux  personnes  avec  l'une  desquelles  la  chose  m'est  commune, 
il  est  nécessaire  que  quelque  chose  de  ma  portion  soit  compris 
dans  chacune  des  leurs.  C'est  pourquoi  vous  pourriez  aussi  ac- 
tionner Titius  vous-même  ,  pour  le  quart  du  fonds  de  terre  en 
question.  Cette  distinction  ne  peut  avoir  lieu  ni  dans  la  pétition 
d'hérédité  ,  ni  dans  la  revendication  d'une  chose  mobiliaire,  parce 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  choses  ne  peut  être  possédée  par 
parties  ». 

XV.  Nous  avons  vu  que  cette  action  était  accordée  contre  le 
possesseur. 

«  S'il  ne  possédait  pas  au  tems  de  la  contestation  en  cause , 
et  qu'il  possédât  à  l'époque  du  jugement;  je  pense  ,  suivant  l'avis 
de  Proculus ,  qu'il  doit  être  condamné  (2).  11  sera  donc  obligé 
de  restituer  les  "fruits,  à  compter  du  jour  qu'il  a  commencé  à  pos- 
séder ». 

XVI.  «  Mais  celui  qui ,  par  le  fait  de  son  dol ,  a  cesse  de  pos- 
séder avant  la  contestation  en  cause ,  est  tenu  de  l'action  (3)  en  re- 
vendication. C'est  une  conséquence  des  dispositions  du  sénatus- 
consulte  (4) ,  par  lequel  il  a  été  décidé,  comme  nous  l'avons  dit, 

(1)  Nous  avons  vu  que  cette  opinion  de  Pégase  avait  été  reçue  contre 
le  droit  strict.  Voyez  ci-dessus,  le  titre  qui  traite  du  cas  où  l'on  demande 
une  partie  de  l'hérédité. 

(2)  Et  ne  dites  pas  que  ce  qui  est  survenu  après  l'acceptation  du  juge- 
ment ne  peut  pas  avoir  été  soumis  à  la  décision  du  juge  ;  car  cela  s'entend 
du  droit  survenu  au  demandeur;  et  dans  celte  espèce,  le  demandeur  avait 
ce  droit  lorsque  le  jugement  a  été  accepté.  Il  ne  suffirait  pas,  au  contraire  , 
qu'il  eût  été  propriétaire  à  l'époque  du  jugement,  s'il  ne  l'avait  pas  été  à 
cille  de  la  contestation  en  cause  :  argument  tiré  de  la  loi  qui  traite  des  ju- 
gemens. 

(3)  Utile. 

(4)  Il  a  été  introduit  que  celui  qui  a  cessé,  par  son  dol,  de  posséder,  fut 
actionné  comme  possesseur ,  par  le  sénatus-consulte  donné  sous  Adrien  f 
dont  nous  avons  rapporté  les  termes  au  titre  de  la  pétition  d'hérédité. 

Tome  IF.  2, 
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-xjuœ  et  ïpsa  in  rem  est ,  dolus  prseteritus  fertur  ;  non  est  absimlum 
per  consequentias  et  in  speciali  in  rem  actione  dolum  praeteritum 
deduci  ».  /.  27.  §.  3. 


XVII.  Item  «  îs  qui  se  obtulit  rei  defensîoni  sîne  causa,  cura 
non  possideret  nec  dolo  fecisset  quominus  possideret ,  si  actor 
ignoret ,  non  est  absolvendus  ;  ut  Marcellus  ait.  Quae  sententia 
vera  est  ». 


«  Sed  hoc  post  litem  contestatam.  Cceterum  ante  judicium  accep- 
tum  non  decipit  actorem ,  qui  se  negat  possidere  cum  vere  non 
ossideret  ;  nec  videtur  se  liti  obtulisse ,  qui  discessit  ».  /.  25. 
~lp.  iib.  70.  ad  éd. 


G 


Uno  tamen  casu  impune  non  dîscedet.  Enîmvero  :  «  sin  autem 
cum  a  Titio  petere  velim  ,  aliquis  dixerit  se  possidere  ,  et  ideo  liti 
se  obtulit;  et  hoc  ipsum  in  re  agenda  testatione  (i)probavero  ; 
omnimodo  (2)  condemnandus  est  (3)  ».  /.  27.  Paul.  Iib.  21.  ad  éd. 

Ita  demum  autem  damnatur  qui  se  liti  obtulit,  si  actor  ignorabat 
eum  non  possidere.  «  Nam  si  actor  scit ,  tune  is  non  ab  alio  ;  sed 
a  se  decîpitur;  et  ideo  reus  absolvitur  ».  /.  26.  Paul.  Iib.  2.  ad 
Plautiitm. 

Illud  superest  observandum  quod  «  si  is  qui  obtulit  se  fundi 
vindicationi ,  damnatus  est  ;  nihilominus  a  possessore  recte  peti- 
tur  :  sicut  Pedius  ait  ».  /.  7.  Paul.  Iib.  11.  ad  éd. 

XVIII.  Possessoris  hères  non  quatenus  est  hères,  seà  quatenus 
ipse  possidet,  tenetur.  Hinc  «  si  possessor  fundi  ante  judicium 
acceptum  duobus  heredibus  relictis  decesserit ,  et  ab  altero  ex  his 
qui  totum  fundum  possidebat,  totus  petitus  fuerit  ;  quin  in  solidum 
condemnari  debeat ,  dubitari  non  oportet  ».  /.  55.  Julian.  Iib.  55. 
digest. 

Alter  autem  hères  qui  nihil  possidet,  hac  actione  non  tenebitur. 

«  Cum  autem  fundi  possessor  ante  litem  contestatam  dolo  malo 

fundum  possidere  desiit  ;  heredes  ejus  in  rem  quidem  actionem 


(1)  Scilicet  si  testationem  feci ,  me  ideo  cum  Titio  non  agere,  quia  ille  se 
offert  liti. 

(2)  Id  est,  sivein  mendacio  perseverans  litem  contestatus  sit ,  sive  non. 

(3)  Quanti  mea  interest  ;  <juia  intérim  qui  possidebat ,  usucepit. 
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que  le  dol  antérieur  entrait  dans  la  pétition  d'hérédité  ;  car  puisque 
ledol  antérieur  entre  dans  la  pétition  d'hérédité  qui  est  elle-même 
nue  action  réelle ,  il  n'est  donc  point  absurde  de  dire  que  par 
conséquent ,  un  tel  dol  entre  aussi  dans  une  action  réelle  parti- 
culière ». 

XVII.  «  Celui  qui  s'est  présenté  pour  défendre  à  une  action 
en  revendication  sans  raisons  ,  puisqu'il  ne  possédait  pas  et  n'avait 
pas  cessé  de  posséder  par  l'effet  de  son  dol ,  doit  être  condamné 
si  le  demandeur  l'ignorait.  Tel  est  le  sentiment  de  Marcellus ,  et 
certes,  il  est  bien  fondé*». 

«  Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'aprèsia  contestation  en  cause. 
Au  reste  ,  l'individu  qui  nie  être  en  possession  ,  lorsqu'il  ne  pos- 
sède pas  en  effet  avant  d'accepter  le  jugement ,  ne  trompe  pas  le 
demandeur;  et  celui  qui  refuse  d'entrer  en  contestation  n'est  pas- 
censé  s'être  offert  à  y  défendre  ». 

Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  il  ne  peut  pas  refuser  d'en- 
trer dans  la  contestation.  En  effet ,  «  si,  voulant  revendiquer  une 
chose  contre  Titius  ,  un  autre  me  dit  que  c'est  lui  qui  la  possède 
et  veut  défendre  à  mon  action,  si  je  prouve  ce  fait  par  témoins  (i), 
il  doit  de  toute  manière  (2)  être  condamné  (3)  ». 

Cependant  celui  qui  s'est  offert  pour  défendre  à  une  revendi- 
cation ,  ne  doit  être  condamné  que  dans  le  cas  où  le  demandeur 
ignorait  qu'il  ne  possédait  pas;  «  car  si  le  demandeur  le  savait,  il 
n'est  pas  trompé  par  un  autre,  mais  il  se  trompe  lui-même,  et 
par  conséquent  le  défendeur  doit  être  absous  ». 

Il  reste  à  observer  que  «  si  celui  qui  s'est  offert  pour  défendre 
à  la  revendication  d'un  fonds  de  terre ,  a  été  condamné ,  l'action 
n'en  sera  pas  moins  bien  intentée  contre  le  possesseur.  Tel  est 
l'avis  de  Pédius  ». 

XVIII.  L'héritier  du  possesseur  est  tenu  de  l'action  en  reven- 
dication ,  non  comme  héritier  du  possesseur,  mais  comme  posses- 
seur lui-même.  C'est  pourquoi  «  si  celui  qui  possède  un  fonds 
de  terre  vient  à  mourir  avant  d'avoir  accepté  le  jugement ,  laissant 
deux  héritiers ,  et  que  le  fonds  de  terre  ait  été  réclamé  en  entier 
contre  l'un  d'eux  qui  le  possédait  en  entier,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  doive  être  condamné  à  le  restituer  en  entier  ». 

L'autre  héritier  ne  possédant  rien  ,  n'est  pas  tenu  de  cette  action . 

«  Mais  lorsque  le  possesseur  d'un  bien  fonds  a  cessé  par  mau- 
vaise foi  de  le  posséder  avant  la  contestation  en  cause ,  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  pas  à  la  vérité  être  contraints  à  défendre  à  l'ac- 

(1)  Si  j'ai  prouvé  par  témoins  que  je  n'avais  pas  agi  contre  Titius. 
mais  qu'il  s'est  offert  à  défendre  contre  moi. 

(2)  Soit  qu'il  ait  persévéré  dans  son  imposture  et  continué  de  contester  , 
ou  non. 

(3)  A.  m'indemniser ,  parce  que  dans  l'intervalle  le  possesseur  a  prescrit. 
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èuscîpere  cogendi  non  sunt;  sed  in  factum  (i)  actîo  adversus  eas 
reddi  debebit,  per  quam  restituere  cogantur  quanto  locupletes  ex 
éa  re  facti  fuerunt  ».  I.  52.  Julian.  lib.  55.  digest. 

Hsec  ita  obtinent  quando  lis  cum  defuncto  contestata  non  fuit. 
Lite  autem  cum  defuncto  contestata  «  si  in  rem  actumsit,  quam- 
vis  hères  possessoris ,  si  non  possideat,  absolvatur  (2);  tamen  si 
quid  ex  persona  defuncti  commissutn  sit,  omuimodo  in  damna- 
tionem  venîet  (3)  ».  /.  42«  Paul.  lib.  26.  ad  éd. 

Sed  et  proprius  lieredis  dolus  hoc  casu  venîet.  Ita  Pomponîus  : 
«  si  in  rem  actum  sit,  et  in  heredem  possessoris  judicium  datum 
sit;  culpa  quoque  et  dolus  malus  heredis  in  hoc  judicium  venit  ». 
L  Si.  lib.  16.  ad  Sab. 

SECTIO    III. 

Quœ  judicio  rei  vendicationis  instituendo  prœvia  sint  ;  et  quœ  , 
cum  instituitur ,  sint  observanda. 

§.  I.  De  prœparatoriis  hujus  judicii. 
XIX.  Valde  refert  in  hoc  judicio  quis  possessor  sit ,  quis  peti- 
tor  ;  cum  onus  probandi  solum  petitorem  spectet. 

Hinc  cum  quis  adversus  aliquem  de  dominio  alicujus  rei  con- 
tendere  vellet;  si  hujus  rei  possessionem  asserere  sibi  posse  crede- 
ret  ;  hoc  judicium  praecedebant  conserlio  (4)  in  manuni  et  vindi- 
ciœ  :  in  qua  vindiciarum  lite  (5)  statuebatur  cui  vindiciae  rei  dari 
deberent,  seu  quis  rei  possessor  esset  ;  qua  lite  peracta ,  adver- 

(1)  Hsec  actio  ex  dolo  defuncti  datur  in  heredem  quatcnus  ad  eum  ex 
dolo  defuncti  pervenit. 

(2)  Sicut  ipse  defunctus  fuisset  absolutus ,  si  citra  dolum  dcsiisset  pos-~ 
sidcre. 

(3)  Litis  contestatio  hune  habet  effectum  ut  action  es  quac  ex  dolo  de- 
functi dantur  ;  et  quœ  ,  si  litis  contestatio  non  intervenisset,  in  heredem 
non  transirent  ;  lite  contestata  in  heredem  transeant. 

(4)  Manum  conserere  est,  de  f/ua  re  disceptatur  in.  re  prœsenti  (s/ve 
ager  sive  quid  aliud  est  )  simul  cum  adversario  manu  prehendere ,  et  so- 
lernnibus  verbis  vindicare.  Gell.  nocl.  attic.  XX  ,  10. 

(5)  Vindiciarum  lis  est  cum  litigatur  de  ca  re  apud  prœtorem  cujus  iri- 
certum  est  quis  debeat  esse  possessor  :  ita  A.scon.  Ped.  ad  Verr  in.  3. 

Vindicia  est  correptio  manus  in  re  ,  atque  in  loco  prœsenti.  Haec  fiebat  in 
jure  :  et,  si  quidem  de  re  mobuj  agebatur  ;  qui  rem  vindicabat,  eam  tenens 
apud  prœtorem  in  jure  aiebat ,  ego  hanc  rem  esse  me  a  m  aio  ,  e  jusque  vin-' 
dicias  mihi  dari  postula  :  adversarius  ,  si  de  possessione  conten  dere  vellet , 
eamdem  rem  simul  tenens  reponebat;  et  ego  meam  esse  aio  hujus  que  vin— 
dicias  mihi  conservari postulo  :  tum  prœtor  interdicebat  qui  nec  vi  necclam 
nec  precario  possidel  ,  ei  vindicias  dabo.  Si  de  re  soli  ageretur  ;  ex  lege 
QuidemXJI  Tab-  conserlio  manus  in  ipso  loco  de  quo  er«U  controvewia, 
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tion  en  revendication  ;  mais  on  devra  donner  contre  eux  (i)  une- 
action  en  fait ,  en  vertu  de  laquelle  ils  seront  obligés  de  restituer 
ce  qui  les  aura  rendus  plus  riches  ,  comme  héritiers  de  celui  qui 
est  jugé  coupable  du  dol  ». 

Ce  qui  en  effet  a  lieu  lorsque  la  contestation  en  cause  n'a  pas 
été  établie  contre  le  défunt,  et  non  dans  le  cas  confraire,  «  quoi- 
que l'héritier  du  possesseur  dorse  être  absous  lorsqu'il  ne  possède 
pas  la  chose  revendiquée  (2)  ;  cependant  il  y  aura  lieu  à  le  con- 
damner par  rapport  aux  pertes  survenues  par  la  mauvaise  foi  de 
celui  à  qui  il  a  succédé  (3)  ». 

Mais  ,  dans  ce  cas  ,  son  propre  dol  tournera  contre  lui.Pompo- 
nius  dit  :  «  en  matière  de  revendication  ,  si  le  jugement  est  rendu 
contre  l'héritier  du  possesseur  ,  ce  jugement  comprendra  les  per- 
tes auxquelles  il  aura  donné  lieu  par  sa  mauvaise  foi  et  par  sa  faute  ». 

SECTION    III. 

Ce  qui  doit  précéder  le  jugement  en  revendication ,  et  ce  qui 
doit  être  observé  dans  ce  même  jugement. 

§.  I.  Des  choses  préalables  au  jugement  en  revendication. 

XIX.  Il  importe  beaucoup  pour  ce  jugement  de  connaître  quel 
est  le  possesseur  et  quel  est  le  demandeur ,  puisque  les  preuves 
à  fournir  sont  à  la  charge  seulement  du  demandeur. 

C'est  pourquoi  lorsque  quelqu'un  réclamait  la  propriété  d'une 
chose  contre  un  autre,  si  ce  dernier  croyait  pouvoir  assurer  qu'il 
avait  le  droit  de  la  posséder,  il  fallait ,  avant  de  juger ,  faire  tou- 
cher la  chose  contestée  aux  deux  parties  (4) ,  et  accorder  le  provi- 
soire à  l'une  d'elles.  Dans  le  jugement  de  ce  provisoire  (5) ,  on 

(1)  Cette  action  est  donnée  contre  Phe'ritier  du  défunt ,  comme  ayant 
succède'  à  sa  mauvaise  foi,  et  autant  qu'il  en  a  profite'. 

(2)  Comme  le  défunt  lui-même  eût  été  absous,  s'il  eût  cessé  de  posséder 
sans  mauvaise  foi  de  sa  part. 

(3)  La  contestation  en  cause  a  cet  effet ,  que  les  actions  données  en  rai- 
son du  dol  du  défunt,  et  qui  n'auraient  pas  lieu  contre  son  héritier  si  cette 
même  contestation  n'était  pas  intervenue,  ont  lieu  contre  lui  quand  elle  est 
intervenue. 

(4)  Manum  conserere ,  c'est  prendre  avec  la  main  la  chose  dont  il  est 
question  ,  soit  un  champ  ou  autre  chose,  conjointement  avec  son  adversaire, 
et  la  revendiquer  en  prononçant  une  formule  solennelle.  Voyez  Aulu-Gelle  , 
dans  ses  nuits  attiques. 

(5)  La  cause  du  provisoire  est  celle  où  il  s'agit  de  savoir  qui  doit  pos- 
séder la  chose  en  litige  devant  le  préteur  pendant  le  litige,  suivant  Asconius. 

Le  provisoire  consiste  à  saisir  de  la  main  la  chose  contestée  dans  le  lieu 
de  l'audience.  Cette  saisie  ,  en  droit ,  se  fawait  pour  une  chose  mobiliaire 
qu'on  revendiquait,  en  la  tenant  devant  le  préleur,  et  en  disant,  je  dis  que 
cette  chose  est  la  mienne ,  et  je  demande  qu  ''on  m 'en  accorde  la  possession 
provisoire.  Si  l'adversaire  voulait  aussi  en  obtenir  la  possession,  il  répon- 
dait :  et  moi  aussi  je  dis  que  cette  chose  est  la  mienne ,  et  je  demande  que 
la  possession  m'en  soit  conservée.  Alors  le  préteur  disait  lui-même  '.j'en, 
accorderai  la  possession  à  celui  qui  la  possède  publiquement  et  non  clan* 
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sus  eum  cui  vîndiciae  datae  erant ,  aller  hoc  judicîum  rei  vin- 
dicationis  instituebat. 


Hinc  etiam  ,  postquam  bae  vîndiciae  et  consertio  in  manum 
exoleverunt ,  utile  est  consilium  quod  dat  Gains  :  «  is  qui  desti- 
navit  rem  petere  ,  animadvertere  débet  an  aliquo  interdicto  possit 
nancisci  possessionem  :  quia  longe  commodius  est  ipsum  possi- 
dere  ,  et  adversarium  ad  onera  petitoris  compellere  ,  quam  alio 
possidente  petere  ».  /.  2^.  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Solet  etiam  ,  cum  de  re  mobili  agitur ,  agi  ad  exhibendum  an- 
tequam  hoc  judicium  instituatur  :  de  qua  âctione  videb.  infra 
lib.  10.  lit.  4. 

§.  II.  Quœ  observanda  sinl  cum  hœc  actio  instiluitur. 

XX.  Aute  omnia  »  si  in  rem  aliquis  agat ,  débet  designare  rem  : 
et  utrum  totam ,  an  partem ,  et  quotam  petat  ». 

*<  Appellatio  enïm  rei  non  genus  (1),  sed  speciem  significat. 
Octayenus  ita  définit;  quod  infectœ  quidem  materiye  ,  pondus; 
sîgnatse  vero,  numerum;  factae  autem,  speciem  dici  oportet.  Sed 
et  mensura  dicenda  erit,  cum  res  mensura  continebitur  ». 


'(  Et  si  vestimenta  nostra  esse ,  vel  dari  oportere  nobis  petamus  ; 
ulrum  numerum  eorum  dicere  debebimus  ;  an  et  colorem  ?  Et 
niagis  est,  iilrumque.  Nam  (2)  illud  inhumanum  est,  cogi  nos 
dicere  trita  sint  an  nova.  Quamvis  et  in  vasis  occurrat  difficultas  ; 
utrum  lancem  duntaxat  dici  oporteat  ;  an  etiam  quadrata  vel  ro- 
tunda,  vel  pura,  an  ccelata  sint  :  quse  ipsa  in  petitionibus  quoque 
aljîcere  difficile  est,  nec  ita  coarctanda  res  est  :  licet  in  petendo 
hominc  nomen  ejus  dici  debeat,  el  utrum  puer  an  adolescens  sit  : 
utique  si  plures  sint.  Sed  si  nomen  ejus  ignorem,  demonstratione 
ejus  utendum  erit  :  veluli,  qui  ex  illa  bereditate  est,  qui  ex  illa 

debebat  in  jure  fieri  :  sed  cum  postea  gravarentur  praetores  in  res  longin- 
cjuas  proficisci  ;  receptum  est  ut  non  in  jure  apud  prœtorem  manum  con- 
férèrent ,  sed  altrr  allerum  ante  prsetorem  ad  manum  conserendam  in  rem 
de  qua  ageretur  vicissim  vocaret:  dicente  autem  prsetore ,  inite  viam,  sitnuj 
prorecti  in  agrum  de  quo  lis.erat,  unam  glebam  in  jus  ad  pnetorem  réfère— 
bant ,  et  in  ea  gleba  tanquam  in  toto  agro  vindicabaut.  Ita  Gell.  loco  sup.  d. 


(1)  Genus  indcterminatum  hac  actione  non  petitur,  sed  certa  ac-deter- 
mina  ta  species. 
(a)  Nam  pro  sed. 
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décidait  à  qui  il  était  dû  ,  c'est-à-dire  ,  quel  était  le  possesseur 
actuel  de  la  chose  ;  et  ensuite ,  l'individu  qui  la  revendiquait  ins- 
truisait sur  cette  revendication  contre  celui  qui  avait  obtenu  ïe 
provisoire. 

C'est  pourquoi ,  même  depuis  l'abolition  de  ces  formalités ,  il 
était  encore  fort  utile  de  suivre  le  conseil  de  Gaius.  «  Celui,  dil- 
il ,  qui  est  dans  l'intention  de  revendiquer  quelque  chose,  doit 
examiner  s'il  ne  peut  pas ,  en  vertu  de  quelqu'interdit ,  s'en  faire 
mettre  en  possession,  parce  qu'il  est  bien  plus  avantageux  pour 
lui  de  posséder  et  de  forcer  son  adversaire  à  l'actionner  comme 
demandeur,  que  de  former  la  demande  lui-même  ». 

On  a  aussi  coutume  de  former  l'action  en  représentation  de  la 
chose  avant  d'instruire  sur  la  revendication ,  quand  il  s'agit  d'une 
chose  mobiliaire  ;  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

§.  II.  Ce  qu'il  faut  observer  en  instruisant  la  revendication* 

XX.  Avant  tout ,  «  celui  qui  revendique  une  chose  doit  la  dé- 
signer, énoncer  s'il  la  revendique  en  entier  ou  en  partie,  et  quelle 
partie  il  revendique  ». 

«  Car  il  ne  suffit  pas  de  dire  le  genre  de  la  chose  (i) ,  il  faut 
encore  en  désigner  l'espèce.  Octavenus  dit  à  ce  sujet  que  dans  la 
revendication  d'une  matière  non  façonnée ,  il  faut  en  exprimer  le 
poids ,  et  dans  celle  d'une  matière  qui  se  compte  ,  le  nombre  -,  que 
dans  celle  d'une  matière  travaillée  ,  il  faut  en  dire  la  qualité;  et  que 
si  la  chose  est  d'une  nature  à  être  mesurée,  il  faudra  en  désigner 
la  mesure  ». 

«  Mais  si  nous  revendiquons  des  habits ,  devrons  -  nous  nous 
contenter  d'en  dire  le  nombre ,  et  ne  faudra-t-il  pas  en  signaler  la 
couleur?  Il  est  plus  sûr  de  désigner  L'un  et  l'autre  ;  car  (2)  il  se- 
rait rigoureux  de  nous  forcer  à  dire  s'ils  sont  vieux  ou  neufs. 
Comme  il  y  a  quelques  difficultés  par  rapport  aux  vases ,  quand 
on  revendique  un  plat ,  est-il  nécessaire  de  dire  s'il  est  quarré  ou 
rond ,  ciselé  ou  uni  ?  ou  suffit-il  de  dire  qu'on  revendique  un  plat? 
Il  serait  difficile  d'entrer  dans  tous  ces  détails  lorsqu'on  forme  une 
demande  en  revendication ,  et  il  ne  faut  pas  tant  entraver  une  pa- 
reille demande.  Cependant  si  je  revendique  un  esclave,  je  dois 

destinement ,  s'il  ne  la  possède  pas  à  titre  précaire.  S'il  s'agissait  d'un  fonds 
de  terre  ,  les  parties  devaient  le  revendiquer  en  touchant  conjointement  le 
heu  qui  était  l'objet  de  la  contestation  ,  suivant  la  loi  des  douze  Tables  ; 
mais  ensuite  ,  pour  épargner  au  préteur  la  peine  de  se  transporter  en  des 
lieux  souvent  éloignés ,  il  fut  reçu  en  droit  que  cette  formalité  se  ferait  fic- 
tivement dans  son  tribunal,  qu'il  appellerait  les  parties,  qu'il  leur  dirait  : 
mettez-vous  en  chemin <;  qu'elles  iraient  prendre  chacune  une  glèbe  du  ter- 
rain contesté,  reviendraient  devant  le  préteur,  et  là,  touchant  de  la  main 
chacune  sa  glèbe 7  revendiqueraient  tout  le  champ.  Voyez  Aulu-Gelle. 

(1)  On  ne  peut  revendiquer  qu'une  chose  spécifiée,  et  non  indéterminée, 

{x)  Nam,  est  mis  pour  sed. 
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natus  est.  Item  fundum  petiturus ,  nomen  ejus,  et  quo  loci  sit; 
dicere  debebit  ».  L  6.  Paul.  îib.  6.  ad  éd. 


Adeo  autem  designatio  necessaria  est,  quod  V.  Ce.  «  si  pïures 
sint  ejusdem  nominis  servi;  puta  plures  Erotes ,  nec  appareat  de 
quo  actum  sit  :  Pomponius  dicit  nullam  fieri  condemnationem  ». 
/.  5.  §.  5.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 


Cseterum  «  cum  in  rem  agatur,  si  de  corpore  convenïat,  error 
autem  sit  in  vocabulo;  recte  actum  esse  videtur  ».  d>  I*  5.  §.  /r 

Hsec  de  rei  quae  vindicatur  designatione. 

XXI.  Alterum  est  quod  in  hac  instituenda  actione  observare 
débet  petitor  :  nimirum  «  qui  petitorio  judicio  utitur ,  ne  frustra 
experiatur  ,  requirere  débet  an  is  cum  quo  instituât  aclionem  pos- 
sessor  (i)  sit,  vel  dolo  desiit  possidere  ».  /.  36.  Gaius,  lib.  7.  ad 
éd.  prov. 

Si  reus  qui  se  possidere  negaverit,  de  mendacio  convincatur; 
possessio  rei  ad  petitorem  absque  ulla  causœ  disceptatione  per  ju- 
dicem  transfertur. 

Hinc  «  in  rem  actionem  pati  non  compellimur,  quia  licet  alicuî 
dicere  se  non  possidere  :  ita  ut ,  si  possit  adversarius  convin- 
cere  rem  ab  adversario  possideri ,  transférât  ad  se  possessionem, 
per  judicem;  licet  suam  esse  non  approbaverit  ».  /.  80.  Furius, 
Anthianus,  lib.  1.  ad  éd. 


(i)  Formulam  refert  Cicero  pro  Murena  ,  n.  \i.  Quando  te  in  jure, 
conspîcio  ,  postulo  arme  sis  auctor?  Auctor  hic  generaliter  accipitur  pro  co. 
a  quo  quis  possit  jus  suum  repetere,  adeoque  in  hac  actione  quœrere  an. 
cuis  sit  auctor,  est  quaerere  an  quis  sit  possessor.  Si  negaret  reus  se  pos- 
sidere ,  praetor  dicebat  :  quando  negat  sacrarnento  quœrito  ;  id  est,  provo- 
cato  reum  ad  certam  pecuniam  spondendam  ni  ita  sit  (  vox  enirn  sacramen- 
tum  .  ut  ex  Festo  discimus,  significat  pecuniam  hujus  sponsioms  ).  Petitor 
igitur  perge!>at  :  quando  negas  ,  te  sacrarnento  quingenario  provoca;  spon- 
desne  te  daturiim  quingentos  si  auctor  sis?  Respondebat  reus  spondeo ; 
et  statim  restipulabatur ,  tu  vero  spondesne  idem  ,  ni  sim.  Haec  ,  cum  reus 
negahat  possidere.  Quod  si  fateretur  ;  sequehatur  actio  :  hanc  rem.  ex  jure 
qiiiritium.  meam  esse  aio  :  reus  respondebat,  et  ego  eamdem  rem  meam, 
esse  aio  ,  sed  nonne  tu  dicis  qua  de  causa  vindicaveris  ?  Tum  actov  causant 
domina  sui  exponebat.  Biissoa.  dejormul.  Sed  heec  exoleveiunt. 
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dire  son  nom ,  et  s'il  est  vieux  ou  jeune,  en  cas  que  le  défendeur 
en  eût  plusieurs.  Si  je  ne  sais  pas  son  nom ,  je  pourrai  le  désigner 
de  manière  à  le  faire  connaître  ,  en  disant ,  par  exemple ,  qu'il  pro- 
vient d'une  succession ,  et  qu'il  est  né  de  telle  femme  ;  de  même 
celui  qui  revendique  un  fonds  de  terre  doit  en  dire  le  nom  et  la 
situation  ». 

Mais  si  la  désignation  est  si  nécessaire ,  que ,  par  exemple ,  «  si 
quelqu'un  possède  plusieurs  esclaves  du  même  nom  ,  comme  plu- 
sieurs nommés  Erotes ,  et  qu'on  ne  sache  pas  duquel  il  s'agit, 
Pomponius  dit  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  lieu  à  aucune  condamna- 
tion ». 

Au  reste ,  «  en  matière  de  revendication ,  si  Ton  convient  dut 
corps  revendiqué,  l'erreur  sur  le  mot  n'empêche  pas  la  demande 
d'être  régulièrement  formée  ». 

Toutes  ces  particularités  concernent  la  désignation  de  la  chose 
revendiquée. 

XXI.  Il  y  a  encore  une  chose  à  observer  en  instruisant  sur  l'ac- 
tion en  revendication.  «  Celui  qui  veut  intenter  une  demande  en 
revendication,  doit,  pour  ne  pas  y  échouer,  examiner  si  celui 
qu'il  attaque  est  en  possession  (i) ,  ou  a  cessé  par  mauvaise  foi  de 
posséder  ». 

Si  le  défendeur  qui  a  nié  qu'il  possédait ,  a  été  convaincu  d'im- 
posture ,  le  demandeur  doit  être  envoyé  en  possession  sans  autre 
discussion  de  cause. 

C'est  pourquoi  «  nous  ne  sommes  pas  forcés  de  défendre  à  une 
action  en  revendication,  parce  qu'il  est  permis  à  tout  le  monde 
de  dire  qu'il  ne  possède  pas  ;  mais  cependant  si  l'adversaire  prouve 
que  le  défendeur  est  en  possession  de  la  chose  contestée ,  le  ju- 
gement doit  l'envoyer  en  possession  ,  sans  l'obliger  à  prouver  qu'il 
en  est  propriétaire  ». 

(i)  Cicéron  en  rapporte  la  formule  dans  sa  harangue  proMurena  ,  n.  11. 
Le  demandeur  (lisait  au  défendeur  :  je  vous  demande  en  justice  si  vous  êtes 
l'auteur.  Par  auteur,  on  entend  ici  celui  de  qui  procède  un  droit  ;  et  de- 
mander si  quelqu'un  est  l'auteur,  c'est  demander  si  quelqu'un  est  possesseur. 
Si  le  défendeur  soutenait  qu'il  n'e'tait  pas  possesseur,  le  préteur  disait  au 
demandeur  '.puisqu'il  nie,  demandez  le  serment ,  c'est-à-dire,  l'obligation 
de  payer  une  certaine  somme  s'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  car  ce  mot  sacramen- 
tum,  comme  nous  l'apprend  Festus,  signifiait  l'engagement  de  payer  une. 
somme.  Le  demandeur  continuait  donc  en  disait  -.puisque  vous  niez  ,  je 
vous  provoque  au  serment  :  promettez-vous  de  donner  cinq  cents  pièces  si 
vous  êtes  l'auteur?  Le  défendeur  répondait  :  je  m'y  engage ,  et  disait  à  son 
tour  au  demandeur  :  vous  vous  engagez  à  payer  la  même  somme  si  je  ne 
le  suis  pas.  Il  en  était  ainsi  quand  le  défenseur  niait  être  le  possesseur. 
Quand  il  ne  le  niait  pas,  le  demandeur  continuait  en  disant  :je  dis  que 
cette  chose  est  la  mienne  par  le  droit  des  citoyens  romains;  et  le  défen- 
deur répondait  :  je  dis  aussi  qu'elle  est  la  mienne  ;  énoncez  de  quel  droit 
vous  la   revendiquez.  Alors  le  demandeur   donnait  les  preuves  de  sa  pro— 

Ê n'été.  Voyez  Brisson  ,  sur  les  formules.  Mais  toutes  ces  formalités  preV* 
iblcs  ont  été  abolies. 
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!XXIÏ.  Non  autem  sîcut  de  possessione  sua,  îla  de  sua  proprie- 
tate  reus  respondere  tenetur. 

Hinc  Ulpianus  :  «  in  speciali  actione  non  cogitur  possessor  di- 
cere  pro  qua  parte  ejus  sit  :  hoc  enim  petitoris  munus  est ,  non 
possessoris.  Quod  et  in  publiciana  obsecvatur  ».  I*  73.  lib.  17, 
ad  éd. 

Sed  nec  quo  titulo  possideat  reus  dicere  tenetur. 

Hinc  Arcadius  et  Honorius  :  «  cogi  possessorem  ab  eo  qui  ex- 
petit, titulum  suœ  possessionis  dicere,  incivile  est;  praeter  eum 
6cilicet  qui  dicere  cogitur  utrum  pro  possessore  an  pro  herede 
possideat  ».  /.11.  cod.  de  petit  hered. 


SECTIO    IV. 

De  his  quœ  spectant  restitutionem  reivindicatœ. 

AHTICULUS  I. 

Qaando  reus  debeat  condemnari  hoc  judicio  rem  restiluere , 
aut  eo  nomine  absolvi. 

XXIII.  Ut  reus  hac  actione  condemnetur,  oportet  actorem 
probare  se  rei  petit;*  dominum  esse'.  Nanti  «  res  aliénas  possidens, 
îicet  justam  tenendi  causam  nullam  habeat ,  nonnisi  suam  inten- 
tionem  implenti  restituere  cogitur  »  l.  foi.  cod.  h.  tit,  Diocl.  et 
Maxim. 

Hanc  autem  suam  intentionem  actor  variis  piobationum  modis 
probare  potest. 

Hinc  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  cum  super  vernis  manci- 
piis  nulla  instrumenta  te  habere  asseveres  :  in  judicio  in  quo  ne- 
go  tium  cœptum  esse  proponitur,  id  quod  in  precem  contulisti, 
postulare  debuisti.  Judex  enim  non  ignorât,  servorum  dominia, 
eliam  citra  instrumentorum  exhibitionem ,  aliis  probationibus  vel 
ipsorum  interrogatione  posse  ostendi  ».  /.  10.  cod.  h.  tit. 

Hœc  ex  parte  actoris  requiruntur. 

XXIV.  Ex  parte  rei  requiritur  eum  possidere.  «  Possidt  re  au- 
tem alîquis  débet,  utique  (1)  et  litis  contestatae  tempore ,  et  quo 
res  judicatur  ».  /.  27.  §.  1.  Paul.  lib.  ai.  ad  éd. 

«  Quod  si  litis  contestationis  tempore  possedit;  cum  autem  res 

(1)  Id  est,  non  solum  litis  contestatae  tempore,  sed  et  tempore  quo  res 
judicatur.  Quinetiam  si  rei  judicatœ  tempore  possidet,  etsi  litis  contestât» 
tempore  «oudum  po$oidei>at ,  condemoatur  ;  al  vid.  sup.  n.  i5. 
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XX1Ï.  Mais  le  défendeur  n'est  pas  tenu  de  s'expliquer  sur  sa 
propriété  comme  sur  sa  possession. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  ï  «  dans  l'action  en  revendication 
d'une  chose  particulière,  le  possesseur  n'est  pas  obligé  d'énoncer 
de  quelle  partie  il  est  propriétaire  ;  c'est  au  demandeur  à  le  dire  , 
et  non  au  possesseur.  La  même  chose  s'observe  dans  l'action  pu- 
Ulicienne  ». 

Le  défendeur  n'est  pas  tenu  non  plus  de  dire  à  quel  titre  il 
possède. 

C'est  pourquoi  Arcade  et  Honorius  disent  :  «  il  est  contre  le 
droit  de  forcer  un  possesseur  à  dire  à  son  adversaire  quel  est  le 
titre  de  sa  possession,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  savoir  s'il  pos- 
sède comme  héritier  ou  comme  détenteur;  ce  que  le  défendeur 
doit  énoncer  ». 

SECTION    IV. 
De  ce  qui  concerne  la  restitution  de  la  chose  revendiquée. 

ARTICLE  i. 

Quand  le  défendeur  doit  être  condamné  à  restituer  la  chose  re? 
vendiquée ,  ou  renvoyé  absous  de  cette  demande. 

XXIII.  Pour  que  le  défendeur  soit  condamné  en  matière  de 
revendication ,  il  faut  que  le  demandeur  prouve  qu'il  est  le  pro- 
priétaire de  la  chose  revendiquée,  î  car  «.le  possesseur  de  choses 
qui  ne  lui  appartiennent  pas,  bien  qu'il  n'eût  aucun  titre  pour  les 
posséder,  ne  doit  cependant  les  restituer  qu'à  celui  qui  a  prouvé 
en  être  le  propriétaire  ». 

Mais  le  demandeur  peut  prouver  sa  propriété  de  plusieurs  ma- 
nières. 

C'est  pourquoi  Dioclétien  et  Maximien  disent  :  «  puisque  vous 
dites  n'avoir  aucun  titre  qui  prouve  la  propriété  de  vos  esclaves 
domestiques,  dans  l'instruction  de  la  cause  qui  est  en  jugement, 
votre  demande  a  du  avoir  pour  objet  ce  que  vous  avez  préalable- 
ment exposé  par  votre  requête  ;  car  le  j.uge  n'ignore  pas  que  la 
propriété  des  esclaves  peut  être  prouvée  autrement  que  par  des 
titres ,  et  même  par  l'interrogatoire  de  ces  mêmes  esclaves  ». 

Voila  ce  que  l'on  exige  du  demandeur. 

XXIV.  On  irequiert  du  défendeur  qu'il  possède.  «  Le  défendeur 
doit  être  en  possession,  tant  à  l'époque  de  la  contestation  en 
cause  (î),  qu'à  celle  du  jugement  ». 

«  S'il  a  possédé  à  l'époque  de  la  contestation  en  cause,  et  qu'à 


(î)  C'est-à-dire,  non  seulement  au  teins  de  la  contestation  en  cause,  mais 
encore  au  tems  du  jugement;  et  même,  quand  il  n'eût  pas  posse'de'  au  tem5 
de  la  contestation  en  cause,  s'il  avait  possède'  au  tems  du  jugement,  il  serait 
encore  condamné,,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  n.  i5. 
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judicatur,  sîne  dolo  malo  amisit  possessionem  :  à,bsolvendus  est 
possessor  ».  d.  §.  i.  v.  quod  si. 

Quod  si  post  acceptum  judicium  fecit  quominus  possideret; 
puta,  rem  distraxit;  œqué  condemnatur  ac  si  possideret» 

Tamen  «  si  quis  rem  ex  necessitate  distraxit  ;  fortassis  huic  of- 
ficio  judicis  succurretur,  ut  pretium  duntaxat  debeat  restituerez 
Nam  et  si  fructus  perceptôs  distraxit ,  ne  corrumpantur  ;  teque 
non  amplius  quam  pretium  preestabit  ».  I.  i5.  §.  i.  Ulp.  lib.  16. 
ad  éd. 

Extra  hune  casum  ;  qui  rem  post  acceptum  judicium  alienavit , 
perinde  habetur  ac  si  possideret  :  et  quidem  etiam  postquam  res 
extare  desiit,  si  dolo  aut  culpa  ejus  ad  quem  res  pervenit,  hoc 
contigit. 

Hinc  «  Julianus  lib.  6.  Digestorum  scribit  :  «  si  hominem  qui 
Msevii  erat,  emero  a  Titio  ;  deinde  cum  eum  Mœvius  a  me  pete- 
ret,  eumdem  vendidero;  eumque  emptor  occident  :  sequum  esse 
me  pretium  Msevio  reslituere  ».  I.  17.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

XXV.  Non  solum  qui  fecit  aliquid  quominus  possideret ,  sed 
et  qui  quomodocumque  dolo  desiit  possidere ,  condemnandus  est 
perinde  ac  si  possideret. 

Hinc  cum  servus  de  quo  lis  erat  fugit,  ait  Ulpianus  :  «  quod 
si  dolo  possessoris  fugerit;  damnandum  eum  ,  quasi  possideret  », 
/.  22.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

Enimvero  «  qui  dolo  desierit  possidere ,  pro  possidente  dam- 
natur  ;  quia  pro  possessione  dolus  est  ».  I.  i3i.  de  reg.  juris.  Paul. 
lib.  22.  ad  éd. 

Et  «  parem  esse  conditionem  oportet  ejus  qui  quid  possideat 
vel  habeat ,  atque  ejus  cujus  dolo  malo  factum  sit  quominus  pos- 
sideret vel  haberet  ».  /.  i5o.  d.  lit.  de  reg.jur.  Ulp.  lib.  68.  ad  éd. 

Nam  «  semper  qui  dolo  fecit  quominus  haberet,  pro  eo  ha- 
bendus  est  ac  si  haberet  ».  I.  i5j.  §.  1.  (ï.  tit.  de  reg.  jur.  Ulp. 
lib.  7 1 .  ad  éd. 

XXVI.  Quinetiam  is  «  qui  in  rem  convenitur,  etiam  culpse  no- 
mine  condemnatur.  Culpîe  autem  rcus  est  possessor,  qui  per  m— 
sidiosa  loca  servum  misit ,  si  is  periit  ;  et  qui  servum  a  se  petitura 
in  arena  esse  concessit,  et  is  mortuus  est  :  sed  et  qui  fugitivum 
si  se  petitum  non  custodit,  si  is  fugit  :  et  qui  navem  a  se  petitam 
adverso  tempore  navigatum  misit,  si  ea  naufragio  perempta  est». 
/.  36.  §.  1.  Gaius,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 


Secus,  si  non  adverso  tempore.  Unde  «•  culpa  non  ïntelligitur  r 
si  navem  petitam  tempore  navigationis  trans  mare  misit,  licet  ea 
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celle  du  jugement  il  ait  cessé  de  posséder  sans  dol  de  sa  part,  il 
faut  l'absoudre  ». 

Si,  après  avoir  accepté  le  jugement,  il  a  cesse  de  posséder  par 
son  propre  fait,  comme  ,  par  exemple,  s'il  a  vendu  la  chose  con- 
testée ,  il  est  condamné  comme  s'il  la  possédait. 

Cependant  «  s'il  a  été  forcé  de  vendre  par  nécessité ,  le  juge 
pourra  venir  à  son  secours,  afin  qu'il  ne  soit  tenu  qu'à  restituer 
le  prix  de  la  chose  vendue  ;  car  s'il  a  vendu  les  fruits  dans  la 
crainte  qu'ils  ne  se  gâtent,  il  ne  peut  être  tenu  qu'à  rendre  le  prix 
qu'il  en  a  reçu  ». 

Hors  ce  cas,  celui  qui  a  aliéné  la  chose  contestée  depuis  qu'il 
a  accepté  le  jugement,  est  considéré  comme  la  posssédant  encore , 
quand  même  la  chose  aurait  péri ,  si  c'est  par  la  faute  ou  le  dol 
de  celui  entre  les  mains  de  qui  il  l'a  mise. 

C'est  pourquoi  «  Julien  dit  :  si  j'ai  acheté  de  Titius  un  esclave 
qui  appartenait  à  Msevius ,  que  je  l'aie  vendu  dans  le  tems  où 
Mœvius  le  revendiquait  contre  moi ,  et  que  celui  à  qui  je  l'ai  vendu 
l'ait  'tué,  il  est  juste  de  me  condamner  à  en  restituer  le  prix  à 
Mœvius  ». 

XXV.  Non  seulement  celui  qui  a  cessé  de  posséder  par  son 
fait,  mais  encore  celui  qui  a  cessé  de  posséder  par  quelque  fraude 
quelconque,  doivent  être  condamnés  comme  possédant  encore. 

C'est  pourquoi  si  l'esclave  dont  il  était  question  au  procès  s'est 
enfui ,  TJlpien  dit  que  «  s'il  s'est  enfui  par  le  fait  du  dol  du  posses- 
seur ,  celui-ci  doit  être  condamné  comme  s'il  le  possédait  encore». 

En  effet,  «  celui  qui  a  cessé  par  mauvaise  foi  de  posséder,  est 
condamné  comme  s'il  possédait  encore ,  parce  que  son  dol  équi- 
vaut à  sa  possession  ». 

Et  «  le  possesseur  ou  le  détenteur  d'une  chose  doivent ,.  sous 
le  rapport  de  leur  condition  aux  yeux  de  la  loi ,  être  assimilés  à 
celui  qui  de  mauvaise  foi  a  agi  de  manière  à  n'être  plus  ni  l'un  ni 
l'autre  ». 

Car  «  celui  qui  a  fait  en  sorte  de  ne  plus  posséder  par  mauvaise 
foi,  doit  toujours  être  regardé  comme  s'il  possédait  ». 

XXVE  Et  même  «  l'individu  qui  est  actionné  en  revendication  , 
est  passible  de  ce  qui  est  arrivé  par  sa  faute;  ainsi  la  culpabilité 
d'un  possesseur  résulte  de  ce  que  l'esclave  qu'il  a  envoyé  dans  des 
lieux  périlleux  y  a  péri;  il  est  pareillement  responsable  s'il  a  per- 
mis à  un  esclave  revendiqué  de  descendre  pour  combattre  dans 
l'arène  où  il  a  été  tué;  s'il  n'a  pas  gardé  à  vue  un  esclave  fuyard 
qui  était  revendiqué  contre  lui,  et  qui  s'est  enfui;  ou  enfin  s'il  a 
mis  en  mer ,  par  un  mauvais  tems ,  un  vaisseau  revendiqué  qui  a 
fait  naufrage  ». 

11  en  serait  autrement  si  ce  vaisseau  n'avait  pas  été  lancé  en  mer 
par  uu  mauvais  tems»  C'est  pourquoi  «  on  ne  peut  pas  présumer 
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jserîerit;  nisi  si  minus  idoneis  hominibus  eam  commiserit  ».  /.  i6. 
§.  i.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

Fuga  etiam  servi  non  semper  culpae  deputatur.  Nam  «  si  a  bo- 
ni» (i)  fidei  possessore  fugerit  servus;  requiremus  an  talis  fuerit 
ut  et  custodiri  debuerit  ». 

«  Nam  si  integrae  opinionis  videbatur,  ut  non  debuerit  custo- 
diri ,  absolvendus  est  possessor  :  ut  tamen ,  si  interea  eum  usuce- 
perat,  actionibus  suis  cedat  petitori;  et  fructus  ejus  temporis  quo 
possedit,  praestet  *. 

«  Quod  si  nondum  eum  usucepit,  absolvendum  eum  sine  cau- 
tionibus  ut  nihil  caveat  petitori  de  persequenda  ea  re.  Quomi- 
nus  (2)  eiiim  petitor  eam  rem  persequi  potest  ;  quarnvis  intérim 
dum  in  fuga  sit  usucapiat  (3)  :  nec  iniquum  id  esse  Pomponius 
lib.  3g  ad  edictùm  scribit  ». 

«  Si  vero  custodiendus  fuit ,  etiam  ipsius  nomine  damnari  de- 
bebit  ;  ut  tamen ,  si  usu  eum  non  cepit ,  actor  ei  actionibus  suis  (4) 
cedat  ». 

«  Julianus  autem  :  in  bis  casibus  ubi  propter  fugam  servi  pos- 
sessor absolvitur ,  etsi  non  cogitur  cavere  de  persequenda  re  ; 
lamen  cavere  debere  possessorem  ,  si  rem  nanctus  fuerit  ut  eam 
restituât:  idque  Pomponius  libro  34  variarum  lectionum  probat. 
Quod  verius  est  ».  /.  21.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

XXVII.  Maxime  autem  citra  culpam  amisisse  possessionem  rei 
vindicatae  reus  videtur,  si  post  acceptum  eum  petitore  judicium 
ei  invito  ab  alio  res  evicta  sit  ;  adeoque  hoc  casu  absolvi  débet. 

Ûinc  Paulus  de  eo  a  quo  servus  petebatur,  eum  ejusdem  no- 

(1)  Ideo  dicit  n  bonce  fidei  possessore  ;  quia  malae  fidei  possessor  inter- 
dum  etsi  citra  culpam   desierit  possidere,  tenetur  :  ut  infra  n.  28. 

(2)  Id  est, recta  via.  Maie  legitur  continus. 

(3)  Servus  non  potest  intervertere  suam  possessionem,  ut  videb.  fit. 
de  acquir.  vel  amitt.  possess.  infra  lib.  \\.  Possessor  eum  quarnvis  in  fuga 
sit  possidere  pergit ,  adeoque  non  interpellatur  usucapio.  Ver  uni  donec 
usuceperit ,  petitor  ipse  eum  persequi  potest. 

(4)  Id  est,  actôr  qui  a  reo  cujus  culpa  servus  fugit,  aestimationem  servi 
aecepit,  débet  reo  cederc  actioncs  quas  habet  ad  vindicandum  hune  ser- 
vum  ubicumque  reperiatur.  lta  tamen  ei  cedet ,  nisi  inter  moras  judicii 
reus  usucepisset  servum  ;  quo  casu  reus  qui  dominus  factus  esset,  has  ac- 
ùones  ex  persona  sua  haberet. 
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de  culpabilité  dans  l'individu  qui  a  mis  en  mer  un  vaisseau  reven- 
diqué ,  quoiqu'il  ait  péri ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  confié  le  soin  à 
des  mains  inhabiles  ». 

La  fuite  d'un  esclave  n'est  pas  non  plus  toujours  imputée  à 
faute  ;  car  «  si  l'esclave  s'est  enfui  de  la  maison  d'un  possesseur 
de  bonne  foi  (i) ,  il  faudra  examiner  si  sa  conduite  exigeait  qu'on 
le  gardât  à  vue  ». 

«  S'il  était  d'une  assez  bonne  réputation  pour  qu'on  pût  se 
dispenser  de  le  garder  à  vue ,  le  possesseur  doit  être  absous  ;  mais 
cependant  si  ce  possesseur  en  avait  acquis  l'usucapion  depuis  sa 
fuite,  il  cédera  ses  actions  au  demandeur,  et  lui  rendra  les  fruits 
qu'il  en  a  reçus  pendant  qu'il  l'a  possédé  ».     - 

Mais  si  l'usucapion  n'en  a  point  été  acquise ,  iî  doit  être  absous 
sans  caution  envers  le  demandeur  pour  la  poursuite  ;  car  rien  ne 
s'oppose  (2)  à  ce  que  le  demandeur  poursuive  lui-même  l'esclave, 
quoique  l'usucapion  puisse  en  être  acquise  pendant  qu'il  est  en 
fuite  (3).  Pomponius  dit  qu'il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire  aux  lois». 

«  Mais  s'il  était  tel  qu'on  dût  le  garder  à  vue ,  le  possesseur 
devrait  être  condamné  en  son  propre  nom,  de  manière  cependant 
que  s'il  n'en  a  pas  acquis  la  prescription,  le  demandeur  lui  cédera 
ses  actions  (4)  ». 

«  Mais  Julien  dit  que  dans  le  cas  où  le  possesseur  est  absous  de  la 
fuite  de  cet  esclave,  quoiqu'il  ne  soit  pas  obligé  de  le  poursuivie 
ni  de  donner  caution  à  cet  égard,  il  doit  cependant  promettre  de 
le  rendre  au  possesseur  s'il  en  peut  recouvrer  la  possession.  Cette 
décision  plus  conforme  à  la  vérité  a  justement  reçu  l'approbation 
de  Pomponius  ». 

XXVII.  Mais  le  défendeur  est  surtout  réputé  avoir  cessé  de 
posséder  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute ,  si  après  avoir  accepté  le  juge- 
ment avec  le  demandeur ,  il  a  été  évincé  par  une  tierce  personne 
malgré  lui  ;  et  par  conséquent  il  doit  être  absous  dans  ce  cas. 

C'est  pourquoi  Paul  a  répondu  par  rapport  à  l'individu  contre 

(i)  Il  dit  du  possesseur  de  bonne  foi,  parce  que  quelquefois  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  est  condamné,  quoiqu'il  ait  cessé  de  posséder,  sans  qu'il  y 
eût  de  sa  faute,  comme  on  le  verra  n.  28. 

:  (2)  C'est-à-dire,  par  la  voie  la  plus  droite.  C'est  mal-à-propos  qu'on  lit 
ici  continus. 

(3)  L'esclave  ne  peut  intervertir  la  possession  que  l'on  a  de  son  indr» 
vidu,  comme  on  le  verra  ci-après,  sur  la  manière  d'acquérir  ou  de  perdre 
la  possession.  Le  possesseur  continue  de  le  posséder  pendant  qu'il  est  en 
fuite,  et  par  conséquent  l'usucapion  n'est  pas  interrompue;  mais  jusqu'à 
ce  qu'il  l'ait  acquise ,  le  demandeur  peut  poursuivre  l'esclave. 

(4)  C'est-à-dire,  le  demandeur  qui  a  reçu  la  valeur  de  l'esclave  du  dé- 
fendeur par  la  faute  duquel  il  était  en  fuite ,  doit  lui  céder  ses  actions  pour 
le  revendiquer  par  tout  où  il  le  trouvera ,  à  moins  qu'il  n'ait  acquis  la  pres- 
cription par  le  retardement  de  la  cause ,  parce  qu'en  ce  cas  le  défendeur 
serait  lui-même  saisi  de  l'exercice  de  ces  actions. 
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mîne  cum  eo  fartî  ageretur ,  respondit  :  «  si  prias  de  furlo  judf- 
cium  factum  esset  et  homincm  noxge  dedisset  ;  deinde  de  ipso  bo- 
mine  secundum  petitorem  judicium  factum  esset  ;  non  debere  orb 
eam  rem  judicem ,  quod  hominem  non  traderet,  Iitem  œstimare  : 
quoniam  nihil  ejus  culpa  neque  dolo  contigisset  quominus  homi- 
nem traderet  ».  /.  58.  v.  sed  si  prias,  lib.  3.  epitoni.  Alfetiidigest. 


Si  tamen  pro  re  sibi  evicta  aliquid  reus  accepit  ;  saltem  in  id 
eondemnari  débet  ut  hoc  quod  accepit  petitori  restituât. 

«  Item  si  forte  agcr  fuit  qui  petitus  est;  et  militibus  assignatus 
est,  modico  honoris  gratîa  possessori  dato  :  an  hoc  restituere 
debeat?  Etputo  prjestaturum  ».  /.  i5.  §.  2.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

Illud  patet  eum  non  posse  videri  culpa  desiisse  possidere  ,  qui 
culpœ  capax  non  est. 

Hinc  «  quod  infans  vel  furiosus  possessor  perdidit  vel  corru- 
pït ,  iinpunitum  est  «.  /.  60.  Pomponius  ,  lib.  29.  ad  Sab. 

XXVHl.  Interdum  possessorem  etsi  sine  culpa  desierit  possi- 
dere, tamen  condemnandum  esse  docet  Ulpiànus.  Ita  ille  :  «  si 
servus  petitus  vel  animal  aliud  demortuum  sit  sine  dolo  malo  et 
culpa  possessoris  :  pretium  non  esse  praestandum  plerique  aiunt. 
Sed  est  verius  (1)  si  forte  distracturus  erat  petitor  si  accepisset  , 
inoram  passo  debere  prœstari  :  jiam  si  ei  restituisset,  distraxisset  1 
et  pretium  esset  lucratus  ».  sup.  d.  I.  i5.  §.  3. 


articulus  11. 

Ubi  res  restituenda  sit,  et  an  statim. 

§.  I.  Ubi  res  restituenda  sit. 

XXIX.  Quœritnr  «  si  res  mobilis  petita  sit,  ubi  restitui  de- 
beat  :  scilicet ,  si  prresens  non  sit  ?  Et  non  malum  est ,  si  bonse 
fidei  possessor  sit  is  cum  quo  agitur ,  aut  ibi  restitui-  ubi  res  sit  ; 
aut  ubi  agitur,  sed  sumptibus  petitoris  qui  extra  (2)  cibaria  in 
iter  vel  navigationem  faciendi  sunt  ».  /.  10.  Paul.  lib.  16.  ad  éd. 

Id  est,  «  nisfrsi  malit  petitor  suis  impensïs  etpericulo,  ibi  ubi 


(1)  Hoc  locum  habere  non  potest  in  bonae  fidei  possessore  ;  sed  in  niaise 
fidei  possessore  qui  est  in  mora  restituendi. 

(2)  Oaus  cibariorum  spectat  possessorejm  donee  res  fuerif  restûuta*. 
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qui  on  revendiquait  un  esclave ,  et  contre  qui  on  avait  intenté 
l'action  du  vol  :  «  si  le  jugement  sur  l'action  en  vol  a  été  rendu 
d'abord,  et  que  l'esclave  ait  été  abandonné  en  réparation  du  vol  ; 
qu'ensuite  îe  demandeur  en  revendication  obtienne  un  jugement 
favorable,  le  juge  ne  doit  pas  condamner  le  possesseur  à  payer  le 
prix  demandé  faute  de  rendre  l'esclave  ,  parce  que  ce  n'est  ni  par 
sa  négligence  ,  ni  par  l'effet  de  son  dôl  qu'il  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  le  rendre  ». 

Si  cependant  le  défendeur  a  reçu  quelque  chose  de  celui  par 
qui  il  a  été  évincé,  il  doit  être  du  moins  condamné  à  rendre  ce 
qu'il  a  reçu  au  demandeur. 

«  De  même,  si  le  champ  revendiqué  a  glé  donné  par  le  prince 
à  ses  soldats  ,  le  possesseur  à  qui  il  a  été  donné  une  modique 
somme  en  indemnité  ,  doit-il  la  rendre  ?  Tel  est  aussi  mon  avis  ». 

11  est  évident  que  celui  qui  n'est  pas  capable  d'une  faute  ,  ne 
doit  pas  être  censé  avoir  cessé  de  posséder  par  sa  faute. 

Par  conséquent  «  on  ne  peut  pas  punir  un  enfant  ou  un  fou 
qui ,  possédant  quelque  chose ,  Fa  perdue  ou  détériorée. 

Ulpien  enseigne  qu'il  faut  quelquefois  condamner  un  posses- 
seur ,  quoiqu'il  ait  cessé  de  posséder  sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute. 
«  Si,  dit-il,  l'esclave  ou  l'animal  revendiqué  a  péri  accidentel- 
lement sans  mauvaise  foi  ni  fraude  de  la  part  du  possesseur  , 
plusieurs  jurisconsultes  pensent  qu'il  ne  doit  pas  en  payer  le  prix  ; 
mais  il  est.  plus  vrai  de  dire  (i)  que  si  le  demandeur  était  dans 
l'intention  de  les  vendre  quand  il  les  aurait  recouvrés ,  et  qu'il  en 
eût  été  empêché  parle  retard  que  lui  aurait  fait  éprouver  le  pos- 
sesseur ,  celui-ci  sera  condamné  à  lui  en  payer  la  valeur  ,  parce 
que,  s'il  les  eût  restitués,  le  demandeur  les  aurait  vendus  et  en 
aurait  retiré  le  prix  ». 

ARTICLE   II. 

Où  la  chose  revendiquée  doit-elle  être  restituée ,  et  doit-elle 
l'être  sur-le-champ  ? 

§.  I.  Où  la  chose  revendiquée  doit-ele  être  restituée  ? 

XXIX.  On  demande  «  où  doit  se  faire  la  restitution  d'une  chose 
mobiliaire  quand  elle  n'est  pas  présente.  En  droit  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que ,  si  le  possesseur  est  de  bonne  foi  ,  la  chose  soit  rendue 
dans  le  lieu  où  elle  est,  ou  dans  le  lieu  où  la  demande  en  est  for- 
mée ;  mais  les  frais  de  transport  par  terre  ou  par  mer ,  excepté  la 
nourriture  (2) ,  seront  à  la  charge  du  demandeur  ». 

C'est-à-dire,  «  à  moins  que  le  demandeur  n'aime  mieux  que  la 
chose  lui  soit  rendue,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  dans  le  lieu  où 

(i)  Cela  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  le  possesseur  de  bonne  Toi,  mais 
seulement  dans  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui  est  en  demeure  de  restituer. 

(2)  Les  frais  de  nourriture  regardent  le  possesseur  jusqu'à  la  restitution. 

Tome  IF,  3 
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vsndscatiir  (1)  rem  restîtui.  Tune  enim  de  restitutione  ciim  satïs- 
datione  cavebitur  ».  I.  il.  Ulp.  Ub.  16.  ad  éd. 

Hsec  ita  cum  bonœ  fidei  possessor  erat.  «  Si  vero  malse  fidei  sit 
possessor  qui  in  alio  loco  eam  rem  nanelussit,  idem  statui  débet  : 
si  vero  ab  eo  loco  ubi  lis  eontestata  est,  eam  substractam  alio 
transtulerit  ;  illic  restituere  débet  unde  substraxit,  sumptibus  suis  ». 
I.  )2.  Paul.  Ub,  2.1.  ad  éd. 

§.  II.  An  statim  reslitutio  facienda  sit? 

XXX.  Restitutio  statim  facienda  est;  scilicet  si  ita  fieri  possît. 
Sin ,  puta  «  si  per  filium  aut  per  servum  pater  vel  dominus  pos- 
sideat,et  is  sine  culpa  patris  dominive  rei  judicandœ  tempore  ab- 
sit;  vel  tempus  dandum,  vel  eavendum  est  de  possessione  resti- 
tuenda  ».  /.  27.  §.  4-«  Papin.  Ub.  21.  ad  éd. 

ARTICULUS    III. 

De  quibusdam  cautionibus  quœ  interdum  in  rc s litutione  facienda 
interponuntur. 

XXXI.  Interdum  qusedam  cautiones  possessori  qui  rem  ex  hac 
actione  restituit,  exbibendae  sunt. 

Nimirum  «  ipsi  quoque  reo  eavendum  esse  Labeo  dicit  fus 
rébus  recle  prœslari,  si  forte  fundi  nomine  damni  iiifccti  cavit  ». 
/.   19.  Ulp.  Ub.   16.  ad  éd. 

«  Hsec  autem  verba  his  rébus  recte  prœstaH  9  hoc  signifieant, 
ne  quid  periculum  vel  damnum  ex  ea  re  stipulator  sentiret  ».  /.  71. 
,$.  1.  ff.  de  verb.  signif.  Ulp.  Ub.  79.  ad  éd. 

Hsec  cautio  exhibenda  est  etiam  in  specie  sequenti. 

«  A  quo  servus  petebatur  et  ejusdem  servi  nomine  cum  eo  furti 
ocrebatur,  quserebat ,  si  utroque  judicio  coudemnatus  esset;  quid 
s£  facere  oporteret  si  prius  servus  ab  eo  evictus  esset  {2)?  Res- 
pondit  :  non  oportere  judicem  cogère  ut  eum  traderet,  nisi  ei 
satisdatum  esset  (quod  pro  eo  homine  judicium  accepisset)  ». 


«  Si  quid  ob  eam  rem  datum  esset  id  recte  prœstari  ».  /.  58. 
Paul.  Ub.  3.  epitom.  Alfeni  digest. 

Item  in  specie  sequeuti.  «  Is  a  quo  fundus  petitus  erat,  ab  alio 
ejusdem  fundi  nomine  conventus  est.  QusereDatur,  si  alterutri 
eorum  jussu  judicis  fundum  reslituisset ,  et  postea  secundum  al- 
terum  petitorem  res  judicaretur;  quemadmodum  non  duplex  dam- 

(r)  Alias  Judicaretur. 

(2}  Yid.  catum  conrersum  sur>.  n.  27. 
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il  l'a  revendiquée  (i)  :  alors  le  juge  obligera  le  possesseur  à  don- 
ner caution  de  la  rendre  ». 

Il  en  est  ainsi  quand  le  possesseur  est  de  bonne  foi.  «  Si,  au 
contraire,  celui  qui  a  trouvé  la  chose  dans  un  autre  lieu  est  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi ,  il  doit  la  rendre  et  la  replacer  daus  le 
même  lieu  ;  mais  s'il  Ta  soustraite  du  lieu  où  la  contestation  était 
pendante,  pour  la  transporter  dans  un  autre,  il  doit  la  restitues 
à  ses  frais  dans  le  lieu  d'où  il  l'a  soustraite  ». 

§.  II.  La  restitution  doit-elle  être  faite  sur-le-champ? 

XXX.  La  restitution  doit  être  faite  sur-le-champ  si  faire  se 
peut,  au  cas  qu'elle  ne  puisse  être  effectuée  de  suite  :  par  exemple, 
«  si  un  père  ou  un  maîire  possède  par  son  fds  ou  par  son  esclave, 
et  que  ce  fils  ou  cet  esclave  soit  absent  au  tems  du  jugement,  sans 
qu'il  y  ait  de  la  faute  du  père  ou  du  maître ,  le  juge  doit  accorder 
un  délai,  ou  faire  donner  caution  pour  la  restitution». 

ARTICLE    III. 

De  certaines  cautions  qui  ont  coutume  d'être  données  pour  cette 

restitution. 

XXXI.  Il  y  a  certaines  cautions  qu'il  faut  quelquefois  donner 
au  possesseur  qui  a  restitué  la  chose  en  vertu  de  cette  action. 

«  Labeo  pense  que  le  demandeur  doit  aussi  donner  caution  au 
défendeur  pour  la  garantie  des  stipulations  qu'il  a  faites  ;  tel  est 
le  cas  ,  par  exemple  ,  où  ce  dernier  a  fourni  caution  pour  un  dom- 
mage prévu  au  propriétaire  du  terrain  voisin  ». 

«  Ces  mots  his  rébus  recte  prœstari ,  signifient  que  Ton  s'en- 
gage à  ce  que  celui  qui  stipule  ne  coure  aucun  risque  et  n'éprouve 
aucun  dommage  à  raison  de  la  chose  contestée  ». 

Cette  caution  doit  être  aussi  donnée  dans  l'espèce  suivante: 

«  Un  particulier  sur  lequel  on  revendiquait  un  esclave ,  et  qui 
était  d'un  autre  côté  poursuivi  en  réparation  d'un  vol  fait  par  cet 
esclave,  désirait  savoir  ce  qu'il  aurait  à  faire  s'il  était  condamné 
envers  les  deux  demandeurs,  et  dans  le  cas  où  il  serait  d'abord 
condamné  à  rendre  l'esclave  (2).  On  a  répondu  que  le  juge  ne 
devait  pas  le  forcer  à  rendre  l'esclave,  à  moins  qu'on  ne  lui  don- 
nât caution  de  l'indemniser  de  ce  qu'il  serait  obligé  de  payer  pour 
avoir  pris  la  défense  de  cet  esclave  ». 

«  Et  qu'il  fallait  lui  faire  rendre  les  avances  qu'il  aurait  faites 
pour  cette  défense  ». 

Il  eu  est  de  même  dans  l'espèce  suivante  :  «  celui  sur  qui  un 
bien-fonds  a  été  revendiqué,  a  été  ensuite  actionné  par  un  autre. 
On  a  demandé  comment  il  ferait  pour  n'être  pas  obligé  de  resti- 
tuer deux  fois  dans  le  cas  où  le  premier  demandeur  lui  aurait  fait 

(t)  Ou  dans  le  lieu  où  l'affaire  doit  être  jugée. 
(2)  Voyez  le  cas  inverse,  ci-dessus,  n  27. 
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mira  traheret?  Respondi  :  uter  prior  judex  judicaret,  eum  opor- 
tere  ita  fundum  petitori  restîtui  jubere  ut  possessori  caveret  vel 
satisdaret,  si  alter  fundum  evicisset,  eum  (i)  prœslare  ».  I.  57. 
Alfenus ,  lib.  6.  digest. 


XXXÏI.  Hac  tenus  de  cautionibus  quce  possessori  cum  restituit, 
sunt  exbibendae. 

Vice  versa  possessor  qui  restituit,  cavere  débet  quod  dolo  cul- 
pave  sua  non  feccrit  deteriorem  petitoris  conditionem  circa  rem 
restitutam.  v 

Et  quidem.V.  G.  «  si  homo  sit  qui  post  conventionem  resti- 
tuitur;  si  quidem  a  bonre  fidei  possessore,  puto  cavendum  esse  de 
dolo  (2)  solo  debere  :  cœteros  etiam  de  culpa  sua;  inter  quos 
erït  et  bonœ  fidei  possessor  post  litem  contestatam  ».  /.  45.  Ulp. 
lib.  68.  ad  éd. 


Maxime  autem  «  si  post  acceptum  judicium  possessor  usu  bomï- 
nem  cepit ,  débet  eum  tradere  ;  eoque  nomine  de  dolo  cavere  ; 
periculum  est  enim  ne  eum  vel  pigneraverit  vel  mauumiserit  ». 
I.  18.  Gaius,  lib.  7.  ad  éd.  prov, 

SECTIO   V. 

De  his  quœ  prœter  rei  restitutionem  veniunt  in  hoc  judicio. 

ARTÏCULUS    I. 

De  eo  quanti  deterior  res  petita  fada  sit  dolo  aut  culpa  pos~ 

sessoris 

XXXIII.  Non  solum  autem  rem  restîtui,  verum  et  si  deterior 
res  sit  facta,  rationem  judex  habere  debebit.  Finge  enim  debi- 
litatum  hominem,  vel  verberatum  vel  vulneratum  restîtui.  Utique 
ratio  per  judîcem  habebitur  ,  quanto  deterior  sit  factus;  quanquam 
et  legis  A  piilise  actione  conveniri  possessor  possit.  Unde  qureri- 
tur,  an  non  alias  judex  aestîmare  damnum  debeat,  quam  si  re- 
mittatur  actio  legis  Aquii.ce?  Et  Labeo  putat  cavere  petîtorem 
oportere,  lege  Àquilia  non  acturum  :  quae  sententia  vera  est  ». 
/.   i3.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

Quod  si  malit  actor  potius  legis  Aquiliae  âctiorie  uti  ;  absolven- 


(1)  Vid.  supra'  fit.  de  hered.  petit.  /2.  61. 

(2)  Sed  quomodo  potest  intelligi  bonse  fidei  possessor  dolum  admisîsse 
circa  rem  quam  credebat  suam  ?  Ileote  Azo  dicit  hoc  intelligcudum  de  dolo 
quem  admisisset  postquam  ei  supervenit  scientia  rei  aliénas,  et  quidem  ante 

item  contestatam. 


(37) 
restituer  le  fonds  de  terre  en  question ,  et  où  le  second  le  ferait 
ensuite  condamner  à  le  lui  restituer  à  lui-même  J'ai  répondu 
que  le  juge  qui  devait  prononcer  le  premier,  ne  devait  condamner 
le  possesseur  à  restituer  le  fonds  de  terre  au  premier  demandeur, 
qu'à  la  charge  de  lui  donner  caution  ou  des  garans ,  à  l'effet  de 
le  défendre  contre  tout  autre  demandeur  (i)  ». 

XXXII.  Jusqu'ici ,  nous  avons  parlé  des  cautions  à  fournir  aux 
possesseurs  qui  restituent. 

Le  possesseur  qui  restitue  doit,  à  son  tour,  donner  caution 
au  demandeur  dont  il  aurait  pu  rendre  la  condition  moins  bonne  ' 
par  son  dol    ou  sa  faute. 

Et  même,  par  exemple,  «  si  un  esclave  rendu  d'après  la  de- 
mande en  revendication,  est  restitué  par  un  possesseur  de  bonne 
foi ,  je  pense  que  celui-ci  doit  seulement  donner  caution  de  répa- 
rer le  dommage  causé  par  son  dol  (2);  mais  que  les  autres  pos- 
sesseurs doivent  fournir  caution  des  dommages  causes  par  leur 
propre  faute,  et  qu'on  doit  mettre  au  nombre  de  ces  derniers 
le  possesseur  de  bonne  foi  après  la  contestation  en  cause  «. 

Mais  surtout  «  si  le  possesseur  acqujert  par  usucapion  un  es- 
clave après  avoir  accepté  \ç  jugement,  il  doit  le  rendre  et  donner 
caution  de  son  dol  ,  parce  qu'il  est  à  craindre  que  ce  possesseur 
n'ait  engagé  ou  affranchi  l'esclave  depuis  qu'il  l'a  prescrit  «. 

SECTION    V. 
De  ce  qui  entre  dans  cette  action  outre  la  restitution» 

ARTICLE    I. 

De  la  détérioration  de  la  chose  revendiquée  par  le  dol  ou  la 
faute  de  celui  qui  la  possédait. 

XXXIII.  «  Non  seulement  la  chose  revendiquée  doit  être  res- 
tituée ,  mais  si  elle  a  été  détériorée,  il  sera  fait  droit  par  le  juge 
sur  sa  détérioration.  Supposons  qu'un  esclave  revendiqué  soit 
rendu ,  affaibli ,  battu  à  outrance ,  ou  couvert  de  plaies  ;  le  juge 
devra  certainement  faire  droit  à  cet  égard ,  quoique  le  possesseur 
puisse  être  actionné  en  vertu  de  la  loi  Aquilia.  C'est  pourquoi 
l'on  demande  si  le  juge  ne  doit  prononcer  sur  ce  dommage  qu'au- 
tant que  le  demandeur  a  renoncé  à  l'action  de  la  loi  Aquilia.  La- 
beo  penëe  que  le  demandeur  doit  donner  caution  de  ne  point  user 
de  cette  action.  Cette  opinion  est  juste  et  fondée. 

«  Si  le  demandeur  aime  mieux  recourir  à  l'action  que  lui  donne 

(1)  Voyez  ci-dessus  ,  titre  de  la  pe'tition  d'hérédité',  n.  61. 

(2)  Mais  comment  peut-on  imaginer  un  dol  commis  par  un  possesseur 
de  bonne  foi  sur  une  chose  qu'il  croyait  lui  appartenir  ?  Azo  dit  avec  rai« 
son  que  cela  doit  s'entendre  d'un  dol  commis  depuis  qu'il  sait  que  la  ehose 
ne  lui  appartient  pas;  ce  qui  peut  être  arrivé  avant  la  contestation  en  cause 
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dus  est  possessor.  Itaque  eîectio  actori  danda  est  :  non  (i)  ut  trî- 
plum,  sed  duplum  consequatur  ».  /.  i^-  Paul.  lib.  ai.  ad  éd. 

«  Item  si  verberatum  tradidit,  Labeo  ait;  etiam  injuriarum 
competere  actionem  petitori  ».  /.  i5.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

Observandum  est  quod  «  si  homo  petitus ,  dolo  possessoris 
deterior  factus  sit,  deinde  sine  culpa  ejus  ex  alia  causa  mortuus 
sit;  œstimatio  non  fiet  ejus  quod  deteriorem  eum  fecerat;  quia 
jaihil  interest  petitoris  ». 

«  Sed  hsec  quantum  ad  in  rem  actionem.  Legis  autem  Aquiliae 
actio  durât  ».  /.  27.  §.  2.  Paul.  lib.  ai.  ad  éd. 

ARTLCULUS    II. 

De  fructibus  et  causa  rei  pctitœ ,  necnon  de  ejus  instrumenta, 

XXXIV.  Rei  vindicationis  judex  etiam  fructuum  nomine  reum 
condemnare  débet. 

Hinc  si  homo  petitus  sit;  «  utique  etiam  mortuo  homine  ne- 
cessaria  est  sententia ,  propter  fructus  et  partus  et  stipulationem  (2) 
de  evîctione.  Non  (3)  enim,  post  litem  contestatam ,  utique  et 
fatum  (4)  possessor  pnestare  débet  ».  /.  16.  Paul.  lib.  ai.  ad  éd. 


Quinimo  «  uni  alienum  fundum  petii ,  et  judex  sententia  decla- 
ravit  meum  esse;  débet  etiam  de  fructibus  possessorem  condem- 
nare. Eodem  enim  errore  et  de  fructibus  condemnaturum  :  non 
debere  enim  lucro  possessori  cedere  fructus  ,  cum  victus  sit.  Àlio- 
quin  ,ut  Mauricianus  ait,  nec  rern  arbitrabitur  judex  mihi  restitui; 
et  quare  habeat  quod  non  esset  habiturus  possessor,  si  stalim  pos- 
sessionem  restituisset  »  ?  /.  35.  §.  1.  ibid. 


Circa  banc  restïtutionem  fructuum ,  videndum  est  1°.  in  quo  hac 

(1)  Id  est,  ut  non  consequatur  triplum  quod  consequeretur  si  utraque 
actione  agere  ei  licere;  sed  consequatur  duntaxat  duplum  quod  in  aclione 
legis  Aquilise  praeslatur  cum  reus  inficiatus  est. 

(2)  Id  est,  et  ut  sciaiur  an  commissa  sit  stipulatio  de  évictions.  Nam  si 
pronuncietur  rem  petitoris  esse  ;  committitur  hœc  stipulatio  adveVsus  ven- 
ditorcm  a  quo  reus  rem  emerat  :  contra,  si  judicatur  petitoris  non  esae , 
committitur  petitori  adversus  eum  a  quo  petitor  emerat.  Si  res  antc  ac- 
ceptum  judicium  periisset,  non  committeretur  ;  quia  fato ,  non  judicio  es- 
set  evicta. 

(3)  Supnle  :  cœterum  mortuo  homine,  ipsius  hominis  nomine  non  poterit 
condemnari  ;  non  enim ,  etc. 

(4)  Mors   hujus   hominb ,  est  fatale  damnum  quod  hic  possessor  non, 

prsestat. 
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la  loi  Aquilia,  le  défendeur  sera  absous.  C'est  pourquoi  le  de- 
mandeur doit  avoir  le  choix,  non  pas  pour  obtenir  le  triple  (i), 
mais  pour  obtenir  le  double  du  tort  qu'il  a  éprouvé  ». 

«  Mais  si  le  possesseur  a  rendu  l'esclave  battu  à  outrance ,  La- 
beo  dit  qu'il  a  l'action  en  injure  ». 

Il  faut  observer  que  «  si  l'esclave  revendiqué  a  perdu  de  sa 
valeur  par  le  dol  du  possesseur,  et  qu'ensuite  il  ait  péri  sans  qu'il 
y  ait  de  sa  faute  et  par  une  autre  cause ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  éva- 
luer la  détérioration  ,  parce  que  le  demandeur  n'a  plus  d'intérêt  ». 

«  Ce  qui  est  vrai  par  rapport  à  l'action  réelle;  mais  il  lui  reste 
toujours  l'action  de  la  loi  Aquilia  ». 

ARTICLE    II. 

Des  fruits  de  la  chose  revendiquée ,  de  ce  qui  en  prônent,  et  du 
titre  de  la  revendication, 

XXXIV.  Le  juge  de  l'action  en  revendication  doit  condamner 
aussi  le  possesseur  à  la  restitution  de  ses  fruits. 

C'est  pourquoi ,  si  l'objet  de  la  revendication  est  un  esclave . 
«  la  mort  de  cet  esclave  n'empêche  pas  que  le  juge  ne  doive  pro- 
noncer à  raison  des  fruits,  des  enfans  qui  ont  pu  en  naître,  et 
de  la  garantie  en  cas  d'éviction  (2)  ;  car  (3)  le  possesseur  ne  doit 
pas  être  responsable  de  la  mortalité  jusqu'après  la  contestation 
en  cause  (4-)  ». 

Et  même ,  «  dès  que  j'ai  revendiqué  un  bien-fonds  qui  ne  m'ap- 
partenait pas  ,  si  le  juge  a  déclaré  qu'il  m'appartenait ,  il  doit  dès- 
lors  condamner  le  possesseur  à  m'en  restituer  les  fruits  ;  car  l'erreur 
qui  a  déterminé  la  condamnation  de  ce  dernier,  par  rapport  à  la 
propriété ,  n'a  pu  lui  réserver  les  fruits  ,  puisqu'il  a  succombé  au 
fond  :  autrement,  comme  dit  Mauricianus  ,  le  juge  n'aurait  pas  pu 
le  condamner  à  me  restituer  la  chose.  En  effet,  pourquoi  le  pos- 
sesseur jouirait-il  des  fruits  qu'il  n'aurait  pas  recueillis  s'il  m'eût 
restitué  la  chose  dès  que  je  l'ai  revendiquée  »  ? 

Par  rapport  à  cette  restitution  de  fruits  ,  il  faut  examiner  i°.  en 

(1)  C'est-à-dire,  pour  qu'il  n'obtienne  pas  le  triple  qu'il  aurait  pu  ob- 
tenir par  cette  double  action,  mais  qu'il  obtienne  seulement  le  double  pau 
celle  de  la  loi  Aquilia ,  comme  ayant  nie*. 

(2)  C'est-à-dire,  pour  savoir  si  la  stipulation  de  l'e'viction  a  lieu? 
parce  que  s'il  est  jugé  que  la  chose  appartient  au  demandeur,  la  peine  sti- 
pulée est  encourue  par  le  vendeur  de  qui  le  défendeur  a  acquis;  et  que  si 
elle  est  de'clarée  ne  pas  appartenir  au  demandeur  ,  la  peine  est  encourue 
par  le  vendeur.  Si  la  chose  avait  péri  avant  l'instance ,  cette  peine  n'au- 
rait pas  lieu ,  parce  que  l'.éviction  serait  l'effet  de  la  mort ,  et  non  du 
jugement. 

(3)  Ajoutez  qu'après  la  mort  de  cet  esclaçe  il  ne  pourra  pas  être  con- 
damné à  le  restituer ,  parce  que  ,  etc. 

(4)  La  mort  de  cet  esclave  est  l'effet  d'un  événement  fatal  dont  le  pos- 
sesseur ne  répond  pas, 


in  re  bonge  fidei  possessor  et  prsedo  différant  ;  20.  qui  fructus  ia 
hacarestitutione  veniant;  3°.  quomodo  veniant:  4°-  ex  quo  tem- 
pore  et  usquequo  fructuum  ratio  habenda  sit.  Sequetur  paragra- 
pbus  quintus  de  rei  petitse  instrumento. 


§.  I.  In  quo  bonœfidei  possessor  etprœdo  différant  circafruc- 
titum  restitulionem. 

XXXV.  «  Gertum  est  malse  fidei  possessores ,  omnes  fructus 
solere  cura  ipsa  re  prœstare;  bonse  fidei  vero ,  extantes  (1);  post 
litis  autem  contestationem,  uniyersos  (2)  ».  /.  22.  cod.  h.  tit. 
Diocl.  et  Maxim. 

Multo  minus  tenebitur  possessor  bonse  fidei  de  fructibus  quos 
non  percepit. 

Hinc  «  si  ejus  fundi  quem  alienum  possideres,  fructum  non 
coegisti  ;  nihil  ejus  fundi  fructuum  nomine  te  dare  oportet  ».  I.  78. 
Labeo,  lib.  4-,  Pilhanon  a  Paulo  epitom. 

Obiter  nota  Labeonem  dixisse  coegisti  pro  percepisti ;  in  quo 
vocabulo  eurn  ita  arguit  Paulus  ;  «  imo  quœrittir  ;  si  hujus  fructus 
ideirco  factus  est  quod  is  eum  suo  nomine  perceperit  ?  Percep- 
tionem  fructus  accipere  debemus,  non  si  perfeeti  collccti,  sed 
etiarn  ccepti  ita  percîpi  ut  terra  continere  se  fructus  desierint  : 
veluli  si  olivie,  uvae  lectre  ;  uondum  autem  vinum  ,  oleum,  ab 
aliqu.o  factum  sit  :  statirn  enim  ipse  accepisse  fructum  existimandus 
est  ».  d.  I.  78. 

Quod  ad  maloe  fidei  possessorem  attinet  :  «  generaliter  cum  de 
fructibus  aeslimandis  queeritur,  constat  anîmadverti  débefe  ;  non, 
an  maloe  fidei  possessor  fruiturus  sit;  sed  an  petitor  frui  potUerit, 
si  ei  possidere  licuisset  ?  Quam  sententiam  Julianus  quoque  pro- 
bat  »  /.62.  §.  1.  Papin.  lib.  6.  quœst. 

Hinc  «  si  navis  a  malse  fidei  possessore  petatur;  et  fructus  œs^. 
timandi  sunt  :  ut  in  taberna ,  et  area  ,  quœ  locari  soient*  Quod  non 
est  ei  contrarium  quod  de  pecunia  deposita  quam  hères  (3)  non  at- 
tingit ,  usuras  prœstare  non  cogitur.  Nani  etsi  maxime  vectura ,  sicut 


(1)  Nbi  fucrint  usucaptt.  Ita  Janus-a-Costa ,  ad  §.  35.  instit.  de  rer. 
divis. 

(2)  Igituv  de  eonsumptis  ante  litem  contestatam  non  tenetur  ;  et  qui  cl  cm 
nec  si  ex  his  factus  sit  locupletior.  Vid.  Vinn.  sélect,  quœst.  lib.  1.  cap.  26. 
Diversum  obtinet  m  judicio  petitionis  hereditatis  ;  peculiari  ratione,  quia 
fructus  augent  hereditatem. 

(?>)  Possessor  hereditatis,  etiam  malse  fidei. 
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quoi  le  possesseur  de  bonne  foi  diffère  du  possesseur  de  mauvaise 
foi  à  cet  égard;  2°  quels  sont  les  fruits  qui  entrent  dans  cette 
restitution;  3°.  comment  ils  y  entrent;  4-°-  depuis  quand  et  jus- 
qu'à quand  ils  doivent  être  restitués.  On  traitera  dans  un  cinquième 
paragraphe  du  titre  en  vertu  duquel  la  revendication  peut  avoir 
lieu. 

§.  I.  En  quoi  le  possesseur  de  mauvaise  foi  diffère  du  possesseur 
de  bonne  foi  par  rapport  à  la  restitution  des  fruits. 

XXXV.  «  Il  est  certain  que  les  possesseurs  de  mauvaise  foi 
doivent  ordinairement  restituer  tous  les  fruits  avec  la  chose ,  et 
que  les  possesseurs  de  bonne  foi  ne  rendent  que  les  fruits  exis- 
tais (i),  mais  les  rendent  tous  depuis  la  contestation  en  cause  (2)  ». 

Quant  au  possesseur  de  bonne  foi ,  la  restitution  des  fruits  qu'il 
n'a  pas  perçus,  est  encore  moins  obligatoire  pour  lui. 

C'est  pourquoi ,  «  si  vous  n'avez  pas  recueilli  les  fruits  du  fonds 
étranger  que  vous  possédiez ,  vous  ne  devez  rien  rendre  à  titre  de 
fruits  ». 

Observez  en  passant  que  Labeo  dit  coegisii  pour  percepisti ; 
sur  quoi  Paul  le  reprend,  et  «  demande  à  cette  occasion  s'il  suffit, 
pour  que  le  possesseur  fasse  les  fruits  siens ,  qu'ils  aient  été  per- 
çus en  son  nom.  Pour  que  des  fruits  aient  été  perçus,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  aient  été  complètement  perçus,  il  suffit  qu'on 
ait  commencé  à  les  récolter  en  les  séparant  de  la  terre,  comme 
par  exemple  en  arrachant  des  olives,  ou  en  coupant  des  raisins, 
sans  en  avoir  encore  fait  ni  de  l'huile  ni  du  vin  :  le  possesseur  est 
dès-lors  réputé  avoir  recueilli  les  fruits  ». 

A  Tégard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  «  en  général,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  l'estimation  des  fruits ,  il  est  certain  qu'il 
faut  principalement  considérer,  non  pas  si  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  pouvait  jouir,  mais  si  le  demandeur  aurait  joui ,  supposé 
qu'il  lui  eût  été  permis  de  posséder.  Ce  sentiment  est  adopté  par 
Julien  ». 

C'est  pourquoi  «  si  un  vaisseau  est  revendiqué  contre  un 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  les  fruits  doivent  en  être  estimés, 
comme  cela  se  pratique  à  l'égard  d'une  auberge  ou  d'un  local 
qu'on  est  dans  l'usage  de  louer  ;  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
ce  qu'on  a  dit  au  sujet  d'un  héritier  (3)  qui  n'est  pas  tenu  de 
rendre  les  intérêts   d'une  somme  déposée  ;  car  quoique  la  loca- 

(1)  A  moins  qu'ils  ne  soient  prescrits.  Ainsi  pense  Janus-à-Costa  sur 
le  §.  35  des  institutes ,  au  tilre  de  la  division  lies  choses, 

(2)  Il  n'est  donc  pas  tenu  des  choses  consomme'es  avant  la  contestation 
en  cause,  quand  même  il  en  serait  devenu  plus  riche.  Voyez  Vinnius ,  sur 
ses  questions  choisies.  Il  en  est  autrement  dans  la  pe'tition  d'hérédité ,  par 
la  raison  particulière  que  les  fruits  augmentent  l'hérédité. 

(3)  Possesseur  de  l'hérédité ,  le  fût-il  même  de  mauvaise  foi. 
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usura,  non  natura  pervenît  (i)  sed  jure  percîpîtur;  tamen  ideo 
vectara  desiderari  potest  quoniam  periculum  navis  possessor  peti- 
tori  prœstare  non  débet, cum pecuniapericulo  dantis feneretur  (2)». 
d.  I.  62. 


Plura  videb.  infra  lib.  aa.  tit.  de  usur.  et  f met.  part.  1.  sect,  1. 

§.  II.   Qui  fructus  in  hac  restitutione  veniant. 

XXXVI.  Fructiium  appellatio  hic  large  accipitur. 

Quocirca  «  videarnus  an  in  omnibus  rébus  petitis  ,  in  fructus 
quoque  condemnetur  possessor.  Quid  enim  si  argentum  aut  vesti- 
mentum,  aliamve  similem  rem:  quid  prseterea  si  usurnfructum , 
aut  nudam  proprietatem  cum  alienus  ususfructus  sit,  petierit  ? 
Neque  enim  nudae  proprietatis ,  quod  ad  proprietatis  nomen  atti- 
net ,  fructus  ullus  intelligi  potest  :  neque  ususfructus  rursus  fruc- 
tus eleganter  computabitur.  Quid  igitur  si  nuda  proprietas  petita 
sit?  Ex  quo  perdiderit  fructuarius  usumfructum ,  sestimabuntur  in 
petitione  fructus.  Item  si  ususfructus  petitus  sit;  Proculusait,  in 
fructus  perceptos  condemnari.  Praeterea  Gallus  Mlius  putat  ;  si 
vestimenta  aut  scyphus  petita  sint ,  in  fructu  haec  numeranda  esse  , 
quod  ,  locata  ea  re ,  mercedis  nomine  capi  potuerit  ».  I,  ig.  ff.  de 
usur.  Gaius  lib.  6.  ad  le%.  12.  Tab. 

«  Iter  quoque  et  actus  si  petitus  sit  ;  vix  est  ut  fructus  ulli  pos- 
sint  œstimari  :  nisi  si  quis  commodum  in  fructibus  numeraret  quod 
habiturus  esset  petitor  si  ,  statim  eo  tempore  quo  petisset ,  ire 
agere  non  prohiberetur.  Quodadmittendum  est»,  d.  I.  19. ■§.  1. 

Hinc  «  cum  in  rem  agitur  :  eorum  quoque  nomine  quae  usui , 
non  fructui  (3)  sunt ,  restitui  fructus  certum  est  ».  I.  64.  Papin. 
lib.  20.  quœst. 

Inter  utilitates  quas  petitor  ex  re  percîpere  potuisset  et  qur» 
restitui  ei  debent,  etiam  computatur  quod  forte  sub  hujus  rei  pi- 
gnore  pecuniam  qua  opus  habebat  mutuam ,  accipere  potuisset. 

(1)  Non  est  fructus  naturalis ,  quem  ipsa  res  naturaliter  producat  ;  sed 
est  fructus  civilis  qui  nascitur  ex  joTe,  scilicet  ex  locatione  earum  rerum. 

(2)  Sensus  est  :  possessori  navis  impulari  débet  quod  eam  non  locaverit, 
cum  non  suo  eam  locasset  periculo.  Possessori  alienae  pecuniae  imputari 
non  potest  quod  eam  non  feneraverit  ;  juste  enim  abstinuit  ab  ca  hne- 
randa,  quia  periculo  suo  eam  fenerasset. 

(3)  Id  est,  quse  consistunt  in  commodo  quod  ex  usu  rei  percipitur; 
qwamvis  non  sint  fructus  proprie  dicti  quos  re»  naturaliter  gignat. 
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lion  d'un  vaisseau  et  des  intérêts  ne  soient  pas  des  fruits  natu- 
rels (i),  ils  sont  cependant  réputés  tels  en  droit.  Ainsi  donc  on 
peut  demander  le  loyer  d'un  vaisseau  ,  parce  que  le  possesseur  ne 
peut  pas  garantir  au  demandeur  les  risques  que  court  le  vaisseau , 
et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'argent  prêté  à  intérêt ,  dont  les 
risques  sont  à  la  charge  du  préteur  (2)  ». 

Nous  verrons  encore  plusieurs  choses  relatives  à  cette  matière  , 
au  titre  qui  traite  des  intérêts  et  des  fruits. 

§.  II.   Quels  sont  les  fruits  qui  entrent  dans  cette  restitution. 

XXXVI.  he  moi  fruits  estons  ici  dans  le  sens  le  plus  étendu. 

«  Voyons  si  le  possesseur  est  condamné  à  restituer  les  fruits  de 
toutes  les  choses  revendiquées.  Que  faut-il  dire  si  le  demandeur 
revendique  de  l'argent,  des  habits  ou  quelque  chose  de  semblable, 
un  usufruit  ou  une  nue  propriété  dont  l'usufruit  appartient  à  un 
autre  ?  Car  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  des  fruits  dans  la  re- 
vendication d'une  nue  propriété ,  et  un  usufruit  ne  peut  pas  même 
être  compris  dans  la  dénomination  de  fruits.  Qu'arrivera-t-il  donc 
s'il  en  a  demandé  une  nue  propriété?  Dès  qu'un  usufruitier  a  perdu 
son  usufruit ,  il  peut  répéter  des  fruits  ;  de  même ,  si  on  a  demandé 
un  usufruit,  Proculus  pense  qu'il  y  a  lieu  à  la  restitution  des 
fruits  ;  et  Gallus  .AElius ,  que  si  on  a  demandé  des  habits  ou  une 
coupe,  on  peut  estimer  comme  fruits  la  location  de  ces  objets  ». 

«  Si  l'on  a  demandé  un  chemin  ou  une  voie ,  on  ne  peut  pas  en 
estimer  les  fruits ,  à  moins  qu'on  ne  considère  comme  fruits  l'uti- 
lité que  le  demandeur  eût  retirée  de  ce  chemin  ou  de  cette  voie , 
s'il  eût  pu  en  jouir  dès  qu'il  les  a  revendiqués  ',  l'évaluation  est 
alors  admissible  ». 

C'est  pourquoi  «  il  est  certain  que  dans  l'action  en  revendica- 
tion, on  doit  ordonner  la  restitution  des  fruits  qui  proviennent  des 
choses  susceptibles  d'en  produire,  et  même  de  l'usage  des  choses 
qui  n'en  produisent  pas  (3)  ». 

On  compte  aussi  la  faculté  qu'aurait  eue  le  demandeur  d'em- 
prunter de  l'argent  sur  la  chose  qu'il  aurait  mise  en  gage ,  s'il 
l'eût  reçue  dès  qu'il  la  réclamée  comme  une  utilité  de  la  chose 
revendiquée ,  et  à  estimer  dans  la  restitution. 

(1)  Ce  n'est  pas  un  ^'ruit  naturel ,  ou  que  la  nature  elle-même  ait  pro- 
duit ;  mais  c'est  un  fruit  civil  qui  naît  du  droit,  c'est-à-dire,  de  la  loca- 
tion de  ces  objets. 

(2)  Le  sens  est  qu'on  doit  imputer  au  possesseur  du  navire  de  ne  l'avoir 
pas  loue',  puisqu'il  ne  l'aurait  pas  loue'  à  ses  risques  et  périls,  et  qu'on  ne 
peut  pas  imputer  au  possesseur  de  l'argent  d'autrui  de  ne  l'avoir  pas  prête', 
pareequ'il  l'eût  prêté  à  ses  risques  et  périls,  et  qu'il  a  eu  raison  de  s'en 
abstenir. 

(3)  C'est-à-dire,  qui  consistent  dans  la  commodité  d'en  user,  quoique 
ce  ne  soient  pas  des  fruits  qu'on  puisse  proprement  dire  être  un  produit  na- 
turel de  la  chose,  * 


(  4-:  ) 

Nam  «  fructus  rei  est  vel  pîgnori  (lare  lîcere  ».  I.  fin.  ff.  de 
usuris ,  et  l.  72.  de  reg.  jur.  Javolen.  lib.  3.  ex  poste  riorib. 
Labeonis. 

XXXVII.  «  Julianus  ait;  non  solum  fruetus  ,  sed  etîam  om- 
nem  causam  praestandam  ;  et  ideo  partum  venireinrestitutionem, 
et  partuum  fructus  ». 

«  Usque  adeo  autem  et  causse  veniunt  ,  ut  Julianus  lib  7. 
scribat  ;  si  per  euin  servum  possessor  (1)  acquisierit  actionem  legis 
Aquiliae  ;  restituere  cogendum.  Quod  si  dolo  malo  ipse  possessor 
desierit  possidere,  et  aliquis  homînem  injuria  occident;  aut  pre- 
tium  hominîs  aut  actiones  suas  prçestare  cogitur  ,  utrum  eorum 
voluerit  actor.  Scd  et  fructus  quos  ab  alio  possessore  percepit  '2) 
restituere  eum  oportet.  Lucrum  enim  ex  eo  hominc  qui  ta  lite 
esse  cœperit,  facere  non  débet;  sed  fructus  ejus  temporis  quo 
tempore  possessus  est  ab  eo  qui  evicerit,  restituere  non  débet  ». 


«  Sed  quod  dicit  de  actione  legis  Aquilire ,  procedit  si  post  lî- 
tem  contestatam  usucepit  possessor  (3)  ;  quia  plénum  jus  incipit 
habere  ».  /.  17.  §.  2.  Ùlp.  lib.  16.  ad.  éd. 

ïlinc  quoque  petito  servo  «  praeterca  restituere  débet  possessor 
et  quœ  post  acceptum  judicium  ,  per  eum  ,  non  ex  re  sua  (4)  , 
acquisivit  :  in  quo  hereditates  quoque  legataque  qu.e  per  eum 
servum  obvenerunt ,  contineiitur.  Nec  eni.n  sufiicit  corpus  ipsum 
restitui  ;  sed  opus  est  ut  et  causa  rei  restituatur  :  id  est,  ut  (  nue 
babeat  petitor  quod  babiturus  foret  si  ,  eo  tempoie  quo  judicium 
accipiebatur ,  restituais  illi  homo  fuisset.  I  laque  parlus  ancillce 
restitui  débet;  quamvis  postea  editus  sit  quain  matrem  ejus  (  post 
acceptum  scilicet  judicium)  possessor  usuceperit:  quo  casu  etiam 
de  partu,  sicut  de  maire,  et  traditio  et  cautio  de  dolo  necessaria 
est  ».  /.  20.  Gaius ,  lib.  6.  ad  éd.  prov. 


His  consonat  quod  ait  Paulus  :  «  restituere  autem  is  înîelli- 
gitur  qui  simul  et  causam  aclori  reddit,  quam  is  habiturus  esset 
si  statim  judicii  accepli  tempore  res  ei  reddita  fuisset;  id  est,  et 


(1)  Possessor  bonae  fidei  qui  post  litem  contestatam  usucepit  servum  ;  ut 
infra  dicitur  v.  sed  quod  dicit. 

(2)  Cum  quo  forte  egerat  Publiciana. 

(3)  Alioquin  non  pottroset  hatic  actionem  acquirere  quoe  domino  acqui- 
ritur.  Yid.  fit.  ad  Icg.  Aquil.  infra  lib.  9. 

(4)  Nam  si   ex  re  sua,  sibi  irrevocabiliter  hoc  qusesivisset  bonse  fidei 
possessor. 


(  /t5) 
Car  «  la  liberté  de  donner  une  chose  en  gage  est  comptée  parmi 
les  fruits  ». 

XXXVI I.  «  Julien  dit  que  la  restitution  des  fruits  doit  porter 
non  seulement  sur  les  fruits  ,  mais  encore  sur  ce  qui  provient 
de  la  chose ,  et  que  par  conséquent  les  enfans  d'une  esclave  et 
les  fruits  qui  en  peuvent  provenir  doivent  être  restitués  ». 

«  Tout  ce  qui  dépend  de  la  chose  revendiquée  est  tellement 
crevé  de  restitution,  que,  suivant  Julien,  le  possesseur  qui  au- 
rait acquis  par  l'esclave  (i)  Faction  de  la  loiAcjUilia ,  serait  con- 
traint à  la  céder.  Si  le  possesseur  a  par  mauvaise  foi  cessé  de 
posséder  l'esclave ,  et  que  quelqu'un  ait  tué  cet  esclave,  il  sera 
tenu  d'en  restituer  le  prix  ou  de  céder  ses  actions ,  au  choix  du  de- 
mandeur. Il  doit  même  restituer  les  fruits  qu'il  aurait  reçus  d'un 
autre  possesseur  (2)  ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  s'enrichir  de  ce  qu'a 
produit  un  esclave  qui  lui  était  contesté  ;  mais  il  ne  doit  pas  resti- 
tuer les  fruits  qu'a  produits  cet  esclave  depuis  qu'il  était  possédé 
par  l'individu  qui  l'avait  évincé  ». 

«  Mais  par  rapport  à  ce  qui  est  dit  sur  l'action  de  la  loi  Aquilia , 
on  suppose  que  le  possesseur  a  acquis  l'usucapion  de  l'esclave  de 
puis  que  la  contestation  est  entamée  (3) ,  parce  que  depuis  ce  jour 
il  a  un  droit  réel  sur  la  chose  ». 

C'est  pourquoi  aussi ,  fur  la  revendication  d'un  esclave ,  «  le 
possesseur  doit  encore  restituer  l'objet  qu'il  a  reçu  par  le  moyen 
de  cet  esclave  depuis  l'acceptation  du  jugement,  à  moins  qu'il  ne 
provînt  d'acquisitions  faites  de  ses  propres  deniers  (4)  ;  ce  qui 
comprend  les  successions  et  les  legs  échus  par  cet  esclave  :  car 
il  ne  suffit  pas  de  restituer  l'individu ,  il  faut  restituer  tout  ce  dont 
il  a  été  la  cause ,  c'est-à-dire  ,  que  le  demandeur  reçoive  tout  ce  qu'il 
aurait  reçu  s'il  eût  possédé  l'esclave  dès  qu'il  Ta  revendiqué.  Les 
enfans  d'une  femme  esclave  doivent  donc  être  restitués ,  quoi- 
qu'ils soient  nés  depuis  que  le  possesseur  en  a  acquis  l'usucapion  , 
ou  depuis  l'instance  entamée;  et  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  de 
les  restituer  et  de  donner  caution  pour  la  mère  et  les  enfans ,  à 
raison  de  ce  qu'il  aurait  lieu  de  craindre  de  la  mauvaise  foi  du  pos- 
sesseur ». 

Cela  s'accorde  avec  ce  que  dit  Paul,  que  «  celui-là  est  censé 
restituer,  qui  restitue  au  demandeur  tout  ce  qu'il  aurait  eu  si  la 


(1)  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  prescrit  cet  esclave  après  la  contes- 
tation en  cause,  comme  il  est  dit  ci-après. 

(2)  A  qui  il  avait  intenté  l'action  Publicietine. 

(3)  Autrement  il  n'aurait  pas  acquis  cette  action  qui  est  acquise  au  maître. 
Voyez,  le  titre  de  la  loi  Aquilia. 

(4)  Car  le  possesseur  de  bonne  foi  aurait  acquis  l'objet  irrévocablement, 
s'il  eût  été  acquis  de  sa  chose. 


US  ) 
wsucapionis  causam  (i)  et  fructuum  ».  /.  35.^.  de  verb.  sigjii/, 
Paul,  lib  17.  ad  éd. 

XXXVIII.  Vidimus  quae  in  fructu  et  causa  rei  computentur. 

Haec  autem  non  computantur  :  videlîcet  i°.  Minucius  «  vena- 
tionem  fructus  fundi  negavit  esse,  nisî  fructus  fundi  ex  venatione 
constet  ».  /.  ZÇ).ff.  de  usuris.  Ulp.  lib.  6.  ex  Minicio. 

20.  Non  continetur  etiam  in  hac  fructuum  restitutione  utïlitas 
profecta  ex  artificio  quod  sumptibus  possessoris  impubes  servie 
didieit. 

Hinc  Paulus  :  «  cseterum  cum  de  fructibus  servi  petit!  queeritur, 
non  tantum  pubertas  ejus  spectanda  est;  quia  etiam  impuberis  ali- 
quse  operœ  esse  possuut  :  improbe  tamen  desiderabit  petitor  fruc- 
tus sestimari  qui  ex  artificio  ejus  percipi  potuerunt,  quod  artifi- 
cium  sumptibus  possessoris  didicit  ».  /.  3i.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

«  Quod  si  artificem  fecerït;  postvicesimum  (2)  quintum  annum 
ejus  qui  artificium  consecutus  est,  impenses  faclye  potuerunt  peu- 
sari  ».  /.  32.  Modest.  lib.  8.  différent. 

3°.  Non  continentur  etiam  illi  fructus  qui  ad  petitorem,  utpote 
nudse  duntaxat  proprietatis  dominum  ,  non  pertinuissent. 

Hac  ratione  si  nudœ  proprietatis  dominus  petierit ,  et  inter  mo- 
ras  ususfructus  amissus  sit;  ex  eo  tempore  quo  ad  proprietatem 
ususfructus  reversus  est,  ratio  fructuum  babetur  ».  /.  33.  §.  1. 
Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

«  Idem  est  et  si  per  alluyionem  pars  fundo  accesserit  (3)  ».  /.  3£. 
Julian.  lib.  7.  digesl. 

«  Et  ex  diverso ,  si  petitor  lite  contestala  usumfructum  lega- 
verit  :  ex  eo  tempore  ex  quo  discessit  a  proprietate  ,  fructuum  ra- 
tionem  non  Jiabendam  quidam  recte  putant  ».  /.  35.  Paul.  lib.  21. 
md.  éd. 

Observandum  superest,  ad  banc  de  fructibus  tractationem  non 
pertiuere  fructus  pendeutes  :  neque  enim  tanquam  fructus  sed  tan- 
quam  pars  rei,  restituuntur.  Nam  «  fructus  pendentes ,  pars  fundi 
videntur  ».  /.  4-4-  Gaius,  lib.  29.  ad  éd.  prov. 

Hinc  et  «  si  fundi  possessor  eum  excoluisset ,  sevissetve ,  et 
postea  fundus  evincatur;  consita  tollere  non  potest  (4)  ».  I.  53. 
Pompon,  lib.  3i.  ad  Sab. 

- ; ; — r : ; — — : 

(1)  Id  est,  lùcrum  quod  sensit  ex  usucapione  rei  quab  inter  moras  jutlicii 
contigit. 

(2)  Cujacius,  observ.  IX ,  38,  legit  post  quintum.  annum  :  scilicet  post 
taie  tempus  quinquennii,  possessor  iructum  ex  artificio  servi  quaesivit  ;  qui 
pensari  possit  cum  sumptiuus  in  eo  docendo  factis. 

(3)  Ex  quo  enim  accessit,  hujus  partis  frucluum  ratio  habebitur. 

(4)  Sed  impensa  ci  refundenda  est. 


(47  ) 

chose  lui  eut  été  rendue  dès  le  commencement  de  l'instance ,  c'est- 
à-dire,  les  fruits  produits  par  l'effet  de  l'usucapion  (i)  ». 

X XXVII 1.  Nous  avons  vii  quelles  choses  étaient  regardées 
comme  fruits  ou  comme  produits  de  l'objet  revendiqué. 

Celles  qui  suivent  n'y  sont  point  comprises.  i°.  Minicius  «  dit 
que  les  fruits  de  la  chasse  ne  sont  pas  regardés  comme  des  fruits 
restituables  ;  à  moins  que  le  droit  de  chasse  ne  constitue  le  revenu 
du  fonds  de  terre  ». 

2°.  On  n'y  comprend  pas  non  plus  l'utilité  résultante  de  ce 
qu'un  esclave  impubère  a  appris  un  métier  aux  dépens  du  pos- 
sesseur. 

C'est  pourquoi  Paul  dit  :  «  au  surplus  ,  lorsqu'il  s'agît  des  fruits 
du  produit  d'un  esclave  revendiqué ,  on  ne  doit  pas  seulement  con- 
sidérer la  puberté ,  parce  qu'un  esclave  impubère  peut  déjà  rendre 
quelques  services  ;  cependant  il  serait  injuste  d'exiger  les  fruits 
que  le  possesseur  a  recueillis  du  talent  qu'il  a  procuré  à  l'esclave , 
puisque  ce  talent  a  été  acquis  aux  dépens  du  possesseur  ». 

«  Si  le  possesseur  a  donné  à  l'esclave  un  talent  quelconque , 
on  pourra  compenser  les  dépenses  faites  à  cet  effet ,  lorsque 
l'esclave  à  qui  ce  talent  a  été  donné ,  aura  atteint  l'âge  de  yingt- 
cinq  ans  (2)  ». 

3°.  On  n'y  comprend  pas  non  plus  les  fruits  qui  n'auraient 
point  appartenu  au  demandeur ,  s'il  n'avait  que  la  nue  propriété. 
«  Par  cette  raison ,  si  celui  qui  forme  la  demande  n'a  que  la 
nue  propriété,  et  que  l'usufruit  se  soit  éteint  pendant  le  cours  de 
l'instance ,  les  fruû V  lui  seront  dus  du  jour  que  l'usufruit  s'est 
confondu  avec  la  propriété  ». 

«  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  fonds  de  terre  s'est  accru  par 
alluvion  (3)  ». 

«  Et  au  contraire ,  si ,  pendant  l'instance ,  le  demandeur  a  légué 
l'usufruit,  quelques  jurisconsultes  pensent,  et  avec  raison,  que 
les  fruits  ne  sont  pas  dus  du  jour  que  l'usufruit  a  été  séparé  de 
la  propriété  ». 

11  reste  à  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  fruits  pendans, 
et  qu'ils  sont  rendus  avec  le  sol  comme  partie  de  ce  même  sol , 
parce  que  les  fruits  pendans  sont  regardés  comme  faisant  partie 
du  fonds  ». 

D'où  suit  que  «  si  le  possesseur  d'un  bien-fonds  l'a  cultivé  et 
ensemencé ,  et  que  ce  bien-fonds  soit  revendiqué  ;  il  ne  peut  pas 
reprendre  ses  semences  (4-)  ». 

(1)  C'est-à-dire ,  le  profit  qu'il  aurait  retire'  de  l'usucapion  acquise  pen- 
dant le  retard  apporté  au  jugement. 

(i)  Cu-.as  ,  lit  post  quintum  annutn ,  c'est-à-dire,  qu'après  cet  espace 
de  cinq  ans  le  possesseur  a  profité  des  fruits  qu'a  produit  le  talent  de  cet 
esclave  ,  lesquels  peuvent  être  compensés  avec  ce  qu'il  a  dépensé  pour  le 
lai  procurer. 

(3)  Car,  depuis  cet  accroissement ,  les  fruits  de  cette  partie  sont  dos» 

(4)  Mais  ses  frais  de  culture  doivent  lui  être  rembourses. 


(43) 

§.  III.   Qaomodo  veniat  in  hoc  judicîo  fructuum  restltutio ,  et 
cjuando  dupli  prœstentur. 

XXXIX.  Hac  in  re  discrimen  est  inter  id  q'uod  ante  accepturn 
judicium;  et  id  quod  postea  perceptum  est.  Hoc  officîo  judicis 
îestituendum  vénit;  illud  non  nisi  petitum  fuerit. 

V.  G.  «  partum  post  litem  contestatarn  edilum  restituere  pos- 
sessqr  débet  (i)  ;  quem  non  deberet  restituere,  si,  cum  mater  pe- 
teretur,  jam  natus  fuisset;  nisi  specialiter  et  pro  hoc  egisset  >/. 
I.  10.  ff.  de  usuris.  Paul,  lib.  i.  quœst. 

XL.  Lex  XII  Tab.  ita  caverat  (2)  :  «  si  vindieiam  falsam  tulit, 
fructus  duplione  damn'um  deciditor. 

Haue  pœiiam  duplorum  fructuum  in  malse  fidei  possessores  con- 
firmant \alentianus  et  Valens  :  «  litigator  victus  que  m  invasorem 
aliéna;  rei  prsedonemve  constatât,  sed  et  qui  post  conventionem 
ici  incubàrit  alienœ;  non  tantum  simplorum  fructuum  prœstatio- 
nem  ,  aut  ipsorum  quos  ipse  percepit,  agnoscat;  sed  duplos  fruc- 
tus, et  eos  quos  percipi  oportuisse  constabit,  exsolvere.  Et  prae- 
doni  quidem  ratio  a  die  invasî  loci  usque  ad  exitum  litis  habcatur  ; 
ei  vëro  qui  simpliciter  tenet,  ex  eo  quo  re  in  judicium  deducta 
scientiam  malœ  possessionis  accepit  ».  I.  1.  de  f met.  cl  litis  ex- 
pens.  in  cod.  Theod. 

Hiec  peena  duplorum  fructuum  non  placuit  Justiniano  ,  qui 
eam  suis  libris  non  inseruit. 

§.  IV.    Usquequo  fructuum  ratio  sit  habenda. 

XLI.  In  tempus  rei  judicatse  fructuum  ratio  habetur;  sive  res 
extet,  sive  ita  interierit  ut  de  ejus  interitu  possessor  teneatur. 

Hinc  «  fructus  non  modo  percepti ,  sed  et  qui  percipi  boneste 
potuerunt ,  œstimandi  sunt  :  et  ideo  si  dolo  (3)  aut  culpa  posses- 
soris  res  petita  perierit  ;  veriorem  putat  Pomponius  Trebatii  opi- 
nionem  putantis  eo  usque  fructuum  rationem  habendam  quo  usque 
haberetur  si  non  periisset  :  id  est,  ad  rei  judica.ndae  tempus.  Quod 
et  Juliano  placet  ».  Z.  33.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

Hoc  etiam  «  idem  Julianus  scribit  :  si  moram  fecerit  in  homine 
reddendo  possessor ,  et  bomo  mortuus  sit  ;  et  fructuum  rationem 
usque  ad  rei  judicatee  tempus  spectandam  esse  ».  /.  17.  §•  1.  Ulp. 
lib.  16.  ad  éd. 

(1)  Olficio  judicis  hoc  fit  :  nec  enim  peti  et  in  judicium  deduci  potuit  , 
cum  tempore  accepti  judicîi  nondum  esset  editus. 

(a)  Festus  ,  in  voce  vindiciœ. 

(3)  Cu^acius  ,  observ.  IX,  34,  censet  legehdum,  si  sine  dolo  scilicet 
res  post  litem  contestatarn  perierit.  Movetur  eo  quod  non  potuisset  esse 
qnsestio  inter  Trebatium  et  alios  jurisconsultes,  si  res  dolo  culpave  pe- 
riisset. 


C4a) 

§,  III.  Comment  la  restitution  des  fruits  entre  dans  cette  action  ; 
et  quand  elle  doit  être  du  double. 

XXXIX.  Sur  cette  matière,  ce  qui  a  été  payé  avant  Hnstance 
diffère  de  ce  qui  a  été  reçu  depuis  ;  mais  ce  qui  avait  été  reçu  avant 
n'est  dû  qu'autant  qu'il  a  été  demandé. 

Par  exemple,  «  le  possesseur  doit  (i)  restituer  l'enfant  né  de- 
puis la  contestation  en  cause ,  et  ne  devrait  pas  le  restituer  s'il 
était  né  auparavant ,  et  qu'on  n'en  eût  pas  fait  mention  spéciale 
dans  la  revendication  de  la  mère  ». 

XL.  La  loi  des  douze  Tables  avait  dit  (2)  :  «  que  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  soit  condamné  à  payer  la  double  valeur  des  fruits». 

Valentinien  et  Valens  confirment  cette  peine  du  double  des  fruits 
contre  les  possesseurs  de  mauvaise  foi  :  «  le  plaideur  condamné 
comme  ayant  envahi  la  propriété  d'autrui,  ou  comme  possesseur 
de  mauvaise  foi ,  qui  a  refusé  de  la  rendre  quand  elle  était  reven- 
diquée, doit  non  seulement  restituer  les  fruits  qu'il  reconnaît 
avoir  reçus ,  mais  doit  encore  le  double  de  ceux  qu'il  a  évidem- 
ment dû  percevoir  ;  ce  qui  en  effet  a  lieu  contre  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  depuis  son  invasion  jusqu'à  la  fin  du  procès  ,  et  contre 
celui  qui  a  été  de  bonne  foi  dans  l'origine ,  depuis  l'action  qui  a 
dû  lui  faire  connaître  le  vice  de  sa  possession  ». 

Cette  peine  du  double  des  fruits  ne  plut  point  à  Juslinien ,  et 
il  n'en  a  point  parlé. 

§.  IV.  Jusqu'à  quand  doit-on  rendre  compte  des  fruits  ? 

XLI.  On  doit  rendre  compte  des  fruits  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment, soit  que  la  chose  subsiste  ou  qu'elle  ait  péri  de  manière 
que  le  possesseur  soit  responsable  de  sa  destruction. 

D'où  suit  «  qu'on  doit  estimer  non  seulement  les  fruits  perçus, 
mais  encore  ceux  qui  auraient  pu  l'être  franchement  ;  et  par  con- 
séquent si  la  chose  a  péri  par  le  dol  (3)  ou  la  faute  du  possesseur, 
Pomponius  approuve  l'opinion  de  Trebatius ,  qui  pensait  qu'il 
devait  rendre  compte  des  fruits  jusqu'au  moment  où  il  aurait 
cessé  de  posséder,  si  la  chose  n'eût  pas  péri,  c'est-à-dire,  jus- 
qu'au tems  du  jugement.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Julien  ». 

«  Julien  dit  pareillement  que  si  le  possesseur  a  différé  de  rendre 
un  esclave ,  et  que  cet  esclave  ait  péri ,  il  doit  rendre  compte  des 
fruits  jusqu'au  jour  du  jugement  ». 


(1)  C'est  à  la  prudence  du  juge  d'en  décider  ;  car  il  ne  pouvait  pas  être 
compris  dans  la  demande  ,  puisqu'il  n'e'tait  pas  encore  né. 
(a)  Voyez  Festus ,  au  mot  vindiciœ. 

(3)  Cujas  pense  qu'il  faut  lire  si  sine  doloy  si  la  chose  a  péri  sans  dol  de- 
puis 1  instance.  Son  opinion  est  fondée  sur  ce  que  si  la  chose  eût  péri  par 
dol  ou  par  faute  ,  il  n'aurait  pas  pu  s'élever  de  doute  à  cet  égard  ,  ni  de  con* 
ffstaiion  entre  Trebatius  et  les  autres  jurisconsultes. 

Tome  IF,  L 


(  5o  ï 

Eo  tamen  casu  quo  res  seque  fuisset  interîtura  apud  pçtîtorenij 
servandum  est  quod  définit  Labeo  :  «  si  hominem  a  me  petieris, 
et  is  post  litem  contestatam  mortuus  sit;  fructus ,  quoad  îs  vixerit, 
œstimari  oportet  (i)  ».  /.  79.  Labeo,  lib.  6.  Pithanon  a  Paulo 
epitorn. 

Obiter  autem  notât  «  Paulus  :  ita  id  verum  esse  puto ,  si  non 
prius  is  homo  in  eam  yaletudinem  inciderit ,  propter  quam  operse 
ejus  inutiles  factae  sunt  :  nam ,  ne  si  vixisset  quidem  in  ea  vale- 
iudine ,  fructus  ejus  temporis  nomine  aestimari  conveniret  ». 
d.  I.  79. 

§.  V.  De  instrumente)  ïei. 

XL1I.  Rei  petitae  instrumentum  hoc  judicio  non  aliter  resti- 
tuendum  venit  quam  si  ipsum  petitum  fuerit. 

Rinc  V.  G.  si  navis  vindicetur,  «  armamenta  navis  singula  erunt 
vindicanda  :  scapha  quoque  separatim  vindicabitur  ».  /.  3.  §.  ï. 
Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

articulus  nr. 

De  his  quœ  vicissim  petitor  possessori  refundere  débet, 

XL1II.  Quredam  sunt  quse  nisi  petitor  refundere  possessori 
paratus  sit,  petitione  sua  summovetur.  Puta  «  emptor  praedium 
quod  a  non  domino  émit,  exceptioue  doli  posita  non  aliter  res- 
tituere  domino  cogetur  ,  quam  si  pecuniam  creditori  ejus  solutam 
qui  pignori  datum  prsedium  habuit,  usurarumque  medii  temporis 
superfluum  recuperaverit  (2).  Scilicet  si  minus  in  fructibus  ante 
lltem  perceptis  fuerit.  Nam  eos  usuris  novis  (3)  duntaxat  corn- 


(i)  Videtur  quiclerii  Labco  hoc  generaliter  definivisse  :  verum  cura  Tre- 
batii  ab  ipso  (iissentientis  senlentia  prgevaluerit  (ut  supra  ex  /.  33.)  ;  jara 
restringenda  est  Labeonis  sententia  ad  eum  casum ,  quo  res  apud  petito- 
rem  seque  interitura  fuisset. 

(2)  Non  quatenus  est  pretium  quo  émit;  nec  enim  dominus  tenetur  ei 
hoc  reddere  (/.  16.  cod.  de  evict.  I.  3.  cod.  de  reîvindic.)  sed  quatenus  hsec 
pecunia  valuit  ad  liberandam  rem  nexu  pignoris  quo  erat  obîigata. 

(3)  Id  est,  quse  concurrerunt  ex  die  luitionis.  Enimvero  duplicis  generîs 
usuras  petitor  huic  possessori  débet,  veteres  ac  novas.  Veteres  sunt  quae 
concurrerunt  ante  luitionem  pignoris,  et  quas  possessor  creditori  cui  de- 
bebantur  cura  forte  solvit:novge  sunt  quae  ex  die  luitionis  concurrerunt; 
e*;  huic  possessori,  tanquam  qui  in  locum  creditoris  successerit,  debentur. 
V<-.teres  usuras  ;eque  ac  sortem  petitor  refundere  débet  omrximodo,  quasi 
ipse  vicem  sortis  obtineant  ;  nuila  habita  compensatione  fructuum  quos 
possessor  bonee  fi:lci  percepit  :  novas  vero  ei  non  aliter  débet  quam  habita 
fructuum  quos  possessor  percepit ,  compensatione  ;  ita  ut ,  si  tautum  sit  ip 


(  Si  ) 

Cependant ,  dans  le  cas  où  la  chose  aurait  également  péri  dans 
les  mains  du  demandeur ,  il  faut  observer  ce  que  dit  Labeo  :  «  si 
vous  avez  revendiqué  un  esclave  sur  moi ,  et  que  cet  esclave  soit 
mort  après  la  contestation  en  cause  ,  il  faut  en  estimer  les  fruits 
jusqu'à  son  décès  seulement  (i)  ». 

Paul  dit  aussi  :  «  je  trouve  cette  décision  fondée,  si  l'esclave 
n'était  pas  tombé  auparavant  dans  une  maladie  teile  qu'il  ait  été 
impossible  d'en  retirer  aucun  profit  ;  car  quand  même  il  aurait 
vécu  dans  cet  état  de  maladie  ,  on  ne  pourrait  pas  demander  compte 
de  ses  fruits  à  dater  du  jour  où  il  aurait  cessé  de  pouvoir  en 
produire  ». 

§.  V.  De  l'attirail  de  la  chose. 

XLII.  L'attirai!  de  la  chose  réclamée  ne  doit  être  restitué  en 
vertu  de  la  revendication  ,  qu'autant  qu'il  a  été  demandé. 

D'où  suit  que ,  par  exemple ,  dans  la  revendication  d'un  vais- 
seau ,  «  il  faut  y  comprendre  séparément  chacun  de  ses  agrès;  et 
même  la  chaloupe  ». 

ARTICLE    III. 

Des  choses  que  le  demandeur  doit  aussi  restituer  au  possesseur. 

XLI1I.  Il  y  a  des  choses  que  le  demandeur  doit  être  prêt  à 
rendre  au  possesseur,  à  peine  d'encourir  la  déchéance  de  sa  re- 
vendication. Par  exemple  ,  «  celui  qui  a  acheté  un  bien-fonds  d'un 
homme  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire,  ne  doit  pas  être  con- 
damné à  le  rendre  au  véritable  propriétaire,  si,  ayant  opposé 
l'exception  de  la  mauvaise  foi ,  il  n'a  point  recouvré  l'argent  payé 
aux  créanciers  entre  les  mains  de  qui  ce  bien-fonds  avait  été  mis  en 
nantissement,  ainsi  que  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le  jour 
de  ce  paiement  jusqu'à  celui  de  la  demande  (2),  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  dédommagé  par  les  fruits  perçus  avant  le  procès  ;  car 
il  est  juste  qu'ils  soient  compensés  seulement  avec  les  intérêts  (3) 

(1)  Labeo  paraît  avoir  décide  en  général  ;  mais  l'opinion  de  Trebatius, 
qui  a  pensé  le  contraire,  ayant  prévalu  ,  comme  on  l'a  vu  /.  33,  l'opinion 
de  Labeo  doit  être  restreinte  au  cas  où  la  chose  eût  également  péri  dans  les 
mains  du  demandeur. 

(2)  Non  pas  du  prix  de  l'achat,  car  îe  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  1« 
rendre,  (voyez  au  code, le  litre  de  l'éviction  et  de  la  revendication)  ,  qu'au- 
tant que  cet  argent  a  servi  à  libérer  le  gage  donné  au  créancier. 

(3)  C'est-^-dire,  qui  ont  couru  depuis  le  paiement.  En  effet,  le  deman- 
deur doit  deux  espèces  d'intérêts  à  ce  possesseur ,  les  anciens  et  les  nou- 
veaux :  les  anciens  sont  ceu-c  qui  ont  couru  avant  le  paiement,  et  qui  sont 
dus  à  ce  possesseur  comme  ayant  payé  le  créancier  :  les  nouveaux  sont  ceux 
qui  ont  couru  depuis  r  et  lui  sont  dus  comme  ayant  succédé  aux  droits  du 
créancier  :  le  demandeur  doit  les  anciens  ainsi  que  le  principal  dont  ils  font 
partie,  sans  compensation  des  fruits  perçus  par  le  possesseur  de  bonne  foi  ; 
mais  il  ne  lui  doit  les  nouveaux  qu'après  compensation  des  fruits,  de  ma* 
mère  que  si  les  fruits  ne  les  égalent  pas,  il  doit  ce  qui  s'en  manque.  Cette- 


(Sa) 

pensari,  sumptmim  in  prcedium  factorum  exemplo  (i)  aequum 
est  ».  /•  65.  Papinan.  lib.  2.  respons. 

Si  militer  Julianus  :  «  si  creditor  qui  rem  pignori  acceperat , 
amissa  ejus  possessione ,  Serviana  (2)  actione  petierit ,  et  litis  œsti- 
mationem  consecutus  sit  :  postea  debitor  eamdem  rem  petens  ex- 
ceptione  summovetur,nisi  offerat  ei  debitor  quod  proeo  solutum 
est  ».  /.  28.  Jf.  de  pignoral.  act.  lib.  11.  digest 

Pariter  Gains  :  «  si  creditor  Serviana  actione  pignus  a  posses- 
sorc  petierit,  et  possessor  litis  œstimationem  obtulerit,  et  ab  eo 
debitor  remvindicet;  non  aliter  hoc  facere  concedetur  nisi  prius 
ei  debitum  offerat  ».  /.  2.^  quid.  mod.  pig.  velhyp.  solv.  lib.  q. 
ad  éd.  prou. 

His  consonat  quod  ait  Paulus  :  «  in  rem  petitam  si  possessor 
ante  litem  contestatam  sumptus  fecit;  per  doli  mali  exceptionem 
ratio  eorum  haberi  débet,  si  perseveret  actor  petere  rem  suarn  noji 
redditis  sumptibus  ». 

«  Idem  est  etiam,  si  noxali  judicio  servum  défendit,  et  dam- 
natus  praestitit  pecuniam  ;  aut  in  area  quae  fuit  petftoris ,  per  er- 
rorem  insulam  œdificavit;  nisi  tamen  paratus  sit  petitor  pati  tôl- 
ière eumœdificium  ». 

«  Quod  et  in  area  uxori  donata  per  judicem  qui  de  dote  cog~ 
îioscit,  faciendum  dixerunt  ».  I.  27.  §.  5.  Paul.  lib.  21.  ad  ed 


Et  generaliter  :  in  omnibus  igitur  istîs  in  quibus  mea  res  per 
praevalentiam  alienam  rem  trahit ,  meamque  efficit;  si  eam  rem  vin- 
dicem  ,  per  exceptionem  doli  mali  cogar  pretium  ejus  quod  accès- 
serit  dare  ».  I.  23.  §.  4-  Paul.  lib.  21.  ad  ed. 

Similiter  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  si  in  area  communi  do- 
mum  aliquis  extruxit  ;  hanc  vobis  communcm  juris  fecit  ratio  ; 
cujus  portionem  ab  eo  qui  bona  fide  possidens  aedificavit ,  si  velîs 
vindicare;  sumptus  offerre  debes ,  ne  doli  mali  possis  excep- 
tione  summoveri  ».  /.  16.  cod.  h.  tiu 


frurtihus  quos  percepit ,  nihil,  si  minus  sit,  superfluum  duntaxat  earum 
usurarum  ei  restitui  debeat.  Cum  autem  haec  compensatio  habeatur,  non 
ratione  veterura ,  secl  ratione  duntaxat  novarum  usurarum  ;  hinc  Papinia- 
nus  ait  fructus  usuris  noçis  duntaxat  compensari.  Ita  Cujac.  ad  h.  I. 

(1)  Similis  enim  compensatio  habetur ,  cum  possessor  etiam  bon*  fidei 
sumptus  in  rem  fecit  :  non  aliter  refundendi  sunt,  quam  habita  corape» ?a- 
tione  fructuum  quos  percepit  ;  infra  n.  48. 

(2)  Hypotbecaria. 


(  53) 
nouveaux ,  à  l'instar  des   dépenses  faites   sur  un  fonds  reven- 
diqué (i)  ». 

Julien  dit  également  :  «  si  un  créancier  qui  avait  reçu  une  chose 
en  nantissement ,  après  en  avoir  perdu  la  possession ,  et  l'avoir 
revendiquée  par  l'action  Servienne  (2),  a  obtenu  de  s'en  faire 
rendre  la  valeur,  et  qu'ensuite  le  débiteur  revendique  la  même 
chose ,  il  sera  alors  repoussé  par  une  exception ,  à  moins  qu'il 
n'offre  ce  qui  a  été  payé  pour  lui  ». 

Gaius  dit  aussi  :  «  si  le  créancier  revendique  son  gage  par  l'ac- 
tion Servienne ,  et  que  le  possesseur  lui  en  offre  la  valeur  ;  si  le 
possesseur  le  revendique  lui-même ,  on  ne  le  lui  accordera  qu'à 
la  condition  d'acquitter  préalablement  ce  qu'il  doit  ». 

Ce  qui  s'accorde  avec  ce  que  dit  Paul ,  «  que  si  un  possesseur 
a  fait  des  dépenses  sur  une  chose  revendiquée  avant  la  contesta- 
tion ,  et  que  le  demandeur  persévère  dans  sa  revendication  ,  sans 
vouloir  les  rembourser,  le  possesseur  pourra  le  contraindre  par 
l'action  du  dol  à  lui  en  tenir  compte  ». 

«  Il  en  est  de  même  si  un  possesseur  a  défendu  un  esclave  dans 
une  action  noxale,  et  qu'ayant  été  condamné,  il  ait  payé  pour 
lui  ;  ou  s'il  a  bâti  par  erreur  une  maison  dans  un  terrain  appar- 
tenant au  demandeur ,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  disposé  à  lui 
permettre  de  la  démolir  ». 

«  Ce  qui,  comme  on  le  prétend,  doit  être  observé  par  le  juge 
appelé  à  connaître  de  la  cause  en  restitution  de  dot,  dans  le  cas 
où  un  mari  aurait  bâti  dans  un  terrain  qui  avait  été  donné  à  sa 
femme  ». 

Et  généralement ,  «  dans  toutes  les  circonstances  où  ma  chose , 
par  la  nature  d'une  supériorité  qui  lui  est  propre  ,  attire  à 
elle-même  une  chose  étrangère  et  la  fait  mienne ,  si  je  revendique 
cette  chose ,  je  serai  forcé  par  l'exception  du  doi  à  payer  le  prix 
de  la  chose  ajoutée  à  la  mienne  ». 

C'est  encore  ce  que  disent  Dioclétien  et  Maximien  dans  un  res- 
crit  :  «  si  un  individu  a  bâti  une  maison  dans  un  terrain  commun 
entre  vous  et  lui,  la  raison  du  droit  veut  qu'elle  vous  soit  com- 
mune; mais  si  vous  voulez  en  revendiquer  une  portion  contre  celui 
qui  a  bâti  comme  possesseur  de  bonne  foi ,  vous  devez  lui  offrir 
la  moitié  de  ses  impenses,  pour  n'être  pas  repoussé  par  l'excep- 
tion  de  la  mauvaise  foi  ». 

compensation  n'ayant  pas  lieu  pour  les  anciens,  mais  seulement  pour  les 
nouveaux,  Papinien  dit  qu'on  compense  les  fruits  avec  les  nouveaux  inté- 
rêts. C'est  aussi  ce  que  dit  Cujas  sur  cette  loi. 

(1)  Car  cette  compensation  a  lieu  lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi  a 
Fait  des  dépenses,  et  ses  dépenses  ne  doivent  lui  être  restituées  qu'après 
compensation  des  fruits  qu'il  a  perçus  ,  comme  on  le  verra  ci-après ,  rt.  &&: 

(2)  Hypothécaire, 


(54) 
XLÏV.  Quse  diximus  c'rca  luitionem  pîgnorîs  et  noxre,  et  ne- 
cessarios  sumptus,  indistincte  obtinent  sivc  possessor  bonue  fidei 
sive  prœdo.  Quae  vero  de'utilibus  Impcnsls  diximus,  varie  pro  va- 
ria possessorum  conditione  temperantur  :  et,  si  quidern  possessor 
bonse  fidei  est;  pro  variis  circumstantiis  statuitur,  an  sufficiat  pe- 
titori  pati  tolli  ea  qua?  tolli  possunt ,  an  prœcise  teneatur  pretium 
earum  refundere. 


Ita  Celsus  :  in  fundo  alîeno  quern  împrudens  emeras,  œdificasti 
aut  conseruisti  :  deinde  evincilur  :  bonus  judex  varie  ex  persouls 
causisque  constituet.  Finge  et  dominum  eadem  facturum  fuisse  : 
reddat  impensam  et  fundum  recipiat  usque  eo  dun taxât  quo  pre- 
tiosior  factus  est;  et  si  plus  pretio  fundi  accessit,  solum  quod  im- 
pensum est.  Finge  pauperem  qui,  si  reddcrc  id  cogatur,  laribus, 
sepulcris  avitis ,  carendum  habeat  :  sufficit  tibi  permitti  tollere  ex 
his  rébus  quœ  possis;  du  m  ita  ne  deterior  sit  fundus,  quam  si 
initio  non  foret  aedificatum  ». 


«  Constîtuîmus  vero  ut,  si  paratus  est  domînus  tantum  dare 
quanlum  habiturus  est  possessor  his  rébus  ablatis,  fiât  ei  potes- 
tas  (i).  Ncque  malitiis  iudulgendum  est;  si  tectorium  pufa  quod 
induxoris  picturasque  corradere  velis ,  nihil  laturus  nisi  ut  offi- 


cias ».  /.  38.  Celsus  lib.  3.  digest. 


în  bac  quidem  cïrcumstantia  tenetur  duntaxat  pati  domînus  ea 
tolii  quoe  possunt  tolli.  Contra  «  fioge  eatn  personam  esse  domini 
quae  receptum  fundum  mox  venditura  sit  :  nisi  reddat  quantum 
prima  parte  reddi  ooortere  diximus  ;  eo  deducto  ,  tu  condem- 
nandus  es  ».  d.  /.  38. 

«  Sed  si  puerum  mcum  cum  possideres ,  erudisses  f  non  idem 
observandum  Proculus  existimat  :  quia  neque  carere  servo  nv>o 
debeam,  nec  potest  remedium  idem  adhiberî  quod  in  area  dixî- 
mus  ».  I.  27.  %,Jîn.  Paul,  lib.  21.  ad  éd. 


«•  Forte  quod  pîctorem  ant  librarium  docuerîs  :  dicîtur  non  aliter 

(1)   Scilicet  cas  ratinendj. 
\ 
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XLlV.  Ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  du  paiement  fait  pont" 
délivrer  un  gage,  ou  par  suite  d'une  action  noxale,  ainsi  que  pour 
les  dépenses  nécessaires,  a  lieu  indistinctement ,  bien  que  le  pos- 
sesseur soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  mais  ce  que  nous  avons 
fait  remarquer  à  l'égard  des  impenses  utiles ,  varie  suivant  la  con- 
dition des  possesseurs,  et  même  par  rapport  au  possesseur  de 
bonne  foi ,  suivant  les  circonstances  ,  d'après  lesquelles  on  décide 
s'il  suffit  au  demandeur  de  laisser  enlever  les  choses  qui  peuvent 
l'être,  ou  s'il  est  précisément  tenu  d'en  rendre  le  prix. 

Celse  dit  :  «  vous  avez  bâti  ou  serné  dans  un  terrain  qae  vous 
aviez  imprudemment  acheté  de  quelqu'un  à  qui  il  n'appartenait 
pas  :  votre  vendeur  a  été  évincé  dans  la  suite  par  le  véritable  pro- 
priétaire. Un  juge  équitable  se  déterminera  à  cet  égard  suivant  les 
personnes  et  les  circonstances.  Supposons  que  le  propriétaire  eût 
fait  les  mêmes  choses  que  vous  ,il  doit,  pour  rentrer  dans  la  pos- 
session de  son  terrain ,  vous  tenir  compte  de  vos  dépenses ,  mais 
seulement  autant  que  vous  avez  amélioré  son  terrain  ;  mais  si  vous 
avez  dépensé  plus  que  ne  vaut  son  terrain,  il  vous  rendra  seule- 
ment vos  dépenses.  Admettons  encore  seulement  qu'il  soit  pauvre 
au  point  que  cette  restitution  doive  lui  enlever  son  habitation, 
et  jusqu'sru  sépulcre  de  ses  ancêtres,  alors  il  suffira  qu'il  vous 
permette  d'enlever  tout  ce  que  vous  pourrez  enlever,  pourvu 
encore  que  son  terrain  n'en  devienne  pas  d'une  valeur  moindre 
que  celle  qu'il  avait  avant  la  construction  que  vous  avez  faite  ». 

«  Mais  il  a  été  décidé  que  si  le  propriétaire  est  prêt  à  rendre 
au  possesseur  la  somme  que  ce  dernier  pourrait  retirer  en  em- 
portant tout  ce  qu'il  a  ajouté  au  terrain,  il  lui  sera  loisible  de  le 
faire  (i)  ;  car  on  ne  doit  pas  se  prêter  à  la  malignité  du  posses- 
seur ;  si,  par  exemple,  vous  vouliez  enlever  des  peintures  dont 
vous  auriez  orné  les  murs  ,  ou  enlever  les  enduits  que  vous  y  au- 
riez fait  mettre,  il  n'en  résulterait  d'autre  avantage  pour  vous  que 
celui  de  nuire  ». 

Le  propriétaire,  dans  cette  circonstance,  nVst  tenu  de  laisser 
emporter  que  ce  qui  peut  être  susceptible  de  l'être.  «  Mais  sup- 
posez qu'il  soit  dans  l'intention  de  vendre  son  terrain  aussitôt 
qu'il  l'aura  recouvré ,  s'il  ne  veut  pas  rendre  vos  dépenses  comme 
nous  l'avons  dit ,  vous  ne  serez  condamné  à  le  lui  restituer  qu'a- 
pris  les  avoir  déduites  ». 

«  Mais  si  vous  possédiez  mon  esclave  et  l'aviez  instruit  dans 
une  science  ou  un  art  quelconque,  Proculus  pense  qu'il  n'en  doit 
pas  être  de  même,  parce  que  je  ne  dois  pas  être  privé  de  mon 
esclave ,  et  qu'on  ne  peut  s'aider  du  même  raisonnement ,  quand 
il  est  question  d'une  éducation ,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  ter- 
rain ». 

«  Si ,  par  exemple ,  vous  aviez  fait  apprendre  à  ce  jeune  esclave 

(i)  C'est-à-dire,  de  les  retenir. 


(  56) 

officio  judieïs  acstimationem  haberi  posse  ».  /.  28.  Gaius ,  Ub*  7, 
ad  éd.  prov. 

«  Nisi  si  venalem  eum  habeas,  et  plus  ex  pfetio  ejus  conse- 
cuturus  sis  propter  artificium  ».  /.  29.  Pompon.  Ub.  21.  ad 
Q.  Mucium. 

«  Aut  si  ante  denuncîatum  sit  actori  ut  impensam  solveret  ;  et 
eo  dissimulante  opposita  sit  doli  mali  exceptio  ».  /.  3o.  Gaius, 
Ub.  7.  ad  éd.  prov. 

XLV.  Hactenus  de  bonae  fidei  possessore.  Malae  fidei  vero  pos- 
sessori  nihil  aliud  circa  irapensas  non  necessarias  conceditur  , 
quam  ut  tollat  ea  quce  tolli  possunt. 

Hinc  Gordianus  :  domum  quam  ex  matrïs  suceessione  ad  te 
pertinere  et  ab  adversa  parte  injuria  occupatam  esse  contendis, 
praeses  provinciœ  cum  pensionibus  quas  percepît  aut  percipere 
poterat,  et  omni  causa  damni  dati  restitu»  jubebit.  Ejus  autem 
quod  impendit,  rationem  haberi  non  posse  merito  rescriptum  est: 
cum  malae  fidei  possessores  ejus  quod  in  remalienam  impendant, 
non  eorum  negotium  gerentes  quorum  res  est,  nullam  habeant 
repetitionem(i);  nisi  necessarios  sumptus  fecerint.  Sin  autem  uti- 
les :  licentia  eis  permittitur  sine  laesione  prions  status  rei  eos  au- 
ferre  ».  /.  5.  cod.  h.  lit. 


Hinc  idem  rescribit  :  «  vineas  in  alieno  agro  înstitutas  solo 
cedere;  et,  si  a  malae  fidei  possessore  id  factum  sit,  sumptus  eo 
nomine  erogatos  per  retentionem  servari  non  posse,  incognitum 
non  est  ».  /.  1.  de  reivindic.  infragm.  cod.  Gregor. 

XLVI.  Eo  autem  tempore  quo  sumptus  fecit  possessor.  aesti- 
matur  an  malae  fidei  fuerit  ;  ut  utiiîum  sumptuum  nomine  nihil  ei 
refundi  debeat.  Nam  Julianus  Ub.  8,  Digestorum  scribit  :  «  si  in 
aliéna  area  cedificassem ,  cujus  bonae  fidei  quidem  emptor  fui ,  ve~ 
rum  eo  tempore  œdificavi  quo  jàm  sciebam  alienam  ;  videamus. 
an  nihil  mihi  exceptio  prosit?  Nisi  forte  quis  dicat,  prodesse  de 

(1)  Contra  in  juclicio  petitionis  kereditatis  bénigne  receptum  esse  dicitur 
at  prsedo  retinere  possit  per  exceptionem  doli  utiles  irnpensas  quatenus  res 
melior  est  :  /.  38.  ff.  de  keredit.  petit,  supra  d.  tit.  n.  39.  Alii ,  quibus  assen- 
titur  Schuîting.  thés,  contr.  decad.  17.  th.  9.  censent  hac  in  re  specialem  in 
rem  actionem  differre  a  petitione  hereditatis  :  alii,  inter  quos  Cujacius  , 
observ.  X 7  1 ,  persuadere  sibi  non  possunt  ea  in  re  inter  haec  judicia  dis- 
crimen  esse  posse  ;  et  censent  in  utroque  judicio ,  possessori  malae  fidei , 
retentionem  utilium  impensarum  ,  non  quidem  stricto  jure,  sed  bénigne 
concedi  :  excepto  eo  casu  quo  dominus  non  kaberet  unde  vedderet  ;  et  de 
so  casu  hanc  legem  et  similes  accipiendas  putant. 
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à  copier  des  livres  ou  à  peindre  ,  le  juge  ne  devrait  avoir  aucun 
égard  aux  dépenses  que  vous  auriez  faites  pour  cela  ». 

«  A  moins  que  vous  n'ayez  l'intention  de  vendre  cet  esclave  f 
et  n'en  deviez  retirer  un  plus  grand  prix  à  raison  de  ses  talens  ». 

«  Ou  à  moins  que  vous  n'aviez  sommé  le  demandeur  de  vous 
rembourser  vos  impenses  ,  et  que  sur  son  refus  vous  ne  lui  ayez 
opposé  l'exception  de  la  mauvaise  foi  ». 

XLV.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  du  possesseur  de  bonne 
foi  ;  mais  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  obtenir,  par  rapport 
à  ses  impenses  non  nécessaires ,  que  la  permission  d'enlever  tout  ce 
qu'il  pourra  enlever. 

C'est  pourquoi  Gordien  dit  :  «  le  président  de  la  province  or- 
donnera qu'on  vous  rende  la  maison  que  vous  dites  vous  être 
obvenue  de  la  succession  de  votre  mère,  et  dont  un  étranger  s'est 
emparé ,  qu'on  vous  en  paie  les  loyers  perçus  ou  qu'on  a  pu  per- 
cevoir ,  et  qu'on  répare  tout  le  dommage  qui  vous  a  été  causé. 
Mais  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  par  plusieurs  rescrits  que 
vous  ne  deviez  pas  tenir  compte  à  cet  usurpateur  des  dépenses 
qu'il  aurait  faites,  puisque  les  possesseurs  de  mauvaise  foi  ne  peu- 
vent rien  répéter  de  ce  qu'ils  ont  dépensé  pour  la  chose  d'autrui , 
qu'ils  ont  gérée  sans  mandat  (i)  ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  fait 
des  dépfiises  nécessaires  ;  et  que  pour  les  dépenses  utiles,  on 
leur  permet  seulement  d'enlever  ce  qu'ils  peuvent  enlever  sans 
détériorer  la  chose  ». 

C'est  encore  pourquoi  le  même  Gordien  dit  dans  un  rescrit  : 
«  tout  le  monde  sait  que  les  vignes  plantées  dans  le  terrain  d'un 
autre  font  partie  de  ce  terrain  ,  et  que  si  elles  ont  été  plantées  par 
un  possesseur  de  mauvaise  foi ,  il  ne  peut  pas  même  retenir  les 
dépenses  qu'il  a  faites  à  cet  égard  » . 

XLVI.  On  examine  cependant  si  le  possesseur  était  de  mau- 
vaise foi  lorsqu'il  a  fait  des  dépenses,  pour  ne  lui  point  tenir 
compte  des  dépenses  utiles;  car  «  Julien  dit  que  si  j'avais  bâti  sur 
le  terrain  d'autrui,  l'ayant  d'ailleurs  acquis  de  bonne  foi,  mais 
sachant  que  mon  vendeur  n'en  était  pas  le  véritable  propriétaire 
lorsque  j'ai  bâti ,  il  faut  examiner  si  l'exception  de  ma  bonne  foi 

(1)  En  matière  de  pe'tition  d'hérédité ,  au  contraire  ,  il  a  été'  favorable- 
ment reçu  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  pourrait  retenir  les  impenses 
utiles  dont  la  chose  aurait  été  améliorée,  en  opposant  l'exception  de  la 
mauvaise  foi.  D'autres  jurisconsultes  dont  Schulting  partage  l'opinion, 
pensent  que  cette  action  réelle  spéciale  diffère  de  la  pétition  d'hérédité  ; 
mais  d'autres  encore ,  entre  lesquels  on  compte  Cujas ,  ne  peuvent  se  per- 
suader que  les  jugemens  sur  cette  matière  puissent  différer,  et  croient  qu'il 
faut,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  accorder  au  possesseur  de  mauvaise  foi  ces 
dépenses  utiles,  non  pas  suivant  le  droit  strict,  mais  suivant  l'équité,  à 
moins  que  le  propriétaire  ne  fût  dans  l'impossibilité  de  les  rendre  ;  et  ils 
pensent  que  c'est  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  cette  loi  ^  ainsi  que  les  autres 
lois  semblables. 


(53) 
damno  sollicito.  Puio  autem  ,  haïe  exceptionem  non  prodesse: 
nec  enim  debuit  jam  alienam  certns,  œdificiurn  ponere.  Sed  hoc 
ei  eoncedendum  est ,  ut  sine  dispendio  domini  arese  tollat  sedifi- 
cium  quod  posuit  ».  /.  3j.  Ulp.  'lib.  17.   ad  éd. 


XLVII.  Vidimus  quœ  sive  bonae  fideî,  sive  malse  fideï  posses- 
sion refundi  debeant.  Neutri  autem  refundere  pretium  quo  rem 
comparavit,  petitor  tenetur. 

Hinc  Scverus  et  Antoninus  :  «  ïncïvilem  rem  desideratis  ut 
agnitas  res  furtivas  non  prius  reddatis  quam  pretium  fuerit  solu- 
tum  a  dominis.  Curate  igitur  cautius  negotiari  ;  ne ,  non  tantum 
in  damna  hujusmodi ,  sed  etiam  in  criminis  suspicionem  incida- 
tis  ».  /.  2.  cod.  de  furtis, 

Parïter  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  si  mancipium  tuumper 
vim  vel  furtum  ablatum  alii  ex  nulla  justa  causa  distraxerunt  ; 
vîndicanti  tibi  dominium,  solvendi  pretii  nulla  nécessitas  irroga- 
tur  ».  /.  23.  cod.  h.  lit. 

XLVIII.  Observandum  superest,  sumptuum  in  rem  factorum 
quos  possessori  refundendos  esse  diximus  7  non  petitionem ,  sed 
retentionem  duntaxat  concedi ,  etiamsi  bonae  fidei  sit  ;  *t  quidem 
ejus  duntaxat  quod  ultra  quantitatem  fructuum  expendit ,  retentio- 
nem  habere. 

Hoc  docet  Papinianus.  Ita  ille  :  «  sumptus  in  prsedium  quod 
alienum  esse  apparuit  a  bona  Me  possessore  facti ,  neque  ab  eo 
qui  prsedium  donavit  (1),  neque  a  domino  (2)  petî  possunt;  ve^- 
rum  exceptione  doli  posita ,  per  officium  judicis  sequitatis  ratione 
servantur  :  scilicet  si  fructuum  ante  litem  contestatam  percepto- 
rum  summam  excédant.  Etenïm  admissa  compensatione,  super- 
fluum  sumptum  meliore  prœdio  facto  dominus  restituere  cogitur  ». 
/.  48.  Ub.  2.  resp. 


SECTIO  VI. 

Quid  statuatur  in  reum  qui  hoc  judicio  condemnatus  non  paret. 
XLIX.  Hsec  actio  arbitraria  est.  In  ea  quippe  judex  petitori 

(1)  In  specie  hujus  legis  ,  possessor  donationis  titulo  fuutium  alienum 
acceperat.  Evicto  eo  ,  nibil  a  donatore  ,  sumptuum  nomine  quos  fecit ,  re- 
petere  potest  ;  nisi  donator  clolo  ei  donasset.  Yid.  tit.  de.  evictionib.  infra 
Ub.  21. 

(2)  Ita  quidem  stricto  jure.  Putarem  tamen  dari  utilem  negotiorum  ges- 
torum,  quœ  datur  ci  qui  gerit  alienum  negotiumquod  putal  suum  ;  ut  vid. 

*cst.  n,  22.  Muiti  diversum  sentiunt. 
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peut  m'être  utile.  Peut-être  dira-ton  que  cette  exception  doit  me 
servir  pour  retirer  le  prix  que  j'ai  payé.  Quant  à  moi,  je  pense 
que  le  possesseur  ne  peut  pas  opposer  cette  exception  ,  parce 
qu'il  savait  que  le  terrain  appartenait  à  un  autre  quand  il  a  bâti  :. 
mais  qu'il  faut  lui  permettre  de  démolir  son  édifice  et  d'en  enlever 
les  matériaux ,  pourvu  que  le  propriétaire  du  terrain  n'en  éprouve 
aucun  dommage  ». 

XL VII.  Nous  avons  vu  ce  qu'il  fallait  restituer  au  possesseur 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi;  mais  le  demandeur  n'est  tenu  ni 
envers  l'un  ni  envers  l'autre  à  restituer  le  prix  de  l'acquisition. 

C'est  pourquoi  Sévère  et  Antonin  disent  :  «  elle  est  en  con- 
tradiction avec  les  principes  du  droit,  la  demande  que  vous  for- 
mez à  l'effet  de  ne  pas  restituer  des  choses  volées  avant  que  les 
propriétaires  vous  rendent  le  prix  que  vous  en  avez  payé.  Ayez 
soin  d'acheter  avec  plus  de  circonspection ,  pour  n'être  pas  ex-,- 
posé  à  des  pertes  de  cette  espèce,  et  à  des  soupçons  de  crime». 

Dioctétien  et  Maximien  disent  aussi  :  «  si  votre  esclave  vous  a 
été  enlevé  par  violence ,  ou  volé  par  des  personnes  qui  l'ont  ven- 
du ,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  rendre  le  prix  à  l'acheteur  alors 
que  vous  en  revendiquez  la  propriété  ». 

XLVIII.  Il  reste  à  observer, par  rapport  aux  dépenses  à  rendre 
au  possesseur  de  la  chose  ,  qu'on  ne  lui  accorde  pas  d'action  pour 
les  demander,  quand  même  il  serait  de  bonne  foi,  et  qu'il  peut 
seulement  retenir  ce  qui  en  excède  la-  valeur  des  fruits  qu'il  a 
perçus. 

C'est  ce  qu'enseigne  Papinien.  «  Les  frais  faits  par  le  possesseur 
de  bonne  foi  pour  un  fonds  qu'on  a  découvert  appartenir  à  un      \ 
autre,  ne  peuvent  être  demandés  ni  à  celui  qui  avait  donné  ce 
fonds  (i),  ni  à  celui  qui  en  était  propriétaire  (2)  ;  mais  ils  lui  sont 
conservés  par  l'équité  du  juge ,  au   moyen  de  l'exception  de  la 
mauvaise  foi ,  si  les  dépenses  excèdent  les  fruits  perçus  avant  la     / 
contestation  en  cause;   car  la  compensation  ayant  été  admise,  le   / 
propriétaire  doit  restituer  les  dépenses  qui  ont  amélioré  sa  p: 
priété  ». 

SECTION  VI. 

Ce  gui  est  statué  contre  le  défendeur  qui  ne  se  conforme  point 
au  jugement  en  celte  matière. 
XLIX.  Cette  action  est  arbitraire.  Le  juge  ordonne  par  un  în- 

(1)  Dans  l'espèce  de  cette  loi,  le  possesseur  avait  reçu  le  fonds  étran- 
ger à  titre  de  donation:  ayant  été  évincé,  il  ne  peut  rien  répéter  du  dona- 
teur pour  les  dépenses  ,  à  moins  que  le  donateur  n'eut  donné  de  mauvaise 
foi.  Voyez  ci-après  f  litre  de  l'éviction. 

(2)  Il  en  est  ainsi  suivant  le  droit  strict.  Mais  je   croirais  juste  de  lui 
donner  l'action  utile  de  la  gestion  des  affaires ,  qu'on  accorde  h  celui  qui  a 
tait  1  affaire  d'un  autre  croyant  faire  la  sienne,  comme  on  l'a  vu  ci-de: 
Plusieurs  jurisconsultes  pensent  agrément. 


(  6o  ) 
qui  rem  suam  esse  probavit ,  interïoquîtur  rem  restituî  oportere. 

«  Qui  restituere  jussus  judici  non  paret,  contendens  non  posse 
restituere;  si  quidem  habeat  rem,  manu  militari,  officio  judins, 
ab  eo  possessio  transfertur  ;  et  fructuum  duntaxat  omnîsque  causai 
nomine  eondemnatio  fit  »„ 


«  Si  yero  non  potest  restituere;  si  quidem  dolo  fecit  quominus 
possit,  is,  quantum  adversarius  in  litem  sine  ulla  taxatione  (i)  in 
infmitum  juraverit,  damnandus  est  ». 

»  Si  vero  non  potest  restituere ,  nec  dolo  fecit  quominus  pos- 
sit; non  pluris  quam  quanti  res  est,  id  est,  quanti  adversarii  in- 
terfuit, condemnandus  est  ». 

«  Hœc  sententia  generalis  est;  et  ad  ornnîa,  sïve  interdicta,  sive 
actiones  in  rem  sive  in  personam  sint,ex  quibus  arbitratu  judicis 
quid  restituitur,  locum  habet  ».  I.  68.  Ulp.  //£.  5i.  ad  éd. 

Eo  casu  quo  dolo  non  restituitur,  jurari  in  litem  docent  pari- 
ter  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  a  possidentibus  vindicata  man- 
cipia  quorum  dominium  ad  vos  pertinere  intenditis,  si  posteaquam 
impleveritis  intentionem,  bœc  non  restituantur  :  jurisjurandi  so- 
lemnitate  secuta ,  eondemnatio  procedere  débet  ».  /.  ai.  cod. 
h.  tit. 

«  Quod  si  possessor  quidem  dolo  fecit,  actor  vero  jurare  non 
vult;  sed  quanti  res  sit,  adversarium  condemnari  maluit;  mos  ei 
gerendus  est  ».  /.  71.  Paul.  lib.  i3.  ad  Sab. 

L.  «  Ejus  rei  quse  per  in  rem  actionem  petita ,  tanti  œstimata 
est  quanti  in  litem  actor  juraverit;  dominium  statim  ad  posses- 
sorem  pertinet.  Transegisse  enim  cumeo,  et  decidisse  videor  eo 
pretio  quod  ipse  constituit  ».  /.  ^6.  Paul.  lib.  10.  ad  Sab, 

«  Hsec ,  si  res  prœsens  (2)  sit  :  si  absens ,  tune  cum  possessio- 


(1)  Contrarium  definiri  videtur  in  /.  4-  §•  î-  ff-  de  in  litem  jurand.  in- 
fra  lib.  12.  d.  tit.  n.  7.  ubi  arbitrio  bonœjidei  judicis  congruil  taxationem 
jurijurando  adjicere.  Pacius  ex  his  ipsis  verbis  sic  solvit  ;  ut  nullam  quidem 

taxationem  lex  huic  jurijurando  apponat  ;  caeterum  arbitrio  judicis  per- 
mitlit  ut  pro  circumstantiis  adjiciat  taxationem. 

(2)  In  eum  enim  pênes  quem  jam  res  est,  sine  traditione  dominium  ejus 
rei  transfertur  :  ut  vid.  infra  lib.  \\.  tit.  de  acquir.  rer.  dom.  part  1.  sect.  2. 
art.  1.  seu  fingitur  intervenisse  ea  fictee  traditionis  species,  quee  dicitur 
brevîs  manus. 


(6.  ) 

terîocutoire  que  îa  chose  revendiquée  sera  rendue  au  demandeur 
qui  a  prouvé  sa  qualité  de  propriétaire. 

«  Si  celui  qui  est  condamné  à  restituer  une  chose  ,  n'obéit  pas 
au  jugement  parce  qu'il  prétend  ne  pouvoir  pas  la  restituer,  et 
qu'il  la  possède  encore ,  le  juge  appellera  la  force  armée  à  l'exé- 
cution de  la  sentence  qui  le  dépouille ,  et  alors  la  condamna- 
tion n'aura  plus  pour  objet  que  les  fruits  de  la  chose ,  et  ce  qui 
en  sera  provenu,  de  quelque  manière  que  ce  soit  ». 

«  Mais  s'il  ne  peut  pas  réellement  restituer,  et  qu'il  ait  perdu 
par  mauvaise  foi  la  possession  de  la  chose,  il  doit  être  condamné 
à  payer  au  demandeur  la  somme  à  laquelle  il  estimera  la  chose 
revendiquée,  d'après  son  affirmation  sous  serment  (i)  ». 

«  Mais  s'il  est  dans  l'impuissance  de  restituer,  et  a  cessé  sans 
dol  de  posséder ,  il  ne  pourra  être  condamné  qu'à  payer  la  valeur 
réelle  de  la  chose ,  c'est-à-dire ,  à  indemniser  son  adversaire  d'après 
l'intérêt  qu'il  avait  à  recouvrer  sa  chose  ». 

«  Cette  décision  générale  est  applicable  à  tous  les  interdits  ainsi 
qu'à  toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  ,  dans  les- 
quelles une  chose  quelconque  doit  être  restituée  suivant  la  pru- 
dence du  juge  ». 

Dioclétien  et  Maximien  enseignent  qu'il  faut  exiger  le  serment 
judiciaire  dans  le  cas  où  le  possesseur  s'est  mis  par  mauvaise  foî 
dans  l'impossibilité  de  restituer.  «  Si  l'on  ne  vous  restitue  pas  les 
esclaves  sur  lesquels  vous  prétendez  avoir  réellement  un  droit  de 
propriété,  quand  vous  aurez  prouvé  la  justice  de  votre  demande 
et  prêté  le  serment  judiciaire  ,  on  doit  condamner  les  possesseurs 
à  vous  les  restituer  ». 

«  Mais  si  le  possesseur  a  cessé  ,  par  l'effet  de  son  dol ,  de  pos- 
séder, et  que  le  demandeur  refuse  le  serment,  parce  qu'il  aune 
mieux  que  son  adversaire  soit  condamné  en  proportion  de  son 
intérêt  réel ,  le  juge  doit  déférer  aux  motifs  de  ce  refus  ». 

L.  «  La  propriété  de  la  chose  revendiquée  appartient  au  de- 
mandeur dès  que  le  possesseur  lui  a  payé  l'estimation  qui  en  a 
été  faite  et  affirmée  par  serment,  parce  qu'il  semble  y  avoir  tran- 
saction, et  que  le  procès  doit  être  terminé  par  le  paiement  du 
prix  que  le  propriétaire  a  mis  à  sa  chose  » . 

«  Il  en  est  ainsi  lorsque  la  chose  est  présente  (2)  ;  et  si  elle  est 
absente ,  dès  que  le  possesseur  en  aura  recouvré  la  possession  du 

(1)  Le  contraire  paraît  décidé  parla  loi  4  et  autres,  etc.,  où  l'on  voit 
qu'il  est  abandonné  à  la  prudence  du  juge  de  modifier  l'estimation  affirmée 
par  serment.  Pacius  pense ,  d'après  ces  expressions ,  que  la  loi  n'impose 
aucune  règle  au  serment  d'affirmation,  mais  qu'elle  laisse  au  juge  à  mo- 
difier, suivant  les  circonstances  ,  l'estimation  affirmée. 

(2)  Car  la  propriété  est  transmise  sans  tradition  à  celui  au  pouvoir  du- 
quel la  chose  est  déjà,  comme  on  le  verra  ci-après,  au  titre  qui  traite  de 
«a  manière  d'acquérir  la  propriété  des  choses,  où  on  suppose  qu'il  est  irw 
terreau  «ne  espèce  de  tradition  imaginaire  ,  qu'on  appelle  brevis  nianus. 


(  62  ) 
»em  cjus  possessor  nanctus  sit  (i)  ex  voluntate  actoris.  Et  id^o 
non  est  alienum  (2)  non  aliter  liteni  sestimari  a  jndice ,  quan  si 
caverit  actor  quod  per  se  non  fiai  possessionem  ejus  rei  non  tra- 
ditum  iri  ».  /.  tfl.  Paul.  lib.  17.  ad  Plaît. 

LI.  Csetcrum  îs  qui  dolo  fecit  quominus  possideret  ;  hoc  quo- 
que  nomine  punitur ,  quod  actor  cavere  ei  non  débet  actiones  quas 
cjus  rei  nornine  habeat  se  ei  pnestaturum  ».  I.  6g.  Paul.  lib.  i3. 
ad  éd. 

«  Nec  quasi  Publïcïanam  quidem  actionem  ei  dandam  placuît; 
ne  in  potestate  cujusque  si  per  rapinam  ab  invito  domino  rem 
justo  pretîo  comparare  ».  /.  70.  Pompon,  lib.  2g.  ad  Sab. 

Quod  dictum  est,  ei  qui  dolo  fecit  quominus  possideret  non 
cedendas  esse  petitoris  actiones,  stricto  quidem  jure  obtinet  ;  ex 
œquitate  autem  aliter  observatur. 

Nam  et  «  in  depositi  vel  commodati  judicio  ,  quanquam  dolo 
adversarii  res  absit ,  condemnato  succurri  solet  ut  ei  actionibus 
;;uis  dominus  cedat  (3)  ».  I.  12.  ff.  de  re  judicata  Marcell.  lib.  4- 
digest. 

Et  hoc  quidem  de  eo  qui  propter  dolum  condemnatus  est.  Ei 
autem  qui  propter  culpam  condemnatus  est,  actiones  cedendas 
esse  indubitatum  est. 

Hoc  docet  Papinianus.  Ita  ille  :  «  si  culpa ,  non  fraude ,  quis 
possessionem  amiserit;  quoniam  pati  débet  aestimationem,  audien- 
dus  erit  a  judice  si  desideret  ut  adversarius  actione  sua  cedat.  Cum 
tamen  (4)  prœtor  auxilium  quaudoque  laturus  sit  quolibet  alio 
possidente,  nulla  captione  afficietur.  Ipso  quoque  qui  litis  œstima- 
tionem  perceperit  possidente  ;  débet  adjuvari  (5).  Non  facile  au- 
dïendus  erit  ille  si  velit  postea  pecuniam ,  quam  ex  sententia  ju- 
dicis  periculo  judicati  recepit,  restituere  »,  l.  63.  lib.  12.  quœsL 


(i)  Non  prius  :  nec  enim  transactionibus  et  conventionibus  solis  domi- 
sia  rerum  transferuntur  ;  ut  videb.  d.  tit.  de  acjuir.  rer.  dom. 

(2)  Conveniens  est. 

(3)  A  fortiori  in  hoc  judicio  ,  in  quo  possessor,  doli  duntaxat ,  non  etiam 
perfidise  reus  est.  Sant  qui  hac  in  re  ditterre  censent  actiones  in  personam 
ab  actionibus  in  rem  :  ut  Pacius ,  centur.  III,  n.  48.  Nobis  autem  eorura 
sententia  non  placet. 

(4)  Sensus  est  :  quanquam  parum  ei  necessaria  est  hcec  cessio;  cura 
praetor  ei  aliud  dei  auxilium  ,  sc'dicet  actionem  Publicianam. 

(5)  Nota  casum  quo  adv«rsus  ipsum  dominum  utilis  est  Pubhciana. 
Etenim  adversus  exceptionem  domina  replicatut  de  dolo ,  tjuaà  doio  faciat 
qui  ifeaot  et  pretium  simul  vclit  habere. 


(63) 
consentement  du  demandeur  (i),  elle  devra  être  restituée  au  pro- 
priétaire. C'est  pourquoi  il  n'est  pas  extraordinaire  que  le  ju^e 
ne  condamne  à  donner  l'estimation  au  demandeur  (2) ,  qu'après 
qu'il  aura  donné  caution  de  ne  pas  empêcher  que  la  chose  soit 
remise  au  possesseur  ». 

LI.  Au  reste,  «  celui  qui,  par  mauvaise  foi,  a  cessé  dépos- 
séder ,  en  est  encore  puni  en  ce  que  le  demandeur  n'est  pas  tenu 
de  lui  garantir  qu'il  lui  cédera  toutes  les  actions  qu'il  a  par  rapport 
à  la  chose  revendiquée  ». 

«  Il  est  aussi  décidé  qu'on  ne  doit  pas  même  lui  accorder  Fac- 
tion Publicienne  ,  afin  que  chacun  n'ait  pas  le  droit  d'acquérir 
par  des  moyens  odieux  la  chose  d'autrui ,  quoique  à  juste  prix , 
malgré  le  propriétaire  ». 

Ce  que  nous  avons  dit ,  que  le  demandeur  ne  devait  point  céder 
ses  actions  à  celui  qui ,  par  dol ,  a  cessé  de  posséder ,  est  à  la  vérité 
conforme  au  droit  strict;  mais  il  en  est  autrement  suivant  l'équité. 
Car  «  dans  l'action  du  dépôt  et  du  prêt ,  quoique  la  chose 
ait  disparu  par  l'effet  du  dol  de  l'adversaire  ,  on  vient  ordinai- 
rement au  secours  de  celui  qui  a  été  condamné  ,  en  lui  faisant 
céder  les  actions  du  propriétaire  (3)  ». 

Ce  qu'on  vient  de  dire  concerne  l'individu  qui  a  été  con- 
damné en  raison  de  son  dol  ;  mais  il  est  certain  que  le  deman- 
deur doit  céder  ses  actions  à  celui  qu'il  a  fait  condamner,  pour 
avoir  cessé  de  posséder  seulement  par  sa  faute. 

C'est  ce  que  nous  apprend  Papinien.  «  Si ,  dit— îi ,  quelqu'un 
a  perdu  la  possession  par  sa  faute  ,  et  non  par  sa  mauvaise  foi , 
le  juge  doit  l'écouter  s'il  demande  que  son  adversaire  lui  cède 
les  actions  sur  la  chose  dont  il  doit  lui  payer  la  valeur  d'après 
son  estimation  ,  quoique  (4)  le  préteur  doive  venir  à  son  secours 
contre  tout  possesseur  de  la  chose ,  et  qu'il  ne  puisse  pas  être 
trompé  :  on  doit  aussi  lui  prêter  appui  (5)  contre  le  demandeur 
qui  possède  la  chose  et  en  a  reçu  l'estimation  ,  et  celui-ci  ne 
doit  pas  être  écouté  s'il  veut  rendre  l'argent  qu'il  a  reçu  en  vertu 
de  la  chose  jugée  ». 

(t)  Non  pas  auparavant  ;  car  la  propriété  ne  se  transmet  pas  par  des 
transactions  et  des  conventions,  comme  on  le  verra  ci-après. 

(2)  Il  est  même  convenable. 

(3)  A  plus  forte  raison  dans  cette  espèce  où  le  possesseur  n'est  coupable 
que  de  subterfuge  et  non  de  Fraude.  Il  y  a  des  jurisconsultes  qui  pensent 
que  dans  cette  matière  les  actions  personnelles  durèrent  des  actions  réelles 
Tel  est  Pacius  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  de  leur  avis. 

(4)  Le  sens  est  :  quoique  cette  cession  ne  lui  soit  pas  nécessaire ,  puisque 
le  préteur  lui  accorde  un  autre  secours,  c'est— à-dire  ,  l'action  Publicienne. 

(5)  Observez  que  c'est  le  cas  où  l'action  Publicienne  est  utilement  donzié1; 
contre  le  propriétaire  lui-même.  En  effet,  on  oppose  à  l'exception  de  la 
propriété  la  réplique  d'une  autre  exception  tirée  du  dol  contre  celui  qui 
veut  par  mauvaise  foi,  avoir  ensemble  «t  la  chose  et  le  prix  de  la  chose. 


(64) 

LIT.  Sïve  autem  possessor  bonté  fidei  sît ,  sive  malœ  fideï  ; 
«  petitor  possessori  deevictione  cavere  non  cogitur ,  rei  nomme  eu- 
jus  œstimationem  accepit.  Sibi  enim  possessor  imputaredebet  qui 
non  restituit  rem  ».  /.  35.  §.  2.  Paul.  lib,  21.  ad  ed. 


APPENDIX  AD  HUNG  TITULUM. 

LUI.  «  Quae  de  tota  re  vindicanda  dicta  sunt,  eadem  et.  de 
parle  intelligenda  sunt  :  oiïïcioque  judicis  continetur;  pro  modo 
partis  ea  quoque  restitui  jubere  quae  simul  cum  ipsa  parte  res- 
titui debent  ».  /.  76.  Gaius,  lib.  17.  ad  ed  prov. 


TITULUS    IL 
De  Publiciana  in  rem  actione. 

I.  Ab  actione  in  rem  civili  quae  vero  domino  datur,  tran- 
seunt  Pandectarum  ordinatores  ad  publicianam  in  rem  actionem  ; 
quam  ad  instar  actionis  in  rem  civilis  praetor  Publicius  (1)  dédit 
bis  qui  excidissent  possessione  rei,  nondum  quidem  suae  ,  sed 
quam  ex  justa  causa  bona  fide  possederant  ;  quasi  jam  eam  usu- 
cepissent,  et  jam  res  ipsorum  esset  facta. 


Ait  prsetor  :  «  Si  quis  id  quod  traditur  ex  justa  causa,  non  a 
;>  domino,  et  nondum  usucaptum  petet,  judicium  dabo  ».  I.  1. 
Ulp.  lib.  16.  ad  ed. 

Circa  banc  actionem  videbimus  i°.  quae  requirantur  ut  compe- 
fere  possit;  20.  cui  et  adversus  quem  competat;  3°.  quid  hac 
actione  peti  possit,  et  quid  illa  contineat. 


ARTICULUS   I. 
Quœ  requirantur  ut  publiciana  competat. 

il.  Ut  quis  bac  actione  rem  petere  possit,  quinquerequiruntur: 
.  ut  rem  iilam  ex  justa  causa  ;  20.  et  bona  fide  comparaverit  ; 


(1)  Quidam  putant  fuisse  Publicium  cujus  meminit  Cicero  in  oratione 
pro  Cluentio  ,  n.  45  ,  aut  Publicium-Gellium  quem  inter  Servii  discipulos 
refert  Pomponius  in  /.  'i-ff-  de  orig.jur.  Verum  antiquiorem  esse  demons- 
trat  Heineccius ,  antiq.  rom.  lib.  4,  hoc  argumento  quod  Terentius  in 
Phormion.  act  2.  scen.  4-  mentionem  faciat  rescissorise  actionis  ex  causa 
absentiae  ;  quam  ab  eodem  prsetore  Publicio  profectam  esse  a  quo  et  ista , 
constat  ex  /.  35.  ff.  de  oblig.  et  act. 


(65) 

LIT.  Que  le  possesseur  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foij 
«  le  demandeur  n'est  pas  obligé  de  donner  caution  au  possesseur, 
de  l'indemniser  en  cas  d'éviction  par  rapport  à  la  chose  dont  il  n'a 
reçu  que  le  prix  ;  car  le  possesseur  doit  s'imputer  à  lui-même  de 
n'avoir  pas  restitué  la  chose  ». 

APPENDICE  DE  CE  TITRE. 

LUI.  «  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  revendication  de  la  chose 
entière,  doit  s'entendre  de  la  revendication  dune  partie  de  la 
chose  ,  et  le  juge  doit ,  en  ordonnant  la  restitution  d'une  partie 
de  la  chose  ,  ordonner  cumulément  la  restitution  de  tout  ce  qui 
forme  l'accessoire  de  celte  partie  ». 

TITRE    II. 

De  la  revendication  Puhlicienne. 

I.  Les  rédacteurs  des  Pandectes  passent  de  la  revendication 
civile  qui  est  accordée  au  véritable  propriétaire ,  à  la  revendication 
publicienne ,  qui,  à  l'instar  de  la  revendication  civile,  fut  don- 
née par  le  préteur  Publicius  (i)  à  ceux  qui  avaient  perdu  la  pos- 
session d'une  chose  qui ,  à  la  vérité ,  ne  leur  appartenait  pas 
encore  ,  mais  qu'ils  avaient  possédée  de  bonne  foi  et  en  vertu 
d'un  titre  légal ,  comme  s'ils  en  avaient  déjà  acquis  l'usucapion  , 
et  que  la  chose  leur  eût  déjà  appartenu. 

Le  préteur  dit  :  «  Si  un  individu  à  qui  une  chose  aura  été  livrée 
»  à  juste  titre ,  quoique  ce  ne  soit  pas  par  le  maître  ,  et  qu'il  n'en 
»  ait  pas  encore  acquis  l'usucapion ,  vient  à  en  perdre  la  posses- 
i>  sion ,  je  lui  donnerai  action  pour  la  revendiquer  ». 

Nous  examinerons  sur  cette  action,  i°.  quelles  choses  sont 
requises  pour  l'obtenir  ;  2°.  à  qui  et  contre  qui  elle  est  donnée  $ 
3°.  quelles  sont  les  choses  qui  en  sont  l'objet ,  et  ce  qu'elle  ren- 
ferme. 

ARTICLE   I. 

De  ce  qui  est  requis  pour  obtenir  l'effet  de  la  revendication 
publicienne. 

II.  Cinq  choses  sont  requises  pour  intenter  la  revendication 
publicienne.  Il  faut,  i°.  avoir  un  titre  juste  pour  la  chose  reven- 
diquée ;  2°.  l'avoir  acquise  de  bonne  foi  ;  3°  qu'elle  ait  été  livrée 


ue 


(i)  Quelques  personnes  pensent  que  ce  Publicius  est  celui  dont  pari 
Cice'ron,ou  ce  Publicius-Gellius  que  Pomponius  compte  parmi  les  dis 
expies  de  Servius.  Mais  Heineccius  ,  prouve  qu'il  est  plus  ancien  ,  parce  qu 
Térence  fait  mention  de  l'action  rescisoire  pour  raison  d'absence  laquell 
action  provient  certainement  du  même  préteur  Publicius  ainsi  'que  celle, 
dont  il  s'agit  comme  le  prouve  la  loi  35.^!  au  titre  des  obligations  et  actions. 

Tome  IF.  K 
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3°.  ut  ex  ea  causa  eî  tracUta  fuerit  ;  4°.  ut  res  sît  quœ  possït  usucapi  ; 
5°.  ut  uondum  eam  usuceperit. 

§.  I.  Requiri  rem  ex  justa  causa  fuisse  comparatam. 
IÎI.  Ait  prsetor  :  «  Ex  justa  causa  petet  ». 

«  Qui  igitur  justam  causam  tradîtîonis  habet,  utîtur  publîcîana. 
Et  uon  solum  emptori  bonse  fidci  competit  publîcîana  ,  sed  et  aliîs  ; 
ut  puta  ci  cui  dotîs  nomine  tradita  res  est,  necdum  usucapta  : 
est  enim  justissima  causa,  sive  aestîsnata  res  în  dotem  data  sit, 
sive  non.  Item  sires  ex  causa  judicati  sîttradita  ».  /.  3.  §.  i.  Ulp. 
lib.   16.  ad  éd. 

»  Vel  solvendi  causa  ».  /.  £.   Paul.  lid.   ig.  ad  éd. 

«Vel  ex  causa  noxœ  deditîonîs;  sive  ycra  (i)  causa  sit,  sive 
falsa  ».  /.  5.  Ulp.  lib.  i6.  ad  éd. 

«  Item  si  servum  ex  causa  noxali ,  quia  non  defendebatur , 
jussu  prœtoris  duxero  ;  et  amisero  possessionem  :  competit  mibi 
publiciana  ».  I.  6.  Paul.  lib.   jg.  ad  éd. 

«  Sed  si  res  adjudicata  sit;  publiciana  actio  competit  ».  /.  7. 
Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

«  Si  lis  fuerit  sestîmata,  similis  est  venditioni  :  et  ait  Julianus 
libro  22  digestorum  ;  si  obtulit  (2)  reus  sestimationem  litis, 
publicianam  competere  ».   /.  7.  §.  1.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

«  Sed  et  si  permutatio  facta  sit,  eadem  actio  competit  ».  d. 

1  7-  §•  5- 

u  Sed  et  si  quis  ex  lucrativis  causis  rem  acceperit,  liabet  Publi- 

cianam  :  quae  etiam  adversus  donatorem  competit.  Est  enim  justus 

possessor  et  petitor,  qui  liberalitatem  accepit  ».  d.  I.  7.  §.  3. 


IV.  Caeterum  justam  causam  appellamus,  non  autem  ex  qua 
juste  possideatur  ;  sed  eam  demum  quse  tribuit  causam  usucapiendi. 

Hinc  «  interdum  quibusdam,  nec  ex  justis  possessionibus  com- 
petit Publicianum  judicium.  Namque  pignoratitiae  et  precarise  pos» 
sessiones  justse  sunt  :  sed  ex  bis  non  solet  competere  taie  judi- 
cium ;  illa  scilicet  ratione  quia  neque  creditor,  neque  is  qui  pre- 


(1)  Id  est,  sive  vera  fuerit  causa  propter  quam  solveretur,  aut  res  noxfc 
dederetur  ,  sîve  non.  Nam  sicut  qui  rem  indebite  solvit,  nibilominus 
transfert  ejus  dominium  cum  dominus  est;  ita  si  a  non  domino  indebite 
in  solutuoi  accepi,  causam  usucapiendi  et  jus  Publicianse  actionis  conse- 
qui  debeo. 

(2)  Et  solvit. 


(6y  ) 
en  vertu  du  juste  titre  ;  4-°.  que  la  chose  soit  susceptible  d'usuca- 
pîon  ;  5°.  que  l'usucapion  n'eu  soit  pas  encore  acquise. 

§.  I.  Il  faut,  avoir  un  titre  juste  pour  la  chose. 

III.  Le  préteur  dit  :  «  Celui  qui  demandera  en  vertu  d'un  titre 
»  juste  ». 

«  Celui  donc  qui  a  une  juste  cause  pour  que  la  chose  lui  soit 
livrée,  peut  user  de  Faction  publicienne  ;  elle  est  accordée  non 
seulement  à  l'acheteur  de  bonne  foi,  mais  encore  à  d'autres , 
comme  par  exemple,  à  celui  qui  possède  une  chose  à  titre  de  dot, 
sans  l'avoir  encore  prescrite  ;  car  cette  cause  est  juste ,  soit  que 
l'objet  donné  en  dot  ait  été  estimé  ou  non.  Il  en  est  de  même 
d'une  chose  qui  a  été  livrée  en  exécution  d'un  jugement  », 

«  Ou  pour  acquitter  une  dette  ». 

«  Ou  pour  réparation  d'un  délit  commis  par  un  esclave,  soit 
que  le  délit  fut  réel  ou  faux  (  i)  » . 

«  11  en  est  de  même  si  le  préteur  m'a  adjugé  un  esclave  contre 
lequel  j'avais  intenté  l'action  noxale,  et  que  personne  ne  défendait» 
Si  j'en  ai  perdu  la  possession  ,  j'aurai  l'action  Publicienne  ». 

«  Cette  action  est  également  accordée  pour  une  chose  qui  a  été 
adjugée  en  justice  ». 

«  Si  le  défendeur  a  été  condamné  à  payer  l'estimation  de  la 
chose ,  c'est  comme  si  elle  eût  été  vendue  ;  et  Julien  dit ,  que  si  le 
défendeur  offre  (2)  le  prix  de  la  chose  revendiquée,  il  a  l'action 
Publicienne  ». 

Cette  action  a  pareillement  lieu  en  matière  d'échange  ». 

«  Celui  même  à  qui  une  chose  a  été  livrée  à  titre  lucratif,  a  l'ac- 
tion Publicienne.  Cette  action  est  également  accordée  au  donataire 
contre  le  donateur,  parce  que  celui  qui  a  reçu  une  donation  est 
possesseur  légitime  de  la  chose  donnée,  et  a  même  le  droit  de 
la  demander  s'il  ne  l'a  pas  reçue  ». 

IV.  Au  reste ,  nous  appelons  ici  une  juste  cause ,  non  toute  cause 
en  vertu  de  laquelle  on  possède  justement,  mais  seulement  celle 
en  vertu  de  laquelle  on  peut  acquérir  l'usucapion. 

C'est  pourquoi  «  quelquefois  cependant  l'action  Publicienne 
n'a  pas  lieu,  quoiqu'on  possède  à  juste  titre;  car  les  possessions 
à  titre  de  gage  et  à  titre  précaire  sont  des  possessions  justes,  et 
ne  donnent  cependant  point  droit  à  l'action  Publicienne,  par  la 
raison  que  le  créancier  et  celui  qui  possède  à  titre  précaire  ne  sont 

(1)  C'est-à-dire,  soit  que  la  cause  du  paiement  ou  de  l'abandon  de  la 
chose  en  re'paration  du  dommage,  fût  vraie  ou  fausse;  car ,  comme  celui 
qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas  ,  n'en  transporte  pas  moins  la  propriété 
s'il  est  propriétaire  ,  de  même  celui  qui  a  reçu  un  paiement,  quoiqu'il  ne 
lui  fût  rien  dû  ,  de  l'individu  qui  nVtail  pas  propriétaire,  n'eix  a  pas  moins 
et  le  droit  de  prescrire,  et  l'action  Publicienne. 

(2)  Et  paie. 
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cario  rogavit  ;  eo  animo  nancîseitur  possessïonem  ut  credat  se 
do  mi  nu  m  esse  ».  /.  i3.  §.  i.  Gaius ,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Et  generaliter  tenendum  est  ;  ex  dis  dcmum  causis  Publicianam 
competere,  ex  quibus  dominiura  nancti  essemus  si  rei  dominus 
fuisset  is  a  quo  rem  accepimus. 

Hînc  si  conjux  a  conjuge  per  donationem  rem  accipiat  ,  non 
habebit  Publicianam.  Contra  «  cum  (1)  sponsns  sponsx  servum 
donasset,  eumque  in  dotem  accepisset  ante  usucapionem  ;  res- 
criptum  est  a  D.  Pio  ,  divortio  facto  restituendnm  esse  servum  : 
nain  valuisse  donationem  inter  sponsum  et  sponsam.  Dabitur  ergo 
et  possidenti  exceptio  ,  et  amissa  possessione,  Publiciana;  sive  ex- 
traneus,  sive  donator  possideat  ».  /.  12.  Paul.  lib.  ig.  aded. 


Consonat  quod  ait  Gains  :  «  quœcumque  sunt  justse  causse  ac- 
quir^ndarum  rerum,  si  ex  bis  causis  nancti  res  amiserimus ,  dabiluf 
nobis  earum  rerum  persequendarum  gratia  hœc  actio  ».  /.  i3. 
lib.  7.  ad  éd.  prov. 

V.  Interdum  probabilis  opinio  justce  causse  pro  justa  causa  ha- 
betur  ,  et  ad  Publicianam  actionem  tribuendam  prodest. 

Hînc  «  Marcellus  libro  17.  Digestorum  scribit;  eum  qui  a  fu- 
rioso  ,  ignorans  eum  furere ,  émit,  posse  usucapere  (2).  Ergo  et 
Publicianam  habebit  ».  sup.  d.  I.  7.  §.  2. 

Similiter  «  si  a  minore  quis  cmerit  ignorans  eum  minorem  esse  , 
liabel  Publicianam  ».  d.  L  7.  §.  4- • 

At  qui  a  pupillo  émit,  probare  débet  tutore  auctore ,  lege  non 
prohibente  ,  se  émisse.  Sed  et  si  deceplus  falso  tutore  auctore 
jeinerit ,  boua  fide  émisse  videtur  (3)  ».  sup.  d.  I.  i3.  §.  2. 


(1)  Sponsus  servum  qucm  a  non  domino  emerat  donavit  sponsse:  sponsa 
priusquain  eum  usucepisset ,  dédit  eum  sponso  in  dotem.  D.  Pius  resrripsit 
donationem  valere,  quia  sponsus  nondum  tnaritus  donaverat ,  adeoquc  ser- 
vum recte  fuisse  in  dotem  datum ,  el  divortio  facto  esse  restituendum.  Nam 
et  si  mulier  eum  in  dotem  non  dedisset,  et  maritus  forte  domino  hcres 
factus  eum  vindicaret;  recte  excipcret  mulier  de  donatione  ;  et,  si  posses- 
sione excidisset ,  haberet  Publicianam. 


(2)  Atqui  tamen  nullo  titulo  possidebat ,  cum  nulla  sit  emptio  a  furioso  : 
Verum  opinionem  justi  tituli  probabilem  habet  ;  probabiliter  existimat  se 
titulo  empti  nanctum  esse  possessionem ,  cum  furorem  venditoris  ignoret  : 
et  hoc  suffiç  t  ut  jiossit  usucapere.  Yidetur  obstare  lex  2.  §•  &-ff-  P'<* 
emptore  :  vide  ibi  solutionem. 

(3)  Potcrît  igilur  agere  Publiciana  :  scilicet  si  rem  alienam  émit  quam 
pupillus  possidebat  ut  suam.  Secus,  si  rcs  quam   a  pupillo  émit,  erat  res 
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^pas  dans  l'intention  d'acquérir  la  chose  possédée  ,  et  ne  peuvent 
pas  s'en  croire  propriétaires  ». 

Et  généralement  il  ne  faut  pas  s'écarter  de  ce  principe  que  l'ac- 
tion Publicienne  est  seulement  accordée  pouf  les  causes  par  les- 
quelles nous  aurions  acquis  la  propriété  de  la  chose  possédée,  si 
celui  de  qui  nous  lavons  reçue  en  eût  été  le  propriétaire. 

C'est  pourquoi  un  époux  qui  a  reçu  quelque  chose  de  l'autre 
époux  par  donation ,  n'aura  point  l'action  Publicienne.  Au  con- 
traire, si  un  fiancé  (i)  a  donné  à  sa  fiancée  un  esclave  dont  il 
n'avait  pas  encore  acquis  l'usucapion ,  et  qu'il  Tait  ensuite  reçu  délie 
à  titre  de  dot  ;  cet  esclave,  d'après  un  rescrit  d  Àntonin  le  Pieux, 
devra  être  restitué  à  la  femme  si  le  divorce  a  lieu  avant  qu'il  soit 
prescrit  ,  parce  que  la  donation  entre  fiancés  était  valable.  La 
femme  qui  possède  aura  donc  une  exception  à  opposer;  et  si  elle 
perd  sa  possession  ,  elle  pourra  le  recouvrer  par  l'action  Publi- 
cienne, contre'le  donateur  ou  tout  autre  possesseur  ». 

C'est  ce  que  dit  Gains.  «  Quelles  que  soient  les  causes  justes 
de  notre  acquisition  ,  si  nous  perdons  îa  possession  des  choses  ac- 
quises ,  nous  aurons  l'action  Publicienne  pour  la  recouvrer  ». 

V.  Quelquefois  une  cause  probablement  juste  est  réputée  une 
cause  réellement  juste  par  rapport  à  Faction  Publicienne. 

C'est  pourquoi  «  Marcellus  dit ,  que  celui  qui  a  acheté  d'un  fou  r 
dont  il  iguorait  l'état  de  démence,  peut  acquérir  l'usucapion  (2), 
et  a  par  conséquent  l'action  Publicienne  ». 

Par  la  même  raison  ,  «  celui  qui  a  acheté  d'un  mineur  ,  ne  sa- 
chant pas  qu'il  était  mineur,  a  l'action  Publicienne  ». 

Mais  «  celui  qui  a  acheté  d'un  pupille  doit  prouver  qu'il  a  acheté 
sous  l'autorisation  de  son  tuteur ,  et  que  la  vente  était  permise 
par  la  loi  ,  et  alors  ,  quand  il  aurait  acheté  sous  l'autorisation  d'un 
faux  tuteur  ,  il  serait  censé  avoir  acheté  de  bonne  foi  (3)  ». 

(1)  Un  fiancé  a  donné  à  sa  fiancée  un  esclave  qu'il  avait  acheté  d'un 
homme  à  qui  il  n'appartenait  pas.  La  fiancée ,  avant  de  l'avoir  prescrit  ,  l'a 
donné  en  dot  à  son  fiancé.  Antonin-le-Pieux  dit  dans  un  rescrit  que  cette 
donation  est  valide ,  parce  que  le  fiancé  n'était  pas  encore  époux  quand  il 
a  donné  ;  d'où  suit  que  cet  esclave  a  pu  être  donné  en  dot,  et  qu'il  doit 
être  restitué  après  le  divorce;  car  si  la  femme  ns  l'eût  pas  donné  en  dot, 
et  que  le  mari  héritier  du  propriétaire  le  revendiquât,  la  femme  exciperait 
de  la  donation  ;  et  si  elle  en  avait  perdu  la  possession  }  elle  aurait  l'action 
Publicienne. 

(2)  Il  possédait  cependant  sans  titre,  puisque  la  vente  faite  par  un  fou  est 
nulle;  mais  il  a  pour  lui  la  présomption  probable  d'un  titre  juste,  parce  qu'il 
pense  probablement  posséder  à  titre  d'acquisition ,  comme  ignorant  que  son 
vendeur  était  fou  ;  et  cela  suffit  pour  qu'il  puisse  acquérir  l'usucapion.  La  loi  2 
qui  règle  le  sort  de  l'acheteur,  semble  dire  le  contraire.  Voyez  la  solution 
sous  cette  loi. 

(3)  Il  pourra  donc  agir  en  vertu  de  loi  Publicienne,  s'il  a  acquis  une  chose 
qui  n  appartenait  pas  à  son  vendeur,  mais  que    le  pupille  croyait  posséder 
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VI.  Vice  etîam  justae  causse  est  jusjurandum  ;  sed  ita ,  sï  adver- 
sus  eum  agatur  qui  illud  detulit. 

Hinc  «  si  petendi  mihi  rem ,  jusjurandum  detuleris  ;  egoque 
juravero  rem  meam  esse  ;  competit  Publïciana  mihi,  sed  adversus 
te  duntaxat  :  ei  enim  soli  nocere  débet  jusjurandum  qui  detulit  (i)  ». 


«  Sed  si  possessori  delatum  erit  jusjurandum  ,  et  juraverit  rem 
petitoris  non  esse  ;  adversus  eum  solum  petentem  exceptione  ute- 
tur:  non  ut  et  habeat  actionem  (2)  ».  sup.  d.  I.  7.  §.  7. 

VIÏ.  Observandum,  rem  ex  justa  causa  comparatam  videri  et 
Publïciana  peti  posse  ;  sive  ipsa  per  se  comparata  sit ,  sive  hère- 
ditas  in  qua  continebatur. 

Hinc  «  item  si  hereclitatem  emero,  et  traditam  mihi  rem  hère- 
ditariam  petcre  velim;  Neratius  esse  scribit  Publicianam  ».  /.  q, 
§.  3.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

§.  II.  De  hona  jîde  quœ  requiritur, 

VIII.  Prsetor  ait  :  «  qui  bonafi.de  émit.  Non  igitur  omnis  cmp- 
tio  proderit,  sed  ea  quue  bonam  fidem  habet  ».  /.  7.  §.  11.  Ulp. 
lib.   16.  ad  éd. 

Et  is  «  bonœ  fidei  emptor  esse  videtur,  qui  ignoraviteam  rem 
alienam  esse,  aut  putavit  eum  qui  vendidit  jus  vcndendi  habere ; 
pula,  procuratorem  aut.tutorem  esse  ».  /.  109.^.  de  verb.  signif. 
Modtst.  lib.  5.  Pandccl. 

IX.  Hœc  bona  fides  in  contractu  emptionis  duobus  temporibus 
requiritur;  ut  docet  Ulpianus.  Ita  ille  :  «  Julianus  lib.  7.  Diges- 
torum  scripsit ,  traditionem  rei  emptae  oportere  bona  fide  fieri  : 
ideoque,  si  sciens  alienam  possessionem  apprehendit,  Publiciana 
eum  experiri  non  posse;  quia  usucapere  non  poterit.  Nec  quis- 
quam  putet  hoc  nos  existîmare,  sufticere  initio  traditionis  igno- 
rasse rem  alienam  uti  quispossit Publiciana  experiri;  sed  oportere 
et  tune  bona  fide  emptorern  esse  ».  sup.  d.  I.  7.  §.  17. 


pupilli  :  non  enim  datur  haec  actio  quando  res  non  potest  usucapi  ;  infra 
y  \.  Porro  usucapi  non  possunt  res  pupillorum  :  ut  videb.  infra  lib.  £i  Ut. 
de  usucap. 

(1)  Non  alteri.  Vid.  fit.  de  jurejurando ,  infra  lib.  12. 

(2)  Nam  non  juravit  rem  suam  esse,  sed  tantum  rem  illius  non  esse. 
Igitur  ne  quidem  adversus  i'.lum  habebit  actionem  :  nam  non  sufficit  peti- 
tori  docere  rem  adversarii  non  esse,  sed  débet  probare  rem  suam  esse. 
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VI.  Le  serment  tient  aussi  lieu  d'une  juste  cause,  mais  seule- 
ment contre  celui  qui  l'a  déféré. 

C'est  pourquoi  «si,  lorsque  j'ai  revendiqué  une  chose  sur 
vous,  vous  m'avez  déféré  le  serment,  et  que  j'aie  juré  qu'elle 
m'appartenait ,  j'aurai  l'action  Publicienne,  mais  seulement  contre 
vous  ;  car  le  serment  ne  peut  préjudicier  qu'à  celui  qui  Ta  dé- 
féré (i)  ». 

«  Mais  s'il  a  été  déféré  au  possesseur,  et  qu'il  ait  juré  que  ta 
chose  n'appartenait  pas  au  demandeur ,  il  en  résultera  seulement 
une  exception  contre  ce  même  demandeur  en  cas  d'une  nouvelle 
revendication ,  et  non  une  action  (2)  ». 

VII.  Il  faut  remarquer  que  la  chose  est  censée  acquise  par  une 
juste  cause,  et  pouvoir  être  réclamée  par  l'action  Publicienne,  soit 
qu'elle  ait  été  achetée  séparément  ou  avec  une  hérédité  dont  elle 
faisait  partie. 

Ainsi,  «  si  j'ai  acheté  une  hérédité,  et  que  je  revendique  une 
chose  qui  en  faisait  partie ,  Neratius  prétend  que  j'aurai  à  cet  effet 
1  action  Publicienne  ». 

§.  II.  De  la  bonne  foi  qui  est  requise. 

VIII.  Le  préteur  dit  :  «  celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi.  L'ac- 
tion prétorienne  n'est  donc  pas  accordée  à  tout  acheteur ,  mais 
seulement  à  l'acheteur  de  bonne  foi  ». 

Et  «  celui-là  est  censé  acheteur  de  bonne  foi,  qui  ignorait  que 
la  chose  n'appartenait  pas  à  celui  qui  lui  a  vendu  ,  ou  croyait  que 
ce  dernier  avait  le  droit  de  la  vendre ,  par  exemple ,  comme  fondé 
de  pouvoir  ou  comme  tuteur  ». 

IX.  Cette  bonne  foi  est  requise  par  rapport  au  contrat  d'achat, 
à  deux  époques  différentes ,  comme  l'enseigne  Uîpien.  Voici  ses 
termes  :  «  Julien  dit  qu'il  faut  que  la  tradition  de  la  chose  vendue 
soit  faite  de  bonne  foi.  C'est  pourquoi,  si  l'acheteur  a  reçu  une 
chose  qu'il  savait  appartenir  à  un  autre,  il  n'aura  pas  l'action  Pu- 
blicienne, parce  qu'il  ne  peut  pas  acquérir  l'usucapion.  Et  que 
l'on  ne  croie  pas  que  nous  pensions  qu'il  suffise  que  l'acheteur 
ait  ignoré  au  commencement  de  la  tradition  avoir  acheté  une 
chose  qui  n'appartenait  pas  à  celui  qui  la  lui  livrait,  pour  qu'il 

comme  propriétaire.  Il  en  serait  autrement  si  la  chose  qu'il  a  achete'c  du  pu- 
pille eut  appartenu  à  ce  pupille  ;  car  cette  action  n'est  pas  donne'e  quand  la 
chose  ne  peut  pas  être  prescrite.  Voyez  ci-après  §.  4-  Et  les  choses  des 
pupilles  ne  peuvent  pas  se  prescrire,  comme  on  le  verra  ci-apres. 

(1)  Non  à  un  autre.  Voyez  ci-après  ,  le  titre  du  serment. 

(2)  Car  il  n'a  pas  juré  que  la  chose  lui  appartenait,  mais  seulement 
qu'elle  n'appartenait  pas  au  demandeur.  Il  n'aura  donc  pas  même  action 
contre  lui;  car  le  demandeur  doit  prouver  non  seulement  que  la  chose 
n'appartient  pas  à  son  adversaire  ,  mais  encore  qu'elle  lui  appartient  à 
lui-mêoxç. 
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Mala  fides  autem  quse  postea  supervcnisset ,  Publicianam  non 
impedît. 

Hinc  idem  Ulpîanus  :  «  Piiblîciana  tempus  emptïonis  continet. 
Et  ideo  neque  quod  ante  emptionem,  neque  quod  postea  (i)  dolo 
malo  factum  est,  in  hac  actione  deduci  Pompouio  videtur  ».  cl.  I.  7. 
§•    i4. 

X.  «  Bonam  autem  fidem  solius  emptoris  continet  ».  d.  I.  7. 

§•  l5-  ... 

«  Proinde  hoc  sufficit,  me  bonse  fideî  emptorem  fuisse,  quam- 
vis  non  a  domino  emerim;  licet  ille  callido  consilio  vendiderit  (2). 
Neque  enim  dolus  venditoris  mihi  nocebit  ».  d.  I.  7.  sup.  d.  §.  11. 
v.  proinde. 

Item  «  in  hac  actione  non  oberit  mihi  si  suceessor  (3)  sum,  et 
dolo  feci;  cum  is  in  cùius  locum  successi,  bona  fide  emisset  :  nec 
proderit  si  dolo  careo  ,  cum  emptor  cui  successi  dolo  fecisset  ». 
d.  I.  7.  §.  12. 

«  Sed  enim  si  scrvus  meus  emerît,  dolus  ejus  erit  spectandus , 
non  meus;  vel  contra  ».  d.  I.  7.  §.  i3. 

§.  III.  Bequiri  rem  ex  justa  causa,  ex  qua  bona' fide  compa- 
rata  est ,  fuisse  traditarn. 

XI.  «  Ut  îgîtnr  Publicîana  competat,  haec  debent  concurrere; 
ut  et  bona  fuie  quis  emerît,  et  ei  rcs  empta  eo  nomine  sit.  tradita. 
Creterum  ante  traditionem  ,  quamvis  bonœ  fidei  quis  emptor  sit, 
experiri  Publicîana  non  poterit  ».  /.  7.  §.  16.  Ulp.  lib.  1^0.  ad  éd.. 

Modo  autem  res  fuerit  tradita,  nil  interest  quanto  tempore  pos- 
sessa  sit. 

«  Sed  etiam  is  qui  momento  possedit,  recte  hac  actione  expe-* 
riretur  ».   /.  12    §.Jîn.  Paul.  lib.    10.  ad  éd. 

Quin  etiam  interdum,  etsi  non  possèdent.  Nam  «  si  servus 
meus  cum  in  fuga  sit,  rem  a  non  domino  enîat;  Publicîana  mihi 
competere  débet ,  licet  possessionem  rei  traditée  per  eum  nanctus 
non  sim  (4)  »•  l.   i5.  Pompon,  lib.  3.  ad  éd. 


(1)  Scilicet  post  emptionem  traditione  consummatam. 

(2)  Hoc  ita  ,  si  res  erat  immobilis.  Nam  si  moMlis  esset,  per  hoc  con^ 
traxisset  yitium  f'urti  :  unde  non  posset  Publicîana  peti  ;  ut  videb.  infra 
mox ,  §.  4. 

(3)  Hères  aut  bonorum  possessor.  Vid.  infra  lib.  ^1.  tit.  de  usurpât,  et 
usucap.  sect.  3.  art.  1. 

(4)  Contra  certum  est  per  servam  fugitivum  nos  acquirere  possessionem; 
ut  videb.  infra  lib.  ^i.  tit.  de  acquir.  vel  omit,  possess.  sect.  2.  art.  4.  §•  1.. 
îgitur  fingendum  in  hac  specie  servum  meurn  non  solum  infusa  esse,  sed, 
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puisse  avoir  l'action  Publicienne;  car  il  faut  encore ,  suivant  nous, 
qu'il  ait  été  de  bonne  foi  en  recevant  la  chose  ». 

Mais  la  mauvaise  foi  survenue  dans  la  suite  n'empêche  pas  l'ac- 
tion Publicienne  d'avoir  lieu. 

C'est  pourquoi  le  même  Ulpien  dit  :  «  l'action  Publicienne 
comprend  le  teins  de  l'acquisition  ;  et  c'est  ce  qui  fait  dire  à  Pom- 
ponius  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  dol  avant  ou  après  celte 
acquisition  (i) ,  ne  préjudicie  point  à  l'action  Publicienne  ». 

X.  «  Cette  action  ne  comprend  que  la  bonne  foi  de  l'ache- 
teur ». 

«  Ainsi ,  il  suffit  que  j'aie  été  acheteur  de  bonne  foi ,  quoique 
je  n'aie  pas  acheté  du  véritable  propriétaire ,  bien  que  celui  qui 
vendu  ait  eu  intention  de  me  tromper  (2)  ;  car  la  mauvaise  foi  de 
mon  vendeur  ne  peut  pas  me  nuire  ». 

lien  est  de  même  «  si  j'ai  succédé  à  un  acquéreur  de  bonne  foi  (3). 
Quoique  je  sois  de  mauvaise  foi  moi-même ,  ma  mauvaise  foi  ne 
m'empêchera  pas  d'avoir  l'action  Publicienne  ;  mais  je  ne  pourrai 
l'intenter ,  quoique  je  sois  de  bonne  foi ,  si  l'acquéreur  auquel  je 
succède  a  acquis  de  mauvaise  foi  ». 

«  Si  c'est  mon  esclave  qui  a  acheté ,  c'est  sa  mauvaise  foi ,  et 
non  la  mienne  qu'il  faut  considérer;  et  si  j'ai  acheté  moi-même, 
ce  sera  la  mienne  ». 

§.  III.  De  la  bonne  foi  requise  dans  la  tradition  de  la  chose 
achetée  à  juste  titre. 

XI.  «  Pour  que  l'action  Publicienne  ait  lieu ,  il  faut  donc  que 
l'acheteur  ait  été  de  bonne  foi ,  et  que  la  chose  achetée  lui  ait  été 
livrée  comme  telle.  Au  reste/quoique  l'acheteur  ait  été  de  bonne 
foi  avant  la  tradition,  il  ne  peut  pas  user  de  l'action  Publicienne  ». 

Mais  quand  la  chose  a  été  livrée,  on  n'examine  pas  combien  de 
tems  elle  a  été  possédée. 

«  Celui  qui  n'a  même  possédé  qu'un  instant  peut  exercer  uti- 
lement cette  action  ». 

Et  même  quelquefois  on  peut  l'intenter  sans  avoir  possédé  ; 
car  «  si  mon  esclave  étant  en  fuite  a  acheté  quelque  chose  de  quel- 
qu'un qui  n'en  était  pas  propriétaire  ,  je  dois  avoir  l'action  Pu- 
blicienne ,  quoique  je  n'aie  pas  possédé  la  chose  qui  lui  avait  été 
livrée  (4)  »• 

(1)  C'est-à-dire,  après  une  vente  consomme'e  par  la  tradition. 

(2)  lien  est  ainsi  s'il  s'agit  d'une  chose  immobilière;  car  s'il  s'agissait  d'une- 
chose  mobilière,  cette  chose  aurait  alors  contracté  le  vice  du  vol,  et  ne  pour-, 
raîtêtre  revendiquée  par  l'action  Publicienne  ,  comme  on  le  verra  ci-  après  §.4. 

(3)  Héritier  ou  possesseur  des  biens.  Voyez  ci-après  ,  au  titre  qui  traite 
de  l'usurpation  et  de  la  prescription. 

(4)  H  est  certain  ,  au  contraire  ,  qu'on  acquiert  la  possession  par  un  es- 
clave en  fuite,  comme  on  le  verra  ci-après,  au  titre  qui  traite  de  la  ma- 
nière d'acquérir  ou  de  perdre  la  possession.  Il  faut  donc,  dans  cette  espèce  ,, 
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Similiter  «  si  servus  hereditarius  ante  aditam  hereditatem  ali~ 
quam  rem  enierit,  et  traditam  sibî  possessionem  amiserit;  recte 
hères  Publiciana  utitur  quasi  ipse  possedisset  (i)  ». 

«  Municipes  (2)  quoque  quorum  servo  res  tradita  est,  in  eadem 
erunt  conditione  ».  I.  g.  %.fin.  Ulp.  lib.  6.  ad  cd. 

«  Sive  peculiari  nomine  servus  emerit ,  sive  non  ».  /.  10.  Paul. 
lib.  ig.  ad  Sab. 

XII.  «  Sive  autem  emptori  res  tradita  est ,  sive  heredi  emptoris  ; 
Publiciana  competit  actio  ».  sup.  d.  I.  g. 

Nec  utique  realis  traditio  requiritur.  Hinc  «  si  quis  rem  apuu* 
se  dcpositam  vel  sibi  commodatam  emerit ,  vel  pignori  sibi  datam  ; 
pro  tradita  erit  accipienda,  si  post  emptionem  apud  eum  reman- 
sit  ».  d.  I.  g.  §.  1. 

«  Sed  et  si  praecessit  traditio  emptionem ,  idem  erit  dicendum  ». 
d.  I.  g.  §.  2. 

XIII.  Interdum  et  citra  nullam  traditionem  competit;  videlicet 
ex  iis  causis  ex  quibus  citra  traditionem  dominium  possit  transferri. 

Hinc  Ulpianus  notât  circa  verba  edicti  :  «  sed  cur  traditionis 
duntaxat  et  usucapionis  fecit  mentionem  ?  Cum  satis  multse  sunt 
juris  partes ,  quibus  dominium  quis  nancisceretur  ;  ut  puta  ,  lega- 
tum  ».  /.  1.  §.  2.  lib.  16.  ad  éd. 

«  Vel  mords  causa  donationes  factœ  (3).  Nam  amissa  posses- 
sione  (4)  competit  Publiciana,  quia  ad  exemplum  legatorum  ca- 
piuntur  ».  /.  2.  Paul.  /.  ig.  ad  éd. 

«  Sunt  et  aliœ  pleneque  ».  /.  3.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

dum  in  fuga  essct ,  àb  aliquo  a  quo  possideatur  fuisse  mihi  subreptum  :  quo 
casu,  cum  amisi  ejus  possessionem,  jam  non  possum  per  cum  acquirere 
rei  cujuspiam  possessionem.  Verum  nihilominus  per  eum  acquiro  domi- 
nium eorum  quœ  acquirit  :  consequenter  quoties  a  non  domino  acquirit , 
débet  per  eum  mihi  acquiri  jus  Publicianae  actionis.  Nam  ex  quibus  causis 
quis  dominium  et  actionem  m  rem  civilem  haberet  si  a  domino  compara— 
tum  esset;  ex  iisdem  causis  débet  habcre  Publicianam. 

(1)  Atqui  tamen  verum  est  eam  rem  nunquam  fuisse  ab  herede  posses- 
sam.  Verum,  quia  hujus  rei  dominium  fuisset  liereditati  acquisitum ,  et  per 
hereditatem  heredi,  si  res  fuisset  a  domino  comparât»;  ita  débet  hères  ha- 
bere  Publicianam  hoc  casu,  juxta  regulam  in  superiori  nota  allatam. 

(2)  Quamvis  in  eos ,  cum  juris  duntaxat  personam  habeant,  possessio 
quae  est  facti  proprie  non  cadat. 

(3)  Ex  hoc  patet,  jam  jure  Pandectarum  donationes  mortis  causa  in  hoc 
legatis  per  vindicationem  assimilatas  fuisse,  ut  rerum  ita  donataruni  ipso 
jure  dominium  transirct  ;  sicut  transit  dominium  rerum  legatarum  in  le- 
gatarium.  Et  hic  texlus  est  in  hanc  rem  singularis ,  ut  observât  Cujacius  , 
obs.  X,  28. 

(4)  Quam  fcrtuito  adepti  evant ,  citra  factum  et  traditionem  heredis. 
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Il  en  est  cle  même  «  si  un  esclave  héréditaire  a  acheté  une 
chose  avant  l'adition  d'hérédité,  qu'elle  lui  ait  été  livrée  ,  et  qu'il 
en  ait  perdu  la  possession;  l'héritier  aura  l'action  Publicienne, 
comme  s'il  l'eût  possédée  lui-même  (i)  ». 

«  Un  corps  de  ville  même  (2),  à  l'esclave  duquel  une  chose  a 
été  livrée,  jouira  de  la  même  faculté  ». 

«  Soit  que  l'esclave  ait  acheté  en  son  nom,  ou  autrement  ». 

XII.  «  Mais ,  soit  que  la  tradition  ait  été  faite  à  l'acheteur  lui- 
même  ou  a  son  héritier,  l'action  Publicienne  a  lieu  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas  ». 

La  tradition  réelle  n'est  pas  même  nécessaire.  Ainsi  «  si  quel- 
qu'un a  acheté  une  chose  qui  lui  avait  été  donnée  en  dépôt , 
prêtée  ou  remise  en  nantissement ,  la  tradition  en  est  censée  faite 
par  l'acquisition  ». 

«  Il  faut  dire  la  même  chose  toittes  les  fois  que  la  tradition  a 
précédé  la  vente  ». 

XIII.  L'action  Publicienne  s'accorde  quelquefois  sans  qu'il  y 
ait  eu  de  tradition,  c'est-à-dire,  dans  les  cas  où  la  propriété  peut 
être  transmise  sans  le  secours  de  la  tradition. 

C'est  pourquoi  Ulpien  fait  cette  objection  sur  les  termes  de 
l'édit  :  «  mais  pourquoi  le  préteur  ne  fait-il  mention  que  de  la 
tradition  et  de  lusucapion ,  puisqu'il  y  a  plusieurs  autres  moyens 
d'acquérir  la  propriété,  comme  par  exemple  le  legs  »? 

«  Ou  les  donations  à  cause  de  mort  (3);  car  la  possession  une 
fois  perdue  (4.) ,  on  a  l'action  Publicienne  à  cause  de  ces  donations , 
parce  qu'elles  sont  assimilées  au  legs  ». 

«  11  y  en  a  encore  d'autres  moyens  ». 

supposer  que  mon  esclave  non  seulement  est  en  fuite,  mais  encore  m'a  été 
vole'  par  quelqu'un  qui  le  possède;  auquel  cas  ,  comme  j'en  ai  perdu  la  pos- 
session, je  ne  puis  plus  acquérir  par  lui  la  possession  d'aucune  chose;  mais 
je  n'en  acquiers  pas  moins  par  lui  la  propriété'  de  tout  ce  qu'il  acquiert  ;  et 
par  conséquent  toutes  les  fois  qu'il  acquiert  de  quelqu'un  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire, j'acquiers  par  lui  un  droit  à  l'action  Publicienne;  car  toutes  les  fois 
que  quelqu'un  peut  acquérir  la  propriété  et  l'action  réelle  s'il  achetait  du  pro- 
priétaire ,  il  acquiert  aussi  l'action  Publicienne. 

(1)  Il  est  cependant  vrai  que  la  chose  n'a  jamais  été  possédée  par  l'hé- 
ritier ;  mais  parce  que  la  propriété  en  aurait  été  acquise  pour  l'hérédité  et 
par  l'hérédité  à  l'héritier,  si  elle  eût  été  achetée  du  propriétaire,  l'héritier 
doit  avoir  l'action  Publicienne  dans  ce  cas,  suivant  la  règle  citée  dans  la 
note  précédente. 

(2)  Bien  que  ce  corps  de  ville  soit  incapable  d'une  possession  qui  consiste 
proprement  dans  un  fait  ,  n'étant  une  personne  qu'aux  yeux  du  droit. 

(3)  Il  suit  de  là  que,  par  le  droit  des  Pandectes,  les  donations  à  cause 
de  mort  étaient  assimilées  aux  legs  par  revendication  ,  et  que  la  propriété 
des  choses  ainsi  données  était  transmise  par  le  droit  comme  celle  des  choses 
léguées.  Ce  texte  est  particulièrement  propre  à  cette  matière,  comme  le  re- 
marque Cujas. 

(4)  Qu'ils  avaient  acquise  par  cas  fortuit ,  sans  fait  ni  tradition  de  l'héritier. 


(76) 
Hinc  «  is  cui  ex  Trebelliano  heredîtas  restituta  est,  etiamsi  noa 
fuerit  naiictus  possessionem ,  uti  potest  Publiciana  ».  /.  12.  §.  t. 
Paul,  lib.  ig.  ad  éd. 

§.  IV.  Requiri  eam  rem  esse  cujus  usucapionem  railla  lex  impe- 
diat,  et  qnœ  nondum  usucapta  sit. 

XIV.  «  Si  res  talis  sit  ut  eam  lex  aut  constitutio  alienari  pro- 
hibeat ,  eo  casu  Publiciana  non  competit  :  quia  his  casibus  nemï- 
nem  prsetor  tuetur  ,  ne  contra  leges  faciat».  /.  12.  §.  4-  Paul.  lib.  ig. 
ad  éd. 

Hue  pertinet  juris  régula  :  «  bona  fides  tantumdem  (1)  possi- 
denti  prœstat  quantum  veritas,  quoties  lex  impediinenlo  non  est  ». 
/.  i36.  de  reg.jur.  Paul,  lib  18.  ad  éd. 

Igitur  ((  lix»c  actio  in  lus  quœ  usucapi  non  possunt  (puta,  fur— 
tivis,  vel  in  servo  fugîtivo)  locum  non  babet  ».  /.  9.  §.  5.  Ulp. 
lib.  16.  ad  éd. 

At  «  partus  ancillœ  furtivœ  qui  apud  botiLe  fidei  emptorem  con- 
ceptus  est,  per  banc  actiouem  petcudus  (2)  est;  etiamsi  ab  eo  qui 
émit,  possessus  non  est  ».  I.  11.  §.  2.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

Enimvero  «  partum  non  esse  partern  rei.  furtivae ,  Sccevola 
lib.  11  Qmestionum  scribit  ».  /.  26.  J).  de  verb.  signif.  Ulp. 
lib.  16.  ad  éd. 

Nec  refert  ex  tilulo  oneroso  an  lucrativo  quis  malrem  bona 
fide  possideat. 

Hinc  Ulpianus  :  «  interdum  tamen ,  licet  furtiva  mater  distracta 
non  sit,  sed  donata  ignoranti  mihi ,.  et  apud  me  conceperit  et  pe- 
pererit  ;  competit  mihi  in  partu  Publiciana  ,  ut  Julianus  ait  :  si  modo 
eo  tempore  quo  experiar  (3j ,  furtivam  matrem  ignorem  ».  /.11. 
§.  3.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

«  Idem  Julianus  generaliter  dicit  ;  ex  qua  causa  matrem  usu- 
capere  possem  si  furtiva  non  esset ,  ex  ea  causa  partum  me  usu- 
capere  si  furtivam  esse  matrem  ignorabam  ».  d.  I.  11.  §.  4« 

«  Ex  omnibus  igitur  casibus  Publicianam  habebo  ».  d.  §.  4« 

«  Sed  beres  furis  banc  actionem  non  habel;  quia  vitiorum  de- 
functi  successor  est  ».  d.  I.  11.  §.  2.  v.  sed. 

«  Idem  est  et  si  ex  partu  partus  est;  et  si  non  natus ,  sed  post 
mortem  matris  exsecto  ventre  ejus  extractus  est  :  ut  et  Pomponius 
lib.  4o.  scripsit  ».  d.  I.  11.  §.  5. 

XV.  Quod  diximus ,  rem  quœ  Publiciana  actione  petitur  talem 

(1)  Tribuit  enim  Publicianam  :  quse  tantumdem  valet  ac  civilis  actio  in 
rem  quam  tribuit  veritas  ei  qui  rêvera  dominus  est. 

(2)  Nanti  ipse  non  est  furtivus.  Yid.  supra  d.  Ut.  de  usurpât,  sect.  2.  art. 9. 

(3)  Vitiosa  lectio.  Recte  emendat  Cu^acius,  quo  pariât.  Nam  certissinn 
juris  est,  scientiam  rei  alienoe  quae  post  editum  partum  supervenit ,  non 
irapedire  usucapionem  aut  Publicianam.  Yid.  tit.  de  usucap.  ini'ra  lib.  4r« 
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Ainsi  «  celui  à  qui  une  succession  a  été  remise  en  vertu   du 
sénatus-consulte  Trébellien ,  peut  user  de  l'action  Publicienne, 
quoiqu'il  n'ait  pas  possédé  l'hérédité  ». 

8.  IV.  Il  faut  qu'aucune  loi  ne  puisse  empêcher  l'usucapion  de 
la  chose  ,  et  qu'elle  ne  soit  pas  encore  prescrite. 

XIV.  «  Si  la  chose  est  telle  qu'une  loi  ou  une  constitution  en 
prohibe  l'aliénation,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  Publicienne,  parce 
que,  dans  ces  cas,  le  préteur  contreviendrait  à  la  loi  en  accor- 
dant cette  action  ». 

C'est  à  quoi  se  rapporte  la  règle  de  droit ,  qui  dit  que  «  la 
bonne  foi  profite  au  possesseur  (i)  autant  que  la  vérité  du  fait, 
toutes  les  fois  que  la  loi  ne  s'y  oppose  pas  ». 

Ainsi  «  l'action  Publicienne  n'a  pas  lieu  pour  les  choses  qui 
ne  se  prescrivent  pas ,  telles  que  les  choses  volées  ,  ou  un  esclave 
fugitif  ». 

Mais  «  l'enfant  d'une  esclave  volée ,  lequel  a  été  conçu  chez  un 
acheteur  de  bonne  foi ,  peut  être  réclamé  par  cette  action  (2) , 
quoiqu'il  n'ait  point  été  possédé  par  celui  qui  l'a  acheté  ». 

En  effet ,  Scœvola  dit  que  l'enfant  ne  fait  pas  partie  de  la  chose 
volée  ». 

Peu  importe  que  celui  qui  a  possédé  la  mère  de  bonne  foi,  l'ait 
possédée  à  titre  onéreux  ou  lucratif. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  :  «  quelquefois  cependant  il  arrive 
que  la  mère  n'ayant  pas  été  vendue ,  mais  donnée ,  ait  accouché 
chez  le  donataire  qui  ignorait  qu'elle  avait  été  volée.  Il  a  alors 
l'action  Publicienne  ,  suivant  Julien  ,  pourvu  cependant  qu'au  mo- 
ment où  il  intente  cette  action  (3)  ,  il  ignore  qu'elle  a  été  volée  ». 

«  Le  même  Julien  dit  que  généralement,  dans  le  cas  où  je 
pourrais  prescrire  la  mère  si  elle  n'avait  pas  été  volée ,  je  puis 
prescrire  l'enfant  si  j'ignore  qu'elle  l'a  été  ». 

«  J'aurai  donc  dans  tous  ces  cas  l'action  Publicienne». 

«  Mais  l'héritier  du  voleur  n'a  point  cette  action ,  parce  qu'il 
succède  à  la  mauvaise  foi  du  défunt  ». 

«  Il  en  est  de  même  de  l'enfant  s'il  n'est  pas  né  par  la  voie  na- 
turelle, mais  a  été  tiré  du  ventre  de  sa  mère  après  sa  mort,  par 
l'opération  césarienne ,  comme  le  dit  Pomponius  ». 

XV.  Ce  que  nous  avons  dit,  que  la  chose  réclamée  par  l'action 

(1)  Car  elle  donne  l'action  Publicienne  qui  produit  un  effet  semblable 
à  l'action  re'elle  civile  que  la  vérité  donne  à  celui  qui  est  réellement  pro- 
priétaire. 

(2)  Car  il  n'est  pas  vole'  lui-même.  Voyez  ci-dessus,  titre  de  l'usurpation. 

(3)  Leçon  vicieuse  que  Cujas  corrige  en  mettant  quo  pariât  ;  car  il  est 
certain  en  droit  qu'ayant  appris,  depuis  la  naissance  de  l'enfant,  que  la 
mère  avait  été  volée,  il  n'en  peut  pas  moins  acquérir  l'usucapion  de  l'en- 
fant, et  exercer  l'action  Publicienne.  Yoyea  ci-après,  le  titre  de  l'usucapion. 


(78) 
esse  debere  quse  potuerit  îisucapi ,  non  de  soîa  usucapiono  proprie 
dicta  accipiendum  est.   Nam  et  quœ  longi  temporis  possessione 
acquiri  possunt ,  hac  actione  petuutur. 

Hinc  «  in  vectigalibus  et  in  aliis  prœdiîs  qure  usucapi  non  pos- 
sunt, Publiciana  competit  ;  si  ibrte  bona  fide  mihi  tradita  sunt  ». 
l.  12.  §.  2.  Paul.  lib.  ig.  ad  éd. 

«  Idem  est,  et  si  superficiariam  insulam  a  non  domino  bona 
fide  emero  ».  d.  I.  12.  §.  3. 

Similiter,  «  si  de  usufructu  agatur  tradito;  Publiciana  datur. 
Itemque  de  servitutibus  urbanorum  pra>diorum  per  traditionem 
constituas  vel  per  patientiam  (forte  (O  si  perdomutn  quis  sua  11  pas- 
sus  est  aquijeductum  transduci  )  :  item  rusticorum;  nain  et  hic  tra- 
ditionem et  patientiam  tuendam  constat  ».  sup.  d,  L  11.  §.  1. 


XVI.  Observandum  superest  quod,  modo  res  talis  sit  ut  possit 
usucapi,  hac  actione  petî  potest:  quamvis  V.  G.  setas  mancipii 
quod  petitur  videatur  obstare  quorninus  fingi  possit  jam  fuisse 
usucaptum. 

Hinc  «  Publiciana  actione  etiam  de  infante  servo  nondum  an- 
niculo  (2)  uti  possumus  ».  sup.  d.  I.  12.  §.  5. 

XVII.  Cceterum  «  merito  prœtor  ait  :  nondum  usucaptum.  Nam 
si  usucaptum  est;  habet  civilem  actionem  ,  nec  desiderat  honora- 
riam  ».  /.  1.  §.  1.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

§.  V.  Quœ  non  requirantur  ut  quis  hac  actione  rem  pelere  possit. 

XVIII.  Vidimus  quœ  requirantur  ut  quis  rem  bac  actione  pe- 
tere  possit  :  nimirum  ut_ea  res  sit  quœ  bona  fide  comparata  et  tra- 
dita  fuerit ,  et  quse  possit  usucapi ,   necdum  sit  usucapta. 

«  De  pretio  vero  soluto  nihil  exprimitur  :  unde  potest  conjec- 
tura capi ,  quasi  nec  sententia  prœtoris  ea  sit  ut  requiratur  an  solu- 
tum  sit  pretium  ».  /.  8.  Gaius ,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Nil  refert  etiam  an  petitor  ipse  sibi,  an  alius  petitori ,  rem  com- 
paraverit. 

Hinc  «  si  ego  non  emero ,  sed  servus  meus  ;  habebo  Publicia- 


(1)  D.  Noodt  censet  hoc  esse  glossema  quod  sit  expungendum. 

(2)  Pvatio  dubitancli  hœc  erat  :  Publician.i  fingit  rem  jam  esse  usucaptam 
a  petitore  qui  eam  bona  fide  possedit.  Quomodo  autem  infans  nondum. 
anniculus  frngi  potest  usucaptus,  cum  anno  compleatur  usucapio  ? 


(  79) 

Publicienne  doit  êlre  telle  qu'elle  ait  pu  être  prescrite,  ne  s'en-* 
tend  pas  de  la  seule  usucapîon  proprement  dite.  On  peut  aussi  ré- 
clamer par  cette  action  les  choses  dont  la  propriété  peut  être  ac- 
quise par  une  longue  possession. 

C'est  pourquoi  «  l'action  Publicienne  s'accorde  aussi  pour  ré- 
clamer les  héritages  emphytéotiques  et  autres  qui  ne  peuvent  se 
prescrire,  pourvu  que  la  tradition  en  ait  été  faite  de  bonne  foi  ». 

«  Il  en  est  de  même  si  j'ai  acheté  de  bonne  foi  de  celui  à  qui 
elle  n'appartenait  pas ,  une  maison  bâtie  sur  la  superficie  du  sol , 
dont  le  fonds  de  terre  appartenait  à  un  autre  individu. 

«  S'il  s'agit  de  la  tradition  d'un  usufruit,  l'action  Publicienne 
sera  accordée  à  l'usufruitier.  Il  en  est  ainsi  des  servitudes  urbaines 
établies  par  la  tradition  ouJa  tolérance  du  propriétaire;  comme  (i)  , 
par  exemple,  si  quelqu'un  a  souffert  que  l'on  fît  passer  un  aque- 
duc sous  sa  maison ,  et  de  même  à  l'égard  des  servitudes  ru- 
rales; car  il  est  constant  que  celui  qui  a  reçu  la  tradition  ,  c'est- 
à-dire  ,  qui  en  a  joui  en  vertu  d'un  titre  ou  par  la  tolérance  du 
propriétaire ,  doit  y  être  maintenu  ». 

XVI.  Il  nous  reste  à  observer  que  ,  si  toutefois  la  chose  est 
telle  qu'elle  puisse  être  prescrite  ,  cette  action  a  lieu  ,  bien  que  , 
par  exemple,  l'âge  de  l'esclave  revendiqué  ne  permette  pas  de 
supposer  la  prescription  réelle  de  son  individu. 

C'est  pourquoi  nous  pouvons  user  de  l'action  Publicienne 
pour  revendiquer  un  esclave  ,  quoique  ce  soit  un  enfant  qui  n'ait 
pas  encore  un  an  (2)  ». 

XVII.  Au  reste,  «  le  préteur  dit  très-sagement,  si  la  chose 
n'est  pas  encore  prescrite  ;  car  si  elle  était  prescrite  ,  il  y  aurait 
lieu  à  une  action  civile  qui  exclurait  l'action  honoraire  ». 

§.  V.  De  ce  qui  n'est  pas  requis  pour  revendiquer  une  chose  par 
cette  action. 

XVIII.  Nous  avons  vu  ce  qui  était  requis  pour  réclamer  une 
chose  en  vertu  de  l'action  Publicienne ,  c'est-à-dire ,  qu'il  fallait 
qu'elle  eût  été  acquise  et  livrée  de  bonne  foi ,  qu'elle  pût  être 
prescrite ,  et  qu'elle  ne  le  fût  pas. 

«  Mais  l'édit  ne  parle  point  du  paiement  ;  d'où  l'on  peut  con- 
clure que  le  préteur  n'a  pas  jugé  à  propos  qu'on  examinât  si  le 
prix  de  la  chose  avait  été  payé  ». 

11  est  pareillement  indifférent  que  le  demandeur  ait  acquis  lui- 
même  la  chose  ,  ou  qu'un  autre  l'ait  acquise  pour  lui. 

Ainsi  «  si  je  n'ai  pas  acheté  moi-même,  mais  fait  acheter  par 

(1)  Noodt  pense  que  cette  glose  doit  êlre  effacée. 

(2)  La  raison  d'en  douter  e'tait  que  l'action  Publicienne  suppose  la  chose 
déjà  prescrite  par  le  demandeur  qui  l'a  posséde'e  de  bonne  foi,  et  qu'un 
enfant  qui  n'a  pas  encore  un  an  ne  peut  pas  être  suppose'  prescrit,  puisqu  ii 
fallait  un  an  pour  le  prescrire. 
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nam.  Idem  est  et  sï  procurator  meus,  vel  tutor,  vel  curator ,  vel 
quisaliusnegotiummeum  gerens  emerit  ».  /.  17.  §.  10.  Ulp.  lib.  16. 
ad  éd. 

Hînc  «  si  ego  emï  et  mea  voluntate  alii  res  sit  tradita  ;  impe- 
rntor  Severus  rescripsit ,  Publicianam  illi  (1)  dandam  ».  /.11. 
Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

ARTICULUS    II. 

Cui  et  adversus  quem  competat  hœc  actio. 

XIX.  Ex  his  quae  articulo  praecedenti  diximus  patet  hanc  actio- 
nem  dari  ei  qui  dominus  quidem  rei  non  est ,  sed  eam  usuca- 
pere  potuîsset. 

Item  «  hœc  actio  et  hercdi ,  et  honorariîs  successoribus  compe- 
tit  ».  /.  7.  §.  g.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

XX.  Adversus  quemcumque  possessorem  datur;  nisî  tamen  pos- 
sessor  ipse  sit  rei  dominus. 

Enimvero  «  Publiciana  actio  non  ideo  comparata  est  ut  res  do- 
mino auferatur  :  (ejusque  rei  argumentum  est  primo  acquits»  , 
cîeînde  exceptio  si  ea  res  possessoris  non  sit)  ;  sed  ut  is  qui  bona 
fideemit,  possessionemque  ejus  ex  ea  causa  nanctusest,  potiusrern 
habeat  ».  /.  17.  Neratius ,  lib.  3.  menbran. 

Si  igitur  dominus  sit  qui  possideat ,  «  Paulus  notât  :  exceptio 
justidominiiPublicianaeobjiciendaest»./.  16.  Papin.//&.  10.  aucest. 

XXI.  Interdum  tamen  adversus  dominum  bac  actione  uti  potcro; 
V.  G.  si  rem  ejus  voluntate  emero ,  quae  mihi  postea  invito  eo  fuerit 
tradita. 

Ita  enim  «  Papinianus  libro  6  Quaestïonum  scribit:  si  quis  pro- 
liibuit  vel  denunciavit  ex  causa  venditionis  tradi  rem  quae  ipsius 
voluntate  a  procuratore  fuerat  distracta,  et  is  mhilominus  tradi- 
<leril  (2)  ;  emptorem  tuebitur  prœtor ,  sive  possideat ,  sive  petat 
rem  ».  /.  14.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

Obiter  nota  :  «  sed  quo  judicio  empti  procurator  emptori  (3) 
praestiterit ,  contrario  judicio  mandati  consequetur.  Potest  (4)  euim 
fieri  ut  emptori  res  auferatur  ab  eo  qui  vaenire  mandavit,  quia  per 

(t)  Cui  tradita  est. 

(2)  Dominium  ad  me  non  transfert,  cum  non  ex  voluntate  domiaï 
tradat. 

(3)  Cui  rem  dominus  evincit. 

(4)  Dices  :  sed  quomodo  ûeri  potuit  ut  dominus  evicerit  rem  emptori  f 
Nimirum  potest  fieri ,  etc. 
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mon  esclave ,  j'aurai  encore  l'action  Publicienne.  Il  en  est  de  même 
si  la  chose  a  été  achetée  par  mon  tonde  de  pouvoirs  ,  par  mou  »u- 
tcur,  par  mon  curateur ,  ou  par  tout  autre  chargé  de  ta  gestion  de 
mes  affaires  ». 

C'est  pourquoi,  «  si  j'ai  acheté ,  et  que  la  chose  ait  été  livrée  à 
un  autre  par  mes  ordres,  l'empereur  Sévère  dit  dans  un  rescrit  que 
Faction  Publicienne  doit  être  accordée  à  cet  autre  individu  (i), 
et  non  à  moi  ». 

ARTICLE  II. 
A  qui  et  contre  qui  est  donnée  V action  Publicienne. 

XIX.  11  suit  de  ce  que  nous  avons  dît,  que  cette  action  est 
donnée,  non  pas  à  celui  qui  est  propriétaire  de  la  chose,  mais  à 
celui  qui  peut  la  prescrire. 

Et  «  cette  action  est  accordée  aux  héritiers  tant  civils  que  pré- 
toriens ». 

XX.  Cette  action  est  donnée  contre  tout  possesseur ,  pourvu 
cependant  que  ce  ne  soit  pas  le  propriétaire  de  la  chose. 

En  effet,  «  l'action  Publicienne  ira  pas  été  établie  pour  dépouiller 
le  propriétaire  de  sa  chose  :  la  preuve  s'en  tire,  premièrement,  de 
l'équité  ,  et  ensuite  ,  de  ce  que  le  défendeur  peut  opposer  une  ex- 
ception tirée  de  ce  que  la  chose  n'appartient  pas  à  celui  qui  la  pos- 
sède, mais  surtout  de  ce  que  son  objet  est  de  faire  posséder  la 
chose  par  celui  qui  la  achetée  de  bonne  foi ,  etl  a  possédée  à  ce  titre  ». 

Si  donc  c'est  le  maître  de  la  chose  qui  la  possède,  «  Paul  observe 
qu'il  peut  opposer  à  l'action  Publicienne  l'exception  d'une  juste 
propriété  ». 

XXI.  Quelquefois  cependant  je  pourrai  user  de  cette  action 
contre  le  propriétaire  de  la  chose  ;  par  exemple  ,  si  je  l'ai  achetée 
de  son  consentement ,  et  qu'elle  m  ait  été  livrée  malgré  lui. 

Car  «  Papinien  dit,  que  si  quelqu'un  a  défendu  de  livrer,  ou 
dénoncé  qu  il  s'opposera  à  ce  qu'une  chose  vendue  de  son  consen- 
tement par  son  fondé  de  pouvoirs ,  soit  livrée  à  l'acheteur ,  et  que  ce 
dernier  l'ait  livrée  maigre  cette  défense  (2  ,  le  préteur  maintiendra 
l'acheteur  dans  l'effet  de  son  acquisition ,  soit  qu'il  possède  déjà  , 
ou  qu'il  revendique  la  chose  ». 

Observez  en  passant  que  a  le  fondé  de  pouvoirs  répétera ,  par 
l'action  contraire  du  mandat ,  ce  qu  il  aura  donné  à  l'acquéreur  (3); 
car  il  peut  arriver  (4)  que  la  chose  soit  retirée  à  l'acheteur  par 

(1)  A  qui  elle  a  été  donnée. 

(2)  Il  ne  me  transfère  pas  la  propric'te',  puisqu'il  ne  me  livre  pas  la  chose 
du  consentement  de  son  maître. 

(3)  Qui  a  été  évincé  par  le  propriétaire. 

(4)  Mais,  dira-ton  ,  comment  le  propriétaire  a-t-il  pu  évincer  l'ache- 
teur ?  C'est  qu'il  peut  se  faire  ,  etc. 

Tome  IV.  6 


(8»  ) 

ignorantîam  (i)  non  est  usus  exceptione  quam  debuit  opponere  : 
vcluti ,  si  non  auctor  meus  ex  voluntate  tua  vendidil  ».  d.  I.  14. 


XXI T.  Item  bac  actione  adversus  domînum  agere  potero  in 
Specie  sequenli. 

«  Si  a  Titio  fundtim  emeris  Sempronii,  et  tibi  traditus  sit  pre- 
tio  soluto  ;  deinde  Titius  Sempronio  hères  extiterit  :  et  eumdem 
alii  vendiderit  et  tradiderit  (2);  œquius  est  ut  tu  potior  sis.  Nam 
etsi  ipse  venditor  eam  rem  a  te  peterct,  exceptione  (3)  eum  sum- 
moves  :  sed  et  si  ipse  possideret,  et  tu  peteres  ;  adversus  excep- 
tionem  dominii ,  replicatione  (4)  utercris  ».  I.  72.  ff.  de  rei  vin- 
die.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 


Eadem  species  alibi  refertur.  «  Si  a  Titio  fundum  emeris  qui 
Sempronii  erat ,  isque  tibi  traditus  fuerit  pretio  soluto  ;  deinde 
Titius  Sempronio  beres  extiterit  ;  et  eumdem  fundum  Mœvio  ven- 
diderit et  tradiderit  :  Julianus  ait ,  sequius  esse  prcetorem  te  tueri  (5); 
quia  etsi  ipse  Titius  fundum  a  te  peteret,  exceptione  in  factum 
comparata  (6)  vel  doli  mali  summoveretur  :  et ,  si  ipse  eum  possi- 
deret, et  Publiciana  peteres,  adversus  excipientem  si  non  suus 
es set ,  replicatione  (7)  utereris  ,  ac  per  hoc  intelligeretur  (8)  eum 
fundum  rursurn  vendidisse  quem  in  bonis  non  haberet  ».  /.  4» 
§.  32.  ff.  de  doli  et  met.  excep.  Ulp.  lib.  76.  ad  éd. 


XXIII.  Adversus  domînum  baec  actîo  utiliter  quoque  dabitur 
in  specie  sequenti  quam  refert  Papinianus  :  «  mandatum  distra- 
hendorum  servorum ,  defuncto  qui  mandatum  suscepit ,  interci- 


(1)  Forte  nesciebat  emptor  rem  ex  mandato  ejus  vaeniisse  ;  adeoque  non 
potuit  opponere  exceptionem. 

(2)  Cum  tu  forte  excidisses  possessione,  et  pervenisset  ad  Titium. 

(3)  Rei  venditœ  et  traditœ  :  de  qua  infra  lib.  19.  tit.  de  except.  rei  vend. 

(4)  Pveplicatione  scilicet  rei  venditœ  et  traditœ. 

(5)  Quamvis  tamen  Maevius  sit  dominas,  utpote  qui  a  domino  Titio  rem 
actepent. 

(6)  Scilicet  rei  venditœ  et  traditœ. 

(7)  Rei  venditœ  et  traditœ. 

(8)  Scilicet  Titius  qui  tibi  hune  Fundum  vendidit ,  intelligeretur  ven- 
didisse Maevio  fundum  quem  in  bonis  non  habtret.  Quamvis  enim  domi- 
iHis  esset  hnius  fundi  ;  tamen  intelligitur  eum  in  bonis  non  habuisse  , 
uropter  acùoncm  Publicianam  qua  tenebatur. 


par  une 
demande 


(83) 

celui  quï  avait  ordonné  de  la  vendre,  si ,  par  ignorance  (i)  ,  il  n'a 
pas  usé  de  l'exception  qu'il  devait  lui  opposer;  laquelle  est  ainsi 
conçue  :  si  celui  qui  m'a  vendu  n'a  point  agi  à  cet  effet  d'après 
voire  consentement  ». 

XXI I.  Je  pourrai  aussi  user  de  cette  action  contre  le  proprié- 
taire dans  l'espèce  suivante  : 

«  Si  vous  avez  acheté  de  Titlus  le  fonds  de  terre  de  Sempro- 
nius,  qu'après  la  tradition  vous  l'aviez  payé,  qu'ensuite  Titius 
soit  devenu  1  héritier  de  Sempronius,  et  qu'il  ait  vendu  et  livré 
ce  même  fonds  de  terre  à  un  autre  (2) ,  il  sera  juste  de  vous  don- 
ner la  préférence  sur  ce  dernier  acquéreur;  car  si  le  vendeur  re- 
vendiquait lui-même  la  chose  contre  vous ,  vous  le  repousseriez 
exception  (3  ;  mais  si  c'est  lui  qui  possède ,  et  vous  qui 
z ,  vous  aurez  la  réplique  (4)  contre  l'exception  de  la  pro- 
priété ». 

La  même  espèce  se  trouve  rapportée  ailleurs.  «  Si  vous  avez 
acheté  de  Titius  un  fonds  de  terre  qui  appartenait  à  Sempronius, 
qu'après  vous  avoir  été  livré ,  vous  l'ayiez  payé,  et  qu'ensuite 
Titius  ,  comme  héritier  de  Sempronius  ,  ait  vendu  et  livré  le  même 
fonds  de  terre  à  Mae vius,  Julien  dit  que  le  préteur  doit  vous  prê- 
ter appui  (5),  parce  que  si  Titius  réclamait  ce  fonds  de  terre  contre 
vous ,  vous  le  repousseriez  par  l'exception  en  fait  (6)  tirée  de  sa 
mauvaise  foi ,  et  que  s'il  le  possédait  encore  lui-même,  et  que  vous 
le  revendiquassiez  par  l'action  Puhlicienne  contre  celui  à  qui  il  le 
livrerait  comme  ne  lui  appartenant  pas ,  vous  useriez  de  la  ré- 
plique (7),  et  prouveriez  qu'il  a  vendu  une  seconde  fois  ce  fonds 
de  terre  (8)  qui  n'était  plus  dans  ses  biens  ». 

XXIII.  Cette  action  est  encore  donnée  utilement  contre  le 
propriétaire  dans  l'espèce  suivante ,  rapportée  par  Papinien.  «  Il 
a  été  constaté  qu'un  mandat  donné  pour  vendre  des  esclaves  à 
un  individu  qui  est  mort ,  avait  cessé  par  son  décès  ;  cependant , 

(1)  L'acheteur  ne  savait  peut-être  pas  que  la  chose  était  vendue  par  l'ordre 
du  propriétaire  ,  et  par  conséquent  n'a  pas  pu  opposer  l'exception. 

(2)  Lorsque  vous  avez  perdu  la  possession  ,  et  qu'elle  est  parvenue  à 
Titius. 

(3)  De  la  chose  vendue  et  livre'e.  Sur  quoi  voyez  ci-après ,  au  titre  de 
l'exception  de  la  chose  vendue. 

(4)  C'est-à-dire ,  par  la  réplique  de  la  chose  vendue  et  livre'e. 

(5)  Quoique  cependant  Mœvius  soit  le  propriétaire ,  comme  ayant  reçu 
la  chose  de  Titius  qui  en  était  le  propriétaire. 

(6)  C'est-à-dire ,  de  la  chose  vendue  et  livrée. 

(7)  De  la  chose  vendue  et  livrée. 

(8)  Titius  ,  qui  vous  a  vendu  ce  fonds  de  terre  ,  serait  censé  avoir  vendu 
à  Maevius  un  fonds  de  terre  qui  n'était  pas  dans  ses  biens  ;  car,  quoiqu'il 
eu  fût  propriétaire,  il  est  réputé  ne  l'avoir  plus  eu  dans  ses  biens,  à  cause 
de  l'action  Puhlicienne  dont  il  était  tenu  envers  vous. 


disse  constitit.  Quoniam  tamen  hcrcdes  (i)  ejus  errore  lapsi,  nou 
animo  furandi  sed  exsequendi  quod  defunctus  suœ  curse  fecerat, 
servos  vendiderant  :  eos  ab  emptoribus  usucaptos  videri  placuit  (2). 
Sed  venaliciariurn  ex  provincia  reversum,  Publiciana  actione  non 
uliliter  (3)  acturum  :  cum  exceptio  justi  dominii  causa  cognka  de- 
tur;  neque  oporteat  eum  qui  certi  horninis  fidem  elegit,ob  er- 
rorem  aut  imperitiam  beredum  affici  damno  ».  /.  5j.Jjf..mandaU. 
Papin.  lib.  10.  respons. 


XXIV.  Vidîmus  adversus  domînum,  nonnullîs  exceptis  casi- 
bus ,  banc  aclionem  non  dari.  An  autem  dabitur  adversus  jus tu m 
rei  possessorem  ? 

V.  G.  «  si  duobus  quis  separatîm  vendiderit  bona  fide  cmenli- 
bus  ;  videamus  quis  magis  Publiciana  uti  possit  :  utrum  is  cui  priori 
res  tradita  est,  an  is  qui  tantuni  émît?  et  Julianus  lib.  7.  Digesto- 
rum  scripsit;  ut,  si  quidem  ab  eodem  non  domino  eme'rint,  potior 
sit  cui  priori  res  tradita  est;  quod  si  a  diversis  non  dominis,  me- 
lior  causa  sit  possidentis  quam  petentis.  Quse  sententia  vera  est  ». 
/.  9.  §.  4.  Ulp,  lib.  16.  ad  cd. 


Neratius  autem  diversce  sectœ  auctor  contrarium  putaverat.  I  ta 
enim  ille  :  «  utcrque  nostrum  eamdem  rem  émit  a  non  domino  , 
cuinemptio  venditioque  sine  dolo  malo  fieret;  traditaque  est.  Sive 
ab  eodem  emimus,  sive  ab  alio  atque  alio;  is  ex  nobis  tuendus 
est  qui  prior  jus  ejus  apprebendit,  boc  est,  cui  primum  tradita 
est:  si  alter  ex  nobis  a  domino  emisset,  is  omnimodo  tuendus 
est  ».  /.  3i.  §.  fin.  ff.  de  action  empti  (4).  Neratius  ,  lib.  3. 
membran. 


(1)  Spseies  legis  hgec  est.  Venaliciarius  qui  servorum  bonaa  fulei  posscs- 
sor,  non  dominus  erat,  mandavit  Titio  m  eos  distraheret-  Heredes  Titii 
credentes  per  errorem  juris  mandatum  ad  heredem  mandatarii  Iransire  , 
servos  vendiderant  :  emptores  eos  usueeperunt.  Venaliciarius  reversus  eos 
servos  Publiciana  actiône  vindicabit  adversus  emptores ,  quamvis  per  usu— 
capionem  dominos  i'actos.  Ita  Cujac. 

(3)  Seeus  esset  si  beredes  mandatarii  eos  malâ  fide  vendidissent.  Nara 
vitio  furti  eos  servos  affecissent  ;  quse  res  usucapionem  impediret. 

(3)  Legendum  non  inutilîter;  ut  observât  Cujac.  et  liquet  evidentissime 
ex  his  q  va   sequuatur. 

(4)  In  hac  lege  Neratium  tanquam  Juliano  in  /.  9.  §.  4-  modo  supra  al- 
lata  contrad'centem  exhibuimus.  Censemus  enim  cum  Cujacio  eamdem 
esse  utriusque  iegis  sper.iem  ;  titrobique ,  ex  duobus  bonse  fidei  emptoribus, 

alterum.  qui  possessione  excidit,  adversus  alterum  possessorem  agere.  Aliter 
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parce  que  ses  héritiers  (i),  ignorant  que  ce  mandat  fut  éteint, 
avaient  vendu  ces  esclaves ,  non  pas  dans  une  intention  fraudu- 
leuse ,  mais  pour  remplir  la  commission  donnée  au  défunt ,  on 
décida  (2)  que  les  esclaves  devaient  être  regardés  comme  prescrits 
par  les  acheteurs ,  et  que  le  marchand  d'esclaves  revenu  de  pro- 
vince ,  aurait ,  mais  non  utilement '(3) ,  l'action  Pubiicienne  pour 
les  réclamer,  parce  que  l'exception  d'une  juste  propriété  s'ac- 
corde en  connaissance  de  cause ,  et  qu'il  ne  faut  pas  que  celui 
qui  a  donné  sa  confiance  à  quelqu'un  ,  éprouve  un  dommage  par 
Terreur  ou  l'impéritie  des  héritiers  de  son  mandataire  ». 

XXIV.  Nous  avons  vu  que  cette  action  ne  s'accordait  point 
contre  le  propriétaire  ,  excepté  dans  quelques  cas  ;  mais  doit-elle 
être  donnée  contre  le  juste  possesseur  de  la  chose  ? 

Par  exemple ,  «  si  quelqu'un  a  vendu  une  chose  à  deux  acqué- 
reurs de  bonne  foi ,  auquel  des  deux  Faction  Pubiicienne  doit-elle 
être  accordée  de  préférence  ?  Est-ce  à  celui  à  qui  elle  a  été  livrée 
le  premier,  ou  à  celui  qui  a  acheté  le  premier?  Julien  dit  que  si 
tous  deux  ont  acheté  d'un  vendeur  qui  n'était  pas  propriétaire  de 
la  chose,  celui  à  qui  elle  a  été  livrée  doit  avoir  la  préférence; 
mais  que  s'ils  ont  acheté  de  deux  vendeurs  non  propriétaires ,  la 
condition  de  celui  qui  possède  est  meilleure  que  celle  de  celui 
qui  demande  ;  opinion  vraiment  fondée. 

Neratius,  qui  était  d'une  secte  différente  ,  a  pensé  le  contraire. 
«  Nous  avons,  dit-il,  l'un  et  l'autre  acheté  d'un  vendeur  qui 
n'était  point  propriétaire,  et  la  chose  a  été  livrée  pendant  que 
nous  étions  encore  dans  Terreur  à  cet  égard.  Soit  que  nous  ayons 
acheté  du  même  vendeur  ou  de  deux  vendeurs  différens ,  celui  de 
nous  deux  qui  doit  être  maintenu  est  celui  qui  a  été  le  premier 
saisi  du  droit  des  vendeurs,  c'est-à-dire,  celui  à  qui  la  chose  a 
été  livrée  en  premier;  mais  si  l'un  de  nous  avait  acheté  du  véri- 
table propriétaire  ,  ce  serait  lui  qui  aurait  droit  a  la  chose  ».  Voy. 
.loi  3i,  sur  l'action  de  l'achat  etc.  (4). 

(1)  L'espèce  de  cette  loi  est  un  marchand  d'esclaves  qui  les  possédait 
de  bonne  foi ,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  propriétaire,  et  qui  a  chargé  Titius  deles 
vendre.  Les  héritiers  de  Titius  croyant,  par  erreur  de  droit ,  que  le  mandat 
passait  aux  héritiers  du  mandataire,  les  avaient  vendus,  et  les  acheteurs 
les  avaient  prescrits  :  le  marchand  d'esclaves  est  revenu,  et  les  a  reven- 
diqué par  l'action  Pubiicienne,  quoiqu'ils  fussent  prescrits.  Ainsi  pense 
Cujas. 

(2)  Il  en  serait  autrement  si  les  héritiers  du  mandataire  les  eussent  ven- 
dus de  mauvaise  foi,  parce  qu'ils  les  auraient  affectés  du  vice  de  vol  qui  en 
aurait  empêché  l'usucapion. 

(3)  Il  faut  lire  non  inutîliter,  comme  l'observe  Cujas ,  et  comme  le  dé- 
montre ce  qui  suit. 

(4)  Nous  avons  présenté  Julien  comme  en  contradiction  avec  Neratius 
dans  la  loi  9  ci-dessus,  parce  nous  pensons  avec  Cujas  ,  que  l'espèce 
de  l'une  et  de  l'autre  est  la  même,  et  que  dans  l'une  et  l'autre  il  s'agit  de 
deux  acheteurs  de  bonne  foi ,  dont  l'un  a  perdu  la  po-sessien  ,  et  poursuit 
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Hue  pertînet  juris  régula:  «  quoùens  utriusque  (i)  causa  lu- 
cri  (2)  ratio  vertitur,  is  praeferendus  est  enjus  in  lucrum  causa 
tempore  prsecedit  ».  /.  98.  de  reg.  jur.  Hermogen.  fil*.  4..  jm\ 
epitom. 

Et  hsec  quidem  reguia  certe  obtinet  in  casu  quo  uterque  ab 
eodem  non  domino  émit. 

Eo  autem  casu  quo  a  diversis  emprunt;  ex  Juliani  sententia 
quem  Neratii  senrentise  pnevaluisse  modo  supra  ex  Ulp  tau q  tiidi- 
cimus,  illa  alia  régula  tenenda  est  :  «  in  eo  quod  vel  2s  \\\\  petite 
velis  a  quo  petitur,  lucri  farturus  est,  durior  causa  est  petitoiis  »« 
/.  33.  d.  tit.  de  reg.  jur.  Pompon,  lib.  22.  ad  Sab. 

Cui  consonat  et  altéra:  «  cum  de  lucro  duorum  qiuerahir^ 
melior  est  causa  possidentis  ».  /.  126.  §.  fin.  d.  tit.  de  reg.  jur» 
Ulp.  lib.  i$.aded. 

ARTICULUS  HT. 

Quid  hac  actione  peli  possit  :  et  quid  illa  contineat. 

XXV.  Res  qusepiam  hac  actione  peti  potest,  si  concurrant  ea 
omnia  quee  supra  art.   i°.  enumeravimus. 

Sedet  «  si  pro  parte  quîs  rem  petere  velit,  Publiciana  actione 
nti  potest  ».  /.   12.  §.  6.  Paul.  lib.  19.  ad  éd. 

XXVI.  Quod  alicui  rei  accedit,  hujus  conditionem  sequitur. 

V.  G.  «  quod  per  alluvionem  fundo  accessit,  simile  fit  ei  cui 
accedit.  Et  ideo  si  ipse  fundiis  Publiciana  peti  non  potest,  non 
hoc  petetur.  Si  autan  potest  ;  et  pars  qure  per  alluvioiiPtu  fundo  ac- 
cessit. Et  ita  Pomponius  scribit  ».  /.  1 1.  §.  7.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

Similiter  «  idem  scribit;  si  aream  emero,  et  insulam  in  ea  ijedi- 
ficavero ,  recte  me  Publiciana  usurum  ».  d.  I.  11.  §.  6. 


Pacius,  qui  putat  in  specie  hujus  /.  3'ï.  §.  fin.  neutrum  posiidere  ,  sed 
utrumque  adversus  tertium  agere.  Sel  haec  >eo.t<ntia  non  placet  :  quia  nec 
nouunt  solvit.  Nam  pooita  illa  quam  Pj-.iu»  fi  agit  specie;  cum  utrnpe  ad- 
versus hune  tertium  actio  ^.ihfiriona  cmpet.u;  13  «te  débet  rem  eonsequi 
qui  prior  ad  sententiam  perve  iie< .  salva  aî;eiiu&  actions  :  ut  vid.  Jiapra  i  'b. 
pireced (Je  he>  éd.  petit.  R.6'1.  Et  eu.  1  is  jui  âjnor  ad  sentent  am  pen  eneril , 
fueril  factu>  rei  ^.ossessov;  eaûeui  rcduYii  species  Icgis  9  §.  4-  in  $ua  ^ 
alitro  qui  posses^ione  excidit,  co:ivca.emr. 


(1)  Secimdum  Jul'ani  et  U'piani  seotentiaiq  acc?pe  verhum  illiv.'  u.rius-» 
que ,  qui  ab  eodem  non  ôo^'ino  coroparavu. 

(2)  Uterque  certat  de  iucro,  scilicet  de  usucar/icne* 
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C'est  à  quoi  se  rapporte  la  règle  de  droit.  «  Toutes  les  fois 
que  l'un  et  l'autre  (i)  contestent  pour  u?ie  cause  lucrative  (2), 
celui-là  seul  dont  la  cause  de  lucre  a  précédé ,  doit  avoir  la  pré- 
férence ». 

A  la  vérité ,  ce  principe  est  admis  quand  l'un  et  l'autre  ont  acheté 
d'un  vendeur  non  propriétaire. 

Mais  quand  ils  ont  acheté  de  divers  vendeurs,  suivant  l'avis  de 
Julien  qu'Ulpien  vient  de  nous  faire  connaître  et  qui  a  prévalu 
sur  celui  de  Neratius,  il  faut  suivre  aussi  cette  règle  ;  u  dans 
le  cas  où  l'individu  qui  demande ,  ou  à  qui  on  demande ,  doit 
bénéficier ,  la  condition  de  celui  à  qui  on  demande  est  la  meilleure  ». 

Ce  qui  s'accorde  avec  cette  autre  règle  :  «  lorsqu'il  s'agit  d'un 
gain  ou  profit  à  faire ,  la  condition  de  celui  qui  possède  est  la 
plus  favorable  ». 

ARTICLE  III. 

De  ce  qui  peut  être  revendiqué  par  cette  action,  et  de  ce  qiCeUe 

renferme, 

XXV.  Toutes  choses  quelconques  peuvent  être  revendiquées 
par  cette  action,  avec  le  concours  des  conditions  rapportées  ci- 
dessus  ,  article  ier. 

En  effet ,  «  si  quelqu'un  veut  revendiquer  une  partie  d'une 
chose,  il  pourra  encore  user  de  l'action  Publicienne  ». 

XXVI.  L'accessoire  de  la  chose  suit  à  cet  égard  la  condition  de 
la  chose. 

Par  exemple ,  «  ce  qui  a  été  ajouté  à  un  fonds  de  terre  par  une 
alluvion,  est  assimilé  à  ce  fouds  de  terre,  et  par  conséquent  ne 
peut  pas  plus  être  revendiqué  par  l'action  Publicienne  que  ce  fonds 
de  terre  lui-même,  et  le  peut  par  la  même  raison.  Tel  est  lavis 
de  Pomponius. 

Le  même  Pomponius  dit  «  que  si  j'ai  acheté  un  emplacement 
ou  un  terrain  ,  et  si  j'y  ai  bâti  une  maison,  j'aurai  l'action  Publi- 
cienne pour  la  revendiquer.  » 

l'autre  comme  possesseur.  Pacius  pense  autrement.  Il  pense,  dis-je,  que 
dans  l'espèce  de  cette  loi  3i  ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  possède,  et  que  l'un 
et  l'autre  agissent  contre  un  tiers  ;  mais  nous  n'adoptons  pas  cette  opi- 
nion, parce  qu'elle  ne  lève  pas  la  difficulté'  ;  puisque  dans  la  supposi- 
tion de  Pacius,  l'un  et  l'autre  ont  contre  le  tiers  l'action  Publicienne  La 
chose  devrait  donc  être  accordée  à  celui  qui  le   premier  aurait  obi 

I'ugemrnt,  sauf  l'action  re'servée  à  l'autre,  comme  on  l'a  vu  ci- 
ivre  5  ,  sur  la  pe'tition  d'hérédité'.  D'ailleurs,  celui  qui  le  premier  aurait 
obtenu  jugement,  étant  possesseur  de  la  chose,  resterait  toujours  dans 
l'espèce  de  la  loi  9.  §.  4  ,  dans  laquelle  celui  qui  aurait  perdu  sa  possession 
l'actionnerait. 

(1)  Il  faut  entendre  par  ce  mot  utriusque  des  deux  acheteurs  qui  ont 
acheté  l'un  et  l'autre  de  celui  qui  n'était  pas  propriétaire  dans  le  sens  de 
Julien  et  d'LIpien. 

(2)  L'un  et  l'autre  contestent  pour  le  lucre  ,  ou  le  bénéfice  résultant  de 
l'usucapion. 


-dessus, 
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XXVIT.  Quoi!  ex  re  extincta  superest,  luijus  quoque  condî- 
tionem  sequilur. 

Hinc  «  idem  ait  :  Mdibus  emptis ,  si  fuerint  dirutae  ,  ea  quse 
aedificio  accesserunt  hujusmodi  actione  petenda  ».  cl.  I.  n.  §.  6. 

«  Item  ,  inqiiit ,  si  insulam  emi ,  et  ad  aream  ea  pervenit  ;  seque 
potero  uti  Publiciana  ».  d.  I.  n.  §.  10. 

Idem  adjicit;  et  si  statuse  emptse  partes  recisae  petantur  ,  sïmi- 
lem  actionem  proficere  ».  d.  I.  n.§.  8. 

«  Publiciana  actio  ad  instar  proprietatis,  non  ad  instar  posses- 
sionis  rcspicit  ».  /.  7.  §.  6.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

Igitur  «  in  Publiciana  actione  omnia  eadem  erunt  quse  et  in  rei 
vindicatione  diximus  ».  d.  I.  7.  §.  8. 

TÏTULUS    III. 

Si  ager  vectigalis  ,  id  est ,  emphyteuticarius  pelatur. 

Proponitur  in  hoc  titulo  altéra  species  utilis  aclionis  in  rem; 
quse  ad  instar  rei  vindicalionis  datur  cmpbyteutis  seu  agrorum 
vecligaliiim  possessoribus ,  item  supeificiariis. 

I.  «  Agri  civitatum  alii  vcctigales  vocantur  ,  alii  non.  Vecti- 
gales  vocantur  qui  in  perpetuum  locantur  :  id  est,  hac  lege  ut 
tandiu  pro  bis  vectigal  pendatur  quandiu  neque  ipsis  qui  con- 
dux<  rint ,  nequc  bis  qui  in  locum  eorum  successerint ,  auferri 
eos  liceat.  Non  vcctigales  sont ,  qui  ita  colendi  dantur  ut  priva- 
tim  a^ros  uostros  colendos  dare  (1)  solemus  ».  /.  j.  Paul.  lib.  2. 
ad  éd. 

«  Qui  in  perpetuum ,  fundnm  fruendum  conduxerunt  a  muni- 
cipibus ,  quamvis  non  efficiantur  domini,  tamen  placuitcornpetere 
eis  in  rem  actionem  (2)  adversus  qnemvis  possessorem  ;  sed  et 
adversus  ipsos  municipes  ».  d.  I.  1.  §.  1. 

«  Ita  tamen  si  vectigal  solvant.  ».  /.  2.  Ulp.  lib,   17.  ad  Sab. 

«  Idem  est  et  si  ad  tempus  (3)  habuerint  conductum ,  nec  tem- 
pus  conductionis  fmilum  sit.  ».  /.  3.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

II.  «  Superficiario  quoque  ,  id  est,  qui  in  alieno  solo  super- 
ficiem  ita  habet  ut  certam  pensionem  prsestet  ».  /.  74.  ff-  de  rei 
vindic.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

«  Prœtor  causa  cognita  in  rem  actionem  pollicetur  ».  /.  75.  Jf. 
d.  tit.  Ulp.  lib.  16.  ad  éd. 

(1)  Id  est,  non  in  perpetuum  aut  longum  tempus  ,  scd  in  quinquennium 
pro  certa  anima  mercede. 

(2)  Utilem. 

(3)  Longum. 
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XXVII.  Ce  qui  reste  d'une  chose  détruite  suit  aussi  la  condi- 
tion de  la  chose. 

C'est  pourquoi  le  même  jurisconsulte  dit  encore  «que  tout  ce 
qui  dépend  de  l'édifice  qu'on  a  acheté ,  peut  être  revendiqué  par 
l'action  Publicicnne  ,  même  après  la  destruction  de  cet  édifice  ». 

Il  dit  aussi  :  «  Si  j'ai  acheté  une  maison,  j'aurai  encore  cette 
action  lorsqu'il  n'en  restera  que  remplacement  ou  le  terrain  ». 

Et  il  ajoute  è  qu'on  peut  faire  usage  de  cette  action  pour  re- 
vendiquer les  parties  d'une  statue  qui  en  ont  été  détachées  ». 

«  L'action  Pubîicienne  n'est  accordée  que  pour  revendiquer  la 
propriété  ,  et  ne  peut  pas  servir  pour  réclamer  la  possession  ». 

Ainsi  «  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  revendication  est  appli- 
cable à  l'action  Pubîicienne  ». 

TITRE    III. 

Des  terres  données  a  charge  de  redevances  ou  par  bail 
emphytéotique. 

On  propose  dans  ce  titre  une  autre  espèce  d'action  utile  et 
réelle ,  qui ,  à  l'instar  delà  revendication ,  est  accordée  aux  emphy- 
téotes  ou  possesseurs  de  terrains  donnés  à  cens  par  le  fisc ,  et  à 
ceux  qui  ne  possèdent  que  la  superficie. 

I.  «  Le  territoire  des  villes  est  ou  n'est  pas  emphytéotique: 
s'il  est  donné  à  perpétuité ,  c'est-à-dire  sous  condition  d'en  payer 
une  redevance  au  moyen  de  laquelle  on  ne  pourra  en  déposséder 
ni  ceux  à  qui  il  a  été  concédé,  ni  leurs  successeurs,  on  l'appelle 
emphytéotique  :  s'il  est  seulement  affermé  comme  nous  avons 
coutume  de  donner  (i)  nos  terres  pour  les  cultiver,  il  n'est  pas 
emphytéotique  », 

Ceux  qui  ont  obtenu  d'un  corps  de  ville  des  terrains  à  bail  per- 
pétuel ,  n'en  sont  pas  propriétaires  ;  mais  il  a  plu  de  leur  accorder 
une  action  (2)  en  revendication  contre  tous  ceux  qui  les  possé- 
deraient, et  contre  le  corps  de  ville  lui-même  ». 

«  Pourvu  cependant  qu'ils  payent  la  redevance  ». 

«  11  en  est  de  même  de  ceux  qui  jouissent  en  vertu  d'un  bail  à 
tems  (3) ,  jusqu'à  ce  que  ce  tems  soit  écoulé  ». 

II.  «  11  en  est  de  même  de  ceux  qui  n'ont  que  la  jouissance 
de  la  superficie  du  sol ,  c'est-à-dire ,  qui  possèdent,  Ja  superficie 
du  terrain  d'autrui  à  la  charge  d'en  payer  un  loyer  ». 

«  Le  préteur  leur  promet  une  action  réelle  en  connaissance 
de  cause  ». 

(1)  C'est-à-dire ,  non  pas  à  perpe'tuiié,  ni  même  pour  un  long  tems  } 
mais  à  loyer  pour  cinq  ans. 

(2)  Utile. 

(3;  C'est-à-dire,  pendant  une  longue  dure'e  de  tems. 
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LIBER   SEPTIMUS.     ! 

TITULUS   I. 

De  usufructu,  et  quemadmodum  quis  utttur-fruatur. 

Superiore  libro  egerunt  Pandectarum  ordinatores  de  actio- 
nibus  quibus  vindicamus  corpora.  Proclivis  est  transitus  ad  eas 
quibus  jura  vindicantur.  Primum  autem  occurrit  actio  confessoria 
de  usufructu. 

Priusquam  autem  ad  eam  deveniant,  prœmiltunt  in  hoc  titulo 
tractationem  de  usufructu  :  quam  in  duas  sectiones  distribuant  Pri- 
ma erit  de  ipsa  ususfructus  natura;  altéra  de  ususfructus  constitutione 
et  acquisitione. 


SECTIO    I. 
De  ususfructus  natura. 

Generalibus  quibusdam  de  ea  prœlibatis  ;  specialius  deinde  dis- 
piciemus  ,  quid  sit  uti-frui;  tu  m  qu;e  adminicula  usumfructum  ejus 
ex  natura  sequi  debeant.  Videbimus  4°-  quse  ex  ipsa  ususfructus 
natura  fructuario  interdicantur,  et  quse  ei  permittantur  ;  5".  quae 
ab  eo  exigantur;  6°.  similiter,  quse  domino  proprietatis  circa 
rem  fructuariam  interdicantur  aut  permittantur;  et  an  possit  ex 
natura  ususfructus  teneri  ad  aliquid  faciendum. 

ARTICULUS   i. 

Quœdam  generalia  prœlibantur  de  ususfructus  natura. 

I.  Ususfructus  est  jus  alienis  rébus  utendi-fruendi  salva  rerum 
substantia  ».  I.  i.  P.iul.  lib.  3.  ad  Fitellium. 

Unde  «  ususfructus  non  dominii  pars,  sed  servitutis  est  ».  I.  25. 
J).  de  verb.  signif.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

II.  Hinc  sequi iur  fructuarium  rem  fructuariam  alienare  non 
posse. 

Quocirca  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  usufructu  matri  tuae 
prsediorum  et  manopiorum  relicto,  tam  alienatio  quam  manu- 
missio  Interdicta  est.  Sane  mancipia  quorum  testamento  ministe- 
rium  malri  relictum  est;  cum  in  bis  dominium  non  habeat,  nec 
tradendo  cuiquam  nec  nianurnittendo  ad  testatoris  heredem  perli- 
Bentia,  quîdquam  facit  ».  /.  9.  cod  de  usuf.  et  habit, 

Similiter  nec  oppignerare  potest.  Hinc  Alexander  :  «  inierest 
usumfructurn  soium  maritus  tuus  in  dotem  acceperit;  an  pro- 
«rietas  quidem  doli  dala  sit ,  yerum  pactum  intereessit  ut  moric-  :e 
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LIVRE   SEPTIÈME, 

TITRE   I. 

De  l'usufruit ,  et  de  la  manière  d'en  jouir. 

Les  auteurs  des  Pandectes  ont  traité  dans  le  livre  précédent  des 
actions  par  lesquelles  nous  revendiquons  les  choses  :  celles  par 
lesquelles  nous  revendiquons  des  droits  devaient,  par  leur  étroite 
affinité,  succéder  naturellement.  La  première  qui  se  présente  est 
l'action  confessoire  pour  un  usufruit. 

Mais  avant  d'y  passer  ,  ils  traitent  d'abord  dans  ce  titre  de  l'usu- 
fruit lui-même.  Nous  diviserons  ce  qu'ils  en  disent,  en  deux  sec- 
tions :  la  première  contiendra  la  nature  de  l'usufruit,  et  on  verra 
dans  la  seconde  la  manière  de  l'établir,  ainsi  que  la  manière  de 
l'acquérir. 

SECTION    I. 

De  la  nature  de  l'usufruit. 

Après  quelques  notions  générales,  nous  rechercherons  ce  que 
c'est  que  jouir  et  user,  et  ensuite  quels  adminicules  doivent  en 
dériver  naturellement  pour  l'usufruit.  4-°-  Nous  verrons  ce  que  la 
nature  de  l'usufruit  interdit  à  l'usufruitier,  et  ce  qu'elle  lui  per- 
met ;  5°.  à  quoi  il  est  obligé  en  cette  qualité  ;  6°.  ce  qui  est  éga- 
lement interdit  et  permis  au  propriétaire  de  la  chose  grevée  d'un 
usufruit ,  et  ce  qu'il  est  tenu  de  faire  par  la  nature  de  l'usufruit. 

ARTICLE    I. 

Notions  préliminaires  sur  la  nature  de  Yusufruit. 

I.  «  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  et  d'user  de  la  chose  d'au- 
trui  sans  la  détériorer  », 

Ainsi  «  l'usufruit  ne  fait  point  partie  de  la  propriété ,  mais  est 
une  servitude  dont  elle  est  grevée  ». 

II.  Il  suit  de  là  que  l'usufruitier  ne  peut  pas  vendre  la  chose 
dont  il  a  l'usufruit. 

Dioclétien  et  Maximïen  disent  à  cet  égard  :  «  votre  mère  n'ayant 
que  l'usufruit  des  biens  et  des  esclaves ,  elle  ne  peut  ni  vendre 
les  uns  ni  affranchir  les  autres  :  on  ne  lui  a  laissé  que  la  jouis- 
sance -du  service  des  esclaves  ;  et  n'en  ayant  pas  la  propriété  en 
vertu  du  testament,  soit  quelle  vende  les  uns  ou  qu'elle  affran- 
chisse les  autres ,  elle  ne  fait  que  des  actes  nuls ,  puisqu'ils  appar- 
tiennent à  l'héritier  du  testateur  ». 

L'usufruitier  ne  peut  pas  non  plus  donner  en  nantissement  la 
chose  dont  il  a  l'usufruit.  C'est  pourquoi  Alexandre  dit  dans  un 
jescrit  :  «  il  est  important  que  votre  mari  n'ait  reçu  en  dot  que 
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eo  tïbî  eadem  possessio  redderetur.  Nam  usufructuarius  quidem 
proprietatem  pignorare  non  potuit  :  qui  autem  proprietatem  œs- 
timatam  (i)  in  dotem  accepit,  non  ideo  minus  obligare  eam  po- 
tuit quoniam  soluto  matrimonio  restituenda  tibi  œstimatio  ejus 
fuit  ».  /.  6.  cod.  d.  tit. 

Contra  vice  versa ,  quamvis  ususfructus  alienus  sit ,  proprieta- 
rius  non  ideo  minus  rem  in  solidum  obligare  poterit;  salvo  ta- 
men  usufructu. 

Hinc  Severus  et  Antoninus  :  verbis  testamenti  quœ  precibus 
inseruisti ,  nsumfructum  legatum  tibi  animadvertimus.  Quœ  res 
non  impedit  proprietatis  dominum ,  obligare  creditori  proprie- 
tatem; manente  scilicet  integro  usufructu  tui  juris  ».  /.  2.  cod. 
d.  tit. 

IÏI.  Quamvis  proprie  loquendo  ususfructus  nil  commune  cum 
rei  dominio  ac  proprietate  babeat  ;  proindeque  res  in  solidum 
nostra  sit,  cujus  ususfructus  alienus  est  :  tamen  in  multis  casibus 
imperfecte  duntaxat  videtur  quis  habere  proprietatem  rei,  si  usus- 
fructus alienus  sit. 

Imperfectum  enim  est  dominium ,  et  quasi  manca  proprîetas , 
abscedente  usufructu  ;  cum  bis  totius  rei  emolumentum  coutincat. 

Eo  sensu  «  ususfructus  in  multis  casibus  pars  (2)  dominîi  est  ». 
/.  4-  Paul.  lib.  2.  ad.  éd. 

IV.  Ususfructus  est  jus  dividuum  ,  quandoquidem  ad  quid  di- 
viduum  terminatur;  scilicet,  ut  infra  videbirnus ,  ad  fructus  per- 
cipiendos. 

Hinc  sequitur  quod  «  ususfructus ,  et  ab  iuitio  pro  parte  in- 
divisa vel  divisa  constitui;  et  legitimo  tempore  similiter  (3)  amitti  ; 
eademque  ratione  per  legem  Falcidiam  minui  potest  ». 


«  Reo  quoque  promittendi  defuncto ,  in  partes  hereditarias  usus- 
fructus obligatio  dividitur  ». 

«  Et  si  ex  communi  prœdio  debeatur  ;  uno  ex  sociis  defen- 
dente,  pro  parte  defendentis  fiet  restitutio  (4)  »•  l>  5.  Papin. 
lib.  7.  quœsl 

«  Sed  si  inter  duos  fructuarios  sit  controversia  :  Julfanus  libro  33 

(1)  Si  inœstimatus  fundus  esset,  obligation!  obstaret  lex  Julia  :  3e  qua 
infra  lib.  20.  tit.  de  fimdo  dotali.  Quando  autem  sestimatus  est,  restituenda 
venit  œstimatio  tantum  :  unde  fundum  ipsum  et  oppignerare  et  alienarc 
potest. 

(2)  Vid.  apud  Cujac.  multa  exempla  hujus  regulae  ad  lmnc  locum  Paul. 

(3)  Id  est ,  etiam  pro  parte  amitti  et  pro  parte  retineri. 

(4)  Secus  in  cseteris  servilulibus. 
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rusufruit ,  que.  la  propriété  ne  lui  ait  pas  été  donnée ,  et  que  par 
une  convention  la  possession  doive  vous  être  rendue  à  sa  mort; 
en  effet  l'usufruitier  ne  peut  pas  engager  la  chose  :  mais  celui  qui 
a  reçu  en  dot  une  propriété  estimée  (i),  peut  néanmoins  l'enga- 
ger, quoiqu'il  doive  en  rendre  le  prix  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ». 

Et  réciproquement,  quoique  l'usufruit  appartienne  à  un  autre  , 
le  propriétaire  delà  chose  ne  peut  pas  moins  l'obliger  tout  en- 
tière, à  l'exception  cependant  de  l'usufruit. 

C'est  pourquoi  Sévère  et  Antonin  disent  :  «  nous  voyons  par 
les  termes  du  testament  insérés  dans  votre  requête ,  qu'il  vous  a 
été  laissé  un  usufruit  ;  mais  cela  n'empêche  pas  le  propriétaire  de 
chose  d'en  engager  la  propriété  à  son  créancier ,  sous  la  réserve  des 
droits  que  vous  avez  sur  l'usufruit  ». 

III.  Quoique,  à  proprement  parler,  l'usufruit  n'ait  rien  de 
commun  avec  la  propriété  ,  et  qu'en  conséquence,  la  chose  appar- 
tienne entièrement  à  celui  qui  n'en  a  même  que  la  nue  propriété 
dans  le  cas  où  un  autre  en  a  l'usufruit  ;  cependant ,  assez  souvent, 
il  n'en  est  qu'imparfaitement  propriétaire  dès  qu'il  n'en  a  pas 
l'usufruit. 

Car  une  propriété  est  imparfaite  et  comme  non  entière ,  sans 
la  jouissance  qui  en  contient  toute  l'utilité. 

Dans  ce  sens ,  «  l'usufruit  est  en  beaucoup  de  cas  une  partie  (2) 
de  la  propriété  ». 

IV.  L'usufruit  est  un  droit  divisible ,  et  ne  contient  quelque- 
fois qu'une  partie  d'une  chose  ,  par  rapport  aux  fruits  à  en  per- 
cevoir ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

De  là  suit  que  «  l'usufruit  peut,  dès  l'origine,  être  donné  à 
plusieurs  par  portions  divisées  ou  indivises  ,  et  peut  être  perdu  de 
même  (3)  en  cessant  d'en  jouir  pendant  le  tems  prescrit  par  la, 
loi  :  par  la  même  raison ,  il  est  susceptible  de  réduction  en  vertu 
de  la  loi  Falcidia  ». 

«  Celui  qui  doit  l'usufruit  venant  à  mourir,  l'obligation  de  l'usu- 
fruit se  divise  aussi  entre  ses  héritiers  ». 

«  Et  lorsque  l'usufruit  porte  sur  un  fonds  appartenant  à  plu- 
sieurs ,  si  l'un  deux  a  des  raisons  pour  s'en  défendre ,  la  remise 
qu'il  en  obtient  ,  n'a  lieu  qu'au  prorata  de  sa  portion  (4)  ». 

«  Maïs  s'il  y  a  contestation  entre  plusieurs  usufruitiers  ,  Julien 
»■=..         ....  1  ,  .    . 

(1)  Si  le  fonds  n'avait  pas  été  estimé,  la  \o\Julia  s'opposerait  à  ce  qu'il 
fût  engagé,  comme  on  le  verra  ci-après,  au  titre  qui  traite  du  fonds  dotal; 
mais  quand  il  a  été  estimé,  on  ne  peut  en  réclamer  que  le  prix,  et  il^peut 
être  engagé  et  même  vendu. 

(2)  Voyez  dans  Cujas  beaucoup  d'exemples  de  cette  règle,  sur  ce  passage 
dos  décisions  de  Paul. 

(3)  C'est-à-dire,  peut  se  perdre  en  partie,  et  se  cpnserver  en  partie. 

(4)  H  en  est  autrement  dans  les  auires  servitudes. 
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Digestorum  scrîbît  ;  sequissîmum  esse,  quasi  commun!  dividundo 
judiciumdari,  vel  stipulatione  inter  se  eos  cavere  qualiler  fruantur. 
Cur  enim  (  inquit  Julianus  )  ad  arma  et  rixam  procedere  patiatur 
praetor,  quos  potest  jurisdictione  sua  componere?  Quam  senten- 
tiam  Celsus  quoque  libro  20.  Digestorum  probat  :  et  ego  puto 
veram  ».  /.  i3.  §.  3.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

Observandum  superestjructumidcm  sonare  ac  usumfruclum ,  et 
in  fructum  usum  contineri. 

Hinc  «  si  alii  usus ,  alii  fructus  ejusdem  rei  legeiur  :  id  perci- 
piet  fructuarius  ,  quod  usuario  supererit.  Nec  minus  et  ipsefruendi 
causa  et  usum  habebit  ».  /.  ^2.  Florentinus,  lib.  11.  instit. 

articulus  ir. 
Quid  sit  utifrui. 

V.  Utifrui  re,  est  omnes  fructus  hujus  rei  percipere. 
Tgîtur  «  usufructu  legato ,  omnis  fructus  rei  ad  fructuarium  per- 

tinet  ».  /.  7.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

§.  I.   Quœ  fructuum  appellatione  veniant. 

VI.  Fructuum  nomine  quaenam  possint  a  fructuario  percïpi  t 
variis  exemplis  declaratur. 

«  Et  generaliter  aut  rei  soli,  aut  rei  mobilis,  ususfructus  lega* 
tur  ».  /.  7.  v.  et  aut  rei.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 
Rei  mobilis ,  V.  G.  servi ,  etc.  infra  in  decursu. 

«  Rei  soli ,  ut  puta  ,  œdium  usufructu  legato  ;  quicumque  re- 
ditus  est ,  ad  usufructuarium  pertinet  ;  qusecumque.  obventiones 
sunt  ex  aedificiis  ,  ex  areis ,  et  caeteris  quaecumque  scdium  sunt  ». 

d.i.  7.§. ,. 

«  Item  si  fundi  ususfructus  sit  legatus;  quidquid  infundo  nas- 
citur ,  quidquid  inde  percipi  potest ,  ipsius  fructus  est  ».  /.  g.  Ulp. 
lib.  17.  ad  Sab. 

Vil.  Quid  fructuarius  fundi  ex  sylva  quse  in  eo  fundo  esset 
percipere  possit ,  quaeritur  ?  Interest  an  sylva  csedua  sit  ;  an  non 
csedua ,  puta  ,  pascua. 

«  Sylva  cœdita  est  (ut  quidam  putant)  quse  in  hoc  hebetur  ut 
csederetur  :  Servius  eam  esse  ,  quse  succisa  rursus  ex  stirpibus  aut 
radicibus  renascitur  ».  /.  3o.  JJ.  de  verb.  signif  Gaius,  lib.  7. 
ad  éd.  prov. 

«  Pascua  sylva  est ,  quse  pastui  pecudum  destinata  est  »,  d. 
L  3o.  §.  fin. 

Quod  ex  sylva  csedua  cseditur ,  in  fructu  est. 

Hinc  Alfenus  :  «  cum  fundum  qui  vendiderat,  et  omnem  fruc- 
tum receperat ,  et  arundinem  cseduam ,  et  sylvam  ,  in  fructu  esse 
respondit  ».  I.  4o.  §.  4*  ff*  de  contrah.  empt.  Paul.  lib.^.  epitom. 
Alfeni  digest. 
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dît ,  qu'il  est  juste  de  leur  accorder  l'action  en  partage ,  ou  qu'ils 
conviennent  entre  eux  du  mode  de  jouissance  dont  il  se  donneront 
réciproquement  caution;  car,  dit  il ,  pourquoi  le  préteur  les  lais- 
serait-il exposés  à  des  voies  de  fait ,  pouvant  les  concilier  par  son 
autorité?  Celse  adopte  cette  décision;  quant  à  moi,  je  la  crois 
pareillement  juste  ». 

Il  reste  à  observer  que  les  mots  Jruclus  et  ususfructus  ont  la 
même  acception  ,  et  que  le  mot  J'ructus  renferme  le  mot  usus. 

Ainsi  «  si  on  lègue  à  l'un  Tusage,  à  l'autre  les  fruits  ,  l'usu- 
fruitier percevra  ce  que  l'usager  n'aura  pas  perçu,  et  n'en  aura  pas 
moins  lui-même  l'usage  par  la  jouissance  ». 

ARTICLE    II. 

Ce  que  c'est  qu'user  et  jouir. 

V.  User  et  jouir  d'une  chose  ,  c'est  en  percevoir  tous  les  fruits. 
«  Quand  un  usufruit  a  été  légué,  tous  les  fruits  de  la  chose 

appartiennent  donc  à  l'usufruitier  ». 

§.  I.  Quelles  choses  sont  appelées  fruits. 

VI.  Plusieurs  exemples  vont  indiquer  ce  qui  appartient  à  l'usu- 
fruitier sous  le  nom  de  fruits. 

«  Et  en  général  l'usufruit  peut  être  établi  sur  un  immeuble  fon- 
cier comme  sur  une  chose  mo biliaire  ». 

Les  exemples  d'une  chose  mobiliaire  dont  fait  partie  même  un 
esclave ,  etc.  seront  rapportés  ci  -après  dans  le  cours  de  ce  livre. 

«  Si  on  a  légué  l'usufruit  d'un  fonds ,  comme  d'une  maison  , 
l'usufruitier  a  tous  les  revenus  qui  en  proviennent ,  c'est-à-dire  , 
tout  ce  qui  est  à  percevoir  à  raison  de  la  maison ,  du  terrain  sur 
lequel  elle  est  construite ,  et  de  tout  ce  qui  en  dépend  ». 

«  De  même,  si  on  a  légué  l'usufruit  d'un  fonds  de  terre,  tout  ce 
qu'il  produit  et  tout  ce  qu'on  en  peut  receuillir  ou  retirer  fait 
partie  de  ses  fruits  ». 

VII.  On  demande  ce  que  l'usufruitier  d'une  terre  peut  retirer 
d'un  bois  qui  en  fait  partie.  11  faut  savoir  si  ce  bois  est  un  bois 
taillis  ou  un  pâturail. 

«  Sylva  cœdua ,  comme  le  pensent  plusieurs  jurisconsultes  , 
est  un  bois  que  l'on  coupe  au  besoin.  Servius  pense  que  c'est 
un  bois  qui  après  avoir  été  coupé  rase-terre  ,  se  reproduit  par 
ses  souches  ou  par  ses  racines  ». 

«  Pascua  sylva  est  un  bois  destiné  au  pâturage  des  bestiaux  ». 

Ce  qui  se  coupe  du  bois  appelé  sylva  cœdua  en  est  un  fruit. 

C'est  pourquoi  Alfenus  dit  :  «  lorsque  quelqu'un  a  vendu  un 
fonds  de  terre  en  s'en  réservant  les  fruits ,  j'ai  répondu  que  les  bois 
et  les  arbrisseaux  étaient  réservés  ». 
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IgUur  «  caesae  arundinis  vel  pâli  compendium ,  sî  in  eo  quoque 
hindi  vectigal  esse  consuevit,  adfructuarium  perlinet  ».  /.  5j.  §.  2, 
Paul.  lib.  3.  sent. 

«  Nam  et  Trebatius  sçriblt  ;  sylvam  caeduarn ,  et  arundinetum  , 
posse  fructuarium  csedere,  sicut  patcrfamil  as  cœdebat;  et  vendere, 
ïicet  paterfamilias  non  solebat  vendere,  sed  ipse  ulï.  Àd  rnodum 
enirn  référendum  est,  non  ad  (1)  qualitateui  utendi  ».  I.  9.  §.  7. 
Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

Quatenus  autem  ex  sylva  caedua  rruchiarius  caedere  potest  ;  et 
quid  in  non  caedua  ei  permittitur  ?  Dicendum  est ,  «  ex  sylva  caedua 
pedamenta  et  rarnos  ex  arbore  ùsufructuàrium  suaipturum  ;  ex 
non  caedua  in  vineam  sumpturmn  dum  ne  fuiidum  deteriorem  fa- 
cial ».  /.  10.  Pompon,  lib.  5.  ad  Sab. 

De  utraque  aulem  accipe;  «  sed  si  grandes  arbores  essetlt,  non 
posse  cas  caedere  ».  /.  11.  Paul.  7/6.  2.  epitom.  Alfeni  dig  si. 

Plane  «  arboribus  evulsis  vel  vi  ventormn  dejectis;  usque  ad 
usum  suum  et  villae,  posse  ùsufructuàrium  ferre  Labeo  ait:  nec 
materia  (2)  eum  pro  ligno  usurum,  si  liabeat  unde  utatur  ligno. 
Quam  sententiam  puto  veram  :  alioquin,  et  si  totus  ager  hune  ca- 
sum  passus  sit,  omnes  arbores  auferret  fructuarius.  Materiam  ta- 
men  ipsum  succidere  ,  quantum  ad  villae  refectionem  ,  putat  posse  : 
quemadmodum  calcem  (inquit)  coquere  vel  arenam  fodere  ,  aliudve 
quid  aedificio  necessarium  siimere  ».  /.  12.  Ulp.  lia.  17.  ad  Sab. 


VIII. «  Sed  si  (furïdus)  lapidicinas  liabeat,  et  lapides  caedere  ve- 
lit  ;  vel  cretifodinas  habeat  vel  arenas  ;  omnibus  bis  usurum  Sa- 
binus  ait,  quasi  bonum  patremfamilias.  Quam  sententiam  puto  ve- 
ram ».  /.  9.  §.  2.  ibid. 

«  Sed  si  et  metalla  post  usumfructum  legatum  sint  inventa: 
curn  totius  agri  relinquatur  ususfructus  ,  non  partium  ,  continentur 
legato».  d.  I.  9.  §.  3. 

IX.  «  Et  si  apes  in  eo  fundo  sint,  earum  quoque  ususfructus 
ad  eum  pertinet  ».  d.  I.  9.  §.  1. 

«  Aucupiorum  quoque  et  venationum  reditum ,  Cassîus  ait 
{lib.  Sjuris  civilis)  adfructuarium  pertinerc  :  ergo  et  piscatiouum». 
d.  I.  9.  §.  5. 

(1)  Id  est,  quod  dicitur  fructuarium  uti  debere  arbitrio  boni  viri,  ad 
id  référendum  est  ut  utatur  quemadmodum  bonus  paterfamilias  uteretur, 
non  vero  qualiter  ipse  paterfamilias  utebatur. 

(2)  Materia  est  lignum  ad  sedincanduin  ;  illud  vero  quod  ad  combu- 
rendum  ulimur,  dicitur  simpliciter  lignum.  Vid.  infra  ad  titulos  de  kgati&% 
part.  ult. 
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Ainsi  «  cë  qu'on  retire  de  la  coupe  des  roseaux  ou  des  arbres 
destines  à  faire  des  échalas  ,  appartient  à  l'usufruitier  ,  si  le  revenu 
de  la  terre  consiste  dans  cette. exploitation  ». 

«  Car  Trebalius  dit  que  l'usufruitier  peut  abattre  les  bois  taillis 
elles  roseaux,  comme  le  faisait  le  pyre  de  famille ,  et  même  les 
vendre,  bien  que  le  père  de  famille  n'eut  pas  coutume  de  les 
vendre,  et  quoiqu'il  ne  les  coupât  que  pour  son  usage;  parce  que 
les  bornes  de  sa  jouissance  ne  fixent  pas  la  manière  dont  il  usera 
de  son  usufruit  (i)  ». 

Mais  par  rapport  à  ce  que  l'usufruitier  peut  couper  dans  un 
taillis,  et  à  ce  qu'i  lui  est  permis  à  l'égard  des  bois  non  taillis, 
il  faut  dire  que  «  l'usufruitier  peut  prendre  dans  un  bois  taillis 
des  échalas  et  des  branches  d'arbres;  et  dans  un  bois  non  taiiiis  , 
des  pieux  pour  soutenir  ses  vignes,  pourvu  qu'il  ne  détériore  pas 
le  fonds  de  terre  ». 

Et  pour  l'un  et  l'autre  bois,  «  que  si  les  arbres  sont  de  hautes 
futaies,  il  ne  peut  pas  les  abattre. 

Labeo  dit  «  que  l'usufruitier  peut  prendre  pour  son  usage  par- 
ticulier et  l'entretien  de  ses  bâtimens  ,  les  arbres  arrachés  ou  ren- 
versés par  le  vent,-  et  qu'il  ne  pourra  pas  user  des  bois  propres 
à  bâtir  (2)  pour  son  chauffage  ,  s'il  peut  se  le  procurer  autrement. 
Cette  opinion  me  paraît  juste  et  fondée.  Autrement,  si  le  vent 
abattait  tous  les  arbres  du  fonds  de  terre,  l'usufruitier  les  empor- 
terait tous.  Il  pense  cependant  qu'un  usufruitier  peut  couper  des 
bois  de  charpente  autant  qu'il  en  a  besoin  pour  l'entretieu  des 
bâtimens  dont  il  est  usufruitier,  comme  il  peut  cuire  de  la  chaux, 
tirer  du  sable,  et  prendre  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  ré- 
parations de  ces  mêmes  bâtimens  ». 

VIII.  ((  Mais  s'il  y  a  des  carrières  de  pierre  et  qu'il  veuille 
en  faire  tirer  des  mines  de  craie  ou  de  sable  ,  Sabihus  dit  qu'il 
peut  les  ouvrir  et  les  exploiter  en  bon  père  de  famille.  Je  suis 
aussi  de  son  avis  ». 

«  Et  même,  si  depuis  que  l'usufruit  a  été  légué,  on  a  décou- 
vert des  mines  de  métaux,  elles  font  aussi  partie  du  legs;  car  on 
a  légué  l'usufruit  de  tout  le  fonds  de  terre,  et  non  d'une  partie  ». 

IX.  S'il  y  a  des  abeilles  dans  le  fonds  de  terre,  le  produit  lui 
en  appartient  pareillement  ». 

«  Cassius  dit  que  les  revenus  de  la  chasse  aux  oiseaux  et  aux 
bêtes -fauve'  -  i  appartiennent  aussi  ;  d'où  suit  qu'il  en  est  de 
même  par  rapport  aux  produits  de  la  pêche  ». 

(1)  On  entend  par  là  queN'usufruilier  doit  jouir  en  homme  de  bien,  re 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  fera  ce  que  faisait  le  père  de.  famille,  mais  qu'il 
jouira  comme  jouirait  un  bon  père  de  famille. 

(2)  On  appelle  materia  le  bois  propre  à  bâtir,  et  simplement  lignum  le 
bois  à  brûler.  Voyez  ci-après ,  les  titres  àes  legs. 
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îgitur  «  usufrnctaarïum  venari  in  saltibus  vel  monlîbus  pos- 
sessionis ,  probe  dicitur  :  nec  aprum  aut  cervum  quem  ceperit, 
proprium  (i.)  domini  capit  sed  fructus  aut  jure  civili  aut  gentium 
suos  facit  ».  /.  62.  Tryphonin.  lib.  7.  clisput. 

«  Si  vivariis  inclusse  ferre  in  ea  possessione  custodicbantur, 
quando  ususfruetus  cœpit  :  nurn  exercere  cas  (2)  possit  fructua- 
rius  ,  occidere  non  possit?  Alias  si  quas  initio  incluserit  operïs 
suis,  vel  post  ibimet  ipsae  inciderint  delapsceve  fuerint;  lise  fruc- 
tuarii  juris  sint  ?  Commodissime  tamen,  ne  per  singula  animalia 
facultatis  fructuarii ,  propter  discretionem  difficilem ,  jus  incertain 
sit  ;  sufficit  eumdern  nmnerum  per  singula  quoque  gênera  ferarum 
finito  usufructu,  domino  proprietatis  assiguarc ,  qui  fuit  cœpti 
ususfruetus  tempore  ».  d.  I.  .62.  §.  1. 


X.  Vidimus  quid  sit  in  usufructu  fundi.  «  Huïc  vicinus  trac- 
tatus  est  qui  solet  in  eo  quod  accessit,  tractari.  Et  placuit  allu- 
vionis  quoque  usumfructum  ad  fructuarium  pertinere  ». 

«  Sed  si  ïnsula  juxta  fundum  in  flumine  nata  sit;  ejus  usum- 
fructum ad  fructuarium  non  pertinere  Pegasus  scribit,  licet  pro— 
prietati  accédât:  esse  enim  veluti  proprium  fundum  cujus  usus- 
fruetus ad  te  non  pertineat.  Quœ  sententia  non  est  sine  ratione. 
Nam  ubi  latet  incrementum,  et  ususfruetus  augetur;  ubi  autem 
apparet  separatum,  fructuario  non  accedit  ».  sup.  d.  I.  9.  §.  4- 

XI.  Observandum  superest  circa  fructuarium  fundi  aut  domus  ? 
euna  etiam  instrumento  frui  posse. 


Hinc  Ulpianus  :  «  de  quibusdam  plane  dubitatur  si  eum  uti  (3j 
prohibeat,  an  jure  id  facial  ?  ut  puta ,  doliis,  si  forte  fundi  usus- 
fruetus sit  legatus.  Et  putant  quidam;  etsi  defossa  (4)  sint,  uti 


(t)  Nam  bestiae  quœ  sunt  in  fundo,  non  sunt  domini  propriae  :  sunt 
nullius  ;  jus  autem  eas  venandi  est  in  fructu.  Unde  rructuarius  eas  acquirit 
jure  civili,  id  est,  jure  sui  ususfruetus  dum  eas  capit:  aut  etiam  cas  ac- 
quirit jure  gentium  ,  secundum  quod  cujus  vis  eas  occupantis  fiunt  ;  ut  vid. 
in  institut,  lib.  1.  tit.  t. 

(2)  Exercere  feras ,  est  earum  operis  uti  venando. 

(3)  Scilicet ,  proprietarius  fructuarium. 

(4)  In  quo  dupliciter  errant.  i°.  Quia  doîia  defossa,  sunt  pars  fundi  :  ut 
videb.  infra  lib.  33.  tit.  Je  instructo  vel  instrum.  20.  quia  etiam  instru~ 
mento  uti  fructuario  permittitur. 
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Par  conséquent  «  on  aura  raison  tîe  dire  que  l'usufruitier  a  îe 
droit  de  chasser  dans  ies  bois  et  sur  les  montagnes  dépendans  de 
sa  possession;  et  que  s'il  prend  un  sanglier  ou  un  cerf,  il  ne  le 
prend  pas  pour  le  propriétaire  (i),  mais  qu  il  lui  appartient  en 
toute  propriété  par  le  droit  civil  ou  par  le  droit  des  gens». 

«  Mais  si  ces  bêtes  fauves  étaient  renfermées  dans  des  parcs  au 
moment  où  a  commencé  l'usufruit ,  l'usufruitier  aurait-il  seule- 
ment le  droit  de  les  faire  chasser  (2)?  N'aurait-il  point  celui  de 
les  tuer?  S  il  y  a  lui-même  enfermé  d'autres  bêtes,  ou  qu'elles  s'y 
soient  jetées  d'elles-mêmes  dès  cette  époque  ,  lui  appartien- 
dront-elles? On  peut  dire,  pour  ne  pas  laisser  en  suspens  le 
droit  de  l'usufruitier,  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  dis- 
tinguer les  bêtes  dès  l'origine  de  l'usufruit,  et  celles  qui  sont 
survenues  depuis  ,  qu'il  suffit  au  proprétaire  de  trouver  dans  sa 
propriété,  l'usufruit  cessant ,  le  même  nombre  de  chaque  espèce 
de  bêtes  qui  s'y  trouvait  au  commencement  ». 

X.  Nous  avons  expliqué  ce  que  comprenait  l'usufruit  d'une 
terre;  «  il  faut  de  suite  dire  ce  qu'il  en  esta  l'égard  des  accrois- 
semens  par  alluvion,  et  il  a  décidé  que  l'usufruit  en  appartenait 
à  l'usufruitier  ». 

«  Mais  Pégase  prétend  que  si  une  île  est  née  sur  le  fleuve  voi- 
sin ,  il  n'en  a  pas  l'usufruit ,  quoique  ce  soit  un  accroissement  à 
la  propriété  dont  il  est  usufruitier,  parce  que  c'est  un  fonds  nou- 
veau dont  l'usufruit  ne  lui  a  pas  été  donné  ;  que  les  accroissemens 
insensibles  et  tenant  au  fonds,  augmentent  l'usufruit;  mais  que 
ceux  qui  en  sont  séparés  ne  l'augmentent  pas,  et  n'accroissent  que 
la  propriété  ». 

XI.  Il  faut  encore  observer  que  l'usufruitier  d'un  fonds  de 
terre  ou  d'une  maison ,  peut  se  servir  des  nrcubles  qui  sont  dans 
la  maison,  et  des  instrumens  destinés  au  déservissement  et  à  la 
culture  du  fonds. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  :  «  on  a  cependant  douté  qu'il  eut  le 
droit  d'user  de  certains  meubles  (3),  comme  par  exemple  des  ton- 
neaux: et  quelques  jurisconsultes  ont  pensé  qu'il  n'avait  pas  ce 
droit ,  quand  même  ils  seraient  enterrés  (4).  11  en  est  de  même  des 

(1)  Parce  que  les  bêtes  fauves  oui  sont  dans  ce  fonds  de  terre,  ne  sont  pas 
des  propriétés,  qu'elles  n'appartiennent  à  personne,  et  que  le  droit  de  les 
prendre  est  un  fruit  de  la  propriété;  d'où  suit  que  l'usufruitier  les  acquiert 
par  le  droit  civil,  c'est-à-dire,  en  vertu  de  son  usufruit,  ou  du  moins  par 
le  droit  des  gens  ,  suivant  lequel  elles  appartiennent  au  premier  occupant , 
comme  on  le  voit  dans  les  institutes. 

(2)  JExerccre  feras ,  c'est  se  servir  des  bétes  pour  la  chasse. 

(3)  C'est-à-dire,  si  le  propriétaire  peut  l'en  empêcher. 

(4)  En  quoi  ils  se  trompaient  doublement,  i°.  parce  que  les  tonneaux 
enterrés  font  partie  du  fonds ,  comme  on  le  verra  ci-près  ,  au  titre  qui  traite 
des  ustensiles  ou  instrumens  ;  2°.  parce  qu'il  est  permis  à  l'usufruitier  d'user 
des  instrumens. 
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probibendum.  Idem  et  îtï  sefiis  (i)  et  in  ctippïs ,  et  în  cadîs  et 
amphoris  putant.  Idem  et  in  spccularibus ,  si  domus  ususfrucliis 
fegétur.  Sed  et  ego  puto,  nisi  sit  contraria  voiunlas  ,  etiam  ins- 
ffuitienttfm  fundi  vel  domus  contineri  ».  I.  i5.  §.  6.  Uip.  lib.  18. 
ad  Sab. 

« , Instrument  autem  frncliim  fcfobere  débet  :  vendcndi  tamen 
farultalem  non  habet.  Nam  etsi  fundi  ususfructus  fuerit  Icgatus, 
et  sit  agcr  un.de  palo  in  inndum  cujus  ususfructus  fegàtus  est  so- 
lebat  palerfamilias  uti,  vel  saliee  vel  arandine;  ptfto  ffrictuârnirtï 
bactenus  nti  posse,  ne  ex  eo  vendat  :  nisi  forte  salicti  ei  vel  éVhiiï 
palaris  vel  aruudineli  ususfructus  sit  îegàtus ;  tlitfc  eniui  et.  ven- 
dere  potest  ».  /.  g.  §.  7.  Ulp.  lia.  1%.  ad  Sab. 

Tnterdnm  etiam  jus  frnctnarii  circa  instrumentum  fundi  co  por- 
rigetur  ut  et  vendere  liceat;  si  lioe  ferat  rialura  instnuncnti. 

Exemplum  affert  Ulpianus  in  seminario  ;  quod  constat  non  esse 
parlem,  sed  instrumentum  fnndi.  I ta" î Ile  :  «  seminarii  autem  fruc- 
tum,  puto  ad  fructuarium  pcrtinere;  ila  tamen  ut  et  vendere  ei  et 
seminare  liceat.  Débet  tamen  conserendi  agri  causa  semiuarium 
paralnm  semper  renovare,  quasi  instrumentum  agri  ;  utfinito  umi- 
fructu ,  domino  restituatur  ».  d.  I.  cj.  §.  G. 


XII.  In  fructu  servi,  sunl  opérée  servi  ;  et  lit  fructuarius  ex  re 
sua  et  ex  opéra  servi  pcr  eum  acquirat  :  de  qua  re  fusius  âge  m  us 
infra  sub  titulis.  de  acquit,  ver.  doiniii.  lih.  4.1  ,  et  de  stipulât . 
servor.  lib.  4-5  ,  quo  remitto. 


«  Quoniam  autem  diximus,  quod  ex  operis  acquiritur  ad  fruc- 
tuarium pcrtinere;  sciendum  est.  etiam  cogendum  eum  operari. 
Etenim  modicam  quoque  castigationern  fructuarîo  competere  ,Sa- 
binus  respondit  et  Cassius  tib.  8  juris  civiles  scribit  ;  ut  neque  tor- 
queat ,  neque  fiagellis  csedat  ».  /.  iZ.  §.  1.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

Si  enirn  torqneat  :  «  eum  usufrucluario  non  solum  legis  Âquî- 
lise  actio  competere  potest;  sed  et  servi  eorrupti  et  iiijuriaruiri ,  si 
servum  torquendo  deteriorcm  fecerit  ».  /.  6G.  Paul,  lib  4.7.  ad  éd. 

«  Vêtus  fuit  queestio  an  partus  ad  fructuarium  pertineret  ?  Sed 
Bruti  sententia  obtinuit  7  fructuarium  in  eo  locum  non  babere. 
Neque  enim  in  fructu  bominis  homo  esse  potest  :  hac  ratione  nec 
usumfructum  in  eo  fructuarius  babebit  ». 

(1)  Seriœ  crant  genus  quotldam  vasis  vinarii  ;  de  cujus  materia ,  capaci- 
tate ,  et  usu,  alii  aliud  sentiunt. 


(  ioi  ) 
vaisseaux  d'argile  (i),  des  bouteilles ,  des  cuves,  des  barils.  L'usu- 
fruitier dune  maison  ne  peut  pas  non  plus  se  servir  ailleurs  que 
dans  la  maison  dont  il  est  usufruitier,  des  vitres  de  cette  maison. 
Je  pense  cependant  qu'il  peut  faire  usage  des  instrumens  du  fonds 
de  terre,  et  des  meubles  de  la  maison  qui  ne  sont  pas  réservés 
dans  le  testament  ». 

«  Mais  l'usufruitier  doit  avoir  la  jouissance  de  tous  les  instru- 
mens de  culture ,  sans  "pouvoir  cependant  les  vendre  ;  car  si  on 
avait  légué  l'usufruit  dune  terre  dans  laquelle  fut  un  champ  d'où 
le  propriétaire  tirait  des  pieux,  des  saules  et  des  roseaux,  je  pense 
que  l'usufruitier  en  aurait  la  jouissance  ,  mais  snns  en  pouvoir  rien 
vendre  ,  à  moins  qu'on  ne  lui  eut  spécialement  légué  un  pareil  usu- 
fruit ;  auquel  cas  il  pourrait  vendre  ces  saules,  ces  pieux  et  ces 
roseaux  ». 

Quelquefois  aussi  le  droit  de  l'usufruitier  à  l'égard  des  instru- 
mens d'une  terre,  s'étend  jusqu'à  les  vendre  si  leur  nature  le  com- 
porte. 

Ulpien  en  offre  pour  exemple  une  pépinière  que  l'on  sait  no- 
toirement ne  point  faire  partie  du  fonds ,  et  cependant  être  au 
nombre  des  fruits.  «  Je  pense,  dit-il,  que  le  produit  d'une  pépi- 
nière appartient  à  l'usufruitier,  et  qu'il  en  peut  vendre  les  arbres 
et  les  plantes  :  cependant  il  doit  la  renouveler;  car  une  pépinière 
est,  pour  ainsi  dire,  l'instrument  toujours  prêt  à  fournir  aux  be- 
soins de  la  culture  et  aux  plantations.  Il  doit  aussi  la  rendre  au 
propriétaire, à  la  fin  de  son  usufruit, en  état  de  remplir  cet  objet  ». 

XII.  On  compte  comme  fruits  industriels  le  travail  d'un  es- 
clave, et  l'usufruitier  doit  en  jouir  comme  s'il  en  était  le  maître. 
Nous  en  parierons  au  long  ci-après,  sous  les  titres  qui  traitent  de 
la  manière  d'acquérir  la  propriété  des  choses  et  de  la  stipulation 
des  esclaves. 

«  Mais  par  rapport  à  ce  que  nous  avons  dit,  que  les  travaux 
d'un  esclave  appartenaient  à  l'usufruitier,  il  faut  savoir  qu'il  peut 
le  forcer  à  travailler;  car  Sabinus  dit,  et  Cassius  dit  également 
que  l'usufruitier  a  le  droit  de  châtier  l'esclave ,  pourvu  qu'il  ne  le 
torture  pas  ,  et  qu'il  ne  le  déchire  pas  à  coups  de  verges  ». 

Car  s'il  le  met  à  la  torture ,  «  non  seulement  le  propriétaire  ar 
contre  l'usufruitier  l'action  de  la  loi  slquilia  ;  mais  il  a  encore  l'ac- 
tion servi  cornipti  et  l'action  en  injures ,  si  l'esclave  est  devenu 
d'une  moindre  valeur  par  les  tourmens  qu'il  lui  a  fait  endurer  ». 

'«  On  a  anciennement  agité  la  question  de  savoir  si  l'enfant 
d'une  esclave  appartenait  à  l'usufruitier;  mais  on  a  adopté  l'opi- 
nion de  Brutus,  qui  a  pensé  qu'il  ne  lui  appartenait  pas,  parce 
qu'un  homme  ne  pouvait  pas  être  regardé  comme  le  fruit  d'un 

(i)  Serice,  c'étaient  des  espèces  de  vases  vinaires  ,  sur  îa  matière,  la  ca- 
pacité et  l'usage  desquels  les  opinions  diffèrent. 


(    Î02    ) 


<f  Quid  tamen  si  fuerit  etiam  partus  ususfructus  relictus  ?  An 
habeat  in  eo  usumfructum  ?  Et  citm  possit  partus  legari ,  poterit 
et  ususfructus  ejus  ».  /.  68.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

Extra  hune  casum ,  «  partus  ancillae  in  fructu  non  est.  Itaque 
ad  dominum  proprietatis  pertinet.  Absurdum  enim  videbatur  ho- 
mïnem  in  fructu  esse,  r.um  omnes  fructus  rerum  natura  hominum 
gratia  comparaverit  ».  /.28.  §.  i*ff*  de  usuris.  Gaius ,  lib.  1.  rer. 
coltidianarum  sive  aureorum. 

XIII.  Jam  ad  pecudes  transeamus.  «  In  pecudum  etiam  fructu 
fétus  est,  sicut  lac  et  pilus  et  lana.  Itaque  agni  et  hœdi  et  vituii , 
statim  pleno  jure  sunt  bonoe  fidei  possessoris  fructuarii  ».  d.  I.  28. 
JJ\  de  usur. 

Similiter  «  fétus  pecorum  Sabinus  et  (Cassius  opinati  sunt  ad 
fructuarium  pertinere  ».  sup.  d.  I.  68.  §,  1. 

«  Plane  si  gregis  vel  arment!  sit  ususfructus  legatus  :  debebit 
ex  agnatis  grrgem  supplere  ;  id  est,  in  locum  capitum  defuncto- 
rum  ».  d.  I.  60.  §.  2. 

«  Vel  inutilium,  alia  submittere  :  ut  post  (1)  subslitnta,  fiant 
propria  (2  fructuarii  ;  ne  lucro  ea  res  cedat  domino.  Et  sicut  subs- 
titirta  statim  domini  fiunt  ;  ita  priora  quoque ,  ex  natura  fructus 
desinunt  ejus  esse.  Nam  alioquin  quod  nascitur ,  fructuarii  est;  et 
cum  substituit,  desinit  ejus  esse  ».  /.  69.  Pompon,  lib.  5.  ad  Sab. 


«  Quid  ergo  si  non  faciat,  nec  suppléât?  Teneri  eum  proprie^ 
tario,  Gaius  Cassius  sciibit lib.  10.  juriscivilis  ».  /.  70.  Ulp.  lib.  1 7. 
ad  Sab. 

a  Intérim  tamen,  quandiu  submittantur  et  suppleantut  capita 
qiue  demortua  sunt  ;  cujus  sit  fétus  ;  quseritur  ?  Et  Julianus  lib.  35 
Digestorum  scribit,  pendere  eorum  dominium  :  ut,  si  submittan- 
tur, sint  proprietarii ;  si  non  submittantur,  fructuarii.  Quai  sen- 
tentia  vera  est  ».  d.  I.  70.  §.  1. 

Nam  «  id  quod  (3)  nostrum  est  sine  facto  nostro  ad  alium  trans- 
ferri  non  potest  ».  /.  II.  de  reg  jur.  Pompon,  lib.  5.  ad  Sab. 

(j)  Sensus  est:  ita  ut,  postqaam  in  locum  inutilium  fructuarius  agnata 
substituent,  illa  inutilia  fiant  propria  fructuarii. 

(2)  Janus— à-Costa  non  improbabiliter  conjicit  legi  debuisse  priora  pro 
propria.   Caeterum  potest  retineri  vulgaris  lectio,  eodem  sensu. 

(3)  Hanc  juris  regulam  de  bac  fetuum  submittendorum  roa»eria  scriptam 
esse  recte  conjicit  Cujacius  ;  quocl  deprompta  sit  ex  eodem  libro  ad  Sabi-» 


(  io3  ) 
homme,  et,  par  cette  raison,  que  l'usufruitier  ne  pouvait  pas 
même  faire  valoir  son  droit  d'usufruit  sur  cet  enfant  ». 

«  Mais  que  dire  si  on  avait  expressément  légué  l'usufruit  des 
enfans  qui  naîtraient  de  cette  esclave  ?  Le  légataire  devrait- il  en 
jouir  ?  Puisqu'on  peut  léguer  l'enfant  lui-même  ,  on  peut  donc  en 
léguer  l'usufruit  ». 

Hors  ce  cas  «  l'enfant  d'une  esclave  n'est  point  compris  dans 
l'usufruit ,  et  il  appartient  au  propriétaire.  11  paraissait  en  effet  ab- 
surde de  dire  qu'un  homme  fut  un  fruit ,  parce  que  la  nature  a 
produit  tous  les  fruits  pour  l'homme  ». 

XIII.  Passons  maintenant  aux  animaux.  «  Les  petits  des  ani- 
maux sont  compris  dans  l'usufruit,  comme  leur  lait,  leur  poil  et 
leur  laine.  Ainsi  les  agneaux ,  les  chevreaux  et  les  veaux  appar- 
tiennent de  droit ,  dès  qu'ils  sont  nés  ,  à  celui  qui  possède  de 
bonne  foi,  comme  usufruitier  ». 

«  Sabinus  et  Cassius  ont  pensé  que  les  petits  des  animaux  ap- 
partenaient à  l'usufruitier  ». 

«  Si  on  a  légué  l'usufruit  d'un  troupeau  de  petit  ou  de  gros 
bétail ,  l'usufruitier  doit  remplacer  par  ie  croît  les  animaux  morts». 

«  Ou  ceux  qui  ne  peuvent  plus  servir;  en  sorte  qu'après  y  en 
avoir  substitué  de  nouveaux  (i) ,  les  anciennes  têtes  lui  appar- 
tiennent en  propriété  (2) ,  parce  que  le  remplacement  ne  doit. pas 
tourner  au  profit  du  propriétaire  :  et  comme  les  animaux,  substi- 
tués lui  appartiennent  à  l'instant ,  de  même  les  anciens  prenant 
nature  de  fruits,  cessent  de  lui  appartenir,  parce  que  d'ailleurs 
les  animaux  qui  naissent,  naissent  pour  l'usufruitier ,  et  cessent 
d'être  à  lui  quand  ils  en  ont  remplacé  d'autres  ». 

«  Que  serait-ce  donc  s'il  ne  faisait  pas  ce  remplacement  ?  Gaius 
Cassius  dit  qu'il  devrait  en  tenir  compte  au  propriétaire  ». 

«  On  demande  à  qui  appartient  le  croît  des  animaux  jusqu'au 
remplacement  des  animaux  qui  ont  péri.  Julien  dit  que  la  pro- 
priété en  est  suspendue ,  de  sorte  que  s'il  sert  à  opérer  le  rem- 
placement, il  appartient  au  propriétaire  ,  et,  dans  le  cas  contraire, 
à  l'usufruitier ,  opinion  qui  est  vraie  et  fondée  ». 

Car  «  ce  qui  (3)  nous  appartient  sans  notre  fait,  ne  peut  pas 
être  transmis  à  un  autre  ». 

(1)  Le  sens  est,  que  quand  l'usufruitier  a  substitué  les  jeunes  aux  vieux 
devenus  inutiles  ,  ces  derniers  lui  appartiennent  en  toute  proprie'te'. 

(2)  Janus-a-Costa  pre'sume  ,  non  sans  raison  ,  qu'il  faut  lire  priora  au 
lieu  de  propria.  Au  reste  le  sens  est  le  même  sans  ce  changement. 

(3)  Cujas  conjecture  que  cette  règle  de  droit  est  relative  à  ce  remplace- 
■  ment  des  animaux  inutiles  ou  morts  par  le  croît ,  parce  qu'elle  est  tirée  du 

même  livre  sur  Sabinus,  où  Pomponius  traitait  celte  matière  ,  comme-lc 


X  M  ) 

<f  Secundum  qn^,  si  decesserit  fétus;  periculum  erit  fructua- 
rii  ,  non  proprielnii  :  et  necesse  habebît  a'ïos  fétus  siibmrttëre. 
Unde  Gains  Cassius  lib.  H,  scribit,  carnern  fetû's  vlemortui  [1)  ad 
fructuarium  pertinere  ».  cl.  I.  70.  §.  2. 

«  Submittere  autem  Facti  est$  et  Julianus  propriè  drcrt,  d'êtler- 
tireet  dividere  et  div.sionem  quamflkm  (2)  face're  :  r^i DvJ  dominiurn 
erit  submissorum  proprielarii  ».  cl.  I.  70.  §.  5. 

Illud  quzeritur  :  «  item  si  forte  eo  tempore  quo  fétus  editi  sunt , 
nihil  fuit  quod  submitti  deberet  ?  Nunc  et  post  editionem,  utriim 
ex  bis  q 1 1  aï  edentur  submittere  debebit,  an  ex  bis  quae  ediia  snnt, 
videndùm  est?  Pnlo  autem  vérins  ;  ca  quLC  pleno  grege  édita  snnt, 
ad  Iruciuarium  pertinere  ;  sed  posleriorem  gregîs  cansam  110- 
cere  (3)  debere  tructuario  ».  d.  I.  70». §.  /».. 

«  Sed  quod  dieitur  debere  eum  submittere ,  loties  vernm  est 
quoties  gregîs  vel  armenli  vel  equilii  (id  est,  uuiversitalis)  usus- 
fruetns  fègatus  est.  Caeterum  si  singnloruiii  capituin ,  nihil  sup- 
plebit  ».  cl.  I.  70.  §.  3. 

§.  TI.   Qaando  et  quandiu  fructuarius  fructus  suos  faciat. 

XIV.  Abun.de  vidimus  quid  fructnnm  appellalione  veniat. 

Orhnes  autem  fructus  qni  durante  usufrnctn  percipi  possunt, 
friictuarius  pcrcipere  et  pereipiendo  sibi  acquirere  potest. 

Unde  «  quidquid  in  fundo  nascitur,  vel  qnidquid  inde  perci- 
pîtur,  ad  frnctuarinm  perlinet:  pensiones  quoque  jam  antea  loca- 
torum  agrornm,  si  ipsre  quoque  specialiter  eomprebensée  sint  (4). 
Sed  ad  exemplum  venditionis  (5),  nisi  fuerint  specialiter  exceptée  , 
potest  usufructuarius  conductorem  repellcre  ».  /.  5g.  §.  1.  Paul. 
lib.  3.  sent. 

Diximus  ad  fructuarium  pertinere  omnes  fructus  qui  durante 
usufruciu  percipiuntur. 

Et  qui.dem  eliam  «  si  pendentes  fructus  jam  maturos  reliquisset 
tf  stator  ;  fructuarius  eos  feret ,  si ,  die  legati  cedente ,  adhuc  pen- 
dentes deprehendisset.  Nam  et  stantes  fructus  ad  fructuarium  per- 
tinent ».  I.  27.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

num  ubi  Pomponius  de  bac  materia  egit  :  ut  ex  inscriptionibus  liquct.  Cœ- 
terum  ad  alia  plura  aptari  bsec  régula  potest,  cutn  generalis  sit. 

(1)  ScilLtet  si  decesserit  antequarn  submissus  sit. 

(2)  Udiium  ab  inutilibus. 

(3)  Ut,  vel  ex  primis  quae  ipsim  facla  Sunt,  vel  ex  bis  quae  postea  nas- 
centur  submitlere  debeat.  Ita  glossa. 

(4)  Pensiones  istae  proprie  non  suni  in  fractu.  Nec  enim  ex  re  nas- 
cuntur,  sed  ex  contracta  locationis  debentur. 

(5)  Id  est,  quemadmpdufo  bJMervatui:  cum  res  vendit*  est ,  non  adseripta 
leee  ut  emj>!o      <  .     •  .    Ion 


(  io5  ) 

«  D'après  tout  cela,  si  le  croît  vient  lui-même  à  périr,  cet  ac- 
cident sera  aux  périls  et  risques  de  l'usufruitier,  et  non  du  pro- 
priétaire ;  de  manière  qu'il  sera  obligé  de  remplacer  les  tètes  mortes 
par  un  nouveau  croît.  C'est  pourquoi  Gains  Cassius-  dit  que  le 
corps  de  l'animal  mort  (i)  appartient  à  l'usufruitier  ». 

«  Mais  remplacer  est  une  chose  de  fait.  C'est  pourquoi  Julien 
dit  qu'il  faut  séparer  les  animaux  utiles  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  (2),  et  que  par  ce  moyen  les  animaux  utiles  appartiendront 
au  propriétaire  ». 

On  demande  encore  «  si ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  d'ani- 
maux à  remplacer  à  linstant  du  croît,  et  où  il  en  meurt  quelques- 
uns  ensuite  ,  ces  derniers  doivent  être  remplacés  par  le  croît  déjà 
né,  ou  par  celui  qui  lui  succédera.  Je  pense  que  le  croît  qui  a 
précédé  l'accident  appartient  à  rusufruitieV,et  que  la  mortalité  qui 
est  survenue  doit  lui  préjudicier  (3)  ». 

«  Mais  quant  à  ce  qui  a  été  dit  qu'il  était  obligé  de  rempla- 
cer, cela  est  vrai  toutes  les  fois  qu'il  lui  a  été  légué  l'usuiruit 
à  un  troupeau  entier  de  brebis,  ou  d'un  haras  aussi  en  entier  ; 
mais  que  si  on  lui  avait  légué  l'usufruit  de  chaque  animal  séparé- 
ment, il  ne  serait  pas  obligé  à  le  remplacer  ». 

§.  II.  Quand  et  combien  de  tems  l' usufruitier  fait  les  fruits  siens. 

XIV.  Nous  avons  vu  suffisamment  ce  qu'on  entend  par  fruits. 

Or ,  l'usufruitier  peut  percevoir  et  acquiert  en  les  percevant, 
tous  les  fruits  qui  peuvent  être  perçus  tant  que  dure  son  usufruit. 

C'est  pourquoi  «  tout  ce  qui  provient  du  fonds  de  terre  sujet 
à  l'usufruit,  ou  qu'on  perçoit  à*son  occasion,  appartient  à  l'usu- 
fruitier, même  les  fermages  des  terres  louées  avant  l'existence  de 
son  usufruit,  s'il  en  est  fait  mention  spéciale  (4)  ;  mais  autrement , 
comme  dans  le  cas  de  vente- (5),  il  peut  expulser  le  fermier  ». 

Nous  avons  dit  que  tous  les  fruits  qui  pouvaient  être  perçus  du 
vivant  de  l'usufruitier  ,  lui  appartenaient. 

Et  même  «  si  le  testateur  avait  laissé  des  fruits  pendans  et  déjà 
mûrs,  l'usufruitier  les  recueillerait  s'ils  étaient  encore  pe*.1  dans  au 
jour  de  l'échéance  de  son  legs;  car  les  fruits  sur  pied  appartien- 
nent à  l'usufruitier  ». 

prouvent  les  inscriptions.  An  reste,  cette  règle  étant  générale  peut  être  ap- 
pliquée à  plusieurs  autres  choses. 

(1)  Avant  le  remplacement. 

(2)  Ceux  qui  sont  en  état  de  servir,  de  ceux  qui  ne  le  peuvent  plus. 

(3)  Et  qu'il  doit  remplacer  par  ceux  qui  lui  appartiennent  en  propre,  ou 
par  ceux  qui  naîtront ,  dit  la  glose. 

(4)  Ces  fermages  ne  sont  pas  proprement  des  fruits  ,  puisqu'ils  ne  naissent 
pas  de  la  chose;  mais  ils  sont  dus  en  vertu  du  contrat  de  location. 

(5)  C'est— à— dire ,  comme  cela  s'observe  dans  le  cas  de  vente,  à  moins 
qu'on  n'ait  imposé  à  l' acquéreur  l'obligation  d'entretenir  le  bail. 


(  ioG) 

Sed  si  nondum  fmito  anno  ,  post  perceptos  tamen  omnes  hnjui 
anni  fructus,  fructuarius  decesserit  :  omnes  ipsi  quœruntur:  nec 
quidquam  ex  liis  fruetibus  aut  ex  pensione  eorum  nomine  débita 
ad  proprietarium  pertinebit. 

Hoc  docet  Scaevola.  ïta  ille  ;  «  defuncta  frueluarîa  mense  de- 
cembri,  jam  omnibus  fruetibus  qui  in  bis  agris  nascuntur  mense 
o<  tobri  per  colonos  sublatis  :  quaesitum  est  ulruin  pensio  heredi 
fructuariae  solvi ueberet;  quamvis  fructuaria  ante  calendas  martias  , 
quibus  pensiones  inferri  debeant ,  decesserit  ;  an  dividi  debeant 
inler  heredem  fructuariae ,  et  rempublicam  cui  proprietas  le  gâta 
est?  Respondit  :  rempublicam  quîdein  cum  colono  nullam  actio- 
nem  habere  ;  fructuariae  vero  heredem  sua  die  ,  secuudum  ea 
qiiae  proponerentur  ,  întegram  pensionem  percepturum  ».  /.  58. 
lib.  3.  respons. 

XV.  Diximus  acquiri  fructus  fructuario  cum  eos  perccperit. 
Percipiuntur  autem  cum  ipse  ,  aut  aliquis  ejus  nomine  ,  eos  a  terra 
séparât  ;  quamvis  nondum  collecti  sint. 

Hinc  «  si  fructuarius  messem  feci ,  et  decessit  (i),  stipulam  quae 
in  messe  jacct  (2) ,  heredis  ejus  esse  Labeo  ait  :  spicam  quœ  terra 
teneatur ,  domini  fundi  esse  :  fructumque  percipi  spica  aut  feno 
ceeso ,  aut  uva  adempta ,  aut  excussa  olea  ;  quamvis  nondum  tri— 
tum  frumentum ,  aut  oleum  factum ,  vel  vindemia  coacta  sit  ». 
/.  i3.^.  quib.  mod.  ususfr.  Paul.  lib.  3.  adSab. 

Hinc  tam  collecta,  quam  illecta  stipula  ad  fructuarium  pertinet. 
«  Stipula  autem  illecta  est,  spicae  in  messe  dejectae  necdum  lectae , 
quas  rustici  cum  vacaverint,  côlligunt  ».  /.  3o.  §.  i.jjf:  de  vcrb. 
aignif.  Gaïus,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Sed  et  si  immaturi  sint  fructus  cum  a  solo  scparantur,  nonideo 
minus  videntur  percipi. 

Hinc  Labeo  :  «  in  fructu  id  esse  intelligitur  quod  ad  usum  ho- 
minis  inductum  est  :  neque  enim  maturitas  naturalis  hic  spec- 
tanda  est  ;  sed  ad  tempus  quo  magis  colono  dominove  eum  fruc- 
tum  tollereexpedit.  Itaque  cum  olea  immatura  plus  habeat  reditus 
quam  si  matura  legatur  ;  non  potest  videri ,  si  immatura  lecta  est, 
in  fructu  non  esse  ».  /.  42.  ff.  de  usa  et  usufr.  leg.  Javolen.  lib.  5. 
ex  posteriorib.  Labeon. 

Quin  et  «  sylvam  cseduam  etiamsi  intempestive  caesa  sit ,  in 
fructu  esse  constat  (3)  :  sicut  olea  immatura  lecta,  item  fenum 
immaturum  caesum  in  fructu  est  ».  /.  Ifi.  §•  *•  Paul.  lib.  9.  ad 
Plaudum. 

(1)  Durante  messe. 

(2)  Cum  fructuarius  mortuus  est. 

(3)  Hoc  ita,  si  usufructus  duraverit  ad  tempus  quo  coedi  debuit  :  alioquin 
teneretur  domino  actione  legis  Aquiliae  :  ut  videb.  Ht,  ad  leg.  Aqnil.  infra 
//*.   9. 


C    îo;   ) 
Si  l'usufruitier  meurt  avant  la  fin  de  l'année  ,  après  avoir  perçu 
les  fruits  ,  tous  ces  fruits  ,  et  même  les  fermages  dus  ,  sans  en  rien 
rendre  au  propriétaire ,  lui  appartiennent. 

C'est  ce  qu'enseigne  Scsevola.  «  L'usufruitière,  dit-il,  étant 
morte  au  mois  de  décembre,  et  tous  les  fruits  de  la  terre  ayant  été 
recueillis  par  ses  fermiers  au  mois  d'octobre,  on  a  demandé  ,  les 
fermiers  ne  devant  d'ailleurs  acquitter  leurs  fermages  qu'aux  ca- 
lendes de  mars ,  si  l'héritier  de  l'usufruitière  devait  toucher  ceux 
de  cette  année,  quoiqu'elle  fût  décédée  avant  les  calendes  de  mars, 
ou  s'ils  devaient  être  partagés  entre  lui  et  la  république  légataire  de 
la  propriété.  J'ai  répondu  que  ,  suivant  l'exposé,  la  république 
n'avait  rien  à  demander  au  fermier,  et  que  tous  les  fermages  appar- 
tenaient à  l'héritier  ». 

XV.  Nous  avons  dit  que  tous  les  fruits  appartenaient  à  l'usufrui- 
tier dès  qu'il  les  avait  perçus  :  or,  ils  sont  censés  perçus  dès  qu'il 
les  a  fait  séparer  ou  séparés  lui-même  de  la  terre  ,  quoiqu'il  ne  les 
ait  pas  encore  recueillis. 

C'est  pourquoi  «  si  l'usufruitier  a  coupé  sa  moisson  et  est 
mort  (  i) ,  Labeo  dit  que  les  blés  encore  étendus  (2)  sur  les  champs , 
appartiennent  à  son  héritier ,  et  que  ceux  qui  ne  sont  pas  coupés 
restent  au  propriétaire  ,  c'est-à-clire  ,  que  les  fruits  sont  perçus  dès 
que  les  blés  et  les  foins  sont  coupés,  les  raisins  et  les  olives  cueillis , 
quoique  le  froment  ne  soit  pas  sorti  de  l'épi,  que  l'huile  ne  soit 
pas  faite  ,  et  que  la  vendange  ne  soit  pas  pressée  ». 

Ainsi  les  blés  séparés  de  la  terre  ,  enlevés  ou  non  enlevés  ,  sont 
censés  recueillis  ;  «  d'où  suit  que  la  paille  et  les  épis  coupés  et  non 
recueillis,  que  les  cultivateurs  enlèvent  quand  ils  en  ont  le  tems , 
lui  appartiennent  ». 

Et  les  fruits  séparés  de  la  terre  avant  leur  maturité ,  n'en  sont 
pas  moins  des  fruits  perçus. 

C'est  pourquoi  Labeo  dit  :  «  on  regarde  comme  fruits  tout  ce 
qui  a  été  recueilli  pour  quelqu'usage ,  et  on  ne  considère  pas  s'il 
est  mûr,  mais  seulement  si  l'on  a  eu  quelque  motif  plausible 
pour  le  recueillir.  Ainsi  l'olive  cueillie  sans  être  naturellement 
mûre,  donnant  de  l'huile  plus  précieuse  que  si  elle  l'était,  est 
censée  fruit,  quoiqu'elle  ait  été  cueillie  avant  sa  maturité. 

Et  même  »  il  est  constant  que  les  bois  taillis  coupés  avant  le 
tems  font  partie  des  fruits  (3),  comme  les  olives  cueillies  avant  leur 
maturité  ,  et  les  foins  fauchés  avant  la  fenaison  ». 


(1)  Pendant  la  moisson. 

(2)  Quand  l'usufruitier  est  dc'ce'de'. 

(?>)  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  l'usufruit  a  duré  jusqu'au  tems  où  ce 
tailiis  devait  être  coupe';  car  autrement  le  propriétaire  aurait  l'action  de  la 
loi  Aquilia ,  comme  on  le  verra  ci-après  ,  au  titre  de  celte  loi. 


(  io8) 
XVI.  Oportet  autem  (ut diximus)  fructus  ab  ipso  fructuario 
aut  ab  aliquo  ejus  nomine  perceptos  esse  ,  ut  ipsi  acquiranlur. 

TJnde  Paulus  :  «  sed  ut  verum  est  quod  de  olea  excussa  Labeo 
scripsit,  ita  aliter  observandtim  de  ea  olea  qiue  per  se  décident. 
Julianus  ait,  fructuarii  fructus  tuncfieri  eurn  eos  perceperit  ;  bonre 
fidei  autem  possessoris  ,  mox  quam  a. solo  separati  s'unt  ».  sup.  d. 
I.  i3.Jf.  quib.  mod.  usiisfr.  amilt. 

Eadem  ratione  glane  caduc*  ad  fructuarium  non  pertinot.  «  Glans 
cadnca  est  quse  ex  arbore  decidit  ».  /..  3o.  $.  4-  .//•  de  verb.  signif. 
Gaius  ,  lib.  7.  ad  ad.  prov. 

Cum  fructus  fructuario  non  acquiranlur,  nisi  al)  ipso  aul  ipsius 
nomine  percepti  sint  ;  bine  emergit  sequens  quéestio. 

Nimirum  «  Julianus  libro  35  Digeslorum  traclat  :  si  fur  decerp- 
Serit  vel  desecuerit  fructus  maturos  pendentes,  cui  coudiclione 
teneatur  ;  domino  fundi  an  frtïctuariô?  Et  putat;  quonîam  fructus 
non  fiant  fructuarii  nisi  ab  eo  percipiantur ,  lic<  I  ab  alio  lerra  se- 
parentur;  magis  proprietario  condictionem  (1.)  competere  ,  fruc- 
tuario  aule  m  fnrti  aclïonem  quoniam  Hâter  fuit  ejus  fructus  non 
esse  ablatos  ». 

«  Marceïlus  autem  movetur  eo  quod  ,  si  postea  fructus  istos 
nanctus  fuerit  frucluarius,  .(forlassis (2) )  fiant  ejus.  Nam  si  fmnt, 
qua  ratione  hoc  evenit?  Nisi  ea  ut  intérim  fièrent  proprielarii  , 
mox  apprehensi  fructuarii  clficientur  :  exemplo  rei  sub  çondilione 
legaUe  quse  intérim  lieredis  est  ;  exis lente  autem  conditionc  ,  ad 
legatarium  transit  :  verum  est  enim  condictionem  competere  pro- 
prietario ».  I.  12.  §.  5.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 


Haec  ita  cum  intérim  projirietarius  fructuum  dominus  est.  «.Cum 
autem  in  pendenti  est  dominium:  ut  ipse  Julianus  ait  in  fétu  qui 
submillhur  (3)  et  in  eo  quod  servus  frucluarius  per  traditionem 
accepit,  nondum  quidem  prelio  soluto  sed  tamen  ab  eo  salis— 
facto  (4)  ;  dicendum  est,  condictionem  pendere ,  magisque  is  pen- 
denti esse  dominium  ».  d.  §.  î>. 


XVII.  Vidimus  fructus  acquiri  fructuario,  et  ad  ejus  heredern 
transmitti  cum  eos  percepit. 

(1)  Furtivam  ,  quge  soli  domino  rei  furtivee  competit. 

(2)  Haec  vox  abundat  et  est  expungenda. 

(3)  Id  est,  submitti  débet. 

(4)  Alioqu'.u  dominium  manerct  pênes  vcndilorem. 


(  *ô9  ) 

XVT.  Mais  comme  on  l'a  fait  observer,  il  faut  que  les  fruits 
aient  çté  perçus  par  l'usufruitier  tuï-mêmé  ,  ou  par  quelqu'un  en 
&«ou  nom,  pour  qu'ils  lui  appartiennent. 

G'est  pourquoi  Paul  dit  :  «mais  comme  Ce  que  prérend  Labeo 
est  vrai  par  rapport  aux  olives  cueillies ,  il  en  est  autrement  de 
celles  qui  sont  tombées  dV.h-s-rnêim  s.  Julien  soutient  qu'elles  ( 
sont  des  fruits  lorsque  l'usufruitier  les  a  recueillie?  ,  et  qu'elles 
appartiennent  au  possesseur  de  bonne  foi  dès  qu'elles  ont  été  sépa- 
rées de  l'arbre  ». 

Par  la  même  raison  les  glands  tombés  n  appartiennent  pas  à 
l'usufruitier.  «  Les  glands  tombés  sont  ceux  qui  se  sont  dfétaehés 
de  l'arbre  ». 

Comme  les  fruits  n'appartiennent  à  l'usufruitier  qu'autant  qu'ils 
ont  été  perçus  par  lui-même  ou  par  quelqu'un  en  son  nom ,  de  là 
naît  la  question  suivante. 

«  Julien  demande , lequel  des  deux,  du  propriétaire  ou  de  l'usu- 
fruitier, a  action  contre  un  voleur  qui  a  .cueilli  des  fruits  pendans  et 
murs.  Il  pense  que  les  fruits  n'appartenant  à  l'usufruitier  qu'après 
qu'il  les  a  cueillis  ou  fait  cueillir  en  son  nom, cette  action (i)  appar- 
tient au  propriétaire  plutôt  qu'à  l'usufruitier  ;  mais  que  celui-ci 
pourra  poursuivre  le  voleur  pour  l'intérêt  qu'il  avait  à  ce  que  les 
fruits  ne  fussent  pas  volés  ». 

»  Marcellus  pense  le  contraire,  parce  que  si  les  fruits  reviennent 
par  la  suite  à  l'usufruitier  (2) ,  il  en  aura  là  propriété  ;  ce  qui  ne 
peut  arriver  que  parce  que  les  fruits  ne  sont  pas  acquis  irrévocable- 
ment au  propriétaire,  mais  seulement  par  intérim.  Il  rapporte 
l'exemple  d'une  chose.léguée  sous  condition,  et  qui  n'appartient 
à  1.' héritier  que  dans  l'intervalle  de  P-événement  de  la  condition  , 
mais  appartient  au  légataire  du  jour  de  l'accomplissement  de  la 
condition;  car  il  est  vrai  que  l'action  en  restitution  de  la  chose 
volée  ne  peut  appartenir  qu'au  propriétaire  ». 

Il  en  est  ainsi,  parce  que  le  propriétaire  est  le  maître  des  fruits 
par  intérim  ;  «  mais  lorsque  la  propriété  est  suspendue  ,  comme  le 
dit  Julien  lui-même  ,  à  l'égard  des  petits  des  animaux  (3)  destinés  à 
remplacer  les  têtes  mortes,  et  dans  le  cas  où  l'esclave  sur  lequel 
repose  l'usufruit  s'est  fait  livrer  une  chose  dont  il  n'avait  pas  payé 
le  prix ,  mais  dont  il  avait  donné  caution  (£)  ,  on  doit  dire  que 
l'action  en  restitution  des  fruits  volés  est  elle-même  suspendue 
comme  la  propriété  ». 

XVII.  Nous  avons  vu  que  les  fruits  étaient  acquis  à  l'usufrui- 
tier et  à  son  héritier  lorsqu'il  les  avait  perçus. 

(1)  Action  en  vol  qui  appartient  au  seu]  propriétaire  de  la. chose  volée. 

(2)  Le  mot  fartas sis  est  ici  redondant,  et  doit  être  effacé. 

(3)  C'est-à-dire,  qui  doivent  être  employés  au  remplacement. 

(4)  Autrement  la  propriété  demeurerait  au  vendeur. 


(no) 

Quod  si  fructuarius  locavit  fundum  ,  ex  quo  colonus  percepîi 
fructus  ;  pensiones  prseterîti  temporis  quamvis  nondum  exactas 
ad  heredem  transmittit. 

Hoc  docet  Scœvola  in  specie  sequenti.  «  Heredis  instituti  fidei 
commisit ,  filio  suo  annua  decem  prsest^re ,  aut  ea  prœdia  emere  et 
assignare  ut  usumfractum  habcret  reditum  efficientia  annua  de- 
cem. Filius  fundos  sibi  ab  herede  secundum  matris  voluntatem 
traditos  locavit  :  et  quœsitum  est  ;  defuncto  eo  reliqua  colonorum 
utrumne  ad  heredem  filii  fructuarii,  an  vero  ad  heredem  Seias 
testatricis  pertineant?  Rcspondit  :  nihil  proponi  cur  ad  heredem 
Seiae  pertineant  ».  I.  32.  §.  y.ff.  de  usu  et  usufr.  légat.  Scsevola  , 
lib.  i5.  digest. 


ARTICULUS   Ilî. 

Quœ  aclniinicula  usumfructum  necessario  sequanlur. 

XVIII.  «  Ususfniclus  legatus  adminîculis  eget,  sine  quîbus 
uti-frui  quis  non  potest.  Et  ideo  si  ususfructus  legetur  ,  necesse 
esttamen  ut  sequatnr  eum  aditus;  usque  adeo  ut  si  quis  usumfructum 
loci  leget  ita  ,  ne  hères  cogatur  viam  prœstare ,  inutiliter  hoc  adjec- 
tum  videatur.  Item  si  usufructu  legato  ,  iter  ademptum  sit;  inutilis 
est  ademptio  :  quia  semper  sequitur  usumfructum  ».  I.  i.  §.  i.  si 
usufr.  pet.  Ulp,  lib.  18.  adSab. 

Quinetiam  :  «  sed  si  ususfructus  sit  legatus  ad  quem  aditus  non 
est  per  hereditavium  fundum  ;  ex  testamento  utique  agendo  fruc- 
tuarius consequetur,  ut  cum  aditu  sibi  prœstetur  ususfructus.  ». 
d.  L  i.  §.  2. 

«  Utrum  autem  aditus  tantum  et  iter,  an  vero  et  via  debeatur 
fructuario  ,  legato  ei  usufructu  ?  Pomponius  libro  5  dubitat  :  et 
recte  putat,  prout  ususfructus  perceptio  desiderat ,  hoc  ei  prœs- 
tandum  ».  d.  I.  i.  §.  3. 

«  Sed  an  et  alias  utilitates ,  et  servitutes  ei  hères  pr.-estare 
debeat ,  putà  luminum  et  aquarum  ,  an  vero  non?  Et  puto  eas 
solaspraestare  compeilendum  ,  sine  quibus  omnino  uti  non  potest. 
Sed  si  cum  aliquo  incommodo  utatur ,  non  esse   praîstandas  »♦ 

d.  l  i.  §.  4- 

Igitur  «  si  is  qui  binas  œdes  habeat,  aliarum  usumfructum  le- 
gaverit;  posse  heredem  Marcellus  seribit ,  altéras  altius  tollendo, 
obscurare  luminibus:  quoniam  habitari  potest  etiam  obscuratis 
œdibus.  Quod  usque  adeo  temperandum  est ,  ut  non  totum  aedes 
obscurentur  ;  sedmodicum  lumen,  quod  habitantibus  sufficit,  ha- 
beatur  ».  L  3o.  Paul,  lib,  3.  ad  Sab. 


I  III  ) 

Si  Ffcsufruitîèr  a  loué  le  fonds  de  terre  ,  et  que  le  fermier  en  ait 
perçu  les  fruits ,  les  fermages  échus  en  appartiennent  aussi  à  l'hé- 
ritier ,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  encore  reçus. 

C'est  ce  qu'enseigne  Scsevola  dans  l'espèce  suivante  :  «  une 
mère  avait- chargé  son  héritier  institué  de  payer  chaque  année  dix 
pièces  d'or  à  son  fils ,  ou  d'acheter  des  fonds  produisant  annuelle- 
ment cette  somme  ,  et  de  lui  en  donner  l'usufruit  :  le  fils  a  loué 
les  fonds  que  l'héritier  lui  avait  donnés  en  usufruit ,  suivant  la 
volonté  de  sa  mère.  On  a  demandé  si ,  après  la  mort  de  ce  fils  ,  les 
sommes  que  lui  devait  le  fermier  appartenaient  à  l'héritier  du  fils 
ou  à  celui  qu'avait  institué  la  mère.  Scsevola  a  répondu  qu'il  n'y 
avait  de  pas  de  raison  pour  que  ces  sommes  appartinssent  à  l'hé- 
ritier de  la  testatrice  ». 

ARTICLE   III. 

Quels  adminicules  suivent  nécessairement  l'usufruit. 

XVIII.  «  L'usufruit  légué  a  besoin  des  adminicules  sans  lesquels 
l'usufruitier  ne  peut  pas  en  jouir.  C'est  pourquoi  si  un  usufruit 
est  légué ,  il  faut  nécessairement  que  l'usufruitier  puisse  accéder 
ou  aborder  la  chose  ;  si  bien  que  nonobstant  le  cas  ou  le  testateur 
ayant  légué  l'usufruit  d'un  lieu ,  a  ajouté  que  l'héritier  ne  pourrait 
être  forcé  de  donner  un  passage  pour  l'accéder ,  cette  clause  addi- 
tionnelle sera  inutile.  Il  en  est  de  même  si  le  passage  a  été  fermé, 
parce  que  ce  droit  est  une  suite  de  l'usufruit  ». 

Et  même  ,  «  si  on  lègue  l'usufruit  ^un  fonds  de  terre,  qu'on 
ne  peut  aborder  à  défaut  de  passage  pour  en  jouir,  l'usufruitier 
se  le  fera  donner  en  vertu  du  testament  ». 

«  On  demande  aussi  si  on  ne  lui  accordera  qu'un  simple  pas- 
sage ,  et  non  un  chemin  de  bête  de  somme  ou  de  voiture.  Pom- 
ponius  doute  à  cet  égard,  et  il  pense  avec  raison  qu'on  sera 
obligé  de  fournir  à  l'usufruitier  le  passage  dont  il  a  besoin  pour 
exploiter  son  usufruit  ». 

«  On  demande  encore  si  les  autres  commodités  ou  servitudes 
lui  sont  dues,  ou  non,  comme  le  jour  ou  l'usage  des  eaux.  Scœ- 
vola  pense  qu'on  ne  les  lui  doit  qu'autant  qu'elles  .lui  sont  néces- 
saires pour  jouir  de  son  usufruit;  mais  qu'elles  ne  lui  sont  pas 
dues  s'il  veut  en  user  d'une  manière  qui  nuise  ». 

Ainsi ,  si  uu  testateur  ayant  deux  maisons ,  lègue  l'usufruit 
d'une  de  ces  maisons  ,  Marcellus  pense  que  l'héritier  peut  exhausser 
celle  qui  lui  reste,  bien  que  cette  construction  nouvelle  nuise  aux 
jour  et  vue  de  celle  dont  l'usufruit  est  légué ,  parce  qu'elle  peut 
être  habitée,  quoiqu'elle  soit  mal  éclairée;  ce  qui  doit  cependant 
s'entendre  de  manière  que  cette  maison  ne  soit  pas  absolument 
privée  du  jour  ?  et  qu'il  lui  en  reste  assez  pour  qu'elle  soit  habi- 
table ». 


(  tu  ) 

XÎX.  lier  autem  quod  diximus  tacite  usumfructum  sequi,mul- 
tum  distat  ab  itinere  quod  per  se  (lebereltir.  Nain  ejus  est  qui 
usumfructum  débet,  determinare  per  queru  locum  ad  fructuarium 
fundum  in  ducat. 

Quocirca  «  recte  Neratius  seribit  ,  si  medii  loci  ususfruclus 
legetur,  ifer  quoquc  sequi  ;  per  ea  scilicet  loca  fuudi  per  quœ  qui 
nsumfruclum  cessit. ,  constitueret  (i)  ;  quateims  est  ad  fruendum 
necessàri.um.  Namque  sciendum  est  iter  quod  fruendi  gratia  fruc- 
tuario prsestatur,  non  esse  servitutem  :  neque  enim  potest  soli 
frucluario  servitus  deberi  ;  sed  si  fuudo  debcatur  ,  et  ipse  fruc- 
tuarius  ea  utelur  ».  /.  2.  §.  3.  f/.  si  servit,  vinciic.  Ulp.  lib.  17. 
ad  éd. 

ART1CULUS   IV. 

Qitœ  y  in  utendo-jrucndo  ,  fructuario  pcrmitlantiir  et  prohi- 
beantur  ex  natura  ususfruclus. 

XX.  Perniktitur  fructuario  vel  seinetipsum ,  vel  per  alium  uti- 
fiv.i. 

Et  quidem  ea  in  re  consensus  domini  non  requiritur.  Nam  «  cui 
ususfructus  legatus  est,  etiaminvito  herede  eum  extraneo  vendere 
potest  ».  /.  67.  Julian.  lib.  1.  ex  Minicio. 

Cœtera  autem  quee  fructuario  permittuntur ,  simul  cum  lus  quce 
ipsi  prohibenlur  intelligcre  erit. 

§.  I.  Fructuarium  non  posse  uti  re  ad  alium  usum. 

XXI.  Fructuario  prohibetur  imprimis  ne  ad  alium  usum  re 
utatur  quam  ad  quem  destinata  est. 

îïinc  «  si  domus  ususfructus  legatus  sft»,  meritoria  illic  facere 
fructuarius  non  débet,  nec  per  ccenacuia  (2)  dîviden*  domum.  Àt- 
unin  locare  potest,  sed  oportebît  quasi  domum  lorare  :  nec  bal- 
nerun  ibi  faciendum  est.  Quod  autem  dicit,  rwriloria  non  factu- 
rum,  ita  accipe  que  vulgo  diversoria  (3)  vel  fullonica  appellantur. 
Ego  quidem  etsi  oàlneum  sit  in  dorno  ùstbus  dorniuicis  solltum. 
vacare  in  intima  parte  domus  vel  int.er  diaetâs  amœnas;  non  recte 
nec  ex  boni  viri  arbitratu  facturum  ,  si  id  locare  cœperit  ut  publiée 
•ïavet  :  non  magis  quam  si  domum  ad  stationem  jurnentorum  loca- 
Verit;  aut  si  stabuium  quod  erat  domus  jumentis  et  carrucis  va- 
rans, pristino  locaverit  ».  /.  i3.  §.  fin.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

(1)  Contra  cum  jure  servitutis  piincipaliter  debetur  iter.  Vid.  infra  Ht. 
de  servit ,  prœd  rustic. 

(1)  N-cn  débet  domum  dividcre  per  cœnacula  ad  liabitationem  tenuio- 
rum  ,  sed  ut  bonus  paterfamilias  débet  uni  iaindiae  locare. 

(3)  Boutiques ,  magasins. 
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XIX.  Maïs  le  chemin  que  nous  avons  dît  ci  -  dessus  être  une 
conséquence  tacite  de  l'usufruit,  diffère  beaucoup  d'nn  chemin 
qui  serait  dû  par  lui-même  ;  car  c'est  à  l'héritier  grevé  d'usu- 
fruit ,  de  déterminer  par  où  il  veut  que  l'usufruitier  passe. 

«  Neratius  soutient  avec  raison  à  cet  égard ,  que  dans  le  legs  que 
l'on  a  fait  de  l'usufruit  de  la  moitié  d'un  champ,  doit  être  aussi 
comprise  la  faculté  tacite  de  passer  par  l'endroit  qu'aurait  désigné 
le  testateur  (i) ,  sauf  à  ne  prendre  que  l'espace  nécessaire  à  l'exploi- 
tation de  l'usufruit;  car  il  faut  savoir  que  ce  droit  est  un  usufruit 
et  non  pas  une  servitude ,  et  que  si  le  fonds  est  grevé  d'un  pas- 
sage ,  l'usufruitier  doit  en  jouir  ». 


ARTICLE  IV. 

Ce  qui  est  permis  ou  défendu  à  V usufruitier  par  la  nature  dé 
l'usufruit. 

XX.  Il  est  permis  à  l'usufruitier  de  jouir  par  lui-même  ou  par 
un  autre. 

Et  il  n'a  pas  même  besoin  à  cet  effet  de  l'adhésion  du  proprié- 
taire; car  «  celui  à  qui  un  usufruit  a  été  légué,  peut  même  le 
vendre  à  un  autre  sans  le  consentement  de  l'héritier». 

Il  est  aisé  de  connaître  les  autres  choses  qui  sont  permises  ou 
défendues  à  un  usufruitier. 

§.  I.  L'usufruitier  ne  peut  pas  changer  l'usage  de  la  chose  dont 
il  a  l'usufruit. 

XXI.  Il  est  surtout,  défendu  à  l'usufruitier  d'employer  la  chose 
dont  il  a  l'usufruit,  à  un  usage  autre  que  celui  auquel  elle  est 
destinée. 

C'est  pourquoi  «  si  on  a  légué  l'usufruit  d'une  maison ,  l'usu- 
fruitier ne  peut  pas  en  faire  une  maison  publique,  ni  en  changer 
la  distribution  (2);  il  peut  la  louer,  mais  comme  maison  d'habi- 
tation ;  il  ne  peut  pas  en  faire  des  bains  publics.  Mais  quand  on 
dit  qu'il  ne  peut  pas  en  faire  une  maison  publique ,  cela  s'entend 
d'une  boutique  ou  d'une  foulerie  (3).  Je  pense  aussi  que  s'il  y  a 
des  bains  dans  l'intérieur  de  la  maison  à  l'usage  des  maîtres ,  ou 
dans  un  pavillon  qui  a  la  même  destination ,  l'usufruitier  n'agirait 
pas  en  bon  père  de  famille  s'il  en  faisait  un  bain  public,  non  plus 
que  s'il  louait  la  maison  pour  loger  des  chevaux ,  ou  s'il  louait 
une  étable  ou  une  remise  pour  en  faire  une  boulangerie». 

(1)  C'est  le  contraire  lorsqu'un  chemin  est  principalement  dû  comme 
servitude  de  droit.  Voyez  ci-après ,  lé"  titre  qui  traite  des  servitudes  rurales. 

(2)  Il  ne  doit  pas  diviser  la  maison  par  petites  chambres  pour  la  louer  à 
plusieurs  petits  locataires,  mais  la  louer  à  un  seul  comme  un  bon  père  de 
famille. 

(3)  Boutiques ,  magasins* 

Tome  IV.  8 
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«  Licet  muîto  minus  ex  ea  re  fructum  percipiat  ».  /.  i£.  pa„j. 
lib.  3.  ad  Sab. 

Cœterum  «  si  clominus  soîitus  fuît  tabernis  ad  merces  suas  uti 
vcl  ad  negotiaiionem  ;  utique  permittetur  fructuario  ïocare  eas  ad 
alias  merces.  Et  illud  soluro  observandum,  fie  vel  abutatuï  usu- 
fructuarius ,  vel  contumeliose  (i)  injurioseve  utatur  usufructu  ». 
I.  27.  §.  1.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

XXII.  Hînc  etiam  est  quod  fructuarius  fundi  non  potest  irn- 
mittere  pecus  :  nisi  in  terras  huic  usui  destinatas;  scilicet  in  ni- 
vales ,  non  in  intégras. 

«  Novalis  est  terra  précisa  qure  anno  cessavit;  quam  Graecî 
vêxatv  vocant  ».  /.  3o.  §.  2.  Jf.  de  verb.  signif.  Gai  us ,  lib.  7. 
ad  éd.  prov. 

«  Integra  autem  est  in  quam  nondum  dominus  pascendi  gra- 
tia  pecus  iminisit  (2)  ».  d.  I.  3o.  §.  3. 

XXIII.  «  Mancipiorum  quoque  usufructu  legato ,  non  débet 
abuti;  sed  secundum  conditionem  eorum  uti.  Nam  si  librarium 
rus  mittat ,  et  qualum  (3)  et  calcem  portare  cogat  ;  histrionem , 
balneatorem  faciat  ;  vel  de  symphoniaco ,  atriensem ,  vel  de  pa- 
lestra ,  stercorandis  (4)  latrinis  prœponat ;  abuti  videbitur  pro- 
prietate  ».  /.  i5   §.  1.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

Cœterum  «  si  servi  ususfructus  legatus  est,  cujus  testator  quasi 
ministerio  vacuo  utebatur  :  si  eu  ni  disciplipis  vel  arte  instituerit 
usufructuarius ,  arte  ejus  vel  peritia  utetur  ».  /.  27.  §.  2.  Ulp. 
lib.  18.  ad  Sab. 

«  Sed  et  si  servus  sub  poena  emptus  sit,  interdictis  certis  qui- 
busdam  ;  an  si  ususfructus  ejus  fuerit  legatus ,  observare  hsec  fruc- 
tuarius debeat?  Et  puto  debere  eum  observare.  Alioquin  non  boni 
viri  arbitratu  utitur  et  fruitur  ».  d.  I.  27.  §.  5. 

XXIV.  «  Et  si  vestimentorum  ususfructus  legatus  sit,  non  sic 
ut  quantitatis  ususfructus  legetur  :  dicendum  est,  ita  uti  eum  de- 
bere ne  abutatur;  nec  tamen  locaturum ,  quia  vir  bonus  non  ita 
uteretur  ».  sup.  d.  I.  i5.  §.  4- 


(ï)  Inhoneste. 

(2)  Quse  quotannis  aratur. 

(3)  Qualus  est  vas  vimineum,  per  quod  vinum  guttatim  défiait  eum  cal- 
eatur  uva  ;  reliqua  vero  materia  exire  prohibetur. 

(4)  Cujacius  ,  observ.  XI ,  36,  censet  legenduui  extercorandîs  ,  id  est 
purgandis, 
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«  Quand  même  ce  mode  de  location  serait  pour  lui  moins  lu-* 
cratif  ». 

«  Au  reste,  «  si  le  maître  avait  coutume  d'employer  cette  mai- 
son à  vendre  ses  marchandises,  ou  à  y  faire  quelque  commerce, 
l'usufruitier  pourra  la  louer  pour  exercer  un  autre  commerce  ou 
loger  d'autres  marchandises  ;  et  il  doit  observer  seulement  de  ne 
pas  user  de  son  usufruit  dune  manière  (i)  qui  puisse  porter  pré- 
judice à  l'honneur  ou  aux  intérêts  du  propriétaire  ». 

XXII.  De  là  suit  aussi  que  l'usufruitier  d  un  fonds  de  terre  ne 
peut  faire  pâturer  des  bestiaux  que  dans  le  terrain  destiné  à  cet 
usage,  c'est-à-dire,  qu'il  le  peut  dans  les  novales  ou  jachères,  et 
non  dans  les  terres  cultivées. 

«  On  appelle  terres  novales  celles  qui  se  reposent  pendant  un 
an ,  que  les  Grecs  appellent  ve'a<7tv. 

«  On  appelle  intégrée,  les  terres  en  plein  rapport  dans  lesquelles 
le  propriétaire  n'a  point  encore  fait  paître  ses  troupeaux  (2). 

XXI II.  «  Celui  à  qui  on  a  légué  l'usufruit  de  quelques  esclaves , 
ne  doit  pas  en  abuser ,  mais  en  user  selon  leurs  lalens  ;  car  s'il  fait 
travailler  à  la  campagne  celui  qui  avait  coutume  <*e  copier  des  livres , 
ou  veut  l'employer  à  porter  le  (3)  qualus  ou  de  la  chaux  ;  s'il  veut 
faire  d'un  histrion  un  garçon  de  bain ,  ou  d'un  musicien  un  valet- 
de-chambre;  ou  enfui  employer  un  maître  de  gymnastique  à  net- 
toyer les  latrines  C4-)  ?  il  sera  censé  nuire  au  propriétaire  ». 

Au  reste,  «  si  le  testateur  a  légué  l'usufruit  d'un  esclave  dont 
il  ne  tirait  aucun  service,  et  que  l'usufruitier  l'ait  fait  instruire 
dans  quelqu'art  ou  quelque  métier ,  il  pourra  mettre  à  profit  le  ta- 
lent qu  il  lui  aura  procuré  ». 

«  Mais  si  un  esclave  a  été  vendu  à  la  condition  de  ne  pas  l'em- 
ployer à  certaines  choses  sous  une  peine  stipulée ,  et  que  cet  es- 
clave ait  été  légué  en  usufruit ,  l'usufruitier  devra  observer  les 
conditions  de  la  vente.  Autrement ,  à  mon  avis  ,  il  41e  jouirait  pas 
en  bon  père  de  famille  ». 

XXIV.  «  Et  si  on  a  légué  l'usufruit  de  vêtemens  ,  lequel  legs  , 
ne  peut  certes  pas  être  assimilé  à  un  legs  de  quantité ,  il  faudra 
dire  qu'il  doit  en  user  de  manière  à  ne  pas  en  abuser,  et  qu'il  ne 
pourra  pas  les  louer,  parce  qu'un  bon  père  de  famille  n'en  userait 
pas  ainsi  ». 

(1)  D'une  manière  infâme. 

(2)  Qui  est  laboure'e  tous  les  ans. 

(3)  Qualus  e'tait  un  panier  d'osier  dont  le  vin  tombait  goutte  à  goutte 
pendant  qu'on  pressait  le  raisin  ,  et  au  travers  duquel  il  ne  pouvait  passer 
que  le  vin. 

(4)  Cujas  pense  qu'il  faut  lire  extercorandis  ,  c'est-à-dire ,  purgandis 
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«  Proinde  et  si  scenicœ  vestis  ususfructus  legetur ,  vel  aulcei ,  vel 
alterius  apparatus  ;  alibi  quam  in  scena  non  utetur.  Sed  an  locare 
possit ,  videndum  est  ?  Et  puto  locaturum  :  et ,  licet  testator  com- 
modare,  non  locare  fnerit  solitus,  tamen  Ipsum  fructuarïum  loca- 
turum tam  scenicam  quam  funebrem  yestem  ».  d.  I.  i5.  §.  5. 


XXV.  Fructuarius  quidem  non  potest  re  uti  ad  eos  usus  ad  quos 
non  est  parata  :  ad  eos  autem  usus  ad  quos  parata  est ,  non  pro- 
hibetur  uti  :  quamvis  cum  rei  periculo. 

Hinc  «  navis  usufructu  legato;  navigatum  mittendam  puto,  licct 
naufragii  periculum  immineat  :  navis  etenim  ad  hoc  paratur  ut  na- 
viget  ».  /.  12.  §.  i.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

§.  II .  Detcrio rem  proprietatis  causant  fieri  non  posse  afructuario. 

XXVI.  <(  Fructuarius  causam  proprietatis  deteriorem  facere  non 
débet,  meliorem  facere  potest  ». 

«  Etautfundiestususfructuslegatus;  et  non  débet  neque  arbores 
frugiferas  excidere  ,  neque  villam  diruere ,  nec  quicquam  facere  in 
perniciem  proprietatis  ».  /.  i3.  §.  4-  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

/<  Et  generaliter  Labeo  ait  :  in  omnibus  rébus  mobilibus  mo- 
dum  eum  tenere  debere  ne  sua  feritate  vel  saevitia  ea  corrumpat; 
alioquin  etiam  lege  Aquilia  eum  convenir!  ».  sup.  d.  I.  25.  §.  3. 

XXVII.  Quod  autem  diximus ,  meliorem  proprietatis  causam 
fructuarium  facere  posse ,  hactenus  verum  est  quatenus  formam  rei 
non  immutet  :  eam  enim  immutare  prohibetur. 

Hinc  «  Neratius  libro  4  Membranarum  ait,  non  posse  (quidem) 
fructuarium  prohiber!  quominus  reficiat  ;  quia  nec  arare  prohiberi 
potest,  aut  colère  :  nec  solum  necessarias  refectiones  fdcturum  ,  sed 
etiam  voluptatis  causa;  ut  tectoria  (1),  et  pavimenta,  et  similia 
facere.  Neque  autem  ampliare ,  nec  utile  detrahere  posse  ».  /.  7. 
§.Jin.  Ulp.  lib.  17.  ab  Sab. 


«  Quamvis  melius  repositurus  sit.  Quse  sententia  vera  est  ». 
/.  8.  Ulp.  lib.  4.0.  ad  éd. 

»  Et  si  forte  voluptarium  (Florent,  voluptare)  fuit  prœdium  ; 
viridaria  ,  vel  gestationes  vel  deambulationes  arlioribus  infruc- 
tuosis  opacas  atque  amcenas  habens;  non  debebit  dejicere  ,  ut  forte 

(1)  In  his  àcilicet  parietibus  quae  talia  habere  consueverunt.  Novum  enim 
îectorium  faeere  prohibetur  :  mox  infra  n.  29.  Sunt  autem  tectoria  ,  incrus- 
tationes  splendorem  transmittentes  quse  ex  gypso  et  calce  vel  ex  marmore 
tuso  composilse  parietibus  inducebantur  et  illinebantur.  Vitruv.  lib.  2.  cap.  4- 
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«  Et  par  conséquent  si  on  a  légué  l'usufruit  d'habillemens  cîe 
théâtres  ,  d'un  tapis  ou  de  quelques  autres  meubles  de  parade ,  l'usu- 
fruitier ne  pourra  s'en  servir  que  sur  le  théâtre  :  mais  pourra-t-il 
les  louer?  Je  pense  qu'il  le  pourra  ,  quoique  le  testateur  c ut  cou- 
tume de  les  prêter  et  non  de  les  louer.  Son  usufruitier  pourra  ce- 
pendant louer  ces  habits  de  théâtre  comme  il  louerait  des  habits  de 
deuil  ». 

XXV.  L'usufruitier  ne  peut  user  des  choses  contre  leur  destina- 
tion ;  mais  il  peut  en  user  selon  leur  destination  réelle  ,  quoique 
l'usage  puisse  en  être  nuisible  à  la  chose. 

C'est  pourquoi  «  je  pense  que  celui  à  qui  on  a  légué  l'usufruit 
d'un  vaisseau ,  peut  le  faire  naviguer ,  bien  que  ce  soit  l'exposer 
au  naufrage  ,  parce  qu'un  vaisseau  est  fait  pour  naviguer  ». 

§.  II.  L'usufruitier  ne  peut  pas  détériorer  la  propriété. 

XXVI.  «  L  usufruitier  ne  peut  pas  détériorer  la  propriété  dont 
il  a  l'usufruit  ;  mais  il  peut  l'améliorer  ». 

«  Si  on  lui  a  légué  l'usufruit  d'une  terre ,  il  ne  peut  ni  arra- 
cher les  arbres  fruitiers ,  ni  abattre  les  bâtimens ,  ni  rien  faire  qui 
puisse  porter  préjudice  au  propriétaire  ». 

«  Labeo  dit  qu'en  général  l'usufruitier  doit  jouir  de  tous  les 
effets  mobiliers  quelconques  avec  modération  ,  en  s'abstenant  de 
les  endommager  dans  les  accès  d'une  colère  brutale  ,  et  qu'autre- 
ment le  propriétaire  aura  contre  lui  l'action  de  la  loi  Âquilia  ». 

XXVII.  Quant  à  ce  que  nous  avons  dit,  que  l'usufruitier  pou- 
vait améliorer  la  chose  dont  il  est  usufruitier  ,  ce  n'est  cependant 
qu'autant  qu'il  n'en  changera  pas  la  forme;  car  l'usufruitier  ne  peut 
pas  changer  la  chose  dont  il  a  l'usufruit. 

C'est  pourquoi  «  Neratius  ,  dit  que  le  propriétaire  ne  peut  pas 
s'opposer  à  ce  que  l'usufruitier  fasse  des  réparations ,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  l'empêcher  de  labourer  et  de  cultiver ,  et  qu'il  lui  est 
loisible  de  faire, outre  les  réparations  nécessaires,  même  celles  de 
pur  agrément  ;  telles  sont  les  enduits  des  murs  (i),  le  rétablisse- 
ment des  pavés  ,  et  autres  choses  semblables  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas 
augmenter  les  bâtimens  ,  ni  en  supprimer  ce  qu'ils  ont  de  com- 
mode et  d'utile  ». 

«  Quand  même  il  devrait  remettre  les  choses  en  meilleur  état  v 
sentiment  en  effet  vrai  et  fondé  ». 

«  Si  c'est  une  terre  de  pur  agrément,  où  il  y  ait  des  bosquets , 
des  promenades  ou  des  allées  ombragées  par  des  arbres  stériles  , 
il  ne  doit  pas  les  détruire  pour  les  remplacer  par  des  arbres  frui- 

(i)  Qui  ont  coutume  d'être  enduits  ;  car  il  ne  peut  pas  faire  enduire  les 
autres.  Nous  le  verrons  ci— après,  n.  29  :  or,  les  enduits  sont  des  incrusta- 
tions de  luxe  qui  se  faisaient  avec  du  plâtre,  de  la  chaux,  ou  du  marbre 
broyé ,  qu1  on  appliquait  sur  les  murailles  pour  les  rendre  plus  polies.  Voyea 
\itruve. 
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hortos  olitorios  facïat ;,  vel  aliud  quid  quod  ad  recîitum  spectat  », 
/.  i3.  §.  4.  Ulp.  Ub.  18.  adSab. 

XXVIII.  i<  Inde  est  queesitum ,  an  lapidicinas  vel  cretifodina* 
vel  arenifodinas  jpse  instittiere  possit?  Et  ego  pnto  etiam  ipsuni 
instituera  posse  ;  si  non  agri  partem  necessariam  huic  rei  occupa- 
turùs  est.  Proiude  venas  quoque  lapidicinarum  et  hujusmodi  n»e- 
tallorum  înquirere  poterit.  Ergo  et  aurî  et  argenti,  et  sulpburis  et 
seris  et  ferri  et  Creterorumfodinas,  vel  quas  paterfamilias  instituit, 
exercera  poterît  ;  vel  îpse  instituere  :  si  nibil  agriculture  nocebît. 
Et  si  forte  in  hor  quod  instituit,  plus  reditus  sit  quam  in  vineis 
vel  arbustis  vel  olivetis  quae  fuerunl  ;  forsitan  etiam  hœc  dejicere 
poterit  :  si  quidcm  ci  permittitur  mcliorare  proprietatem.  ».  cf. 
L  i3.  §.  5. 


«  Si  tamen  qure  instituit  usufructuarius ,  aut  coclum  corrum- 
p^nt  agri;  aut  magnum  apparatum  sint  desideratura  opificium  forte 
vel  figulorum  (1  ,  qure  non  potest  suslinere  proprietarius  ;  non 
videbitur  viri  boni  arbitratu  frui  ». 

«  Sed  nec  sedifieiurn  quidcm  positurum  in  fundo  ;  nisi  quod  ad 
fructum  percipiendum  necéssarium  sit  ».  d.  I.  i3.  §.  6. 

XXIX.  Sed  si  eedium  ususfructus  legatus  sit  ;  Nerva  filius,  et 
lumina  immittere  enm  posse  ait.  Sed  et  colores  et  picturas  et 
marmora  poterit  et  sigilla,'et  si  quid  ad  domus  ornatum  ». 

«  Sed  neque  diretas  transformare  vel  conjungere  aut  separare 
ei  permittetur  ;  vel  aditus  posticasve  (3)  vertere ,  vel  réfugia  ape- 
rire ,  vel  atrium  mutare  ,  vel  viridaria  ad  alium  modum  coiiv«i- 
tere  :  excolere  enim  quod  inveni  potest ,  qùaUtate  aedium  non 
îmmutata  ». 


<(  Item  Nerva  :  eum  cui  œdium  ususfructus  legatus  sit , 
tollere  non  posse,  quamvis  lumina  non  obscurentur  ;  quia  t 


al  tins 
._  tectiun 
magis  turbatur  (3).  Quod  Labeo  etiam  in  proprietatis  domino  (4-) 
scribit.  Idem  Nerva  :  nec  obstruere  eum  posse  (5)  ».  d.  I.  i3.  §.  7. 


(1)  Gothofreduslegit  legulorumy  et  interpretatur  eorum  qui  oleas  legunt. 
Verum  preeterquam  hic  suinptus  ingens  videri  non  potest;  non  agilur  hiç 
de  eo  qui  oliveta  instituisset,  sed  potius  de  eo  qui  olivetis  dejectis  fodinas 
metalli  instituisset.  Quid  ergo  significarelur  per  illud  vocabulum  ,  nescio. 

(2)  Id  est,  posteriores  aditus  domus. 

(3)  Vento. 

(4)  Ut  hoc  facere  non  possit.  invito  fructuarïo. 

(5)  Lumina  nova  aperire  potest ,  obstruere  non  poteit. 
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tiers ,  ou  substituer  a  des  jardins  de  plaisance ,  des  potagers  qui 
produisent  du  revenu  » . 

XXVIII.  «  C'est  ce  qui  a  fait  demander  si  l'usufruitier  pouvait 
aussi  faire  ouvrir  des  carrières  pour  en  tirer  de  la  marne  ou  du 
sable  Je  crois  qu'il  à  le  droit  de  pratiquer  de  telles  fouilles  non  pas 
toutefois  dans  un  endroit  qu'il  soit  nécessaire  de  conserver 
dans  l'état  ou  il  est.  Par  conséquent  il  pourra  chercher  des  cou- 
ches de  pierre,  de  métaux,  ou  autres  semblables.  Il  pourra  donc 
faire  exploiter  les  mines  d'or,  d'argent,  de  soufre,  de  cuivre,  de 
fer,  et  autres  déjà  ouvertes  par  le  père  de  famille ,  ou  qu'il  décou- 
vrira lui  même  ,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à  l'agriculture  ;  et  même 
si  celles  qu'il  aura  ouvertes  produisent  plus  de  revenu  que  les 
vignes ,  les  arbres  fruitiers  ou  les  oliviers  qu'il  aura  détruits  ,  il 
peut  encore  en  entreprendre  l'exploitation,  puisque  l'usufruitier 
peut  améliorer  la  propriété  ». 

«  Si  cependant  les  changemens  que  fera  l'usufruitier  corrom- 
pirent l'air  du  fonds  de  terre,  ou  s'ils  nécessitaient  un  attirail  con- 
sidérable d'ouvriers  ou  de  terrassiers  (i)  à  l'entretien  desquels  ne 
pourrait  survenir  le  propriétaire  ,  il  ne  sera  pas  censé  jouir  en  bon 
père  d<:  famille  ». 

«  Mais  il  ne  pourrait  pas  même  construire  un  nouvel  édifice  ,  à 
moins  qu'il  ne  fût  nécessaire  pour  serrer  les  fruits  de  la  récolte  ». 
XXIX.  «  Mais  ,  suivant  Nerva  le  (lis,  l'usufruitier  peut  ouvrir 
des  fenêtres  dans  les  murs  de  la  maison  qui  lui  a  été  léguée;  il 
peut  donc  aussi  décorer  cette  maison  de  peintures ,  de  marbres  , 
de  sculptures,  ou  autres  espèces  d'ornemens  ». 

«  Mais  il  ne  lui  est  pas  permis  d'innover  dans  la  distribution 
des  appartemens,  soit  en  les  séparant,  ou  en  les  réunissant.  Il  ne 
pourra  pas  tourner  la  façade  ni  les  avenues  de  la  maison  (2),  pra- 
tiquer des  escaliers  dérobés,  ni  donner  une  nouvelle  forme  à  la 
cour  ou  au  jardin  ;  car  il  doit  entretenir  ce  qu'il  a  trouvé ,  sans 
changer  la  nature  des  lieux  ». 

«  Le  même  Nerva  pense  aussi  que  celui  à  qui  on  a  légué  l'usu- 
fruit d'une  maison  ,  ne  peut  pas  l'exhausser  ,  quand  même  ih 
n'ôterait  pas  le  jour  au  propriétaire,  parce  qu'un  toit  plus  élevé 
souffre  davantage  des  injures  du  tems  (3).  Labeo  est  du  même 
avis  à  l'égard  du  propriétaire  (4)-  Nerva  pense  encore  que  l'usu- 
fruitier ne  peut  pas  boucher  les  jours  ou  vues  (5)  ». 

(1)  Godefroy  lit  legulorum  et  le  traduit  par  ceux  qui  cueillent  les  olivrs  ; 
tnais  outre  que  cela  ne  parait  pas  un  objet  de  de*pen*es ,  il  ue  s'agit  pas  ici 
de  ceux  qui  plantaient  des  oliviers,  mais  de  ceux  qui  en  détruisaient  pour 
chercher  des  mines  de  me'taux.  Je  ne  sais  donc  pas  ce  que  voudrait  dire 
cette  correction. 

(2)  C'est-à-dire,  en  mettre  les  avenues  par  derrière. 

(3)  Du  vent. 

(4)  Qui  ne  peut  pas  le  faire  malgré  l'usufruitier. 

(5)  Il  peut  ouvrir  de  nouvelles  fenêtres  et  ne  peut  pas  en  boucher. 
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Item  «  usufructuarius  novum  tectorîum  parïetîbus  qui  rudes 
fuissent,  imponere  non  potest;  quia,  tametsi  meliorem,  excolendo 
œdificium,  domini  causam  facturus  esset  :  non  tamen  id  jure  suo 
facere  potest  :  aliudque  est  tueri  quod  accepisset ,  an  novum  fa- 
ceret  ».  /.  4-4«  Nerat.  lib.  3.  membran. 

Et  alibi  :  «  usufructuarius  novum  rivum  (i)  parietibus  non  po- 
test imponere  ».  /.  6i.  Nerat.  lib.  2.  resp. 

«  Œdificium  inchoatum ,  fructuarium  consummare  non  posse 
placet;  etiamsi  eo  loco  aliter  uti  non  possit  :  sed  nec  ejus  quiden» 
usumfructum  esse  ;  nisi ,  in  constituendo  vel  legando  usufructu  > 
hoc  specialiter  adjectum  sit  ut  utrumque  ei  liceat  ».  d.  I.  61.  §.  1. 

Nota  tamen  ;  «  sed  si  quid  insedificaverit,  postea  eum  neque  tôl- 
ière hoc ,  neque  refigere  posse  ;  refixa  plane  posse  vindicare  ».  /.  iS. 
Ulp.  lib.   18.  ad  Sab. 

Non  videtur  autem  forma  are^e  rnutari,  si  casa  ibi  ad  custodiam 
mercium  ponalur.  Unde  patet;  «  si  areœ  ususfructus  legatus  sit 
mihi,  posse  me  casam  ibi  œdificare  (2) ,  custodise  causa  earuin  re*» 
rum  quai  in  area  suut  »-  t.  73.  Pompon,  lib.  5.  ad  Sab. 

ARTICULUS    V. 

Quœ  a  frucluario  exigantur. 

XXX.  Omnïs  quidem  rei  fructus  ad  fructuarium  pertinet  :  sed 
i°.  «  sic  tamen  ut  boni  viri  arbitralu  fruatur.  Nam  et  Celsus  lib.  18 
Digestorum  scribit,  cogi  eum  posse  recte  colore  ».  /.  9.  v.  sic  ta- 
men. Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

Hinc  V.  G.  «  agri  usufructu  legato ,  in  locum  demortuarum 
arborum  alise  substituendte  sunt  ;  et  priores  ad  fructuarium  perti- 
nent ».  /.  18.  Paul.  lib.  3.  ad  Sab. 

Hoc  tamen  limitationem  recipit.  Nam  «  arbores  vi  tempestatis  % 
non  culpa  fructuarii,  e versas ,  ab  eo  substitui  non  placet  ».  /.  5cj» 
Paul.  lib.  3.  sent. 


XXXI.  20.  «  Quoniam  igitur  omnis  fructus  rei  ad  eum  perti- 
net ;  reficere  quoque  eum  eedes  per  arbitrum  cogi,  Celsus  lib.  18 
Digestorum  scribit  ».  /.  7.  §.  2.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

(i)  Cujacius  censet  pro  rivum,  legendum  tectorîum;  priores  syllabas. 
exesas  huic  mendo  locum  dédisse. 

(2)  Maxime  hoc  débet  permitti  fructuario  ;  siquidem  hsec  casa  necessaria 
est  ut  possit  frui  area.  Cui  autem  ususfructus  concessus  est,  ea  concessa  vi- 
dentur  sine  quibus  utiî'rui  non  posset  :  supra  art.  3.  Sic  supra  vidimus 
n.  preeced.  ex  /.  i3.  §.  6.  h.  tit.  permitti  fructuario  illud  eedincare  in  fuudo, 
«juod  ad  fructum  cuslodiendum  necessarirum  esset. 
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De  même  ,  «  un  usufruitier  ne  peut  pas  orner  de  nouvelles 
fresques  les  murs  de  la  maison  qui  n'ont  point  encore  été  peints, 
parce  que ,  bien  que  par  cette  recherche  d'ornement  il  ait  augmenté 
la  valeur  de  la  propriété ,  il  n'en  a  cependant  pas  le  droit ,  et  qu'autre 
chose  est  d'entretenir  l'objet  qu'il  a  reçu ,.  ou  d'y  ajouter  quelques 
nouveaux  embellissemens  ». 

Il  dit  encore  ailleurs  :  «  un  usufruitier  ne  peut  pas  mettre  de 
nouvelles  peintures  sur  les  murs  de  la  maison  (i)  ». 

«  Il  ne  peut  pas  faire  achever  un  bâtiment  commencé  avant  son 
usufruit,  quand  même  il  ne  pourrait  en  faire  usage  sans  qu'il  soit 
terminé.  On  doit  dire,  dans  ce  cas,  qu'il  n'en  a  pas  l'usufruit ,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  spécialement  énoncé  dans  le  testament,  que 
l'une  et  l'autre  de  ces  choses  lui  seront  permises  ». 

Observez  cependant  que  «  s'il  a  fait  quelque  construction  ,  ilne 
pourra  pas  l'enlever  ni  arracher  ce  qui  y  est  cloué;  mais  il  pourra 
cependant  revendiquer  les  choses  qui  auront  été  arrachées  ». 

Il  ne  paraît  cependant  pas  que  la  forme  d'un  terrain  ait  été  chan- 
gée parce  qu'on  y  aura  bâti  une  maison  pour  renfermer  les  mar- 
chandises ;  d'où  suit  que  «  si  on  a  légué  l'usufruit  d'un  terrain,  je 
puis  y  bâtir  une  maison  (2)  pour  y  surveiller  ce  qui  sera  dans  ce 
terrain  ». 

ARTICLE    V. 

Ce  qui  est  exigé  de  V usufruitier. 

XXX.  Tous  les  fruits  de  la  chose  appartiennent  à  l'usufruitier; 
mais  i°.  «  à  la  condition  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille  ;  car 
Celse  dit  qu'il  peut  être  forcé  à  cultiver  les  terres  comme  elles 
doivent  l'être  ». 

C'est  pourquoi,  par  exemple ,  «  l'usufruitier  d'une  terre  doit 
substituer  des  arbres  à  la  place  de  ceux  qui  meurent,  et  ces  der- 
niers lui  appartiennent  ». 

Ceci  est  cependant  susceptible  de  restriction  ;  car  «  il  est  décidé 
que  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  à  remplacer  les  arbres  renversés  par 
la  violence  de  l'ouragan  ou  autrement ,  sans  qu'il  y  ait  de  sa 
faute  ». 

XXXI.  20.  '<  Par  la  raison  que  tous  les  fruits  de  la  chose  lui 
appartiennent,  Çelse  pense  qu'il  peut  être  condamné  par  mie 
décision  arbitrale  à  réparer  les  maisons  ». 

(1)  Cujas  pense  qu'il  faut  lire  tectorium  au  lieu  de  rhum,  et  que  ce  sont 
les  premières  syllabes  efface'es  qui  ont  donne'  lieu  à  ce  changement. 

(2)  L'usufruitier  peut  en  effet  y  construire,  surtout  quand  cette  mai- 
son est  ne'cessaire  pour  renfermer  ce  qui  est  dans  le  terrain  ;  car  celui  à  qui 
un  usufruit  a  été  donne' ,  peut  faire  tout  ce  que  peut  ne'cessiter  l'inte'rêt  de 
sa  jouissance.  C'est  ainsi  qu'on  vient  de  voir  dans  le  précèdent  nume'ro  que 
l'usufruitier  peut  faire  ,  dans  le  terrain ,  tout  ce  qui  est  ne'cessaire  à  la  con- 
servation des  fruits. 
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«  Cassius  quoque  scribit  lib.  8  juris  civîlis  ;  fructuarium  per  ar- 
bîtrum  cogi  reficere ,  quemadmodum  asserere  cogilur  arbores.  Et 
Aristo  notât  lisec  vera  esse  »  d*  l.  7.  §.  3. 

«  Hactenus  tamen  ut  sarta  tecta  habeat.  Si  qua  tamen  vetustatc 
corruissent,  neutrum  (1)  cogi  reficere.  Sed  si  beres  refecerit,  pas- 
siirum  fructuarium  uti.  Unde  Celsus  de  modo  sarla  tecta  habendi 
quaerit  :  si  quce  vetustate  corruerunt  ?  Reficere  non  cogitur.  Mo- 
dica  igitur  refectîo  ad  eum  periinet  ».  d.l.  7.  sup.  d.  §.  2.  v.  hac- 
tenus. 


Sîmiliter  Gordianus  :  «  eum  ad  quem  ususfructus  pertinet, 
sarla  tecta  suis  sumptibus  pnestare  debere ,  explorati  juris  est. 
Proindc  si  quid  ultra  quam  impeudi  debeat ,  erogatum  potes  do- 
cere^  solemniter  reposées  (2)  ».  /.  7.  cod.  h.  lit. 

Sed  et  si  vetustate  corruerit  villa  quae  cogcndis  fructibus  ne- 
cessaria  est;  bsec  refectio  spectat  qui  eum  fruitur. 

Hinc  «  Titius  Maevio  fundum  Tusculanum  reliquit ,  ejusque 
fidei  commisit  ut  ejusdem  fundi  partis  dimidice  usumfructum  Ti- 
tise  pnestaret.  Maevius  villam  vetustate  corruptam,  necessariam 
cogendis  et  conservandis  fructibus  œdificavit.  Qusesitum  est  an 
^umptus  partem ,  pro  portione  ususfructus  Titia  agnoscerc  de- 
beat?  Respondit  Scœvola  :  si  priusquam  ususfructus  prœstaretur, 
necessario  œdificasset  ;  non  alias  çogendum  restituere  quam  ejus 
sumptus  ratio  haberetur  ».  I.  5o.  hic.  Paul.  lib.  3.  ad  Vitell.et 
l.  32.  §.  ^.Jf.  de  usa  et  usufr.  leg.  Scsevola.  lib.  i5.  digest. 

XXXII.  Ex  eo  quod  diximus  modicam  refectionem  ad  fructua- 
rium pertinere  ,  sequitur  quod:  «  si,  absente  fructuario ,  beres 
quasi  negotium  ejus  gerens  reficiat;  negotiorum  gestorum  aclîouem 
adversus  fructuarium  babet  :  tametsi  sibi  in  futurum  beres  prospi- 
ceret  ».  I.  48.  Paul.  lib.  9.  ad  Plaut. 

Ab  bac  L-utem  refectione  sicut  a  creteris  ususfructus  oneribus 
liberari  potest  frucluarius ,  derelinquendo  usumfructum. 

Hinc  Paulus  pergit  :  «  sed  si  para  tus  sit  recedere  ab  usufructu 
fructuarius,  non  est  cogendus  reficere;  sed  actione  negotiorum 
gestorum  libéra tur  ».  d.  I.  48. 

Similitcr  Ulpianus  :  «  eum  fructuarius  paratus  est  usumfructum 
derelinquere  ,  non  est  cogendus  domum  reficere  (in  quibus  casibus 
et  usufructuario  hoc  omis  incumbit)  :  sed  et  post  acceptum  contra 


(1)  IScc  fructuarium,  nec  dominum.  Vid,  iirfra  ».  38. 

(2)  Action e  negotiorum  gestorum. 


;  *s3  ) 

«  Cassius  dit  pareillement  que  l'usuCruîtier  peut  être  condarmie* 
en  vertu  d'un  jugement  arbitral,  à  faire  ces  réparations,  comme 
aussi  il  est  forcé  à  reproduire  les  arbres  morts  par  de  nouvelles 
plantations;  et  Ariston  remarque  que  cela  est  vrai  ». 

«  De  manière  à  tenir  les  lieux  clos  et  couverts.  Si  cependant 
les  lieux  tombaient  en  ruine  par  vétusté,  ni  le  propriétaire  ni 
l'usufruitier  (i)  ne  seraient  contraints  à  les  réparer;  et  si  le  pro- 
priétaire les  réparait,  il  en  laisserait  joufr  l'usufruitier.  C'est  pour- 
quoi Celse  explique  comment  ce  dernier  do^t  tenir  les  lieux  clos 
et  couverts.  11  n'est  pas,  dit-il,  forcé  de  les  réparer  s'ils  tombent 
en  ruine  par  vétusté  :  il  n'est  donc  chargé  que  de  faire  les  menues 
réparations  ». 

Gordien  dit  également  «  qu'ii  est  reconnu  en  droit  que  l'usu- 
fruitier doit  rendre  les  lieux  clos  et  couverts ,  et  que  par  consé- 
quent s'il  a  fait  à  cet  égard  des  dépenses  urgentes  au  delà  de  celles 
qu'il  est  tenu  de  faire,  il  peut  les-  revendiquer  en  justice  (2)  ». 

Mais  si  la  maison  nécessaire  pour  conserver  les  fruits  de  la 
terre,  est  tombée  par  vétusté,  la  réparation  en  est  aux  frais  de 
l'usufruitier. 

C'est  pourquoi  «  Titius  a  laissé  à  Maevius  le  fonds  Tusculanum , 
et  l'a  chargé  par  fidéicommis  de  donner  à  Titia  l'usufruit  de  la 
moitié.  Maevius  a  rebâti  une  maison  qui,  nécessaire  pour  resserrer 
et  conserver  les  grains  ,  était  tombée  de  vétusté.  On  a  demandé  si 
Titia  devait  supporter  cette  dépense  en  raison  de  son  usufruit, 
Sca'.vola  a  répondu  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  aurait  été 
obligé  de  bâtir  avant  la  délivrance  de  l'usufruit ,  elle  ne  pouvait 
être  forcée  à  faire  cette  dépense  qu'autant  que  le  propriétaire  au- 
rait consenti  à  lui  tenir  compte  de  sa  dépense  ». 

XXXI I.  De  ce  que  nous  avons  dit  que  l'usufruitier  était  tenu 
des  menues  réparations ,  il  suit  que  «  si ,  pendant  l'absence  de 
l'usufruitier,  l'héritier  fait  des  réparations  comme  gérant  les  af- 
faires de  cet  usufruitier,  il  a  contre  lui  l'action  de  la  gestion  des 
affaires ,  quoique  par  ces  réparations  il  n'ait  eu  en  vue  que  ses  in- 
térêts à  venir  ». 

Mais  l'usufruitier  peut  se  faire  décharger  de  ces  réparations  et 
de  toutes  autres  obligations  onéreuses  de  l'usufruit,  en  y  renon- 
çant. 

C'est  pourquoi  Paul  ajoute  :  «  mais  si  l'usufruitier  veut  renoncer 
à  son  usufruit,  il  n'est  ni  obligé  à  ces  réparations ,  ni  même  tenu 
de  la  gestion  des  affaires  ». 

TJlpien  dit  également  :  «  lorsque  l'usufruitier  veut  renoncer  à 
son  usufruit ,  il  ne  peut  pas  être  passible  des  réparations  d'une  mai- 
son qui ,  en  cas  de  jouissance ,  seraient  à  sa  charge  ;  mais  on  doit 
dire  que  quand  il  aurait  comparu  devant  le  juge  pour  contester  à 
- — —  * 

(1)  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier.  Voyez  ci-après,  n.  38. 

(2)  Par  l'action  de  la  gestion  des  affaires. 
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eum  judîcium,  parato  fructuario  derelinquere  usumfructum ,  di-^ 
cendum  est  absolvi  eum  debere  a  judice  ».  /.  64.  Ulp.  lib.  Si.aded. 
«  Sed  cum  fructuarîus  debeat  quod  suo  suorumqiie  facto  dé- 
tenus factum  sit,  reficere  :  non  est  absolvendus,  licet  usum- 
fructum derelinquere  paratus  sit.  Débet  enim  omne  quod  diligens 
paterfamilias  in  sua  domo  facit,  et  ipse  facere  ».  /.  65.  Pompon. 
lib.  5.  ex  Plaut. 

XXXIII.  3°.  Illud  quoque  ususfructus  omis  est  quod  «  usu- 
fructu  relicto  ,  si  tributa  ejus  rei  prsestantur,  ea  usufructuarium 
prsestare  debere  dubium  non  est  :  nisi  specialiter  nomine  fidei- 
commissi  testatori  placuisse  probetur ,  hœc  quoque  ab  herede 
dari  ».  /.  52.  Modest.  lib.  7.  regul. 

«  Qucero  :  si  ususfructus  fundi  legatus  est ,  et  eidem  fundo  in- 
dictiones  temporariae  (1)  indictœ  sint;  quid  juris  sit  ?  Paulus  res- 
pondit  :  idem  juris  esse  et  in  lus  speciebus  quœ  postea  indicuntur, 
quod  in  vectigalibus  dependendis  responsum  est;  ideoque  hoc 
omis  ad  fructuaiïum  pertinet  ».  /.  28. JJ.  de  usu  et  usufr.  leg.  Paul. 
lib.  3.  resp 

«  Quoniam  et  alia  onera  agnoscit,  usufructu  legato  ;  ut  puta  , 
stipendium  vel  tributum  vel  salarium  (2)  vel  alimenta  ab  ea  re  re- 
licta.  Et  ita  Marcellus  lib.  i3  scribit  ».  /.  7.  §.  2.  Ulp.  lib.  17.  ad 
Sab. 

Item  «  si  quid  cloacarii  (3)  nomine  debeatur,  vel  si  quid  ob  for- 
mam  (4)  aquœductus  qui  per  agrum  transit,  pendatur  ;  ad  omis  fruc- 
tuarii  pertinebit.  Sed  et  si  quid  ad  collationem  vise  ;  puto  hoc  quo- 
que fructuarium  subiturum.  Ergo  et  quod  ob  transitum  exercitus 
confertur  ex  fructibus.  Sed  et  si  quid  municipio  :  nam  soient  pos- 
sessores  certam  partem  fructuum  municipio,  viliori  pretio  addi- 
cere  :  soient  et  fisco  fusiones  (5)  prœstare  :  luec  onera  ad  fructua- 
rium pertinebunt  ».  /.  27.  §.  4-  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab, 


Et  generaliter  omnia  onera  realia  fructuarium  spectant  :  inter 
quee  et  illud  est  quod  «  si  qua  servitus  imposita  est  fundo,  necesse 


(1)  Tributa  quae  ex  improviso  ad  tempus  prseter  morem  preediis  im— 
ponuntur. 

(2)  Florentin,  salarium.  Melius  solarium,  id  scilicet  quod  pro  solo 
nenditur  cum  quis  in  publico  eedtficavit. 

(3)  Cloacarium  est  quod  confertur  cloacarum  purgandarum  causa  Cujac. 

(4)  Id  est,   ob  structuram  aquaeductus  tuendam  et  purgandam.  Cujac. 

(5)  Forte functiones ,  id  est,  cujusvis  generis  contributiones.  Potest  ta- 
men  retincri  lectio  vulgaris.  Vid.  /..6.  cod.  Theod.  de  indu/g.  cred.  et  notas 
Jac  Gothof.  ad  cl.  I. 
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cet  égard,  le  juge  doit  le  renvoyer  absous  dès  qu'il  offre  d'aban- 
donner l'usufruit  >». 

«  Mais  comme  l'usufruitier,  encore  qu'il  offre  d'abandonner 
l'usufruit,  doit  toujours  réparer  ce  qui  a  été  détérioré  par  son 
fait  ou  celui  des  siens,  il  ne  peut  être  renvoyé  absous,  puisqu'il 
doit  faire  lui-même  à  l'égard  de  la  maison  ce  que  ferait  un  bon  père 
de  famille  à  l'égard  de  la  sienne  ». 

XXXI II.  3°.  L'usufruitier  est  en  outre  assujéti  à  une  autre 
charge.  «  Il  n'est  pas  douteux  que  l'usufruitier,  après  avoir  aban- 
donné son  usufruit,  ne  soit  tenu  à  payer  les  impôts  qui  restent 
dus,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  manifestement  que  l'intention 
du  testateur  a  été  que  l'héritier  en  fût  spécialement  chargé  ». 

«  Dans  le  cas  où  un  fonds  a  été  légué ,  et  où  il  est  survenu  des 
impositions  extraordinaires  (i),  on  demande  qui  doit  les  payer» 
Paul  répond  qu'il  en  est  de  ces  impositions  comme  de  celles  qui 
surviendront  dans  la  suite,  et  que  par  conséquent  elles  regardent 
l'usufruitier  ». 

«  Parce  que  l'usufruitier  doit  supporter  toutes  les  charges  de 
son  usufruit,  comme  les  impôts,  les  tributs,  les  salaires  (2),  ou 
les  alimens  dont  cet  usufruit  est  grevé.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Marcellus  ». 

De  même,  «  les  impositions  qui  peuvent  être  dues  pour  l'en- 
tretien des  égoûts  (3) ,  ou  pour  un  aqueduc  (4)  qui  passe  par  le 
terrain  donné  en  usufruit,  sont  à -la  charge  de  l'usufruitier.  Il 
doit  aussi,  à  mon  avis,  supporter  celles  que  pourrait  nécessiter 
l'entretien  des  routes.  Il  en  sera  donc  de  même  des  contributions 
en  denrées  pour  le  passage  d'une  armée,  ainsi  que  de  ce  qui  peut 
être  dû  au  corps  de  ville  ;  car  les  possesseurs  de  terres  ont  cou- 
tume de  donner  une  partie  de  leurs  denrées  aux  corps  de  ville, 
au-dessous  de  leur  prix,  et  de  faire  certaines  redevances  au  fisc  (5). 
L'usufruitier  doit  être  assujéti  à  toutes  ces  charges  ». 

Et  généralement  toutes  les  charges  réelles  regardent  l'usufrui- 
tier. Et  «  si  le  fonds  de  terre  est  grevé  de  quelque  servitude , 
l'usufruitier  doit  la  souffrir.  C'est  pourquoi  je  pense  que  s'il  est 

(1)  Les  impôts  mis  à  l'improviste  sur  les  terres,  pour  un  tems  et  contre 
l'usage. 

(2)  L'e'dit.  de  Florence  dit  salarium  ,  mais  il  vaut  mieux  lire  solarium  , 
qui  signifie  ce  qu'on  paie  pour  le  sol  où  on  a  bâti,  quand  c'est  dans  un 
heu  public. 

(3)  Ce  qu'on  paie  pour  l'extraction  des  matières,  par  rapport  aux  fosse* 
d'aisances.  Cujas. 

(4)  C'est-à-dire,  pour  l'entretien  d'un  aqueduc,  et  pour  le  faire  ne'toyer, 
Cujas. 

(5)  Il  faut  peut-être  lire functiones ,  c'est-à-dire,  les  contributions  de 
tout  genre.  On  peut  cependant  s'en  tenir  à  la  leçon  vulgaire.  Voyez  le  code 
Théodosien  et  les  notes  de.  J.  Godefroy. 
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habebit  fructuarius  sustînere.  Unde  et  si  per  stîpulatîonem  servitu* 
debeatur,  idem  puto  dicendum  ».  d.  §.  £. 

4-°-  Vice  versa,  illud  etiam  omis  fructuarii  est ,  ut  prospiciat  ne 
jura  fundo  fructuario  debila  intereant. 

«  Quibus  consequenter,  fructuarius  quidem  acquirere  fundo 
servitutem  non  potest  (i),  retinere  autem  potest.  Et  si  forte  fue- 
rintnon  utente  fructuario  amissœ,  hoc  quoquenomine  tenebitur». 
/.  i5.  e§.  7.  v.  quibus  conseq.  Ulp.  lib.  18.  adSab. 

XXXIV.  5°.  Denique  si  sit  fructuarius  mancipiorum ,  ea  «  suf- 
ficienter  alere  et  vestire  débet;  secundum  ordinem  et  dignilatem 
mancipiorum  ».  /.  i5.  §.  2.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

Et  «  sicut  impendia  cibariorum  in  servum  cujiis  ususfructus  ad 
aliquem  pertinet,  ita  et  valetudinis  impendia  ad  eum  respicere, 
natura  manifestum  est".  /.  £5-  Gaius ,  lib.  7.  ad  ed  prov. 

ARTICULUS    VI. 

De  his  quœ  speclanl  dominum  proprie talis  circa  remfructuariam. 
§.  I.    Qui  rei fructuariœ  domino  interdicantur  vel  pcrmittantur. 

XXXV.  (c  Proprietalis  dominus  non  debebit  impedire  fructua- 
rium  ita  utentem  ne  deteriorem  ejus  conditionem  faciat  ».  I.  i5. 
§.6.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

Indehœcsequuntur  consectaria  :  i°.  dominus  proprietatis  nihil  ex 
re  detrahere  potest  invito  usufructuario ,  quarnvis  ipse  id  posuisset. 

Hinc  si  «  hères  in  fundo  cujus  ususfructus  legatus  est,  villam 
posuit  :  eam  invito  fructuario  demolire  non  potest;  nihilo  magis 
quam  si,  quam  arborem  posuisset,  ex  fundo  is  evellere  vellet  ». 

«  Sed  si  antequam  usufructuarius  probibuerit ,  demolierit;  im- 
pune  facturum  ».  /.  12.  ff.  de  usu  et  usufr.  leg.  AJfenus-Varus , 
lib.  2.  digest.  a  Paido  epitom. 

XXXVI.  2°.  Dominus  proprietatis  non  potest  mutare  jus  rei, 
quo  causa  ususfructus  deterior  fiât. 

«  Sed  nec  servitutem  imponere  fundo  potest  proprietarius  ,  nec 
amittere  servitutem.  Acquirere  plane  servitutem  eum  posse  etiam 
invito  fructuario,  Julianus  scripsit  ».  I.  i5.  $.  7.  Uip.  lib.  18. 
ad  Sab. 

Quinetiam  «  proprietatis  dominus  ne  quidem  consentiente  fruc- 
tuario (2)  servitutem  imponere  potest  ».   d.  I.   58.  §.  8. 


(1)   Vid.  infra  lib   8.  de  scr^itutib.  ri.  27. 

(a)  Domious  non  potest  constituere  servitutem  «juœ  jus  ususfructus  mi- 
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du  une  servitude  ea  vertu  d'une  stipulation ,  il  doit  la  supporter 
également  ». 

4°.  C'est  aussi  une  charge  de  l'usufruitier  que  de  veiller  à  ce 
que  les  droits  du  fonds  donné  en  usufruit  ne  périssent  pas. 

«  Par  conséquent  l'usufruitier  ne  peut  pas  acquérir  une  servi- 
tude pour  la  terre  sur  laquelle  repose  son  usufruit  (i)  ;  mais  il  peut 
conserver  celle  qui  lui  appartient  :  et  s'il  l'a  laissée  périr  par  non 
usage  de  sa  part,  il  en  sera  responsable  envers  le  propriétaire  ». 

XXXIV.  5°.  Enfin,  s'il  a  l'usufruit  de  quelques  esclaves,  «  il 
doit  les  nourrir  et  les  vêtir  convenablement,  selon  la  distinction 
que  leurs  talens  et  le  caractère  de  leurs  fonctions  mettent  entr'eux». 

Et  «  il  est  évident  que  les  dépenses  à  faire  pour  les  maladies 
des  esclaves  donnés  en  usufruit,  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier, 
comme  celles  de  leur  nourriture  ». 

ARTICLE  VL 

Des  choses  qui  concernent  le  propriétaire  par  rapport  h 
l'usufruit, 

§.  I.  Ce  qui  est  permis  ou  défendu  au  propriétaire  par  rapport  à  la  chose 
donnée  en  usufruit. 

XXXV.  «  Le  propriétaire  ne  peut  ni  empêcher  l'usufruitier  de 
jouir ,  ni  rendre  sa  condition  plus  mauvaise  qu'elle  n'est  ». 

D'où  suit,  i°.  que  le  propriétaire  ne  peut  rien  distraire  de  la 
chose  donnée  en  usufruit,  sans  le  consentement  de  l'usufruitier, 
quand  il  l'y  aurait  ajouté  lui-même. 

C'est  pourquoi,  «si  l'héritier  a  fait  construire  une  maison 
dans  le  fonds  donné  en  usufruit ,  il  ne  peut  pas  la  démolir  sans 
le  consentement  de  l'usufruitier ,  non  plus  qu'il  ne  pourrait  en 
arracher  un  arbre  qu'il  y  aurait  planté  ». 

«  Mais  s'il  l'a  fait-avant  que  l'usufruitier  s'y  soit  opposé  ,  celui-ci 
ne  peut  pas  s'en  plaindre  ». 

XXXVI.  2°,  Le  propriétaire  ne  peut  pas  changer  un  droit  de 
la  chose  ,  si  ce  changement  doit  rendre  la  condition  de  l'usufrui- 
tier plus  mauvaise. 

«  Le  propriétaire  ne  peut  ni  grever  le  fonds  donné  en  usufruit , 
d'une  servitude  ,  ni  en  laisser  perdre  une  dont  le  fonds  doit  jouir. 
Julien  dit  qu'il  lui  est  permis  d'en  acquérir  une  sans  l'aveu  de 
l'usufruitier  ». 

Et  même  «  le  propriétaire  ne  peut  pas  imposer  une  servitude 
au  fonds  donné  en  usufruit,  quoique  avec  le  consentement  de  l'usu- 
fruitier (2)  ». 


(1)  Voyez  ci-après  lib.  8.  de  servit,  n.  27. 

(2)  Le  propriétaire  ne  peut  pas  établir  une  servitude  qui  diminuerait 
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«  Nisi  qua  deterior  fructuarii  contlitio  non  fiât;  velutï  si  talent 
servitutem  vicino  concesserit,  jus  sibi  non  esse  altius  tollere  ». 
I.   16.   lib.  3.  ad  Sab. 

«  Locum  autem  religiosum  facere  potest  consentîente  usufruc- 
tuario  :  et  hoc  verum  est  favore  (i)  religionis.  Sed  interdum  et 
soins  (2)  proprietatis  dominus  locum  religiosum  facere  potest. 
Finge  enim  eum  ,  testatorem  inferre  ;  cum  non  esset  tam  oppor- 
tune ubi  sepeliretur  ».  /.  17.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

Cum  dominus  non  possit  causant  ususfructus  deteriorem  facere, 
bine  servum  fructuarium  manumittere  non  potest. 

Tamen  eum  «  interdum  proprietarîus  ad  libertatem  perducet,  si 
forte  ususfructus  fuerit  tandiu  legatus  quandiu  manumittatur.  Nam 
incipiente  proprietario  manumittere,  extinguetur  ususfructus  ». 
I.   i5.  ff.  qaib.  mod.  usufr.  arnilt.   Ulp.  lib.   18.  ad  Sab. 

«  Ex  eo  ,  ne  deteriorem  condilionem  fructuarii  faciat  proprie- 
tarîus ,  solet  quceri  an  servum  dominus  coercere  possit?  Et  Aristo 
apud  Cassium  notât;  plenissimam  (3)  eum  coercitionem  habere  : 
si  modo  sine  dolo  malo  faciat;  quainvis  usufructuarius  nec  con- 
trariis  quidem  ministeriis  aut  inusitatis  artificium  ejus  corrumpere 
possit,  nec  servum  cicatricibus  (4)  deformare  ».  I.  17.  §.  1.  Ulp. 
lib.  18.  ad  Sab. 

XXXVII.  Denique  dominus  proprietatis  potest  prohiber!  quid 
facere  quo  fructuarius  frui  impediretur. 

«  Hac  ralione  Labeo  scribit;  nec  iedificium  licere  domino  ,  te 
invito  ,  altius  tollere  (5)  :  sicut  nec  arese  usufructu  legato  ,  potest 
in  area  œdificium  poni.  Quam  scntentiam  puto  veram  ».  /.  7.  §.  I. 
Ulp  Mb.  17.   ad  Sab. 

Cseterum  «  dominus  proprietatis    etiam   invito  usufructuario , 

nueret.  :  nec  prodcst  fructuarii  consensus,  quia  sic  minueretur  et  aliquatenus 
amitterelur  ususfructus.  Porro  sunt  modi  civiles  amittendi  ususfructus  ; 
nudo  autem  paclo  amitti  nec  in  solidutn  nec  pro  ulla  parte  potest  :  sed  aut 
cessione  in  jure,  aut  aliis  civilibus  modis. 

(1)  Hoc  contra  jurisstricti  rationem  receptum  est,  favore  religionis.  Ergo 
non  est  ad  alios  casus  trahendum. 

(2)  Id  est,  citra  consensum  fructuarii. 

(3)  Contra ,  fructuarius  modicam  duntaxat  habet.  Adde  Paulum,  sen- 
tent, lib.  3.  tit.  6.  §.  a3.  Relative  autem  ad  hanc  quam  habet  fructuarius 
(supra  n.  12.)  hœc  quaî  domino  competit  coerciiio  plenissima  dicitur  :  cae- 
terum  infmita  non  est,  sed  intra  fines  legibus  prsescriptos  débet  concludi. 
Supra  lib.  1.  tit.  de  his  qui  suivel  alien.  n.  3. 

(4)  Intellige  stigmata  quse  fronti  aliisve  membris  inurebantur. 

(5)  Id  est,  non  potest  dominus  sedificium  fructuariis  aedibus  vicinum 
altius  tollere  quo  obscurentur  fructuariae  sedes ,  et  ita  liât  ut  minus  com- 
mode fruatur  fructuarius. 
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«  A  moins  que  ce  dernier  n'en  souffre  en  aucune  manière," 
comme ,  par  exemple,  s'il  accordait  à  son  voisin  une  servitude  par 
laquelle  il  s'obligerait  à  ne  pas  exhausser  son  bâtiment  ». 

«  Mais  il  peut  rendre  religieux  un  endroit  du  fonds  de  terre  f 
avec  le  consentement  de  l'usufruitier;  ce  qui  a  été  ajecordé  en 
faveur  de  la  religion  (i)  :  quelquefois  même  il  peut  seul  rendre 
un  lieu  religieux (2). Supposons,  par  exemple  ,  qu'il  y  ait  inhumé 
le  testateur,  qu'il  eût  été  incommode  de  faire  inhumer  ailleurs  ». 

Le  propriétaire  ne  pouvant  pas  rendre  plus  mauvaise  qu'elle  n'est 
la  condition  de  l'usufruit ,  ne  peut  pas  affranchir  l'esclave  qui  en 
fait  partie. 

Cependant  «  le  propriétaire  peut  accorder  la  liberté  à  cet  esclave, 
si  l'usufruit  a  été  donné  pour  en  jouir  jusqu'au  tems  où  il  serait 
affranchi ,  parce  que  l'usufruit  doit  s'éteindre  par  cet  affranchisse- 
ment ». 

«  De  ce  qui  est  dit  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  rendre  plus 
mauvaise  la  condition  de  l'usufruit ,  naît  la  question  de  savoir  s'il 
peut  châtier  l'esclave  de  cet  usufruit.  Arîsto  dit  dans  Cassius 
qu'il  en  a  le  plein  pouvoir  (3),  pourvu  que  la  mauvaise  foi  n'ait 
pas  déterminé  le  châtiment ,  bien  que  d'ailleurs  l'usufruitier  ne 
puisse  l'employer  à  des  travaux  opposés  et  préjudiciables  aux  ta^ 
lens  qu'on  lui  connaît,  ni  le  défigurer  par  des  cicatrices  (4)  »• 

XXXVII.  Enfin,  le  propriétaire  ne  peut  rien  faire  qui  empêche 
l'usufruitier  de  jouir. 

«  C'est  par  cette  raison  que  Labeo  dit  qu'il  ne  peut  exhausser 
un  édifice  malgré  l'usufruitier  (5) ,  non  plus  qu'il  ne  pourrait  eu 
bâtir  un  ;  opinion  que  je  crois  vraie  ». 

«  Au  reste  ,  le  propriétaire  peut,  malgré  l'usufruitier,  faire  sur- 

l'utilité  de  l'usufruit,  et  le  consentement  de  l'usufruitier  ne  l'y  autorise  pas 
par  la  même  raison.  Enfin,  il  y  a  des  moyens  civils  d'éteindre  l'usufruit; 
mais  il  ne  peut  l'être  ni  en  tout  ni  en  partie  par  aucunes  conventions  ,  et 
ne  peut  l'être  que  par  une  cession  en  droit,  ou  les  autres  moyens  civils. 

(1)  Cette  de'cision  a  e'té  admise  en  faveur  de  la  religion  contre  le  droit 
strict,  et  ne  peut  donc  pas  tirer  à  conséquence  pour  d'autres  cas. 

(2)  C'est-à-dire,  sans  le  consentement  de  l'usufruitier. 

(3)  Au  contraire,  l'Ssufuitier  rte  peut  user  que  d'une  correction  mo- 
dérée ;  ajoutez  que  Paul  dit  la  même  chose.  Mais  relativement  à  celles  dont 
l'usufruitier  a  droit  d'user  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  n.  12  ;  celle  qui  ap- 
partient au  propriétaire  est  la  plus  étendue.  Au  reste,  elle  n'est  pas  infinie 
et  les  lois  lui  ont  fixé  des  bornes.  Voyez  ci-dessus,  livre  1,  au  titre  qui 
traite  des  choses  qui  appartiennent  à  nous  ou  à  autrui. 

(4)  Cela  s'entend  des  empreintes  qu'on  faisait  avec  un  fer  chaud  au  front 
ou  à  d'autres  membres. 

(5)  C'est-à-dire ,  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  élever  à  côté  de  la 
maison  de  l'usufruitier ,  un  édifice  plus  haut  qui  lui  ôterait  le  jour  et  ren- 
drait son  habitation  inoins  commode. 

Tome  IV.  q 
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vel  usuarîo  ,  fundum  vel  œdes  per  saltunrîum  vel  insuîarïum  eus  - 
todire  potest.  ïntcrest  enïm  ejus,  fines  prœdii  tueri.  Eaque  oni- 
nia*licenda  suât,  quolibet  modo  constitntus  ususfructus  vel  usas 
fuerit  ».  /.  16.  §.  \:ff.  de  usa  et  habit.  Pompon,  lib.  5.  ad  Sab. 

§.  II.  An  dominus  prûprielalis  possit  cogi  ad  aliqurd  facienduni 
in  rejructuaria? 

XXXVIII.  Ex  natura  ususfructus,  sicut  et  omnium  servitutum, 
est ,  ut  dominus  rei  fructuarue  nonjpossit  cogi  ad  quid  in  ea  facien- 
duni. 

Hinc  «sufructu  legato  «  non  magis  hères  reficere  débet  quod 
vetustate  jam  deterius  factum  rcliquisset  testator,  quam  si  proprie- 
tatem  alicui  testator  legasset  ».  L  65.  §.  i.  Pompon,  lib.  5.  ex 
Piautio. 

Tamen  «  si  testator  jusserit  ut  hères  reficeret  insulam  .cujus 
nsumfructum  legavit  ;  potest  fructuarius  ex  testamento  (i)  agere 
ut  hères  reficeret  ».  I.  46.  §.  r.  Paul.  lib.  g.  ad  Plant. 

«  Quod  si  hères  hoc  non  fecisset,  et  ob  id  fructuarius  frui  non 
pqtuisset  ;  hères  etiam  fructuarii  eo  nomine  habebit  actionem  , 
quanti  fructuarii  înterfuîssct  non  cessasse  héredem  :  licet  usus- 
fructus morte  ejus  interiisset  ».  L  4.7.  Pompon,  lib.  5.  ex  plautio. 


Item  quamvis  non  hœc  sit  natura  ususfructus  ut  dominus  quid- 
quam  facere  teneatur ,  dicendum  tamen  est  ;  «  si  arbores  vento 
dejectas  dominus  non  tollat ,  per  quod  incommodior  is  sit  usus- 
fructus vel  iter  ;  suis  actionibus  usufructuario  cum  eo  experien- 
dum  (2)  ».  /.  19.  §.  1.  Pompon,  lib.  5.  ad  Sab. 


SECTIO    II. 

De  ususfructus  constitutione  et  acquisitions 

Haec  sectio  in  très  articulos  distribuetur.  In  i°.  dispïciemuô 
quis  constituere  usumfructum  possit,  quibusnam  possit  consti- 
tua ,et  de  rébus  in  quibus  constitui  potest.  In  20.  videbimus  quo- 
modo  constituaturetacquiratur.  3°.  Aget  de  eo  specialï  modo  quo 
constituitur  ususfructus,  legando  propnetatemdeducto  usufructu. 


(1)  Athoc  non  consequitur  legatarius  ex  natura  ususfructus  qui  ipse  le- 
gatus  est,  sed  ex  aîtero  legato  quo  hères  damiiatus  est  hoc  facere. 

(2)  Scilicet  ut  eas  tollat ,  nlsi  malit  eas  pro  dereîictis  habere.  Et  sic  pro- 
prie non  co^itur  ad  aliquul  f'aciendum,  cura  possit  eas  (ni  fallor  )  pro  de  • 
reijetis  habere;  sed  prorûbetur  quomiaus  per  se  aut  per  res  suas  impediaî 
t>ui. 
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veiller  le  fonds  ou  les  maisons  par  des  gardes  champêtres  ou  des 
concierges ,  parce  qu'il  a  intérêt  à  ce  qu'ils  soient  conservés  ;  et  il 
en  est  ainsi  de  quelque  manière  que  l'usufruit  ou  la  jouissanceypent 
été  donnés». 

§.  II.  Si  le  propriétaire  peut  être  forcé  de  faire  quelque  chose 
dans  l'objet  de  V usufruit. 

XXXVIII.  Par  la  nature  de  l'usufruit,  et  même  de  toutes  les 
servitudes ,  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  être  forcé  de  rien 
faire  dans  la  chose  grevée  d'usufruit. 

C'est  pourquoi,  par  rapport  à  un  usufruit,  «  l'héritier  n'est  pas 
plus  tenu  à  réparer  les  objets  qui  se  seraient  détériorés  du  vivant 
du  testateur  ,  que  si  ce  testateur  eût  légué  la  propriété  ». 

Cependant  «  si  le  testateur  a  ordonné  à  son  héritier  de  réparer 
une  maison  dont  il  a  légué  l'usufruit,  l'usufruitier  pourra  l'y  faire 
condamner  en  vertu  du  testament  (i)  ». 

«  Si  l'héritier' n'a  pas  rempli  les  intentions  du  testateur,  et 
que  cette  omission  ait  empêché  l'usufruitier  de  jouir  ,  l'héritier 
de  celui-ci  aura  action  pour  faire  condamner  celui  du  testateur 
à  lui  payer  la  valeur  de  l'intérêt  qu'avait  l'usufruitier  à  ce  que  sa 
jouissance  ne  fût  pas  empêchée ,  et  cela  même  après  l'extinction 
de  l'usufruit  ». 

Et  quoiqu'il  ne  soit  pas  dans  la  nature  de  l'usufruit  que  le  pro- 
priétaire soit  tenu  à  faire  quelque  chose,  il  faut  cependant  dire  que 
«  si  ce  propriétaire  ne  fait  pas  enlever  les  arbres  renversés  par  le 
vent ,  et  que  leur  présence  s'oppose  à  ce  que  l'usufruitier  puisse 
jouir  du  fonds  ou  d'un  passage  pour  y  entrer ,  ce  dernier  a  contre 
lui  l'action  en  indemnité  (2)  ». 

SECTION    II. 

De  Vinstitution  et  de  V acquisition  d'un  usufruit. 

Cette  section  sera  divisée  en  trois  articles  :  dans  le  premier,  nous 
examinerons  qui  peut  donner  un  usufruit,  à  qui  il  peut  le  donner , 
et  quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  en  être  l'objet  ;  dans  le 
second ,  nous  verrons  comment  il  peut  être  constitué  et  acquis  \ 
dans  le  troisième ,  nous  traiterons  de  la  manière  spéciale  d'établir 
un  usufruit  en  léguant  la  propriété  sans  l'usufruit. 

(1)  Ce  n'est  pas  par  la  nature  de  l'usufruit  que  l'usufruitier  a  cet  avan- 
tage ,  c'est  en  vertu  d'un  autre  legs  par  lequel  l'héritier  est  obligé  à  ces 
réparations.    < 

(2)  C'est-à-dire,  pareillement  pour  qu'il  les  fasse  enlever  à  moins  qu'il 
ne  consente  à  les  abandonner  ;  ainsi  il  n'est  pas  proprement  forcé  à  faire 
quelque  chose ,  puisqu'il  peut,  si  je  ne  me  trompe,  renoncer  à  la  propriété  de 
ces  arbres;  mais  il  doit  ne  pas  gêner  la  jouissance  par  lui-même,  ou  par  les 
choses  qui  lui  appartiennent. 
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ARTICULUS   I. 

Quîs  cui  constituera  usumfruclum  possit ,  et  in  quibus  rébus. 

§.  I.   Qui  possit  constituere. 

XXXIX.  Usumfructum  in  re  constituere  potest ,  qui  hujus 
rei  dominus  est. 

Hinc  aliquando  et  «  quod  nostrum  non  est  transferemus  ad 
alios.  Veluti  is  qui  fundum  habet,  quanquam  usumfructum  non 
tiabeat  (1),  tamen  usumfructum  cedere  potest  ».  /.  63.  Paul.  lib. 
sing.  de  jure  singulari. 

Quinetiam  «  si  dominas  nudce  proprietatïs,  usumfr.ictum  lega- 
verit  ;  verurrt  est  quod  IVIsecianus  scripsit  lib.  3.  quaest.  de  fidei- 
commissis  ,  valere  legatum  (2)  :  et,  si  forte  in  vita  testatoris  vcl 
ante  aditam  hereditatem  proprietati  accesserit ,  ad  lcgatarium  pcr- 
tinere.  Plus  admittit  Maecîanus  :  etiamsi  post  aditam  hereditatem 
accessisset  ususfructus  ,  utiliter  diem  cedere  et  ad  legatarium  per- 
tinere  ».  /.  72.  Ulp.  lib.  7.  ad  Sab. 

§.  II.  Cui  constitui  possit  ususfructus. 
XL.  Quibuscumque  personis  ususfructus  constitui  potest. 

Sed  «  an  ususfructus  nomine ,  aetïo  municipibus  dari  debeat, 
quœsitum  est?  Periculum  enim  esse  videbatur ,  ne  perpetuus  fie- 
ret  :  quia  neque  morte ,  nec  facile  (3)  capitis  diminutione  periturus 
est.  Qua  ratione  proprietas  inutilis  esset  futura,  semper  abscedente 


Item  «  a  municipibus  heredibus  scriptis  detracto  usufructu  le- 
gari  proprietas  potest,  quia  non  utendo  possunt  usumfructum 
amittere  ».  /.  66.  §.  fin.jf'.  de  legatis  20.  Papin.  lib.  17.  quœst. 

§.  III.  In  quibus  rébus  possit  constitui. 

XLI.  «  Constituitur  autem  ususfructus  non  tantum  in  fundo 

(1)  Non  habet  formaliter,  quatenus  ususfructus  est  jus  in  re  aliéna; 
verum  habet  eminenter  :  ad  ÏDsum  enim  jure  dorainii  sui  pertinet  ut  de 
fructibus  r.ei  suae  disponat,  et  jus  eos  peretpiendi  alteri  (si  lubet)  concédât. 

(2)  Majus  diibium  erat  in  domino  nudae  proprietatis  :  verum  cum  ad  eun» 
reverti  debeat,  nil  prohibet  quin  eum  legare  possit. 

(3)  Interdum  tamen  hanc  pati  civitas  intelligi  potest ,  videlicet  si  ara— 
truxn  passa  fuerit.  Yid.  infra  tit.  çuib.  mod.  ususfr.  amitU 
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ARTICLE  I. 

Qui  peut  constituer  un  usufruit ,  et  en  quoi  il  peut  consister, 
§.  I.  Qui  peut  constituer  un  usufruit. 

XXXIX.  Le  propriétaire  d'une  chose  peut  seul  constituer  l'usu* 
fruit  de  cette  chose. 

C'est  pourquoi  quelquefois  «  nous  transportons  à  d'autres  ce  qui 
ne  nous  appartient  pas  :  par  exemple ,  celui  qui  a  la  propriété  d'un 
fonds  peut  en  transmettre  l'usufruit,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  lui- 
même  (i)  ». 

Et  même  «  si  celui  qui  a  la  nue  propriété  a  légué  l'usufruit. 
C'est  avec  raison  que  Mœcianus  dit  que  le  legs  est  valide  (2),  et 
que  si  l'usufruit  retourne  à  la  propriété ,  du  vivant  du  testateur 
ou  avant  l'acceptation  de  la  succession  ,  il  passe  au  légataire.  Mse- 
cianus  va  plus  loin  :  il  dit  que  quand  même  l'usufruit  ne  repas- 
serait au  propriétaire  qu'après  l'adition  d'hérédité,  l'usufruit  se- 
rait acquis  et  appartiendrait  au  légataire  ». 

§.  H.  En  faveur  de  qui  un  usufruit  peut  être  établi, 

XL.  Un  usufruit  peut  être  établi  en  faveur  de  toute  espèce  cïe 
personnes.  .'•■": 

Mais  «  on  a  demandé  si  l'on  pouvait  donner  à  un  corps  de  ville 
une  action  à  l'effet  de  demander  un  usufruit  établi  en  sa  faveur  T 
parce  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  que  cet  usufruit  ne  fût  per- 
pétuel dans  ses  mains,  ne  pouvant  s'y  éteindre  par  sa  mort  ni 
par  son  changement  d'état  (3)  ;  ce  qui  rendrait  la  propriété  inutile. 
11  a  cependant  été  décidé  qu'il  fallait  lui  donner  action;  d'où  a 
suivi  la  question  de  savoir  combien,  de  tems  ce  corps  de  ville 
devait  jouir  de  cet  usufruit  ;  et  il  a  été  décidé  qu'il  le  garderait 
pendant  cent  ans ,  terme  de  la  plus  longue  durée  de  la  vie  hu~ 
inaine  ». 

«  La  propriété  peut  aussi  être  léguée,  distraction  faite  de  l'usu- 
fruit, par  un  corps  de  ville  institué  héritier,  parce  qu'il  peut 
perdre  l'usufruit  en  négligeant  d'en  jouir  ». 

§.  III.  En  quoi  peut  consister  un  usufruit. 
XLI.  «  L'usufruit  peut  porter  non  seulement  sur  un  fonds  ou> 

(1)  Formellement ,  en  tant  que  l'usufruit  est  un  droit  sur  une  chose 
étrangère;  mais  il  l'a  e'minemment ,  puisqu'on  vertu  de  la  propriété',  il 
peut  disposer  des  fruits  de  la  chose  ,  et  céder  à  un  autre,  s'il  le  veut,  le 
droit  de  les  recueillir. 

(2)  H  y  a  encore  plus  à  douter  par  rapport  à  celui  qui  n'a  que  la  nue 
propriété';  mais  comme  la  jouissance  doit  lui  revenir,  rien  n'empêche  qu  il 
ne  puisse  la  léguer. 

(3)  Quelquefois  cependant  une  ville  peut  changer  d'état,  si  on  y  a  mis 
la  charrue.  Voyez  ci-après,  le  titre  qui  traite  des  diverses  manières  par  les- 
quelles l'usufruit  s'éteint. 
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et  sedibus ,  verutn  etiam  in  servis  et  jumentis  cœterisque  ré- 
bus (i)  ».  /.  3.  §.  i.  Gaius ,  lib.  2.  rer.  cottid.  vel  aureorum. 

Sed  et  «  ïiumismatum  (2)  aureorum  vel  argenteorum  veterum 
quibus  pro  gemmis  uti  soient,  ususfructus  legari  potest  ».  I.  28. 
Pompon,  lib.  5.  ad  Sab. 

«  Statuse  etiam  et  imaginis  usumfructum  posse  relinqui ,  ma- 
gis  est;  quia  et  ipse  habcnt  aliquam  utilitatem ,  si  quo  loco  op- 
portuno  ponantur  ».  /.  4r«  Marcian.  lib.  7.  inslit. 

Sed  et  «  licet  prcedia  qusedam  talia  sint  ut  magis  in  ea  impen- 
damus  quam  de  illis  adquiramus  ;  tamen  ususfructus  eorum  re- 
linqui potest  ».  d.  l.4fi.  §,  je, 

«  Furiosi  et  segrotantis  (3)  et  infantis  ususfructus  utiliter  relin- 
quitur  :  horum  enim  alius  resipiscerc ,  alius  convalescere ,  aliiis 
crescere  potest  ».  Paul.  sent.  lib.  3.  tit.  6.  §.  18. 

«  Si  infantis  usus  tantummodo  legatus  sit;  etiamsi  nullus  in- 
térim sit  ;  cum  tamen  infantis  aetatem  excesserit ,  esse  incipit  ». 
/.  55.  Pompon,  lib.  26.  ad  Q.  Mucium. 

X'LIl.  Non  solum  singularum  rerum  ususfructus  constitui  po- 
test :  sed  et  «  omnium  bonorurn  usumfructum  posse  legari  (4)  <, 
nisi  excédât  dodrantis  cestimationem  (5),  Celsus  libro  32  Diges- 
torum  et  Julianus  libro  61  scribit.  Et  est  verius  ».  I.  29.  Lttp. 
lib.  18.  ad  Sab. 

Item  «  etiam  partis  bonorurn  ususfructus  legari  potest.  Si  ta- 
men non  sit  specialiter  facta  partis  mentio,  dimidia  pars  bonorurn 
continetur  ».  /.  43.  Ulp.  lib.  7.  regul. 

Plura  videb.  tit.  de  usu.et  usufr.  légat,  infra  lib.  33. 


ARTiCULUS   II. 

Quomodo  constituatur  ususfructus  et  acquiratur. 

XLIII.  «  Extat  (6)  quod  ususfructus  vel  proesens  vel  ex  die 
dari  potest  ».  /.  4.  §.  1.  Paul.  lib.  2.  ad  éd. 

(1)  Modo  laies  sint  quœ  ipso  usu  non  consumantur,  ut  ex  defmitione 
liquet  :  supra  n.  1. 

(2)  Collectio  veterum  numismatum  {un  médaillier)  quse  principum  vul- 
tus  et  rerum  praeclare  gestarum  monumenîa  repraesentat,  ad  animi  cultum 
oblectationemque  spectat,  sicut  et  gemmarum  collectio  in  dacfylothecis  ser- 
vari  solita.  Cum  igitur  in  his  sit  qusedam  utilitas  et  fruitio ,  ususfructus  harum 
rerum  constitui  potest. 

(3)  Ita  recte  restituit  Cujacius.  Vulgo  maie  et  ignorantis. 

(4)  Caeterum  ante  senatusconsultum  de  quo  agemus  infra  tit.  5 ,  is  usus- 
fructus intra  corpora  quse  usu  non  consumuntur,  in  his  bonis  inventa, 
concludebatur. 

(5)  Nam  lex  Falcîdia  intra  dodranlem  concludit  legata. 

(6)  Id  est,  constat. 
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des  maisons  ,  maïs  encore  sur  des  esclaves ,  sur  des  chevaux  et  sur 
toutes  autres  choses  (i)  ». 

Et  même  «  on  peut  aussi  donner  en  usufruit  des  médailles  (2) 
d'or  ou  d'argent,  dont  on  se  sert  ordinairement  pour  la  parure  ». 

«  On  peut  encore  léguer  l'usufruit  de  statues  et  de  tableaux , 
parce  qu'ils  sont  susceptibles  d'une  certaine  utilité ,  si  on  sait  les 
placer  avec  art  dans  l'endroit  qui  leur  convient  ». 

Et  «  quoique  certaines  maisons  soient  moins  productives  que 
dispendieuses,  on  peut  cependant  en  léguer  l'usufruit  ». 

«  On  peut  aussi  laisser  utilement  l'usufruit  d'un  esclave  de- 
venu fou ,  malade  (3) ,  ou  encore  enfant ,  parce  que  le  fou  peut 
cesser  de  l'être ,  que  le  malade  peut  se  guérir ,  et  que  l'entant  peut 
devenir  homme  ». 

«  Si  on  n'a  légué  que  l'usufruit  d'un  enfant ,  l'usufruit  en  sera 
valide,  quoiqu'il  ne  soit  encore  d'aucune  utilité,  parce  qu'on  en 
tirera  quelques  avantages  quand  il  sortira  de  l'enfance  ». 

XL1I.  Non  seulement  on  peut  léguer  l'usufruit  de  toutes 
choses  ,  mais  encore  Celse  et  Julien  disent  qu'un  legs  peut  com- 
prendre l'usufruit  de  tous  les  biens  (4-)^  moins  que  ce  legs  n  ex- 
cède les  trois  quarts  de  la  succession  (5)  ;  ce  qui  est  vrai  ». 

«  On  peut  aussi  léguer  l'usufruit  d'une  partie  de  ses  biens  ; 
mais  cependant  si  cette  partie  n'es*t  pas  spécifiée ,  elle  signifie  la 
moitié  ». 

Nous  verrons  plusieurs  choses  relatives  aux  legs  d'une  jouis- 
sance ou  d'un  usufruit ,  ci-après ,  livre  33. 

ARTICLE    II. 

Comment  s'établit  et  s'acquiert  un  usufruit. 

XLÏII.  «  Il  est  de  principe  (6)  qu'un  usufruit  peut  être  ac- 
cordé pour  en  jouir  sur-le-champ  ,  ou  dans  un  tems  déterminé  », 

(1)  Si  cependant  elles  sont  telles  qu'elles  ne  se  consument  pas  par  l'usage, 
comme  l'annonce  la  de'fmilion.  Voyez  ci-dessus,  n.  1. 

(2)  Un  médaillier  qui  représente  les  figures  des  princes,  et  Ses  monu- 
mens  d'actions  éclatantes;  ce  qui  est  utile  à  la  récre'ation  de  l'esprit  et  à  son 
instruction  ,  comme,  une  collection  de  perles  que  l'on  conserve  dans  les 
écrins;  toutes  ces  choses  ayant  une  certaine  utilité,  et  procurant  une  cer- 
taine jouissance,  peuvent  être  l'objet  d'un  usufruit. 

(3)  C'est  ainsi  que  Cujas  rétablit  ce  passage ,  où  on  lit  ordinairement , 
mais  mal  à  propos  et  ignorantis. 

(4)  Au  reste,  avant  le  sénatus-consulte  dont  nous  parlerons  titre  5  ,  cet 
usufruit  était  restreint  aux  choses  qui  ne  se  consument  pas  par  l'usage  ,  et 
qui  se  trouvaient  dans  les  biens  du  défunt. 

(5)  Car  la  loi  Falcidia  défend  de  léguer  plus  des  trois  quarts  de  ses  biens. 
(G)  C'est-à-dire  ,  il  est  constant. 


(  '36) 
Non  tameiï  ex  die  mortis  ejus  cuî  relinquitur.   Nam  V.  G. 
«  Titio  cum  morietur,  ususfructus  inuliliter  legari  intelligitur; 
in  id  tempus  videlicet  coîlalus  quo  a  persona  discedere  incipit  ». 
/.  5t.  Modest.  lib.  9.  différent 

Jam  videndum  quibus  titulis  constituatur. 

XLIV.  Frequentissimus  est  titulus  testamentï.  Testamento  au- 
iem  «  ususfructus  pluribus  modis  constituitur:ut  ecce,  si  legatus 
fuerit.  Sed  et  proprietas  deducto  usufructu  legari  potest ,  ut 
apud  heredera  manet  ususfructus  ».  /.  6.  Gaius,  lib.  7.  ad  éd. 
prov. 

«  Ususfructus  tiniuscujusquc  rei  legari  potest;  et  aut  ipso  jure 
constituetur ,  autper  heredem  pnestabitur.  Ex  causa  quidem  dam- 
nationis ,  per  heredem  prœstabitur  (i)  :  ipso  aulein  jure  ,  per  vin- 
dicationem  ».  Paul.  sent.  lib.  3.  Ut.  6.  §.  17. 

Quomodo  autem  prœstetur  docet  Gaius.  Ita  ille  :  «  omnium 
prœdiorum  jure  legati  potest  constitui  ususfructus,  ut  hères  ju- 
beatur  dare  alicui  usumfructum  ;  dare  autem  intelligitur  si  induxe- 
rit  in  fundum  legatarium,  eumve  patiatur  utifrui  ». 

«  Et  sine  testamento  autem.  si  quis  velit  usumfructum  consti- 
tuere;  pactionibus  (2)  et  stipulationibus  id  efficere  potest  ».  /.  3. 
Gaius,  lib.  2.  rer.  cottid.  vel  aureor. 

XLV.  Maxime  autem  in  alienationibus  rerum,  ususfructus  et 
cseterae  personales  servitutes  constitui  possunt;  dum  qui  aliénât  + 
eas  sibi  excipit. 

Hinc  «  si  quis  unas  eedes  quas  solas  habet,  vel  fundum  ,  tradit: 
excipere  potest  idquod  personae ,  non  pnedii  (3)  ;  est  veluti  usum 
et  usumfructum.  Sed  et  si  excipiat  ut  pascere  sibi  vel  inhabitare 
liceat;  valet  exceptio  :  cum  ex  multis  saltibus ,  pastione  fructus 
perciperetur.  Et  habitationis  exceptione  sive  temporali  sive  usque 
ad  mortem  ejus  qui  excipit,  usus  videtur  exceptus  ».  /.  32. 
Pompon,  lib.  33.  ad  Sab. 


(1)  Hoc  discrimen  jure  Justinianeo  exolevit  :  ut  videb.  ad  Ut.  delegatis. 

(2)  Intellige  de  his  quae  sunt  ad  transferendum  dominium  idoneae  ; 
quales  sunt  emptio  veaditio,  etc.  Modo  scilicet  eas  pacliones  etstipulationes. 
sequatur  aut  in  jure  cessio,  aut  quasi  traditio  de  qua  mox  locutus  est. 

(3)  Scnsus  est  :  qui  unas  sedes  habet,  potest  sibi  excipere  servitutes 
personales,  quae  sibi  debeantur  ;  non  potest  autem  excipere  servitutes  prae- 
cliales  ,  quae  praedio  debeantur.  Opoiteret  enim  ut  haberet  altéras  aedes  ,. 
quibus  Eaec  servitus  constitucretur  in  eis  quas  aliénât. 


Il  ne  peut  cependant  pas  commencer  le  jour  où  mourra  celui 
à  qui  on  l'a  laissé  ;  car,  par  exemple,  «  si  Titius  à  qui  a  été  légué 
l'usufruit  d'une  chose ,  vient  à  mourir  le  jour  où  le  legs  s'ouvrira-, 
ce  legs  est  nul ,  puisque  le  légataire  devrait  commencer  et  tout  à 
la  fois  cesser  d'en  jouir  le  même  jour  ». 

Voyons  maintenant  par  quels  titres  un  usufruit  peut  être 
constitué. 

XLIV.  Ce  titre  est  ordinairement  un  testament;  mais  dans  un 
testament  «  un  usufruit  se  constitue  de  plusieurs  manières;  par 
exemple,  par  un  legs;  mais  on  peut  .léguer  la  propriété  sans 
l'usufruit,  et  alors  L'usufruit  reslc  à  l'héritier  sans  être  légué  ». 

«  On  peut  léguer  l'usufruit  de  toutes  clioses,  et  alors  il  est 
constitué  par  le  droit  ou  est  délivré  par  l'héritier.  La  délivrance 
d'un  tel  legs  doit  être  faite  par  1  héritier  lorsque  le  testateur  Ver 
condamne  à  la  faire  (i);  mais  le  légataire  en  est  saisi  de  droit,  si 
le  testament  lui  permet  de  le  revendiquer  ». 

Gaius  nous  apprend  comment  l'usufruit  est  donné  par  l'héritier. 
«  Un  usufruit,  dit-il,  peut  être  constitué  sur  toutes  espèces  de 
biens-fonds  par  un  legs,  en  ordonnant  à  son  héritier  d'en  aban- 
donner la  jouissance  à  quelqu'un  :  or,  l'héritier  sera  censé  avoir 
fait  la  délivrance  du  legs  s'il  a  mis  le  légataire  en  possession  des 
fonds  ,  ou  l'en  a  fait  jouir  ». 

«  Mais  si  quelqu'un  veut  constituer  un  usufruit  autrement  que 
par  son  testament,  il  peut  le  faire  par  des  contrats  (2)  ou  par  des 
conventions  ». 

XLV.  Mais  on  constitue  un  usufruit  comme  toutes  les  autres 
servitudes  personnelles,  dans  les  aliénations,  lorsqu'on  se  les 
réserve. 

C'est  pourquoi  «  celui  qui  livre  le  seul  fonds  ou  la  seule  maison 
qu'il  possède,  peut  réserver  une  servitude,  sinon  réelle,  du  moins 
personnelle  (3j ,  comme  l'usage  et  l'usufruit;  et  s'il  se  réserve  le 
droit  de  faire  paître  ses  troupeaux  dans  les  pâturages  du  fonds  de 
terre,  ou  de.  loger  dans  la  maison  ,  cette  réserve  aura  son  effet  s'il 
y  a  plusieurs  pacages ,  puisque  les  herbes  sont  pareillement  des 
fruits;  et  dans  le  droit  d'habitation  réservé,  soit  pour  un  tems, 
ou  jusqu'à  la  mort  de  celui  qui  a  fait  cette  réserve,  le  droit  d'user 
de  la  maison  semble  être  compris  ». 

(1)  Cette  distinction  dans  l'espèce  des  legs  fut  abolie  par  le  droit  de  Jus- 
tinicn  ,  comme  on  le  verra  au  litre  des  legs. 

(2)  Ce  qui  s'entend  des  conventions  translatives  de  propriété,  comme  la 
vente,  etc.,  pourvu  cependant  que  la  tradition  dont  nous  avons  parlé  ,  ait 
suivi  ces  conventions  et  ces  contrats  ,  ou  qu'il  y  ait  cession  de  droit. 

,  w)  Le  sens  est  que  celui  qui  n'a  qu'une  maison  peut  s'y  réserver  les  ser- 
vitudes personnelles  qui  lui  sont  dues ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  se  re'server 
les  servitudes  réelles  dues  à  un  fonds,  parce  qu'il  faudrait  qu'il  eût  d'autres 
maisons  pour  réserver  des  servitudes  sur  celles  qu'il  vend. 


(  »38  ) 
Cum  quis    excepto  usufrtictu  aliénât  rem  cujus  usumfructum 
sub  conditione  debébat;  non  de  eo  duntaxat  usufractu  quem  de- 
bebat  cogitasse,  sed  etiam  sibi,  si  hsec  conditio  defererit,  usum- 
fructum  excepisse  intelligitur ,  nisi  alïud  actum  sit. 

Ita  Javolenu's  :  «  sub  conditione  ususfructus  fundi  a  te  herede , 
Titio  legatus  est.  Tu  fundum  mihi  vendidisti  et  tradidisti ,  de- 
tracto  usufructu.  Quœro,  si  non  extiterit  conditio;  aut  extiterit, 
et  interiit  ususfructus,  ad  quem  pertîneat?  Respondit  :  intelligo 
te  de  usufructu  quaerere  qui  legatus  est.  Itaque  si  conditio  ejus 
legati  extiterit,  dubium  non  est  quin  ad  legatarium  is  ususfructus 
pertîneat  ;  et  si  aliquo  casu  ab  eo  amissus  fuerit ,  ad  proprietatem 
fundi  revertatur.  Quod  si  conditio  non  extiterit,  ususfructus  ad 
heredem  pertinebit;  ita  ut  in  ejus  persona  omnia  eadem  serventur, 
quœ  ad  amittendum  usumfructum  pertinent  et  servari  soient.  Cœ- 
terum  in  ejusmodi  ve'nditione  spectandum  id  erit  quod  inter 
ementem  vendentemque  conyenerit  :  ut ,  si  apparuerit  legati  causa 
cum  usumfructum  exceptum  esse,  etiamsi  conditio  non  extiterit, 
restitui  a  venditore  emptori  debeat  ».  /.  54«  Ub.  3.  epist. 


XL VI.  «  Constituitur  adhuc  ususfructul  et  in  judicio  familiae 
erciscundse  et  commun!  dividundô  ;  si  judex  alii  proprietatem  ad- 
judicaverit,  alii  usumfructum  ».  /.6.  §.  i.  Gains.  Ub.  7:  ad 
éd.  prov. 

Novissimorum  împeratorum  constitutionibus  novus  introductus 
est  modus  constituendi  ususfructus.  Lcge  enim  constituitur  patri 
in  bonis  adventitiis  filii. 

XLVII.  Observandum  superest  quod  sicut  et  caeterae  res ,  ita 
«  acquiritur  nobis  ususfructus  non  solum  per  nosmetipsos  ,  sed 
etiam  per  eas  quoque  personas  quas  juri  nostro  subjectas  habe- 
mus  ».  d.  I.  6.  §.  2. 

«  Nihil  autem  vetat,  servo  meo  herede  instituto,  legari  pro- 
prietatem deducto  usufructu  ».  d.  I.  6.  §^  3. 

ARTICULUS    III. 

De  specialimodo  constituendi  ususfructus  ,legando  proprietatem 
deducto  usufructu. 

XLVIII.  Cum  proprïetas  deducto  usufructu  legatur,  videtur 
heredi  exceptus.  An  igitur  utiliter  posset  ita  constitui  dubitatum 
est;  quia  appellatio  heredis ,  heredes  in  infinitum  continet  :  ré- 
pugnât autem  usumfructum  perpetuo  durare.  Justinianus  probavit 
sententiam  existimantium,  sic  recte  usumfructum  constitui  et  111- 
tra  personam  primi  ac  immediati  heredis  concludi./.  i4-  c0"*  ""  ^9 


(  i3g) 

Lorsque  quelqu'un  aliène  sous  réserve  d'usufruit  la  chose  dont 
il  devait  conditionnellement  l'usufruit,  il  est  censé  n'avoir  pas 
seulement  eu  en  vue  de  se  réserver  cet  usufruit  qu'il  devait  souffrir , 
mais  même  celui  qui  devait  lui  revenir,  la  condition  cessante  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  acte  contraire. 

Javolenus  dit  conditionnellement  :  «  l'usufruit  d'un  fonds  a  été 
légué  à  Titius  par  un  testament  où  vous  étiez  institué  héritier: 
vous  m'avez  vendu  et  livré  c.e  fonds  sous  réserve  de  l'usufruit.  Je 
demande  à  qui  cet  usufruit  appartiendra  si  la  condition  n'est  pas 
remplie ,  ou  si  elle  l'est  après  l'extinction  de  l'usufruit  légué  :  il 
répond  :  je  comprends  qu  il  s'agit  de  l'usufruit  qui  a  été  légué  ,  et 
que  par  conséquent  si  la  condition  est  remplie  ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  l'usufruit  n'appartienne  à  celui  à  qui  il  a  été  légué,  et 
que  si  par  un  événement  quelconque  il  l'a  perdu,  l'usufruit  re- 
tourne à  la  propriété.  Si  la  condition  n'est  pas  remplie,  l'usufruit 
appartiendra  à  l'héritier  vendeur  et  propriétaire.  Au  reste  ,  on 
observera  dans  sa  personne  les  mêmes  règles  établies  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur ,  quand  il  s'agit  de  la  perte  d'un  usufruit  ex- 
cepté ;  et  s'il  apparaît  que  le  vendeur  ait  réservé  l'usufruit  à 
raison  du  legs,  quoique  la  condition  n'ait  pas  été  remplie,  le  ven- 
deur doit  en  faire  jouir  l'acheteur  ». 

XLVI.  «  L'usufruit  s'établit  aussi  par  le  jugement  en  partage 
ou  en  division  de  choses  communes  ,  lorsque  le  juge  adjuge  à 
1  un  la  propriété  ,  et  à  l'autre  l'usufruit  ». 

Les  constitutions  des  derniers  empereurs  ont  introduit  un  nou- 
veau mode  de  constituer  un  usufruit  ;  car  la  loi  le  constitue  au 
père  sur  les  biens  adventices  de  son  fds. 

XLVII.  Il  reste  à  observer  que  ,  comme  toutes  les  autres 
choses ,  «  un  usufruit  nous  est  acquis  non  seulement  par  nous- 
mêmes  ,  mais  encore  par  les  personnes  qui  sont  sous  notre  puis- 
sance ». 

«  Rien  n'empêche  donc  que  je  lègue  la  propriété  d'une  suc- 
cession laissée  à  mon  esclave ,  en  m'en  réservant  l'usufruit  ». 

ARTICLE   m. 

De  la  manière  particulière  de  constituer  un  usufruit  en  léguant 
la  propriété'  sans  l'usufruit. 

XLVI II.  Lorsqu'on  lègue  une  propriété  sans  l'usufruit,  l'usu- 
fruit est  censé  réservé  à  l'héritier.  On  a  douté  que  l'usufruit  pût 
être  ainsi  constitué,  parce  que  la  dénomination  ft  héritier  ren- 
ferme tous  les  héritiers  à  l'infini ,  et  qu'il  répugne  qu'un  usufruit 
soit  perpétuel.  Justinien  a  adopté  l'opinion  de  ceux  qui  pensaient 
qu  un  usufruit  pouvait  être  ainsi  constitué  en  le  restreignant  à  l'hé- 
ritier immédiat. 


(  >£o) 

Et  quidem  heredi  tanquam  heredi,  et  soli  heredi  scripto  ,  usus- 
fructus ille  exceptus  videtur. 

Hinc  «  si  extraneo  (i),  etemancipato  prœterito,  matri  defuncti 
deducto  usufructu  proprietas  legatasit;  petita  contra  tabulas  bo- 
norum  possessione ,  plena  proprietas  pietatis  respectu  (2)  matri 
prcestanda  est  ».  I.  Ifo.  Paul.  lib.  g.  ad  Plautium. 


XLIX.  Quod  autem  diximus,  soli  immediato  beredi  exceptum 
usumfructum  videri;  hoc  absque  dubio  est,  si  in  hujus  immediati 
heredis  persona  inchoetur.  Quod  si  decesserit  immediatus  hères 
antequam  inchoaretur;  exploranda  est  testatoris  voluntas  :  magis 
tamen  et  hoc  casu  prsesumitur  soli  immediato  heredi  usumfructum 
excepisse. 

Hoc  docet  Paulus.  lia  ille  :  «  Sempron:us  Attalus  ab  herede 
suo  fundum  in  Italia  Caio  post  decennium  deducto  usufructu  dari 
jussit.  Qusero ,  cum  tnedio  hoc  decénnii  spatio  hères  vita  functus 
sit,  an  post  tempus  decénnii  plenus  ftindus  ad  legatarium  perti- 
neat  ?  Movet  enim  me  quod  dies  legati  hujus  sive  fideicommissi 
cesserit,  ac  per  hoc  et  ad  heredem  legatarii  pertinere  potuerit:  et 
ideo,  quasi  circa  debitum  jam  legatum  mortuo  herede  ususfructus 
extinctus  sit,  nec  ad  heredem  heredis  pertinere  possit.  Respondi  : 
dies  quidem  tideicommissi  vel  legati  cedit  stalim  cum  post  tempus 
certum  hères  dare  rogatur  sive  jubetur  ;  sed  ususfructus  nondum 
est  heredis,  nisi  cum  dominium  deducto  usufructu  (3)  prœstitit. 
Et  ideo  capitis  diminutione  vel  morte  perire  non  potest,  quod 
nondum  habuit.  Idem  evenit  si  proprietas  deducto  usufructu  sub 
conditione  legata  sit,  et  pendente  conditione  hères  decesserit: 
tune  enim  ab  heredis  herede  incipit  ususfructus  qui  ex  persona 
ejus  fmietur.  Sed  his  casibus  de  sententia  testatoris  quterendum 
est;  qui  utique  de  eo  usufructu  detrahendo  sensit  qui  conjunctus 
esset  heredis  personse  :  quo  extincto  ,  solidam  proprietatem  ad  le- 
gatarium voluit  pertinere ,  nec  plus  transmitti  ad  successorem  suum 


(1)  Supplè  herede. 

(2)  Pietatis  respectus  facit  ut  legatum  proprietatis  matri  relictum  non 
corruat  petita  contra  tabulas  possessione;  de  qua  re  videb.  tit.  de  légat, 
prœst.  contra  tabulas,  infra  lib.  3j.  Juris  autem  ratio  facit,  ut  plenam  pro- 

Erietatem  rei  legatae  conseqùatur.  Nam  ususfructus  qui  exceptus  erat ,  nec 
eredi  scripto  competere  potest ,  quia  corruit  ejus  institutio  :  porro  exceptus 
est  heredi  tanquam  heredi  :  nec  potest  competere  filio  qui  oblinuit  posses- 
sionem  contra  tabulas  ;  quia  non  est  scriptus  hères;  hic  autem  ususfructu» 
scripto  heredi  videtur  exceptus. 

(3)  Nam  interea  hercs est  dominus  fundirnemo  autem  in  re  sua  usum- 
fructum habere  notest. 


(  lit  ) 

L'usufruit  ainsi  constitué  est  censé  réservé  à  l'héritier ,  comme 
héritier,  et  au  seul  héritier  institué. 

C'est  pourquoi  «  si  un  testateur  omet  son  fils  émancipé,  et 
institue  un  étranger  (i)  en  le  chargeant  de  remettre  à  sa  mère  , 
c'est-à-dire,  de  lui  testateur,  la  propriété  léguée  sous  la  réserve 
de  l'usufruit,  le  fils  ayant  demandé  la  possession  des  biens  contre 
le  testament  de  son  père ,  sa  mère  est  fondée  à  demander  la  pro- 
priété pleine  et  entière ,  en  raison  du  respect  dû  à  sa  qualité  de 
mère  (2).  ». 

XLIX.  Ce  que  nous  avons  dit,  que  l'usufruit  était  censé  ré- 
servé en  faveur  du  seul  héritier  immédiat,  est  sans  difficulté  si  ce 
premier  héritier  existe  pour  recueillir  l'usufruit;  mais  s'il  n'existe 
plus  à  l'ouverture  de  l'usufruit,  il  faut  rechercher  quelle  a  été  la 
volonté  du  testateur  ;  et  on  présume  en  ce  cas  qu'il  a  réservé  l'usu- 
fruit en  faveur  de  celui  qui  héritera  immédiatement. 

C'est  ce  qu'enseigne  Paul.  «  Sempronius  Attalus  ordonna  à 
son  héritier  de  remettre ,  après  dix  ans ,  un  fonds  de  terre  en 
Italie  à  Caius,  en  s'en  réservant  l'usufruit  L'héritier  étant  mort 
dans  l'intervalle  des  dix  ans,  on  demandait  si  le  fonds  de  terre  ap- 
partenait en  toute  propriété  au  légataire  à  l'expiration  des  dix  ans, 
parce  que  le  terme  du  fidéicommis  étant  expiré,  il  aurait  pu  ap- 
partenir à  son  héritier,  et  que  par  conséquent  l'usufruit  était 
éteint  par  la  mort  de  l'héritier,  ne  pouvant  pas  passer  à  son  héri- 
tier. J'ai  répondu  qu'à  la  vérité  le  terme  du  fidéicommis  était  ex- 
piré après  le  tems  fixé  pour  le  remettre  ,  maïs  que  l'usufruit  n'avait 
pu  appartenir  à  l'héritier  qu'autant  qu'il  aurait  transféré  la  pro- 
priété en  se  réservant  cet  usufruit  (3);  qu'il  n'avait  pas  pu  perdre 
par  son  changement  d'état  ou  par  sa  mort ,  ce  qu'il  n'avait  jamais 
eu;  qu'il  en  était  de  même  quand  une  propriété  a  été  léguée  sous 
la  réserve  de  l'usufruit,  et  que  l'héritier  est  décédé  avant  que  la 
condition- fût  remplie,  parce  qu'alors  l'héritier  de  l'héritier  com- 
mençait l'usufruit  qui  devait  finir  à  sa  mort  ;  mais  dans  ces  cas  il 
faut  consulter  l'intention  du  testateur,  qui  a  pu  vouloir  réserver 
l'usufruit,  de  manière  que  son  héritier  en  dût  jouir  avant  que  la 
propriété  passât  au  légataire,  et  ne  pas  transmettre  à  son  succes- 

(1)  Ajoutez  héritier. 

(2)  Le  respect  filial  empêche  qu'un  legs  fait  à  une  mère  ne  soit  annulé, 

Îiar  exemple  par  la  possession  des  biens  contre  le  testament,  dont  on  par- 
era au  titre  ci-après,  et  qui  traite  de  la  délivrance  des  legs  contre  le  testa- 
ment. Mais  la  raison  de  droit  veut  que  la  possession  des  biens  emporte  la 
pleine  propriété ,  parce  qu'elle  anéantit  l'institution  d'héritier,  et  que  l'usu- 
fruit réservé  à  l'héritier  institué,  s'anéantit  avec  elle  ;  or,  il  est  réservé  à 
l'héritier  comme  héritier ,  et  ne  peut  pas  appartenir  au  fils  qui  a  obtenu  la 
possession  des  biens  contre  le  testament,  parce  qu'il  n'est  pas  l'héritier  ins- 
titué auquel  l'usufruit  est  censé  réservé. 

(3)  Parce  que  dans   l'intervalle  l'héritier  est  propriétaire  du  fonds,  et 
qu'on  ne  peut  pas  étrt;  propriétaire  et  usufruitier. 


(  Ib  ) 

qui  nondum  habere  cœpit  usumfructum  quam  sî  jam  habere  çqê- 
pisset  ».  /.  26.  jf.  de  usa  et  usufr.  légat.  Paul.  lib.  10.  quœst. 

Simile  dubium  contingere  potest  cum  quis  rem  deducto  usu- 
frtictu  promisit,  et  is  decesserit  priusquam  rem  traderet;  adeoque 
priusquam  in  promissoris  persona  inclioari  possit  ususfructus  : 
dubitatur  enim  an  soli  promissoris  personœ  an  etiam  heredi  ex- 
ceptus  videatur  ? 

De  hoc  casu  ita  Âfricanus.  «  Stîpulatus  sum  de  Tilio  fundum 
Cornelianum  delracto  usufructu  :  Titius  decessit..  Qusesitum  est, 
quid  mihi  heredem  ejus  prœstare  oportet  ?  Respondit,  referre  qua 
mente  ususfructus  exceptus  sit.  Nam  si  quidem  hoc  actum  est  ut 
in  cujuslibet  persona  ususfructus  consul ueretur,  solam  proprie- 
tatem  heredem  debiturum  :  sin  autem  id  actum  sit  ut  promissori 
duntaxat  ususfructus  reciperetur,  plenam  proprietatem  heredem 
ejus  debiturum  ». 

«  Hoc  ita  se  habere ,  manifestais  in  causa  legatorum  apparere. 
Etenim  si  hères  a  quo  ,  detracto  usufructu ,  proprietas  legata  sit , 
priusquam  ex  testamento  ageretur,  decesserit;  minus  dubilandum 
quin  hères  ejus  plenam  proprietatem  sit  dcbiturus  ».  /.  36.  §.  1. 
Afriean.  lib.  5.  quœst. 

«  Idemque  et  si  sub  conditione  similiter  legatus  sit,  et  pen- 
dente  conditione  hères  decessit  ».  /.  36.  §.  1. 

L.  Quod  hactenus  diximus ,  proprietate  deducto  usufructu  le- 
gata videri  usumfructum  heredi  exceptum  ,  ita  oBtinet  nisi  testator 
hune  usumfructum  alteri  legaverit;  licet  duntaxat  sub  conditione. 

Hinc  Julianus  :  «  «  fundus  detracto  usufructu  legatus  est  Titio, 
et  ejusdem  fundi  ususfructus  Sempronio  sub  conditione.  Dixi ,  in- 
térim cum  proprietate  (1)  usumfructum  esse;  licet  placeat,  cum 
delracto  usufructu  fundus  legatur,  apud  heredem  usumfructum 
esse  ;  quia  paterfamilias ,  cum  detracto  usufructu  fundum  légat  et 
alii  usumfructum  sub  conditione ,  non  hoc  agit  ut  apud  heredem 
ususfructus  remaneat  ».  /.  l+.ff.  si  ususfr.  pet.  idem  lib.  35.  digest. 


TITULUS    II. 

De  usufructu  accrescendo. 

Cum  ususfructus  sit  dividuus ,  si  pîuribus  personis  conjunctim 
relictus  aut  constitutus  fuerit;  concursu  earum ,  partes  fient  :  sic 
tamen  ut,  quibusdam  ex  conjunctis  postea  deficientibus ,  partes 
quas  in  usufructu  habebant  cseteris  in  eodem  usufructu  partes 
habentibus  accrescant. 

(1)  Non  apud  heredem,  sed  apud  legatarium  propnetatis  fundi. 


(  i{3) 
seur  ,  qui  n'avait  pas  commencé  à  jouir  de  son  usufruit ,  plus  que 
s'il  en  eût  déjà  joui  ».  ^ 

Un  pareil  doute  peut  encore  avoir  lieu  lorsque  quelqu'un  a 
promis  un  usufruit,  et  est  mort  avant  de  l'avoir  délivré,  et  par 
conséquent  avant  que  celui  à  qui  il  était  promis  eût  commencé  à 
en  jouir;  car  on  doute  s'il  a  été  réservé  pour  celui  à  qui  il  était 
promis ,  ou  pour  l'héritier. 

Africanus  dit  sur  ce  cas  :  «  j'ai  fait  obliger  Titius  à  me  livrer  le 
fonds  de  terre  qui  vient  de  Cornélius ,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit. Titius  est  mort.  On  a  demandé  à  quoi  son  héritier  était  tenu 
envers  moi.  II  a  été  répondu  qu'il  était  important  de  savoir  dans 
quelle  intention  l'usufruit  avait  été  excepté ,  parce  que  si  l'inten- 
tion avait  été  que  l'usufruit  fût  distrait  au  profit  de  celui  qui  re- 
présenterait Titius,  je  ne  pourrais  demander  que  la  nue  pro- 
priété; mais  que  si,  au  contraire,  elle  avait  été  de  le  retenir  au 
profit  de  Titius,  l'héritier  devait  me  remettre  la  pleine  propriété». 

«  Il  est  plus  clair  d'admettre  qu'il  en  doit  être  ainsi  en  matière 
de  legs.  En  effet,  si  un  héritier  à  qui  la  propriété  a  été  léguée, 
distraction  faite  de  l'usufruit,  est  décédé  avant  que  la  demande  en 
usufruit  ait  été  formée  en  vertu  du  testament,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  son  héritier  ne  doive  livrer  la  pleine  propriété  ». 

«  Il  en  est  de  même  quand  un  fonds  a  été  légué  sous  condition , 
si  l'héritier  est  décédé  avant  l'événement  de  la  condition  ». 

L.  Ce  que  nous  avons  dit ,  que  quand  la  propriété  a  été  léguée 
et  l'usufruit  réservé,  la  réserve  était  censée  faite  en  faveur  de 
l'héritier,  a  lieu ,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  légué  l'usufruit  à 
un  autre,  quoiqu'il  ne  lui  ait  légué  que  conditionnellement. 

C'est  pourquoi  Julien  dit  :  «  la  propriété  d'un  fonds  a  été  lé- 
guée à  Titius ,  distraction  faite  de  l'usufruit  qui  a  été  légué  à  Sem- 
jfronius  sous  condition.  J'ai  décidé  que  dans  l'intervalle  l'usufruit 
restait  joint  à  la  propriété  (i),  quoiqu'il  ait  été  décidé  que  la 
propriété  ayant  été  léguée  distraction  faite  de  l'usufruit,  l'usufruit 
appartient  à  l'héritier ,  parce  que  quand  un  testateur  lègue  un  fonds 
à  l'un  et  l'usufruit  à  l'autre  sous  condition  ,  son  intention  n'est  pas 
que  l'usufruit  demeure  à  son  héritier  ». 

TITRE    II. 

De  ï accroissement  de  l'usufruit. 

Comme  l'usufruit  est  divisible  lorsque  l'usufruit  est  laissé  ou 
constitué  collectivement  a  plusieurs  personnes ,  il  sera  divisé  en 
autant  de  parties  qu'il  y  a  de  personnes,  mais  cependant  de  ma- 
nière qu'à  mesure  que  quelques-unes  de  ces  personnes  viennent 
à  décéder ,  les  portions  qu'elles  avaient  dans  l'usufruit  accroissent 
celles  des  personnes  qui  leur  ont  survécu. 

(ï)  Non  dans  les  mains  de  l'héritier,  mais  du  légataire  de  la  propriété. 


(  *U) 

Ut  qnœ  ad  hoc  jus  accrescendi  pertinent  plenius  intelligantur  ; 
videndum  i°.  inter  quas  personas  locum  habeat  :  20.  in  quo  con- 
sistât. 

ARTICULUS   1. 

Inter  quas  personas  locus  sit  juri  accrescendi  ususfructus. 

I.  Juri  accrescendi  ususfructus  inter  eas  personas  locus  est  qui 
în  eodem  usufructu  conjuncti  fuerunt. 

Hinc  Ulpianus  :  «  quoties  ususfructus  legatus  est,  ita  inter 
fructuarios  est  jus  accrescendi,  si  conjunctim  sit  ususfructus  re- 
lictus.  Caeterum  si  separatim  unicuique  partis  rei  ususfructus  sit 
relictus,  sine  dubio  jus  accrescendi  cessât  ».  /.  1.  lib.  17.  ad  Sab. 

«  Interdum  tamen  etsi  non  sint  conjuncti  (1),  tamen  ms'as- 
fructus  legatus  alteri  accrescit  :  ut  puta,  si  rnihi  fundi  ususfructus 
separatim  totius,  et  tibi  siniiliter  fuerit  relictus.  .Nam  (ut  et  Celsus 
lib.  18  Digestorum,  et  Julianus  lib.  35  scribit)  coucursu  partes 
habemus.  Quod  et  in  proprietate  (2)  contingeret  :  nam  altero  ré- 
pudiante, alter  totum  fundum  haberet  ».  d.  I.  1.  §.  3. 


Hoc  obtinet  quamvis  uni  pure ,  alteri  sub  conditione  sit  re- 
lictus ususfructus. 

Nam  «  si  mihi  ususfructus  fundi  pure ,  tibi  sub  conditione  le- 
gatus sit;  potest  dici  totius  fundi  usumfructum  ad  me  pertinere 
intérim  :  et,  si  capite  minutus  fuero ,  totum  amittere  ;  sed.  si  ex- 
tJltrit  conditio,  totum  usumfructum  ad  te  pertinere,  si  forte  ca- 
piie  diminutus  sum  :  cseterum  cum  in  meo  statu  maneo  ,  com- 
iTiunicandum  usumfructum  ».  /.  6.  §.  2.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 


lï.  Sed  et  si  quis ,  ex  repetitione  legatorum,  in  usumfructum 
sibi  aut  alteri  succédât  ;  inter  illum  et  crcteros  ejusdem  ususfruc- 
tus Iegatarios ,  erit  juri  accrescendi  locus. 

Hoc  ex  Papiniano  docet  Ulpianus.  Ita  ille  :  «  hsec  autem  repe- 
titio  quse  fit  post  amissum  capïtis  minutione  usumfructum ,  quse- 
ritur  an  et  jus  accrescendi  secum  salvum  habeat  ?  Ut  puta ,  Titio 
et  Mœvio  ususfructus  legatus  est;  et,  si  Titius  capite  minutus 
esset,  eidem  usumfructum  legavit.  Quaisitum  est,  si  Titius  ex  repe- 
litione  usumfructum  haberet,  an  inter  eos  jus  accrescendi  salvum 
esset?  Et  Papinianus  libro  17  qusestionum  scribit,  salvum  esse 
perinde  ac  si  alius  esset  Titio  in  usufructu  substitutus  :  hos  enim 

(1)  Oratione  :  sed  debent  esse  conjuncti  re ;  id  est,  oportet  ut  utrique 
jdem  ususfructus  sit  relictus. 

(2)  Ita  duobus  reiieta. 


(  i45) 

Pour  mieux  faire  comprendre  ce  qui  concerne  ce  droit  d'ac- 
croissement, il  faut  voir,  i°.  entre  quelles  personnes  il  a  lieu; 
2°.  en  quoi  il  consiste. 

ARTICLE    I. 

Entre  quelles  personnes  V accroissement  d'usufruit  a  lieu  de  droit. 

I.  L'accroissement  d'usufruit  a  lieu  entre  les  personnes  à  qui  un 
usufruit  a  été  laissé  conjointement. 

C'est  pourquoi  Ul[)ien  dit  :  «  toutes  les  fois  qu'un  usufruit 
a  été  laissé  à  plusieurs  personnes  ,  l'accroissement  en  est  admis 
entr'elles,  s'il  leur  a  été  légué  conjointement;  mais  si  l'usufruit 
d'une  partie  de  la  chose  a  été  laissé  séparément  à  chacune  d'elles  , 
il  n'est  pas  douteux  que  l'accroissement  cesse  d  avoir  lieu. 

«  Il  arrive  cependant  quelquefois  que  l'usufruit  s'accroît  entre 
deux  légataires  ,  quoiqu'il  ne  leur  ait  pas  été  légué  conjointe- 
ment (i).  Supposons  par  exemple  ,  que  le  testateur  m'ait  légué 
seulement  l'usufruit  entier  d'un  fonds  de  terre  ,  et  qu'il  vous  ait 
fait  le  même  legs  ;  ear ,  comme  le  disent  Celse  et  Julien  ,  nous 
concourrons  ensemble  et  partagerons  par  moitié ,  comme  il  arri- 
verait si  on  nous  eût  légué  la  propriété  (2).  ;  car  si  l'un  de  nous 
renonçait  à  sa  portion  dans  le  legs  ,  l'autre  l'aurait  tout  entier  ». 

11  en  est  ainsi ,  quoique  le  legs  ait  été  fait  purement  et  simple- 
ment à  l'un  ,  et  sous  condition  à  l'autre. 

Car  «  si  l'usufruit  d'un  fonds  ma  été  légué  purement  et  simple- 
ment, et  à  vous  sous  condition,  on  peut  dire  que  tout  l'usufruit 
m'appartient  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition ,  et  que  si 
je  subis  un  changement  d'état ,  je  le  perds  tout  entier  ;  et  si 
la  condition  est  remplie  lorsque  j'aurai  éprouvé  une  dégradation 
civile  quelconque ,  il  vous  appartiendra  également  tout  entier  : 
mais  tant  que  je  ne  change  point  d'état ,  il  doit  être  partagé 
entre  nous  ». 

II.  Si  donc ,  en  cas  de  répétition  de  legs ,  quelqu'un  succède 
à  un  autre  dans  un  usufruit ,  il  y  aura  lieu  entre  lui  et  les  autres 
usufruitiers ,  au  droit  d'accroissement. 

C'est  ce  qu'enseigne  Uîpien ,  d'après  Papinien.  «  On  demande  , 
dit-il,  si  lorsque  cette  répétition  de  legs  se  fait  après  la  perte  d'un 
usufruit  par  un  changement  d'état  quelconque  ,  le  droit  d'accrois- 
sement est  encore  conservé  :  par  exemple  ,  un  usufruit  a  été  légué 
à  Titius  et  à  Msevius  ;  nais  il  a  été  aussi  légué  à  Marins  si  Thius 
avait  changé  d'état.  On  demande  si  Titius  aurait  l'usufruit,  et  s'il 
y  aurait  lieu  à  l'accroissement  entr'eux.  Papinien,  dit  que  ce  droit 
serait  conservé  comme  si  un  autre  eût  été  substitué  à  Titius ,  parce 

(1)  Dans  les  termes,  mais  ils  doivent  l'être  clans  la  chose;  c'est-à-dire, 
il  faut  que  le  même  usufruit  ait  été  donné  à  l'un  et  à  l'autre. 

(2)  A  l'un  et  à  l'autre  de  cette  manière. 
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(  Wi 

tametsï  non  verbis ,  re  tarnen  conjutictos  videri  ».  /.  3.  §.  t.  //] 
qirib.  mod.  ususfr.  amitt.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

Quod  si  cui  non  totus  ususfructus  relegatus  fuerit ,  sed  pars  ; 
post  repetitionem ,  in  ea  duntaxat  parte  jus  accrescendi  habebit. 

Nam  «  idem  Papinïanus  quœrit  :  si ,  Titio  et  Mœvio  usufructu 
logato.,  in  repetitione  ususfructus  non  totum  sed  partem  Titio 
relegasset,  an  viderentur  conjuncti  ?  Et  ait  si  quidem  Titius  ami- 
serit(i);  totum  socio  accrescere  :  quod  si  M.evius  amisisset  (2)  , 
non  totum  accrescere  ,  sed  partem  ad  eum  (3) ,  partem  ad  pro- 
priefatem  redire.  Quse  sententia  habet  rationem  ;  neque  (4)  eniin 
potest  dici  eo  momento  quo  quîs  amittit  usumfructurn  ,  et  resu- 
mit,  etiam  ipsi  quicquam  ex  usufructu  accrescere.  Placet  enim 
nobis,  ei  qni  amittit  usumfructurn,  ex  eo  quod  amittit  nihil  ac- 
crescere ».  d.  I.  3.  §.  2. 

III.  Plures  domini  alicujus  servi  cui  ususfructus  legatus  est, 
sunt  instar  collegatariorum  ejusdem  ususfructus;  etinteripsosest 
jus  accrescendi. 

Enimvero  «  apud  Julianum  libro  35  Digestorum  quaeritur  :  si 
fommuni  servo  ususfructus  sit  relictus,  et  utrique  domino  acqui- 
situs  ;  an  altero  répudiante,  velamittente  usumfructurn ,  al  ter  totum 
habeatr*  Et  putat,  ad  alterum  pertinere  ;  et,  licet  (5)  domini* 
ususfructus  non  œquis  partibus  sed  prô  domiuicis  acquiratur;  ta- 


(1)  Morte  scilicet  :  nam  si  capitis  diminutione,  cum  Titius  ex  repeti- 
tione partem  résumât,  reliqua  duntaxat  pars  Meevio  accrescet. 

(a)  Post  quam  Titius  ipse  amisit;  et  ex  rclegatione  partem  duntaxat  su* 
partis  Titius  resumpsit. 

(3)  Msevius  habebat  très  quadrantes;  dimidiam  ex  persona  sua,  et  qua- 
drantem  quem  jure  accrescendi  consecutus  fucrat  ex  capitis  diminutione  Titii 

3ui  partem  duntaxat  suae  partis   ex  relegatione  resumpserat.  Porro  is  qua- 
rans  ad  Titium  non  perveniet  ;  sed  ad  proprietatem  redibit  ;  quod  modo 
profcabitur. 

(4)  Ratio  obscura,  cujus  lisec  sententia  est  :  jus  accrescendi  non  tribuit 
xùsi  quod  concursus  conjuncti  aufert;  non  tribuit  nisi  quod  habuisset  af) 
initio,  si  nullus  fuisset  conjunctus.  Atqui  eam  partem  quam  Titius  capitis 
diminutione  amisit,  Maevii  concursus  ei  non  abstulit  :  Titius  eo  momento 
quo  eam  per  capitis  diminutionem  amisit,  eam  non  resumpsisset  ,  etiamsi 
Maevius  non  extitisset.  Cum  igitur  concursus  Maevii  hanc  partem  ci  non 
abstulcrit,  sed  sua  capitis  diminutio  per  quam  eam  irrevocabiiitcr  amisit; 
non»  débet  ex  jure  accrescendi  hanc.  partem  corisequi. 

(5)  Hic  proponitur  ratio  dubitandi  :  jus  accrescendi  locum  non  habet  nisi 
inter  eos  qui  ab  initio  solidum  habent  ;  vorumilli  ab  iaitio  non  habuerufcl 
>t>lidum  usumfructum ,  sed  pro  partibus  dominici.s. 


(  >47  ) 
que ,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  conjoints  dans  les  termes ,  ils  le  sont 
dans  l'esprit  de  la  chose  ». 

Si  on  a  légué  à  quelqu'un  ,  par  répétition,  non  pas  un  usufruit 
tout  entier  ,  mais  une  partie  de  cet  usufruit ,  il  aura  le  droit  d'ac- 
croissement seulement  en  proportion  de  cette  partie. 

Car  «  le  même  Papinien  demande  si  un  usufruit  ayant  été  légué 
à  Titius  et  à  Msevius ,  et  une  partie  seulement  léguée  par  répétition 
à  Titius,  ils  seraient  censés  conjoints.  Il  répond  que  si  Titius  a 
perdu  sa  portion  (i),  Maevius  aura  l'usufruit  tout  entier  par  ac- 
croissement ;  mais  que  si  Maevius  perd  la  sienne  (2) ,  Titius  ne 
l'aura  pas  tout  entier  ,  mais  seulement  une  partie  relative  à  la  por- 
tion qu'il  avaifr(3)  ;  décision  fondée  en  raison  :  car  on  ne  peut  pas 
dire  qu'au  moment  où  quelqu'un  perd  son  usufruit  et  le  reprend  , 
il  peut  encore  avoir  droit  à  un  accroissement  (4).  Nous  pensons 
en  effet  que  celui  qui  perd  son  usufruit  ne  peut  avoir  droit  à 
l'accroissement  sur  le  seul  motif  de  la  perle  de  cet  usufruit  ». 

111.  Plusieurs  maîtres  d'un  esclave  à  qui  un  usufruit  a  été  légué  , 
sont  assimilés  à  plusieurs  co-légataires  par  rapport  à  cet  usufruit, 
et  il  y  a  lieu  à  l'accroissement  enir'eux. 

En  effet ,  «  Julien  examine  si  ,  dans  le  cas  où  un  usufruit  aurait 
été  légué  à  un  esclave  commun  à  deux  maîtres  ,  et  serait  acquis  à 
ces  deux  maîtres  ,  l'un  y  renonçant  ou  venant  à  le  perdre  ,  l'autre 
doit  l'avoir  tout  entier  ;  et  il  pense  qu'il  appartient  à  l'autre  ;  et 
que ,  bien  que  (5)  cet  usufruit  ne  leur  ait  point  été  acquis  par  por- 
tions égales ,  mais  par  portions  déterminées  en  raison  de  la  pro- 

(1)  C'est-à-dire,  par  la  mort;  car  si  c'était  par  changement  d'état,  Titius 
reprendrait  sa  part  en  vertu  de  la  re'pe'tition  ,  et  il  n'y  aurait  que  l'autre 
part  qui  accroîtrait  à  Maevius. 

(2)  Après  que  Titius  a  perdu  aussi  sa  portion,  et  qu'en  vertu  de  la  répé- 
tition Titius  a  repris  sa  part  seulement. 

(3)  Maevius  a  les  trois  quarts  ;  une  moitié  qui  lui  avait  été  donnée  et  un 
quart  qu'il  avait  acquis  par  le  droit  d'accroissement  depuis  le  changement 
a  état  de  Titius  qui  n'avait  repris,  en  vertu  de  la  répétition  ,  qu'une  partie 
de  sa  portion;  enfin  ce  quart  ne  reviendra  point  à  Titius,  niais  accroîtra 
la  propriété  comme  on  va  le  prouver. 

(4)  Raisonnement  obscur,  dont  le  sens  est  que  le  droit  d'accroissement 
lie  rend  que  ce  qui  a  été  ôté  par  le  concours  du  conjoint,  et  que  ce  qu'il 
aurait  eu  dès  le  commencement,  s'il  n'eut  point  été  conjoint.  Or,  le  con- 
cours de  Maevius  n'a  ôté  à  Titius  que  ce  qu  il  a  perdu  par  son  changement 
d'état. Titius  n'aurait  point  recouvré  ce  qu'il  avait  perdu  par  son  changement 
d'élat,  quand  même  Maevius  n'eût  point  existé.  Ainsi,  comme  le  concours 
de  Maevius  ne  lui  a  pas  ôté  cette  partie ,  qu'il  n'a  perdue  irrévocablement 
que  par  son  changement  d'état ,  il  ne  doit  pas  la  recouvrer  par  le  droit  d'ac- 
croissement. 

(5)  On  propose  ici  une  raison  d'en  douter,  qui  est  que  le  droit  d'accrois- 
sement n'a  lieu  qu'entre  ceux  qui  auraient  dès  le  commencement  tout  l'usu- 
fruit,  et  que  ceux-ci  n'auraient  pas  tout  l'usufruit  dès  le  principe,  mais  en 
auraient  seulement  des  parties  égales  à  la  propriété  de  chaque  maître,. 
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>men  (i)  persona  ejus  non  dominorum  Inspecta,  ad  alterum  ex 
dominis  pertinere,  non  proprietati  accedere  ».  /.  i*  §.  i.  Ulp. 
lib.  17.  ad  Sab. 

IV.  «  Non  solum  autem  si  duobus  ususfructus  legetur ,  est  jus 
accrescendî  ;  verum  et  si  alteri  ususfructus ,  alteri  fundus  (a)  lega- 
tus  est.  Nam  amittente  usumfructum  altero  cui  erat  legatus,  ma- 
gis(3)jureaccrescendi  ad  alterum  pertinet,  quam  redit  ad  proprie- 
tatem. Nec  novum  :  nam  et  si  duobus  ususfructus  legetur  et  apud 
alterum  sit  consolidatus  (4),  jus  accrescendi  non  pérît,  neque  ei 
apud  quem  consolidatus  est  neque  ab  eo  :  et  ipse  quibus  modis 
arnitterit  ante  consolidationem,  iisdem  et  nunc  amittet.  Et  ita  et 
Neratio  et  Àristoni  videtur,  et  Pomponius  probat  ».  I,  3.  §.  2. 
Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 


Similiter  Julianus  :  «  si  tibi  proprietas  fundi  legata  nient:  mihi 
autem,  etMsevio,  et  tibi ,  ejusdem  fundi  ususfructus  ;  habebimus 
ego  et  Mœvius  trientes  in  usufructu  ;  unus  triens  proprietati  mis- 
cebitur.  Sive  autem  ego ,  sive  Mœvius  capite  minuti  fuerimus  ; 
triens  inter  te  et  alterutrum  nostrum  dividetur  ;  ita  ut  semissem 
in  usufructu  babeat  is  qui  ex  nobis  capite  minutus  non  fuerat;  ad 
te  proprietas  cum  parte  dimidia  ususfructus pertineat  ».  /.  4»  &£•  i5. 
dïgest. 

«  Et  si  tradideris  (5)  alicui  proprietatem  (  deducto  (6)  usu- 
fructu); nihilominus  putat  Julianus  accrescere,  nec  videri  hot 
vum  tibi  acquiri  usumfructum  ».  /.  5.  Gaius,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 


(1)  Hœc  ratio  decidendi  ;  sciliect  quod  in  hac  specie  persona  domino- 
rum non  débet  inspici ,  sed  sola  persona  servi  cui  tolus  ususfructus  legatus 
est.  Aliud  observatur  in  proprietate  ;  ut  videb.  infra  ad  tit.  de  legalis.  Qu* 
autem  ratio  disparitatis  ?  An  quod  ,  cum  ususfructus  sit  jus  personale,  bine 
placuit  personam servi  cui  relictus  esset,  inspiciendam  ?  Certe  in  legato  usus- 
fructus ,  personam  servi  cui  relictus,  est  inspici ,  etiam  exeo  patet  nuod 
jure  Pandectarum  alienatione  servi  cui  relictus  essetr  extinguebatur  usus- 
fructus :  infra  tit.  quïb.  mod.  ususfr.  amitt.  n.  10. 


(a)  Quo  casu  legatarius  fundi  cum  legatario  ususfructus  concurrit  ixi 
usufructu;  quia  appellation e  fundi  plena  proprietas  continetur  ;  ut  vide}», 
infra  ad  tit.  de  legatis.  part.  n. 

(3)  Pars  ejus  ma  gis ,  etc. 

(4)  Quia  contigit  ut  acquireret  proprietatem. 

(5)  Tu  scilicet  cui  proprietas  legata  est,  et  qui  mecum  et  cum  Mcevio 
conjunclus  es  in  usufructu. 

(6)  Idem  etsi  non  deduxerit.  Quapropter  putat  Cujacius  bcec  verba  esse 
«xpungenda,  tancjuam  malutn  glossema. 


(  >4g  ) 

prîété  de  chacun  sur  cet  esclave,  cependant  (i)  considérant  la  per- 
sonne de  l'esclave ,  et  non  celles  des  maîtres ,  il  appartient  à  l'autre 
comme  son  maître,  et  non  comme  propriétaire  ». 

IV.  «  Non  seulement  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement  lors- 
que l'usufruit  a  été  légué  à  deux  personnes,  mais  encore  lorsque 
l'usufruit  a  été  légué  à  Tune  ,  et  le  fonds  ràe  terre  (2)  à  l'autre ,  car 
l'une  perdant  l'usufruit  qui  lui  a  été  légué,  cet  usufruit  (3)  passe 
à  l'autre  plutôt  par  droit  d'accroissement  que  par  retour  à  la 
propriété  ;  et  cela  n'est  pas  nouveau  :  car  si  un  usufruit  est  légué 
à  deux  personnes ,  et  que  l'une  d'elles  l'ait  consolidé  (4)  •>  le  droit 
d'accroissement  ne  périt  pas ,  soit  à  l'égard  de  celle  qui  l'a  con- 
solidé ,  soit  à  l'égard  de  l'autre  ;  et  le  légataire  consolidé  peut  lui- 
même  encore  perdre  son  usufruit  comme  avant  la  consolidation. 
Telle  est  l'opinion  de  Neratius  et  d'Ariston,  adoptée  par  Pom- 
ponius  ». 

Julien  dit  également  :  «  si  on  vous  a  légué  la  propriété  d'un 
Lien-fonds  dont  on  nous  a'  légué  l'usufruit  à  moi ,  à  Maevius  et 
à  vous,  Msevïus  et  moi  nous  aurons  chacun  un  tiers  dans  cet  usu- 
fruit, et  le  troisième  tiers  sera  confondu  dans  la  propriété;  mais 
si  Mœvius  ou  moi  venons  à  éprouver  un  changement  d'état ,  la 
portion  laissée  sera  divisée  entre  vous  et  celui  de  nous  qui  n'aura 
point  changé  d'état ,  de  manière  que  ce  dernier  aura  la  moitié  de 
l'usufruit,  et  l'autre  moitié  sera  confondue  dans  votre  propriété  ». 

«  Si  vous  vendez  (5)  votre  propriété  en  vous  réservant  l'usu- 
fruit (6),  Julien  pense  qu'il  n'y  aura  pas  moins  lieu  à  l'accroisse- 
ment, et  que  vous  ne  serez  pas  censé  acquérir  un  nouvel  usu- 
fruit ». 

(1)  La  raison  de  décider,  est  qu'on  ne  doit  pas  considérer,  dans  cette 
espèce ,  la  personne  des  maîtres ,  mais  celle  de  l'esclave  à  qui  l'usufruit  a 
été  légué.  Il  en  est  autrement ,  par  rapport  à  la  propriété,  comme  on  le  verra 
ci-après,  au  titre  des  legs.  Quelle  est  la  raison  de  cette  disparité?  serait-ce 
que  l'usufruit  est  un  droit  personnel ,  et  que  par  cette  raison  ,  il  a  été  dé- 
cidé qu'on  ne  considérait  que  la  personne  de  l'esclave  à  qui  il  a  été  légué. 
Il  est  certain  que  dans  le  legs  d'un  usufruit ,  on  ne  considère  que  la  per- 
sonne de  l'esclave  à  qui  il  a  été  laissé  ;  d'où  il  a  été  décidé  que  par  le  droit 
des  Pandectes,  cet  usufruit  s'éteindrait  par  l'aliénation  de  cet  esclave.  Voyez 
ci-après,  le  titre  qui  traite  des  causes  qui  donnent  lieu  à  l'extinction  d* 
l'usufruit. 

(2)  Auquel  cas  le  légataire  du  fonds  concourt  avec  le  légataire  de  l'usu- 
fruit pour  ce  même  usufruit,  parce  que  la  dénomination  Atfundus  renierais* 
la  pleine  propriété,  comme  on  le  verra  ci-après,  au  titre  des  legs. 

(3)  Sa  part,  etc. 

(4)  Parce  qu'il  est  arrivé  qu'il  a  acquis  la  propriété. 

(5)  C'est-à-dire,  vous  à  qui  la  propriété  a  été  léguée,  et  qui  partagez, 
l'usufruit  avec  Mœvius  et  moi. 

(6)  11  en  serait  de  même  quand  l'usufruit  ne  serait  point  réservé-;  c'est 
pourquoi  Cujas  pense  qu'il  faut  effacer  ces  mots  comme  étant  une  mauvaise 
glose. 


(  iro  > 

»  Idem  et  sî  apud  unnm  ex  tribus  fnictuariis  consolidais  sît 
ususfructus  ».  /.  6.  Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

V.  Sed  et  si  ususfructus  furidï  relictus  sit  alicui  ea  lege  utcum 
herede  simul  fruatur;  hères  qui  est  fundi  dominus,  videtur  cura 
hoc  legatario  in  usufructu  conjunctus  ;  et  inter  ipsos  est  jus  ac- 
crescendi. 

Hinc  «si  mulieri  cum  liberis  suis  ususfructus  legetur  ;  amissis 
liberis ,  ea  usumfructum  habet  :  sed  et  maire  mortua ,  liberi  ejus 
nihitominus  usumfructum  hahent  jure  accrescendi.  Nam  et  Julia- 
nus  lib.  3o  Digestorum  ait,  idem  intelligendum  in  eo  qui  solos 
liberos  heredes  scripserit  ;  licet  non  ut  legatarios  eos  nominave- 
rit ,  sed  ut  ostenderet  raagis  velle  se  matrem  ita  frui  ut  liberos 
secum  habeat  fruentes  ».  /.  8.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

«  Sed  et  Pomponius  quaerit  :  quid  si  mixti  fuerînt  liberi,  et 
extranei  heredes  (1);  et  ait,  filios,  legatarios  esse  intelligendos. 
Kt  per  contrarium  si  voluerit  eos  liberos  simul  cum  matre  (2) 
frai  ;  debere  dici ,  matrem  legatarïam  esse  intelligendam  :  et  per 
omnia  similem  esse  et  in  hoc  casu  juris  eventum  ».  d.  I.  8. 


VI.  Observandum;  inter  omnes  inter  quos  juri  accrescendi 
locum  esse  diximus ,  quosdam  in  jure  accrescendi  aliis  esse  po- 
tiores. 

Nam  idem  Julianus  ait  :  «  et  si  communi  servo,  et  separalim 
Titio ,  ususfructus  legatus  sit;  amissum  ab  altero  ex  sociis  usum- 
fructum, non  ad  Titium,  sed  ad  solum  so< uum  pertinere  debere 
quasi  solum  conjunctum  :  quee  sententia  vera  est.  Nam  quandiu 
vel  unus  utitur,  potest  dici  usumfructum  in  suo  statu  esse  ». 

«  Item  est  si  duohus  conjunctim,  et  alteri  separatim,  usus- 
fructus esset  relictus  ».  I.  1.  §.  2.  ibid. 

VII.  Vidimus  inter  quos  sit  locus  juri  accrescendi.  Inter  eos 
autem  quibus  ab  initio  singulis  singulœ  partes  in  usufructu  relictie 
sunt,  huic  juri  locus  non  est. 

Hinc  Ulpianus  :  «  sed  si  cui  proprietas  deducto  usufructu  legata 
sit,  et  mihi  pars  ususfructus;  videndum  erit  aninlerme  et  heie- 
dem  jus  accrescendi  versetur  ?  Et  verum  est  ut,  quisquis  amise- 
rit,  ad  proprïetatem  revertatur  (3)  ».  /.  6.  §.  1.  Ulp.  lib.  17. 
ad  Sab. 

(1)  Matri  autem  legatus  ususfructus  alicujus  rei,  eajiîge  ut  simul  cum 
liberis  frueretur. 

(2)  Quae  hères  institua  fuit  cum  extraneis. 

(3)  !Nam  mihi  pars  duntaxat  ususfructus  rclicta  est;  heredi  altéra  demum 
pvrs  qua  mihi  îo^ata  non  erat  :  ut  vid.  tit.  prntcçd,  n.Jw. 


(  iSi  ) 

«  Il  en  est  de  même  lorsque  de  trois  usufruit»  rs  il  y  en  a  un 
qui ,  par  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  propriété ,  a  consolidé 
l'usufruit  », 

V.  Mais  si  un  usufruit  a  été  laissé  à  quelqu'un,  sous  la  condi- 
tion d'en  jouir  avec  l'héritier,  cet  héritier  qui  est  le  propriétaire 
de  la  chose,  est  censé  jouir  de  l'usufruit  conjointement  avec  le 
légataire,  et  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement  entr'eux. 

C'est  pourquoi  «  si  l'usufruit  a  été  légué  à  une  femme  con- 
jointement avec  ses  enfans,  après  la  mort  de  ses  enfans ,  elle  a 
tout  l'usufruit;  mais  ses  enfans  l'ont  également  après  son  décès, 
par  droit  d'accroissement  ;  car  Julien  dit  qu'il  en  serait  de  même 
.si  le  testateur  n'avait  institué  héritiers  que  ses  enfans,  en  donnant 
l'usufruit  à  leur  mère  sans  le  leur  donner  à  eux-mêmes ,  mais  en 
annonçant  que  son  intention  était  qu'ils  le  partageassent  avec 
leur  mère  ». 

«  Mais  Pomponius  demande  ce  qu'il  en  résulterait  si  les  enfans 
étaient  institués  héritiers  avec  des  étrangers  (i),  et  il  pense  qu'a- 
lors les  enfans  sont  censés  légataires.  Par  la  raison  contraire ,  si 
le  testateur  a  eu  intention  que  les  enfans  jouissent  avec  leur 
mère  (2),  on  doit  dire  que  la  mère  est  censée  légataire,  et  que 
dans  ce  cas  les  choses  doivent  être  faites  comme  dans  le  précé- 
dent ». 

VI.  Il  faut  observer  que  de  tous  ceux  entre  lesquels  nous 
avons  dit  que  le  droit  d'accroissement  avait  lieu,  il  y  en  a  dont 
la  condition  est  plus  favorable  que  celle  des  autres. 

Car  le  même  Julien  dit  «  que  si  l'usufruit  a  été  légué  à  un 
esclave  appartenant  en  commun  à  deux  maîtres ,  et  séparément  à 
Titius,  l'usufruit  perdu  par  l'un  des  deux,  accroît ,  non  à  Titius, 
mais  à  l'autre ,  comme  s'il  était  seul  à  posséder  conjointement  avec 
Titius;  sentiment  qui  est  vrai  :  car  tant  qu'un  des  deux  maîtres 
jouit,  on  peut  dire  que  l'usufruit  reste  dans  le  même  état  ». 

«  Il  en  est  de  même  si  l'usufruit  a  été  légué  conjointement  à 
deux,  et  séparément  à  un  troisième  ». 

VII.  Nous  avons  vu  entre  quelles  personnes  le  droit  d'accrois- 
sement avait  lieu  ;  mais  il  n'a  pas  lieu  entre  ceux  à  qui  des  parties 
séparées  de  l'usufruit  ont  été  léguées. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  :  «  mais  si  la  nue  propriété  a  été 
léguée  à  quelqu'un  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  et  qu'on  m'ait 
légué  une  partie  de  cet  usufruit,  il  faudra  examiner  s'il  y  a  lieu  au 
droit  d'accroissement  entre  l'héritier  et  moi,  et  il  est  juste  que 
la  partie  de  l'usufruit  qui  sera  perdue  retourne  à  la  propriété  (3)  ». 

(1)  Et  que  l'usufruit  Je  quelque  chose  eûl  été  légué  à  la  mère ,  à  condi- 
tion d'en  jouir  avec  ses  enfans. 

(2)  Qui  a  été  instituée  héritière  avec  des  étrangers. 

(3)  Car  la  moitié  de  l'usufruit  m'a  été  laissée  ,  et  à  l'héritier  seulement 
Vautre  moitié  t|ui  ne  m'était  point  léguée,  comme  on  l'a  vu  titre  précède  at 


(  »Sa) 

Partes  ab  înîtîo  babere  in  usufructu  îritellîguntur  îllî  quibn& 
alimentorum  causa  relictus  est,  quarnvis  partium  non  sit  expressa 
m?titîo. 

Hjnc  «  per  ndeicommissum  fructu  pniediorum  ob  alimenta  li- 
bertés relicto ,  partium  e  molumentum  ex  persoua  vita  decedcn- 
tium  ad  dominum  proprietatis  recurrit  ».  I.  $j.  §.  i*  ffi.  de  usitfr. 
et  cjuemadm,  Papin.  lib.  7.  resp. 

Item  «  cum  singulis  ab  heredibtis  singulis  ejusdem  rei  fruc- 
tus  legatur;  frucluarii  sépara  ti  videntur;  non  minus  quam  si, 
sequis  portionibus  duobus  ejusdem  rei  fructus  legatus  fuisset. 
Un  Je  fit,  ut  inter  eos  jus  accrescendi  non  sit».  /.  11.  Papin. 
lib.  2.  définit, 

«  Cum  alius  ab  alio  herede  usumfructum  vindicat  ».  /.  12.  Ulp; 
lib.  17.  ad  Sab. 

Quod  si  duobus  ususfructus  a  duobus  beredibus  relictus  sit; 
non  videlur  a  singulis  beredibus,  sed  ab  utroque  singulis  relictus. 

V.  G.  «  si  mini  et  tibi  a  Sempronio  et  Mucio  beredibus  usus- 
fructus legatus  sit  :  ego  in  partem  Sempronii  quadrantem  ,  in  par- 
tem  Mucii  alterum  quadrantem  babebo  :  lu  item  in  utriusque  parte 
eorum  quadrantes  parles  ».  /.  4g.  ff.  de  usufr.  et  quemadm. 
Pompon,   lib,  7.  ad  Plaut, 

Palam  est  etiam  usumfructum  ab  initio  per  partes  conslitutum 
esse  m  specie  sequenli ,  de  qua  «  Julianus  lib.  35  Oigeslorum 
scripsit;  si  duobus  beredibus  institutis  deducto  usufructu  pro- 
prictas  legetur,  jus  accrescendi  heredes  non  habere.  Nam  videri 
usumfructum  constitutum(t),  non  per  concursum  divisum  ».  I-  i- 
§.j6n.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

«  Ideoque  amïssa  pars  ususfructus  ad  ïegatarium  eumdemque 
proprietarium  redibit  ».  /.2.  African.  lib.  5.  quœst. 

«  Idem  Neratius  putat,  cessare  jus  accrescendi  lib.  1  Respon- 
sorum  :  cui  sententïoe  congruit  ratio  Celsi  dicentis;  toties  jus 
accrescendi  esse  quoties  in  duobus,  qui  in  solidum  babueruut r 
concursu  divisus  est  ».  /.  3.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

Unde  Celsus  lib.  18  scribit  :  «  si  duo  fundi  domîni ,  deducta 
usufructu,  proprietatem  tradiderint;  uter  eorum  amiserit  usum- 
fructum ,  ad  proprietatem  redire  :  sed  non  ad  totum  ;  sed  cujus- 
que  usumfructum,  ei  parti  (2)  accedere ,  quam  ipse  tradiderit. 
Ad  eam  enim  partem  redire  débet,  a  qua  initio  divisus  est».. 
d.  I.  3.  §.  1. 

VIII.  Multo  minus  conjuncti  videri  debent  quibus  separatim 

(1)  Ab  initio  seuaratim  ;  scilicet  singulis  in  ea  parte  rei  in  quam  succe- 
(Jcbaat,  et  quee  ipsis  relicta  est. 

(2)  Proprietatis. 
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Ceux  à  qui  il  a  été  légué  des  aîimens  ,  snns  exprimer  à  quelle 
portion  de  l'usufruit  ces  alimens  devaient  monter,  sont  néanmoins 
censés  avoir  part  à  l'usufruit  dès  le  commencement. 

C'est  pourquoi  «  les  fruits  d'un  fonds  de  terre  légué  par  fidéi- 
commis  aux  affranchis  pour  leur  servir  d'alimens,  retournent  au 
propriétaire  du  fonds  de  terre  par  parties,  à  mesure  qu'un  de  ces 
affranchis  vient  à  mourir  ». 

«  Lorsque  chaque  héritier  est  chargé  de  laisser  l'usufruit  d'une 
même  chose  à  des  légataires  différens ,  ces  Usufruitiers  sont  dis- 
tincts et  séparés,  comme  si  l'usufruit  d'une  même  chose  eût  été 
légué  à  deux  personnes  par  portions  égales;  d'où  suit  que  le  droit 
d'accroissement  n'a  pas  lieu  entr'eux  ». 

«  Puisque  chacun  de  ces  légataires  forme  séparément  sa  demande 
en  usufruit  contre  chaque  héritier  ». 

Si  un  usufruit  doit  être  remis  à  deux  personnes  par  deux  héri- 
tiers ,  chacun  de  ces  héritiers  est  censé  le  remettre  aux  deux  lé- 
gataires ,  et  non  chacun  à  chacun  de  ces  légataires. 

Par  exemple,  «  si  Sempronius  et  Mucius  ,  en  qualité  d  héri- 
tiers ,  sont  chargés  de  nous  remettre  un  usufruit  à  vous  et  à  moi , 
j'aurai  un  quart  à  revendiquer  sur  Mucius  ,  et  un  quart  sur  Sem- 
nronius;  vous,  également  un  quart  sur  chacun  des  deux». 

Il  est  évident  aussi  que  l'usufruit  est  constitué  dès  le  principe 
par  parties  dans  l'espèce  suivante ,  sur  laquelle  Julien  dit  «  que 
si  la  nue  propriété  a  été  léguée  sans  l'usufruit  par  un  testateur 
qui  avait  institué  deux  héritiers,  ces  deux  héritiers  n'ont  point 
le  droit  d'accroissement  entr'eux ,  parce  que  l'usufruit  est  censé 
divisé  par  la  nature  de  sa  constitution  (i),  et  non  par  le  con- 
cours de  l'un  et  de  l'autre  ».- 

«*  C'est  pourquoi  la  partie  de  cet  usufruit  qui  aura  été  perdue 
sera  réversible  au  légataire  qui  a  la  nue  propriété  ». 

«  Neratius  pense  aussi  que  le  droit  d'accroissement  cesse  dans 
ce  cas;  et  son  opinion  est  conforme  à  celle  de  Celse,  qui  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  au  droit  d'accroissement  qu'entre  deux  légataires 
qui  avaient  l'usufruit  en  entier,  et  l'ont  partagé  à  raison  de  leur 
concours  ». 

C'est  pourquoi  Celse  dit  :  «  si  deux  propriétaires  d'un  fonds 
avaient  vendu  leur  propriété  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  et  que 
l'un  d'eux  eût  perdu  cet  usufruit ,  sa  portion  en  retournera  à  la 
propriété,  non  pas  à  la  propriété  entière,  mais  à  la  portion  (2) 
qu'il  en  aura  vendue  ;  car  il  est  juste  qu'elle  retourne  à  la  portion 
dont  elle  a  été  divisée  ». 

VIII.  Ceux  à  qui  un  usufruit  a  été  laissé  pour  en  jouir  cha- 

(1)  Séparément  dans  l'origine,  c'est-à-dire  ,  à  chacun  pour  la  partie  de 
la  chose  à  laquelle  il  succédait,  et  qui  leur  a  été  laissée. 

(2)  De  la  propriété. 
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alternîs  annîs  ususfructus  relictus  est;  cum  dîversorum  tempomui 
ususfructus,  adeoque  diversos  ususfructus  eis   relictos  esse  pa~ 
lam  sit. 

Hinc  «  si  duobus  separatim  alternîs  annis  ususfructus  relin- 
quatur,  continuis  annis  propriétés  nuda  est  :  cum,  si  legatarium 
unura  substituas  (i)  cui  alternîs  annis  legatus  sit  ususfructus , 
plena  sit  apud  heredem  proprietas  eo  tempore  quo  jus  fruendi 
legatario  non  est.  Quod  si  ex  duobus  illis  alter  decedat;  per  vîces 
temporum  plena  proprietas  erit.  Neque  enim  accrescere  alteri 
quidquam  potest  :  quoniam  propria  quisque  tempora  ,  non  con- 
currente altero,  fructus  integri  habuit  ».  /.  2.  ff.  quib.  mod. 
ususfr.  amitt.  Papin.  lib,  17.  quœst 


IX.  Abunde  vidîmus  inter  eos  demum  loeum  esse  juri  accres- 
cendi, quibu ,  singulis  ab  initio  iu  solidum  idem  ususfructus  re- 
lictus est. 

Oportet  prceterea  ut  ab  eodem  testatore  îpsis  relîctus  sit.  Nam 
si  a  diversis  testatoribus  ,11011  erit  inter  ipsos  locus  juri  acc'res- 
cendi  :  ut  in  specie  sequenti  :  «  si  sub  conditione  mihi  legatus 
sit  ususfructus ,  medioque  tempore  sit  pênes  heredem  ;  potest  hères 
usumfructum  alii  legare  :  quce  res  facit  ut,  si  conditio  extiterit 
mei  legati ,  ususfructus  ab  herede  relictus  finiatur.  Quod  si  ego 
usumfructum  amisero  ;  non  revertetur  ad  legatarium,  cui  ab  he- 
rede pure  legatus  fuerat  :  quia  ex  diversis  testamentis  jus  con- 
junctionis  non  contingit  ».  /.  ib-Jf.  quib.  mod.  ususfr.  amitt. 
TJlp.  lib.  5.  disput. 

ARTICULTJS   II. 

In  quo  constitit  jus  accrescendi  usiisfruttut. 

X.  Jus  accrescendi  circa  usumfructum  latius  porrigîtur  quam 
rirca  proprietaiem.  Nam  cum  res  conjunctirn  piuribus  legatur; 
ita  demum  juri  accrescendi  locus  est,  si  legatum  alicui  ex  con- 
junctis  non  acquiratur, eo  videlicet aut  répudiante aut  mortuo  ante 
diem  legati.  Cseterum  postquam  omnibus  legatum  quaesitum  est, 
amplius  juri  accrescendi  locus  esse  non  potest.  Sed  in  usufructu 
hoc  plus  est  :  quia  et  constitutus,  et  postea  amissus,  nihilomînus 
jus  accrescendi  admittit.  Omnes  enim  auctores  apud  Plautium  de 
nôc  consenserunt  :  et  (ut  Celsus  et  ïulianus  eleganter  aiunt) 
ususfructus  quotidie  constituitur  (2)  et  legatur  ;  non ,  ut  proprie- 
ias ,  eo  solo  tempore  quo  vindicatur.  Cum  primum  itaque  non 
înveniat  allerum  qui  sibi  coucurrat,  solus  utetur  in  totum;  nec 


(1)  Id  est,  substituas  alterruri  speciem ,  in  qua  unus  legatarius  suppone- 
tur  cui  altérais  annis  ususfructus  essct  relictus. 

(2)  Hac    ratio   disorirainis  inter  proprietatem  et  usumfvwctum  circa  jus 
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cun  une  année  alternativement,  sont  encore  moins  censés  con- 
joints ,  puisqu'il  est  évident  qu'on  leur  a  laissé  l'usufruit  de  teins 
différens,  et  par  conséquent  des  usufruits  aussi  différens. 

C'est  pourquoi  «  si  on  laisse  un  usufruit  à  deux  personnes  pour 
en  jouir  alternativement  de  deux  années  l'une ,  la  nue  propriété 
subsiste  continuellement,  puisque  si  l'on  substituait  un  autre  léga- 
taire (i)  à  celui  qui  jouit  de  l'usufruit  chaque  année  ,  la  nue  pro- 
priété passerait  à  l'héritier  pendant  le  tems  que  chaque  légataire 
n'aurait  pas  le  droit  de  jouir  ;  et  que  si  l'un  des  deux  vient  à 
mourir,  la  nue  propriété  deviendra  une  pleine  propriété  pendant 
le  tems  que  le  légataire  aurait  joui,  parce  que  l'autre  n'a  pas  le 
droit  d'accroissement ,  puisqu'il  possédait  chaque  année  l'usufruit 
entier,  et  ne  concourait  point  avec  son  co-légataire  pour  le  tems 
où  il  en  jouissait  ». 

IX.  Nous  avons  suffisamment  vu  que  le  droit  d'accroissement 
n'avait  lieu  qu'entre  ceux  à  chacun  desquels  un  usufruit  avait  été 
laissé  en  entier  dès  l'origine. 

Il  faut  en  outre  que  cet  usufruit  leur  ait  été  laissé  par  le  même 
testateur;  car  s'il  leur  avait  été  laissé  par  plusieurs  testateurs,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  au  droit  d'accroissement  entr'eux ,  comme  on 
le  voit  dans  l'espèce  suivante  :  «  si  un  usufruit  m'a  été  laissé  sous 
condition,  et  est  resté  dans  le  tems  intermédiaire  à  l'héritier,  celui  ci 
pourra  le  léguer  à  un  autre  ;  d'où  il  résultera  que  dans  le  cas  d'ac- 
complissement de  la  condition,  l'usufruit  légué  par  l'héritier  ces- 
sera :  et  si  j'ai  perdu  mon  usufruit ,  le  légataire  à  qui  l'héritier  l'avait 
donné  ,  n'en  profitera  pas ,  parce  que  ceux  qui  jouissent  en  vertu 
de  différens  testamen s  ne  sont  pas  conjoins  ». 

ARTICLE  II. 

En  quoi  consiste  V accroissement  d'usufruit. 

X.  Le  droit  d'accroissement  par  rapport  à  l'usufruit  est  plus 
étendu  que  par  rapport  à  la  propriété  ;  car  lorsqu'une  chose  est 
léguée  à  plusieurs  conjointement ,  il  n'y  a  lieu  au  droit  d'accroisse- 
ment que  dans  le  cas  où  le  legs  n'est  pas  acquis  à  l'un  des  conjoints, 
parce  qu'il  y  a  renoncé,  ou  parce  qu'il  est  décédé  avant  l'ouver- 
ture du  testament.  Au  reste ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  droit 
d'accroissement  lorsque  tous  ont  reçu  leurs  legs  :  «  et  il  y  a  cela 
de  plus  dans  l'usufruit ,  que  lors  même  qu'il  est  éteint  il  n'y  a  pas 
moins  lieu  à  l'accroissement.  En  effet,  tous  les  auteurs  cités  par 
Plautius  sont  d'accord  sur  ce  point;  et,  comme  le  disent  très- 
judicieusement  Ceîse  et  Julien,  l'usufruit  se  constitue  chaque 
jour  (2) ,  au  lieu  que  la  propriété  n'est  délivrée  qu'une  fois  au 

(1)  C'est-à-dire,  une.  autre  espèce  dans  laquelle  on  supposerait  un  lé- 
gataire à  qui  l'usufruit  eut  été  laissé  pour  en  jouir  de  deux  années  l'une. 

(a)  La  raison  de  cette  différence  «".ntre  la  propriété  et  l'usufruit,  p  r  rap- 
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refert  conjuncrim  an  separatim  relinquatur  ».  I.  i.  §.  3.  v.  sedin 
Ulp.  lib.  17.  ad.  Sab. 


XI.  Quinetiam  «  intcrdum  pars  ususfructus  ctiam  non  lia— 
bendi  partem  suam,  sed  amiitendi  (1)  accrescit.  Nam  si  usus- 
fructus duobus  fuerit  legatus ,  et  alter  lite  contestata  amiserît  usum- 
fructum  (2);  niox  et  collegatarius,  qui  litem  contestatus  non  erat, 
usumfructum  amisit  (3);  partem  (4)  dimidiam  duntaxat,  quam 
amisit  qai  litem  contestatus  est  adversus  eum  qui  se  liti  obtulit,  a 
possessore  consequitur.  Pars  enim  collegatarii  ipsi  accrescit,  non 
domino  proprietatis  :  ususfructus  enim  personne  accrescit;  etsî 
fuerit  amissus  ».  /.  10.  Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

Hoc  discrimen  circa  jus  accrescendi  inter  legatum  proprietatis 
et  legatum  ususfructus  notât  etiam  Papinianus.  lia  ille  :  «  usum- 
fructum in  quibusdam  casibus,  non  partis  effectum  (5)  obtinere 
convenit.  Unde  si  fundi  vel  fructus  portio  pctatur;  et  absolu- 
tione  (6)  secuta,  postea  pars  altéra  quœ  accrcvit  vindicetur  :  in 
lite  quidem  proprietatis,  judicatae  rei  exceptionem  obstare  ;  in 
fructu  vero ,  non   obstare  scribit  Julianus  :  quoniam  (7)  portio 


accrescendi  :  proprietas  momento  acquiritur.  Jgitur  cum  conjuncti  concur— 
rçrunt,  et  concursu  siriguli  suas  partes  tulcrunl  ;  cum  eas  in  perpetuum 
sibi  quaesierint,  non  potest  amplius  inter  ipsos  superesse  ullum  jus  accres- 
cendi. Verum  ususfructus  ,  cum  sit  jus  successivum  ,  qtiotidie  acquiritur  , 
quotidie  constituitur  :  quare  quotidie  concurrunt  legatarii  ejusdcm  usus- 
fructus ;  ergo  potest  quotidie  esse  inter  ipsos  locus  juri  accrescendi. 

(1)  Altéra  ratio  discriminis  inter  proprietatem  et  usumfructum  circa.  jus 
accrescendi. 

(2)  Per  injuriam  judicis. 

(3)  Morte  aut  capitis  diminutione. 

(4)  Sensus  est  :  qui  litem  contestatus  est  adversus  eum  qui  se  liti  obtulit, 
et  ab  eo  victus  est ,  consequitur  ab  eo  possessore  ,  non  quidem  suam  partem 
ususfructus  ;  cum  obstet  exceptio  rei  judicatœ  ;  sed  partem  duntaxat  quam 
amisit  ejus  collegatarius. 

(5)  Sensus  est  :  in  quibusdam  casibus  aliter  obtinet  circa  usumfructum , 
ac  obtineret  circa  partem  dominii  :  cujus  régulée  sequens  affert  exemplum. 

(6)  Puta,  per  injuriam  judicis. 

(7)  Fundi  portio  accrescit  fundo  ,  adeoque  ei  duntaxat  qui  partem  habet 
in  fundo  :  igitur  res  judicata  per  quam  amisisti  partem  quam  in  fundo  ha- 
bebas  ,  obstat  quominus  altéra  pars  tibi  possit  actrescere.  Verum  diversum 
in  usuiructu  :  ususfructus  ,  cum  sit  jus  personale  ,  sequilur  personam  colle- 
gatarii polius  quam  rem  :  accrescit  personae ,  quamvis  partem  quam  in  re 
habebat  amiserit;  adeoque  res  judicata  per  quam  effectum  est  ut  partem, 
anutteres,  non  obstat  quominus  tibi  altéra  pars  possit  accrcsccre. 
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moment  où  elle  est  revendiquée.  Par  conséquent  lorsque  l'un  des 
deux  usufruitiers  n'aura  plus  de  concurrent,  il  jouira  de  l'usufruit 
en  entier,  et  il  importera  peu  alors  que  le  legs  ait  été  fait  con- 
jointement ou  séparément  ». 

XI.  Et  même  «  quelquefois  une  partie  de  l'usufruit  accroît  à 
celui  qui  n'a  pas  sa  portion ,  ou  qui  l'a  perdue  (i);  car  si  un  usu- 
fruit a  été  légué  à  deux ,  que  l'un  des  deux  ait  perdu  sa  portion 
par  l'événement  d'un  procès  (2),  et  qu'ensuite  son  co-légataire, 
qui  n'avait  point  eu  de  part  au  procès,  perde  la  sienne  dune  autre 
manière  (3),  le  propriétaire  ne  peut  exiger  que  la  moitié  (4) 
perdue  par  celui  qui  a  soutenu  la  contestation  en  cause  contre 
celui  qui  s'est  offert  pour  la  défendre  ;  car  la  part  du  co-légataire 
appartient  au  co-légataire ,  et  non  au  propriétaire ,  parce  que  l'usu- 
fruit accroît  à  la  personne ,  quoiqu'elle  ait  perdu  sa  portion  ». 

Papinien  observe  aussi  cette  différence  à  l'égard  du  droit  d'ac- 
croissement entre  le  legs  de  la  propriété  et  celui  de  l'usufruit.  «  Il 
n'en  est  pas  de  même  dans  certains  cas  d'un  usufruit  et  d'une  par- 
tie de  la  propriété  (5).  C'est  pourquoi  si  on  demande  une  portion 
de  la  propriété  ou  de  l'usufruit,  et  qu'on  succombe  dans  cette 
demande  (6),  mais  qu'on  réclame  ensuite  la  portion  échue  par  ac- 
croissement ,  il  naîtra  à  la  vérité  une  exception  de  la  chose  jugée 
par  rapport  à  la  propriété  ;  mais  Julien  dit  que  cette  exception 
n'a  pas  lieu  par  rapport  à  l'usufruit,  parce  que  (7)  l'accroissement 

port  au  droit  d'accroissement,  est  que  la  propriété'  s'acquiert  en  un  moment. 
Lors  donc  que  les  conjoints  ont  concouru,  et  que  chacun  a  obtenu  sa  part 
pour  en  jouir  àperpe'tuité,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  accroissement  entre 
eux  ;  maïs  comme  l'usufruit  est  un  droit  successif  qui  s'acquiert  chaque  jour 
et  est  constitue'  chaque  jour ,  les  le'gataires  de  cet  usufruit  concourent  aussi 
chaque  jour,  et  par  conséquent  le  droit  d'accroissement  peut  aussi,  chaque 
jour,  avoir  lieu  entr'cux. 

(1)  Autre  raison  de  la  différence  entre  la  propriété'  et  l'usufruit  par  rap- 
port au  droit  d'accroissement. 

(2)  Par  l'injustice  d'un  juge. 

(3)  Par  la  mort  ou  le  changement  d'état. 

(4)  Le  sens  est  que  celui  qui  a  établi  la  contestation  en  cause  contre 
«elui  qui  s'offrait  pour  y  défendre ,  et  a  succombé  ,  obtient ,  non  pas  sa  part 
de  l'usufruit,  puisque  l'exception  de  la  chose  jugée  s'y  oppose,  mais  seu- 
lement la  part  qu'a  perdue  son  co-légataire. 

(5)  Le  sens  est  que  dans  quelques  cas  il  en  est  autrement  par  rapport  à 
l'usufruit ,  et  par  rapport  à  une  partie  de  la  propriété  ,  règle  dont  il  rapporte 
l'exemple  suivant. 

(6)  Par  .exemple  par  l'injustice  d'un  juge. 

(7)  La  portion  du  fonds  accroît  au  fonds  ,  et  par  conséquent  *  seulement 
à  celui  qui  a  une  partie  du  fonds.  La  chose  jugée  par  laquelle  vous  avez 
perdu  la  part  que  vous  aviez  dans  le  fonds,  empêche  donc  qu'une  autre 
partie  du  fonds  ne  donne  lieu  à  l'accroissement  pour  vous  ;  mais  il  en  est 
autrement  de  l'usufruit  ;  comme  il  est  personnel ,  il  suit  la  personne  et  non 
la  chose,  et  accroît  à  la  personne  quoiqu'elle  ait  perdu  la  portion  qu'elle 
avait  dans  la  chose;  ainsi  bien  que  vous  ayez  perdu  la  part  que  vous  aviez  , 
cela  n'empêche  pas  que-  l'autre  part  n'accroisse  pour  vous. 
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fimdi  (velut  alluvîo)  portioni,  personœ  fructus  accresceret».  /.  33. 
§.  i.jf.  de  usufr.et  quemad.  Papin.  lib.  17.  quœst. 

TITULUS    III. 
Quando  dies  ususfructus  legati  cedat. 
Transfusus  est  in  titulos  de  legatis,  infra  ad  libros  3o ,  3i  et  32. 

TITULUS    IV. 

Quibus  modis  ususfructus  vel  usus  amittitur. 

T.  «  Ne  in  universum  inutiles  essent  proprietates ,  placuit  cer- 
tis  modis  extingui  usumfructum  et  ad  proprietatem  reverti  ».  /.  3. 
§.  1.  jj.  de  usufr.  et  quem  adm.  Gaius  ,  lib.  2..  rcrutn  quolidian. 
vel.  aureor. 

Modi  illi  sunt,  veî  mors,  vel  capitis  diminutio  fructaarii;  et 
olim  etiam  alienatio  servi  per  quem  quaesitus  fuerat  ususfructus. 
Praeterea  amittitur  existentia  diei  aut  couditiouis  ad  quam  roas- 
titutus  est;  item  non  utendo  :  aut  soluto  jure  ejus  qui  illum 
constituât  ;  denique  cessione  in  jure  facta;  consolidatione  ;  et  111- 
teritu  rei. 


De  liis  variis  modis  sigillatirn  agemus  ;  tum  quseremus  an  pro 
parte  possit  ususfructus  amitti. 


ARTICULUS    1. 

De  variis  modis  quibus  ususfructus  extinguilur. 

§.  I.  De  morte  fructuariï. 

II.  «  Morte  amitti  usumfruclum  nonrecipit  dubitationem  ;  cum 
jus  fruendi  morte  extinguatur ,  sicuti  si  quid  aliud  quod  personae 
colueret  ».  /.3.  §.  fin.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

Hinc  Antoninus  :  «  si  patri  tuo  ususfructus  legatus  est;  defuncto 
eo  nihil  ad  te  pertinet  :  cum  morte  ejus  cui  fuerat  legatus  vel 
alio  modo  acquisitus,  ad  proprietatem  regredi  soleat  ».  /.  3, 
cod.  de  usufr.  et  habit. 

III.  Simili  ratione  «  si  ususfructus  civitati  legetur ,  et  ara- 
trum  in  ea  inducatur  ;  civitas  esse  desinit ,  ut  passa  est  Carthago  : 
ideoque,  quasi  morte  desinit  habere  usumfructurn  ».  /.  21. 
Modest.  lib.   3.  différent. 

Vice  etiam  mortis  est  lapsus  centum  annorum  ;  cum  ususfruc- 
ius  civitati  constitutus  est.  Etenim  «  si  ususfructus  municipibus 
iegatus  erit  ?  quseritur  quousque  in  eo  usufructu  tuendi  sint  f 


par  rapport  au  fonds  appartient  au  fonds  comme  î'alîuvion,  et  que 
celui  de  l'usufruit  appai tient  exclusivement  à  la  personne  ». 


TITRE    III. 

De  l'époque  où  l'usufruit  légué  commence  a  être  dû. 
Tout  ce  titre  est  confondu  dans  les  titres  de  legatis ,  etc. 

TITRE    IV. 

De  quelle  manière  se  perd  l'usufruit  ou  Vusager 

I.  Afin  que  les  propriétés  ne  devinssent  pas  inutiles,  il  a  été 
décidé  que  l'usufruit  retournait  au  propriétaire  dans  certains 
cas  ». 

Ces  cas  sont  la  mort  de  l'usufruitier ,  ou  son  changement  d'état  : 
on  y  avait  joint  autrefois  la  vente  de  l'esclave  par  qui  l'usufruit 
avait  été  acquis.  L'usufruit  cesse  aussi  au  terme  où  sa  durée  était 
fixée  ,  ou  au  jour  de  l'accomplissement  de  la  condition  qui  y  était 
attachée.  Il  s'éteint  encore  par  le  non  usage ,  lorsque  celui  qui 
l'a  constitué  en  perd  le  droit;  par  la  cession  en  justice  de  ce  même 
usufruit;  parla  consolidation,  c'est-à-dire,  l'acquisition  de  la 
propriété,  et  par  la  perte  de  la  chose  qui  a  péri. 

Nous  traiterons  séparément  de  toutes  ces  causes  qui  donnent 
lieu  à  l'extinction  de  l'usufruit ,  et  nous  examinerons  ensuite  si  on 
peut  le  perdre  en  partie. 

ARTICLE   I. 

Des  différentes  manières  dont  l'usufruit  s'éteint. 
§.  I.  De  la  mort  de  l'usufruitier. 

II.  «Il  n'est  pas  douteux  que  l'usufruit  ne  cesse  par  le  décès 
de  celui  qui  a  droit  d'en  jouir ,  puisque  ce  droit ,  comme  tous  les 
autres  droits  inhérens  à  la  personne,  s'éteint  par  la  mort  ». 

C'est  pourquoi  Antonin  dît  :  «  si  votre  père  à  qui  on  avait 
légué  un  usufruit,  est  décédé,  vous  n'avez  rien  à  réclamer,  puis- 
qu'un usufruit  a  coutume  de  retourner  au  propriétaire  par  la 
mort  de  celui  à  qui  il  avait  été  légué ,  ou  qui  l'avait  acquis  d'une 
autre  manière  ». 

III.  Par  la  même  raison,  «  si  un  usufruit  a  été  légué  à  une 
ville  qui  ait  été  rasée  dans  la  suite,  cette  ville  cesse  d'exister;  tel  a 
été  le  sort  de  Carthage  :  et  par  conséquent  elle  cesse ,  comme  si 
elle  était  morte,  de  posséder  cet  usufruit  ». 

Le  laps  de  cent  ans  équivaut  à  la  mort  par  rapport  à  une  ville 
à  qui  un  usufruit  a  été  laissé.  En  effet ,  «  si  un  usufruit  a  été  lé- 
gué à  un  corps  de  ville ,  on  demande  combien  de  tems  on  doit 
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Nom  si  quis  cos  perpetuo  tuetur  ;  nulla  utilitas  erit  nudae  pro- 
prietatis semper  abscedente  usufructu.  Unde  centum  annos  obser- 
vandos  esse  constat,  qui  finis  vit*  longissimus  esset  ».  /.  8.^.  de 
usa  et  usiifr.  leg.  Gaius  ,  lib.  3.  de  legatis  ad  edprœtoris. 

IV.  «•  Si  quis  usumfructtim  legatum  sibi  ,  alii  restituere  rog.i- 
tns  sit ,  eumque  in  fundum  indiixerit  fruendi  causa  :  licet  jure  civili 
morte  et  capitis  diminutione  ex  persona  legatarii  pereat  ususfruc- 
tus,  quod  huic  ipso  jure  acquisitus  est  ;  tamen  prsetor  jurisdictione 
sua  id  agere  débet  ut  idem  servetur  quod  futurum  esset,  si,  ei 
cuiexfideicommisso  restitulus  esset,  legati  jure  acquisitus  fuissct  ». 
/.  2(j.  JJ.  d.  tit.   Gaius  ,  lib.   i .  fideicommi. 

Similiter  Marcianus  :  «  si  legatum  usumfructum  legatarius  alii 
restituere  rogatus  est;  id  agere  prcetor  débet,  ut  ex  fideicommis- 
sarii  persona  magis  quam  ex  legatarii  pereat  ususfructus  ».  I.  4« 
lib.   3.  instit. 

Aliter  observatur  si  ultro  fructuarius  usumfructum  vcndidit  aut 
locavit. 

Hinc  Diocletianus  et  Maxirnianus  :  «  si  domina  proprietatis 
uxori  tuse  usumfructum  locavit  (i)sub  certa  annuà  prsestatione ; 
morte  conductricis,ei  quae  locavit  etiam  utendi-fruen  \\  causa  non 
est  deneganda  ».  /.  18.  cod.  de  usuf.  ei  habit, 

V.  Vidimus  usumfructum  morte  fructuarii  finiri. 

Pariter  morte  ejus  cui  actio  competebat  ut  sibi  praestaretur 
ususfructus  ,  finitur  brec  actio  :  ut  liquet  ex  iis  quœ  vid.  supra  tit. 
de  usufructu  et  que madmod.  n.  i5. 

Actio  autem  quam  quis  babet  ad  revocandum  usumfructum 
quem  indebite  constituit,  morte  ejus  non  finitur. 

Hinc  «  si  fundi  mei  usumfructum  tibi  dedero,  falso  exîstîmans, 
me  eum  tibi  debere  ;  et  antequam  repetam  ,  decesserim  ;  condictio 
ejus  ad  beredem  quoque  mciim  transibit.  /.  12.  ff.  de  condict. 
indeb.  Paul.  lib.  17.  ad  Sab. 

VI.  Illud  etiam  absque  dubio  est  quod  Antoninus  rescribit: 
«  usufructuario  autem  superstile,  licet  dominus  proprietatis  rébus 
liumanis  eximatur,  jus  utendi-frucndi  non  tollitur  ».  /.  3.  §.  ï. 
cod.  de  usufr.  et  habit. 

§.  II.  De   capitis  diminutione  fructuarii. 

VII.  Amiititur  ususfructus,  fructuarii  capitis  diminutione  :  et 
quidem  jure  Pandectarum  qualibet,  etiam  minima. 

Hinc  Pauius  :  «  ususfructus  capitis  miuutione  amittitur;  si  in 


(1)  Id  est,  conduxit  ab  uxore  tua.  Hase  verba  locare ,  coaducere ,  saepe 
ronfunduutur  ut  videb.  tit.  locati-couducti ,  infra  hb.  16. 
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l*en  faire  jouir ,  parce  que  si  la  jouissance  lui  en  était  donnée  a 
perpétuité  ,  un  tel  usufruit  rendrait  la  nue  propriété  inutile.  C'est 
pourquoi  il  est  constant  qu'on  a  restreint  la  durée  de  l'usufruit, 
dans  ce  cas ,  à  un  laps  de  cent  ans ,  terme  présumé  de  la  plus  longue 
vie  humaine  ». 

IV.  «  Si  un  individu  a  été  chargé  de  restituer  à  un  autre  l'usu- 
fruit qui  lui  avait  été  légué ,  et  l'en  a  mis  en  possession  ,  quoique 
d'après  le  droit  civil  l'usufruit  périsse  par  la  mort  du  légataire  , 
ou  par  son  changement  d'état ,  le  préteur  doit  néanmoins  inter- 
poser son  autorité  pour  en  conserver  à  ce  fidéicommissaire  la 
jouissance ,  sur  le  même  mode  que  serait  appelé  à  en  jouir  celui 
à  qui  il  aurait  été  remis  en  qualité  de  légataire. 

Marcian  dit  également  :  «  si  un  légataire  est  chargé  de  remettre 
à  un  autre  un  usufruit  qui  lui  a  été  légué,  le  préteur  doit,  lors- 
qu'il s'agira  de  l'extinction  de  l'usufruit,  considérer  plutôt  la  per- 
sonne du  fidéicommissaire  que  celle  du  légataire  ». 

11  en  est  autrement  si  l'usufruitier  a ,  de  son  propre  mouve- 
ment ,  vendu  ou  loué  l'usufruit. 

C'est  pourquoi Dioclétien  et  Maxïmien  disent:  «  si  votre  épouse 
à  loué  (i)  à  la  propriétaire  son  usufruit  sous  une  redevance  an- 
nuelle ,  la  mort  de  la  propriétaire  ne  peut  pas  empêcher  que  sa 
jouissance  ne  soit  continuée  à  votre  épouse  ». 

V.  Nous  avons  vu  que  l'usufruit  s'éteignait  à  la  mort  de  l'usu* 
fruitier. 

La  mort  de  celui  qui  avait  une  action  pour  demander  un  usu- 
fruit, fait  aussi  éteindre  cette  action,  comme  on  le  voit  par  ce 
qu'on  a  dit  ci-dessus. 

Mais  l'action  par  laquelle  un  individu  pouvait  réclamer  contre 
un  usufruit  indtiement  constitué  ,  n'est  pas  périmée  par  sa  mort. 

Ainsi  «  si  je  vous  ai  donné  l'usufruit  de  mon  fonds  de  terre , 
croyant  par  erreur  que  je  vous  le  devais ,  et  que  je  sois  décédé 
avant  de  le  répéter  ,  mon  héritier  aura  aussi  action  pour  le  récla- 
mer ». 

VI.  C'est  aussi  indubitablement  ce  que  dit  Antonin  dans  un 
rescrit  ;  «  quoique  le  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  usufruit 
soit  mort ,  l'usufruitier  survivant  ne  perd  pas  pour  cela  le  droit 
d'en  jouir  ». 

§.  II.  Du  changement  d'état  de  V usufruitier. 

VII.  L'usufruit  s'éteint  par  le  changement  d'état  de  l'usufrui- 
tier ,  et  même  par  son  changement  d'état  quelconque ,  suivant  le 
droit  des  Pandectes. 

C  est  pourquoi  Paul  dit  :  «  l'usufruit  s'éteint  par  le  changement 

(i)  C'est-à-dire,  si  la  propriétaire  a  pris  à  bail  de  votre  e'pouse.  Ces 
mots  locare,  conducere  sont  souvent  pris  l'un  pour  l'autre.  Voyez  ci-après  , 
le  litre  du  loyer. 

Tome  IV.  n 
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ïfisulam  fructuarius  deportetur ,  vel  si  ex  causa  metalli  servus  pœnce 
efficiatur,  aut  si  statum  ex  adrogatione  yel  adoptione  mutaverit  ». 
Paul.  sent.  lib.  3.  tit.  6.  §.  3i. 

Jure  Justinianeo  maxima  tantum  et  média,  non  etiam  minima. 

Cseterum  «  parvi  refert,  utrum  jure  sit  constitutus  (i)  usus- 
fructus, an  vero  tuitione  (2)  praetorîs.  Proinde  traditus  (3)  quo- 
que  ususfructus,  item  in  fundo  vectigali  (4)  vel  superficiario  non 
jure  constitutus,  capitis  minutione  amittitur  ».  /.  1.  v.  et  parvi. 
Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

VIII.  Non  solum  autem  usumfructum  amitti  capitis  minutione 
constat,  sed  et  actionem  de  usufructu  ».  d.  I.  1. 

«  Sed  ita  demum  amittitur  capitis  diminutione  ususfructus ,  sï 
jam  constitutus  est.  Cseterum  si  ante  aditam  (5)  hereditatem ,  aut 
an  te  diem  cedentem  (6)  quis  capite  minutus  est  ;  constat  non 
amitti  ».  d.  I.  1.  §.  1. 

Sed  «  si  tibi  fundus  ex  die  legatus  est ,  et  usumfructum  mihi 
rogatus  es  restituere  ;  videndum  erit,  si  capite  minutus  fuero  intra 
diem  legato  tuo  insertum ,  ne  forte  salvus  sit  mihi  ususfructus  ? 
quasi  ante  diem  cedentem  capitis  minutio  intervenerit.  Quod  bé- 
nigne dici  poterit  ».  d.  I.  1.  §.  2. 


IX.  Usque  adeo  autem  capitis  diminutio  eum  demum  usum- 
fructum perimit,  qui  jam  constitutus  est;  ut,  si  in  singulos  annos 
vel  menses  vel  dies  legatus  sit ,  is  demum  amittitur  qui  jam  pro- 
cessit.  Et  si  forte  in  annos  singulos  legatus  est,  illius  duntaxat 

(1)  Jure  civili  constituitur  ususfructus;  puta  qui  constituitur  a  domino  , 
solemni  in  jure  cessione  :  in  qua  très  personae  interveniebant  ,  dominus 
qui  cedebat,  is  cui  cedebatur  et  qui  vindicabat;  magistratus  qui  addicebat, 

.    «*  .   .. 

(1)  Id  est,  an  vero  sit  constitutus  eo  modo  quem  jus  civile  non  agnoscit , 

sed  jus  praetorium  confirmât. 

(3)  Usumfructum  per  quasi-traditionem  constitutum  non  agnoscit  jus 
civile  ,  veruin  prsetor  tuetur. 

(4)  Jure  civili  non  potest  valere  ususfructus  in  his  praediis,  cum  dominus 
non  sit  qui  eum  constituit  :  porro  ususfructus  (sicut  et  cseterae  servitutes  ) 
ïîonnisi  a  domino  constitui  potest.  Verum  cum  eorum  praediorum  proprie- 
tarios  prsetor  instar  dominorum  habeat,  eisque  actionem  in  rem  tribuat  de 
qua  supra  lib.  6.  tit.  si  ager  vectigal.  consequens  est  ut  usumfructum  quem 
constitueront ,  tueatur. 

(5)  Ususfructus  legati  dies  ,  non  ut  caeterarum  rcrum  ex  die  mortis,  seJ 
€x  die  aditae  hereditatis  cedit.  Infra  ad  titulos  de  legatis.  part.  3.  sect.  i. 

(6)  Puta ,  conditionem  sub  qua  relictus  est. 
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d'état  de  l'usufruitier.  Si  l'usufruitier  est  déporté  dans  une  île ,  s'il 
devient  esclave  de  la  peine  comme  condamné  aux  mines  ,  ou  si 
même  il  est  donné  en  adoption  ou  en  adrogation ,  il  perd  son 
usufruit  ». 

Par  le  droit  de  Justinien  ,  l'usufruit  s'éteint  par  la  plus  grande 
dégradation  et  par  la  moyenne  ,  mais  non  par  la  plus  petite. 

Au  reste,  «  il  importe  peu  que  cet  usufruit  soit  établi  parle 
droit  civil  (i)  ou  par  le  droit  prétorien  (2).  Or  l'usufruit ,  lorsqu'il 
est  donné  (3)  par  le  propriétaire  d'un  fonds  même  tenu  à  bail  em- 
phytéotique (4),  quoiqu'il  ne  soit  pas  constitué  suivant  le  droit 
civit,  s'éteint  par  le  changement  d'état  ». 

VIII.  «  11  est  constant  que  non  seulement  l'usufruit,  mais  en- 
core l'action  qui  en  naît ,  se  perd  par  le  changement  d'état  de 
l'usufruitier  ». 

«  Mais  l'usufruit  ne  se  perd  par  le  changement  d'état,  que 
quand  il  a  été  constitué.  Au  reste  ,  il  est  constant  que  si  le  chan- 
gement d'état  a  eu  lieu  avant  l'adition  (5)  d'hérédité,  ou  avant  le 
jour  (6)  où  l'usufruit  a  commencé  d'être  dû  ,  l'usufruitier  ne  le 
perd  pas  ». 

Mais  «  si  on  vous  a  légué  la  propriété  d'un  fonds  dans  un  tems 
déterminé,  et  qu'on  vous  ait  chargé  de  m'en  remettre  l'usufruit, 
il  y  aura  lieu  à  examiner  si ,  ayant  changé  d'état  avant  que  votre 
legs  vous  fût  délivré ,  je  conserverai  néanmoins  mon  droit  comme 
si  j'en  avais  changé  avant  que  mon  usufruit  eût  commencé  de 
m'être  dû.  On  pourrait  par  une  interprétation  favorable  défendre 
l'affirmative  ». 

IX.  «  Il  est  tellement  vrai  que  le  changement  d'état  ne  fait  per- 
dre que  l'usufruit  déjà  constitué  ;  que  si  cet  usufruit  était  laissé 
par  année,  par  mois  ou  par  jour,  il  n'y  aurait  que  le  jour,  le  mois 
ou  l'année  courans  qui  seraient  perdus  ;  de  manière  que  si  l'usu- 

(1)  L'usufruit  est ,  d'après  le  droit  civil, constitué  par  le  propriétaire,  en  vertu 
d'une  cession  en  droit,  par  exemple,  dans  laquelle  interviennent  trois  per- 
sonnes, le  propriétaire  constituant,  l'usufruitier  revendiquant,  et  le  magis- 
trat adjugeant. 

(2)  C'est-à-dire,  d'une  manière  que  le  droit  civil  n'admet  pas,  mais  que 
le  préteur  confirme. 

(3)  Le  droit  civil  n'admet  pas  l'usufruit  constitué  par  qUasi-tradition  ; 
mais  il  est  reçu  par  le  préteur. 

(4)  Par  le  droit  eivil ,  un  usufruit  n'est  pas  validement  constitué  sur  ces 
biens,  parce  que  le  constituant  n'est  pas  propriétaire,  et  qu'un  usufruit , 
comme  toute  autre  servitude ,  ne  peut  être  constitué  que  par  le  propriétaire. 


Mais   le   préteur  regardant  les    emphytéotes   comme  propriétaires,  et  leur 
«ionnant  l'action  réelle ,  doit  maintenir  l'usufruit  qu'il 


ils  ont  constitué. 


(5)  Le  jour  où  commence  un  usufruit  n'est  pas  le  jour  de  la  mort 
omme  pour  les  autres  legs  ;  c'est  le  jour  de  l'adition  d'hérédité.  Voy.  ci- 
après  le  titre  des  legs. 

(6)  Par  exemple,  avant  la  condition  sous  laquelle  il  a  été  baissé. 
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anni  ususfructus  amittetur  ;  et  si  in  menses,  ejus  mensïs  ;  sî  In 
dies ,  cjus  diei  ».  d.  I.  i.  §.  3. 

Igitur  cum  duobus  separatim  alternis  annis  ususfructus  relictus 
est;  «  si  non  mors,  sed  capitis  dimiuutiointercesserit:  quia  plura 
legata  sunt  ,  illius  anni  lantum  (si  modo  jus  fruendi  (i)  habuit) 
fructus  amissus  erit  :  quod  et  in  uno  legatario  qui  fructum  in  sin- 
gulos annos  accepit,  defendendum  est  :  ut  commemoratio  tempo- 
rum ,  repetitionis  potestatem  habeat  ».  I.  2.  §.  1;  Papin.  lib,  17. 
cjuœst. 

«  Sicut  autem  in  annos  singulos  ususfructus  legari  potest  ;  ita 
et  capitis  minutione.  amissus  legari  potest:  utadjiciatur,  quotiens- 
fjue  capile  minutus  erit,  ei  lego  ;  vel  sic ,  quotiens  amissus  fuerit ; 
et  tune,  si  capitis  minutione  amittatur,  repetitus  videbitur.  Unde 
tractatum  est,  si  cui  quandiu  vivat,  ususfructus  legatus  sit ,  an 
videatur  repetitus  quoties  amissus  est?  Quod  et Msecianus  tentât: 
et  puto  repetitum  videri.Quare  si  usque  ad  tempus  sit  legatus,  ut 
puta  usque  ad  decennium  ;  idem  erit  dicendum  ».  /.  3.  Ulp.  lib.  60. 
ad  Sab. 


Consonat  quod  ait  Junius  Mauricîanus  :  «  licet  testatori  re- 
petere  legatum  ususfructus ,  ut  etiam  post  capitis  diminutionem 
deberetur  :  et  hoc  nuper  imperator  Antoninus  ad  libellum  res- 
cripsit;  tune  (2)  tantum  esse  huic  constitution!  locum ,  cum  in 
annos  singulos  relegaretur  (3)  ».  /.  zS.JJ.  de  usu  et  usufr.  leg. 
lib.  2.  ad  leg.  Jul.  et  Pap. 

Et  generaliter  «  repeti  potest  legatus  ususfructus,  amissus  qua- 
licumque  ratione  ;  dummodo  non  morte  ,  nisi  forte  heredibus  le- 
gaverit  ».  /.  5.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

§.  III.  De  tertio  modo  per  quem  amittebatur  ususfructus  jure 
Pandectarum;  scilicet  alienatione  servi  per  quem  alicui  quœ- 
situs  fuerat. 

X.  Alienatione  servi  per  quem  ususfructus  huic  servo  relictus 
domino  ejus  quaesitus  erat ,  extinguebatur  jure  Pandectarum  usus- 
fructus. 

Cœterum  ante  diem  hujus  legati  cedentem  nil  refert  dominum 
mutet  iste  servus  :  legatusque  ususfructus  ei  qui  die  legati  ce- 
dente  servi  dominus  erit,  queeritur. 


(1)  Id  est,  si  eo  tempore  quo  cedet  ususfructus  sequentis  anni  }jusfiuefifh 
Tccuperaverit. 

(2)  Cujacius  rr.cte  censet  legcndum,  nec  tantum. 

(3)  Seà  et  quomodoeume^ue  videretur  repetitus  fuî««. 
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Fruit  était  donné  par  année ,  il  n'y  aurait  que  celui  de  l'année  du 
changement  d'état  qui  serait  perdu  :  et  il  en  est  de  même  du  jour 
ou  mois,  si  cet  usufruit  était  donné  par  mois  ou  par  jour  ». 

Ainsi  donc,  lorsque  l'usufruit  est  donné  à  deux  pour  en  jouir 
alternativement  chacun  une  année,  en  cas,  non  de  mort,  mais  de 
changement  d'état ,  comme  il  y  a  plusieurs  legs ,  l'usufruit  ne  sera 
perdu  que  dans  l'année  où  arrivera  ce  changement  d'état,  si  celui 
qui  l'a  éprouvé  devait  jouir  (i).  On  doit  observer  la  même  chose 
lorsque  l'usufruit  a  été  laissé  par  année  à  un  seul  légataire  ,  parce 
que  cette  mention  d'époques  produit  le  même  effet  qu'un  legs  qui 
serait  répété  de  l'une  a  l'autre  ». 

«  Mais  comme  un  usufruit  peut  être  légué  par  année;  de  même 
dans  le  cas  où  il  a  été  perdu  par  un  changement  d'état,  il  peut  être 
légué  de  nouveau  ;  et  le  testateur  pourrait  ajouter  ,  toutes  les  fois 
(fue  mon  légataire  changera  d'état  et  qu'il  perdra  son  usufruit , 
je  lui  en  fais  un  nouveau  legs  ;  et  alors  si  l'usufruit  est  perdu  par 
le  changement  d'état,  il  sera  censé  renouvelé.  C'est  pourquoi  on 
a  examiné  si  un  usufruit  laissé  à  quelqu'un  pendant  sa  vie,  sera 
censé,  lui  être  renouvelé  toutes  les  fois  qu'il  le  perdra.  Maecianus 
pense  qu'il  sera  censé  renouvelé ,  et  je  suis  de  son  avis.  Il  faudra 
donc  se  rattacher  au  même  principe  si  l'usufruit  est  légué  pour 
un  tems,  comme  par  exemple  pour  dix  ans  ». 

Ce  qui  s'accorde  avec  ce  que  dit  Junkis  Mauricianus  ,  que  «  le 
testateur  peut  répéter  le  legs  d'un  usufruit  de  manière  qu'il  soit 
encore  dû  après  le  changement  d'état  de  l'usufruitier;  et  c'est  ce 
qu'a  confirmé  l'empereur  Antonin  par  un  rescrit ,  en  disant  que 
sa  constitution  aurait  lieu  (2)  seulement  lorsque  le  legs  serait  re- 
nouvelé tous  les  ans  (3)  ». 

Et  généralement  «  un  usufruit  perdu ,  n'importe  comment  T 
peut  être  légué  de  nouveau , à  moins  qu'il  n'ait  été  éteint  par  la 
mort,  et  qu'il  ne  soit  légué  aux  héritiers  de  l'usufruitier  ». 

.  III.  De  la  troisième  manière  par  laquelle  l'usi fruit  s'éteignait 
suivant  le  droit  des  Pandectes ,  c'est-à-dire  ,  de  la  vente  de 
V esclave  à  qui  l'usufruit  avait  été  donné. 

X.  Suivant  le  droit  des  Pandectes ,  l'aliénation  de  l'esclave  par 
lequel  le  maître  de  cet  esclave  avait  acquis  l'usufruit  déterminait 
l'extinction  de  l'usufruit. 

Au  reste,  il  était  indifférent  que  cet  esclave  eût  changé  de 
maître  avant  le  tems  où  l'usufruit  avait  commencé  à  être  dû,  et 
il  était  acquis  à  celui  qui  se  trouvait  être  son  maître  à  cette 
époque. 

(1)  C'est-à-dire  ,  s'il  a  recouvré  le  droit  d'en  jouir  au  jour  où  finira 
celui  de  l'année  suivante. 

(2)  Cujas  pense,  avec  raison,  qu'il  faut  lire  nec  tantum. 

(3)  De  quelque  manière  qu'il  pût  paraître  renouvelé. 
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Hînc  «  si  servo  hereditario  (i)  an  te  aditam  hereditatem  legatus 
iisusfructus  fuisset  :  magis  placet  adita  hereditate  (2)  eum  usum- 
fructum  ad  te  transire,  nec  interire  quasi  mutato  domino  :  quia 
nec  dies  ante  cessent  quam  tu  hères  extiteris  (3)  ».  I.  18.  Pom- 
ponius  ,  lib.  3.  ad  Sab. 

Postquam  autem  per  hune  servum  domino  ususfructus  quse- 
situs  est  ;  si  quidem  ipsum  servum  aliénât ,  amittitur  ususfructus. 
Quod  «  si  quis  usumfructum  solum  servi  alienaverit,  per  quem 
ususfructus  ei  acquisitus  est,  dubium  non  est  quin  ususfructus 
per  eum  acquisitus  retineatur  ».  /.  5.  §.  1.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

Justinianus  autem  primum  constituit  ut,  etiamsi  servus  aliena- 
retur,  modo  quantulamcumque  partem  in  eo  dominus  servaret , 
usumfructum  quem  per  illum  qurcsiverat  retineret.  Postea  indis- 
tincte sancivit  ;  ut  nec  alienatione  nec  manumissione  nec  morte 
servi  extingueretur;  simililerque  ususfructus  patri  per  filium  quœ- 
situs  nec  morte  nec  ulla  filii  capitis  diminutione  extingueretur. 
Amplius  constituit,  ut  mortuo  pâtre  vel  majorem  capitis  diminu- 
tionem  passo ,  ususfructus  qui  per  filium  patri  qujesitus  fuerat, 
rediret  ad  filium.  /.  fin.  cod.  de  itsufr.  et  habit. 


§.  IV.  Quartus  modus  quo  ususfructus  extinguitur  :  si  existât 
dies  aut  conditio  ad  quam  constitutus  est. 

XI.  «  Finitur  ususfructus  aut  morte  aut  tempore ;  morte,  eum 
ususfructuarius  moritur;  tempore  (4-),  quotiens  ad  certum  tempus 
ususfructus  legatur,velut  biennio  auttriennio  ».  Paul.  sent.  lib.  3. 
tU.  6.§.  37. 

Hinc  Alexander  :  «  si  pater  usumfructum  prœdiorum  m  tem- 
pus vestrae  pubertatis  matri  vestrœ  reliquit  ;  finito  usufructu  post- 
quam vos  adolevistis  ,  posterions  temporis  fructus  perceptos  ab  ea 
repetere  potestis  ,  quos  nulla  ratione  sciens  de  alieno  percepit  ». 
I.  5.  cod.  de  usufr.  et  habit. 

XII.  Similiter  si  in  certam  conditionem  constitutus  sit  usus- 
fructus, ea  existente  extinguitur.  Et  quidem  si  a  pluribus  here- 

(1)  Alicujus  hereditatis  jacentis. 

(2)  Adita  postea  a  te  liac  hereditate. 

(3)  Vid.  hujusce  rei  rationem  in  /.  16.  §.  12.  quando  ff.  dies  tegat.  ttd. 
quae  referetur  infra  ad  titulos  de  legatis.  part.  3.  sect.  1.  $.  »•  et  notam  nos- 
tram  ad  hanc  legem. 

(4)  Hocsingulare  est  in  usufructu  :  namservitutes  praediales,  et  obligation 
nés  non  extinguuntur  tempore ,  nisi  per  exceptionem  pacti  aut  doli  ;  ut  video. 
Ht.  de  servit,  infra  lib.  seq.  et  tit.  de  oblig.  et  act.  infra  lib.  44-  Rationem 
hanc  esse  censetD.Noodt  nuod  ususfructus  quotidve  constituatur  ;  ut  dicitu? 
m  l.  1.  §.  $ff-  de  usufr.  acermende, 
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C'est  pourquoi  «  si  l'usufruit  avait  été  légué  à  un  esclave  hé- 
réditaire (i),  et  avant  que  la  succession  fût  acceptée,  il  est  décidé 
qu'il  vous  appartiendra ,  à  vous  qui  avez  fait  adition  d'hérédité  (2)  , 
et  qu'il  ne  sera  pas  éteint  comme  si  l'esclave  eut  changé  de  maître, 
parce  que  le  jour  où  l'usufruit  a  commencé  d'être  dû ,  n'a  pu  s'é- 
couler avant  celui  où  vous  êtes  devenu  héritier  (3)  ». 

Mais  après  que  le  maître  a  acquis  l'usufruit  par  son  esclave , 
s'il  aliène  l'esclave  il  perd  l'usufruit  :  «  mais  si  quelqu'un  aliène 
seulement  l'usufruit  de  l'esclave  par  lequel  un  usufruit  lui  est  ac- 
quis, il  n'est  nullement  douteux  qu'il  ne  conserve  l'usufruit  acquis 
par  cet  esclave  ». 

Justinien  avait  établi  d'abord  que,  quoique  l'esclave  fût  aliéné, 
son  maître  retenait  encore  l'usufruit  acquis  par  cet  esclave, 
pourvu  qu'il  eût  conservé  la  moindre  part  à  la  propriété  de  cet 
esclave.  Il  voulut  dans  la  suite  que  l'usufruit  ne  se  perdît  ni  par  la 
vente ,  ni  par  l'affranchissement ,  ni  même  par  la  mort  de  l'esclave 
à  qui  il  avait  été  légué;  et  par  la  même  raison ,  qu'un  usufruit  ac- 
quis à  un  père  par  son  fils,  ne  s'éteignît  ni  par  aucun  changement 
d'état  arrivé  à  ce  fils  ,  ni  même  par  son  décès.  11  voulut  de  plus 
qu'après  la  mort  ou  le  changement  d'état  du  père,  l'usufruit  ac- 
quis par  le  fils  retournât  à  ce  dernier. 

§.  IV.  Quatrième  manière  par  laquelle  un  usiifruit  se  perd  ; 
V expiration  du  tems  pendant  lequel  il  devait  durer ,  et  l'ac- 
complissement de  la  condition  qui  devait  le  faire  cesser. 

XI.  L'usufruit  s'éteint ,  ou  par  le  décès  de  l'usufruitier,  ou  par 
l'expiration  du  tems  qu'il  devait  durer  :  par  le  décès  de  l'usufrui- 
tier, lorsque  l'usufruitier  meuri  :  par  l'expiration  du  tems  qu'il 
devait  durer  (4),  lorsqu'il  a  été  légué  pour  un  tems,  comme  deu\. 
©u  trois  ans,  et  que  ce  tems  est  écoulé  ». 

C'est  pourquoi  Alexandre  dit  :  «  si  votre  père  a  laissé  à  votre 
mère  l'usufruit  de  vos  biens  jusqu'à  votre  puberté,  l'usufruit 
ayant  fini  à  l'époque  de  votre  puberté ,  vous  pouvez  lui  demander 
compte  des  fruits  qu'elle  a  perçus  depuis,  sans  aucun  titre,  et 
qu'elle  savait  ne  point  lui  appartenir  ». 

XII.  De  même,  si  un  usufruit  a  été  constitué  pour  exister 
jusqu'à  l'accomplissement  d'une  certaine  condition ,  cette  condi- 

(1)  C'est-à-dire,  appartenant  à  une  succession  vacante. 

(2)  Cette  succession  ayant  été  acceptée  par  vous. 

(3)  Yoyez-cn  la  raison  dans  la  1.  16,  etc.,  qui  traite  <\n  jour  de  l'échéance 
des  legs,  laquelle  est  rapportée  ci-après,  au  titre  des  legs,  et  notre  nole 
sur  cette  loi. 

(4)  C'est  une  particularité  de  l'usufruit;  car  les  servitudes  réelles  et  les 
obligations  déteignent  non  par  le  tems  ,  mais  par  l'exception  du  pacte  ou  du 
do\ ,  comme  on  le  verra  au  titre  des  servit. ,  et  à  celui  des  oblig.  et  des  açt. 
La  raison  en  est ,  suivant  Noodt ,  que  l'usufruit  se  constitue  chaque  jour, 
comme  il  est  dit  dans  la  /,  1 ,  §.  3  ,  qui  traite  <U  l'accroissement  J-'  l'usufruit; 
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dibus  legatus  sït  ususfructus  in  eam  conditionem  quse  divïsionem 
recipiat  ;  uno  ex  heredibus  pro  parte  sua  conditionem  implente , 
extinguetur  pro  ea  parte. 


Hinc  «  cui  ususfructus  legatus  esset,  donec  ei  totius  dotis  sa- 
tisficret  :  cum  ei  hères  pro  sua  parte  satisdedisset,  quamvis  reliquî 
satis  non  darent,  tamen  pro  ea  parte  usumfructum  desinere  ha- 
beremulierem,ait  Labeo  :  idem  fieri  et  si  per  mulierem  mora  fieret 
quominus  satis  acciperet  ».  l.Zo.ff.  de  usu  ei  leg.  Javolen.  lib.  2. 
ex  posterior.  Labeon 

XIII.  Circa  usumfructum  in  certum  tempus  aut  certam  con- 
ditionem relictum  defmivit  Justinianus;  usumfructum  tibi  relic- 
tum  in  id  tempus  quo  quis  ad  certam  pervenerit  setatem,  eo  an- 
tequam  ad  hanc  setatem  perveniret  mortuo ,  durare  usque  ad  id 
tempus  quo  (si  viveret)  ad  hanc  œtatem  perveniret;  cselerum 
morte  tua  quamvis  ante  hanc  diem  finiri. 

Item  définit;  usumfructum  in  certam  conditionem  relictum  (pu- 
ta,  donec  quis  resipuerit)  conditione  déficiente,  nonnisi  morte 
fructuarii  extingui.  /.12.  cod.  h.  tit. 

§.  V.   Usumfruclum  extingui  non  utendo. 

XIV.  «  Non  utendo  amiltitur  ususfructus,  si  possessione  fundi 
biennio  fructuarius  non  utatur,  rei  mobilis  anno  (1)  ».  Paul.  sent, 
lib.  3.  tk.  6.  §.  33. 

Hoc  obtinet ,  etsi  per  vim  dejectus  fuerit.  Hinc  Gaius  :  «  si  de 
fundo  proprietarium  et  friicluarium  praedo  expulerit;  atque  ob  id 
fructuarius  constituto  tempore  non  usus  ,  perdidcrit  jus  suum  ; 
nemo  dubitat  quin  dominus ,  sive  experiatur  cum  fructuario  ad- 
versus  prœdonem,  sive  non  experiatur,  retinere  debeat  revers um 
ad  se  usumfructum  ;  et  quod  fructuarius  perdidit,  id  ad  damnum 
ejus  pertineat  cujus  facto  periit  ».  /.  10.^/!  de  vi  et  vi  armala. 
lib.  2,  ad  éd.  prœt.  urban.  tit.  de  liber,  causa. 

Ut  ususfructus  non  utendo  amittatur ,  nil  refert  quomodo  c'ons- 
titutus  sit  ;  jure  legitimo ,  an  per  tuitionem  prsetoris. 

Unde  «  qui  usumfructum  traditum  sibi  ex  causa  fideïcommissi 
desiit  in  usu  habere  tanto  tempore  quanto ,  si  légitime  (2)  ejus 
factus  esset ,  amissurus  eum  fuerit  actionem  ad  restituendum  eu  m 

(1)  Haec  tempora  produxit  Justinianus,  infra  n.  21. 

(2)  Legitimo  modo  ;  puta,  cessione  in  jure. 
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lion  étant  remplie,  il  cesse  d'exister;  et  même  s'il  y  a  plusieurs 
héritiers  qui  supportent  cet  usufruit ,  et  que  la  condition  soit  sus- 
ceptible de  division,  dès  qu'un  de  ces  héritiers  aura  rempli  la  con- 
dition ,  l'usufruit  s'éteindra  au  prorata  de  la  portion  de  cet  héri- 
tier dans  la  propriété. 

C'est  pourquoi  «  si  un  usufruit  a  été  laissé  à  une  femme  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  été  remboursée  de  sa  dot ,  lorsqu'un  des  héri- 
tiers lui  aura  remboursé  sa  part  de  cette  dot ,  quoique  les  autres 
n'en  aient  pas  payé  leur  part,  Labeo  dit  que  cet  usufruit  cessera 
en  proportion  de  la  partie  remboursée,  et  qu'il  en  est  de  même  si 
c'est  par  sa  faute  que  cette  femme  n'est  pas  remboursée  » . 

XIII.  Par  rapport  à  l'usufruit  laissé  pour  un  tems  déterminé, 
ou  jusqu'à  l'accomplissement  d'une  condition ,  Justinien  a  décidé 
que  l'usufruit  qui  vous  avait  été  laissé  pour  en  jouir  jusqu'à  ce 
que  quelqu'un  eût  atteint  certain  âge ,  devait  durer  jusqu'au  tems 
où  cet  individu  serait  parvenu  à  cet  âge  s'il  eût  vécu ,  et  devait 
s'éteindre  à  votre  mort  si  elle  arrivait  avant  ce  tems. 

Il  a  voulu  aussi  que  l'usufruit  laissé  sous  une  condition ,  comme 
par  exemple  pour  en  jouir  jusqu'à  ce  que  quelqu'un  fût  rentré 
dans  son  bon  sens ,  ne  s'éteignît  que  par  la  mort  de  l'usufruitier 
si  la  condition  ne  s'accomplissait  pas  auparavant. 

§.  V.  De  l'extinction  de  l'usufruit  par  le  non  usage. 

XIV.  «  L'usufruit  s'éteint  par  le  non  usage  ,  si  l'usufruitier  né- 
glige d'en  jouir  pendant  deux  ans,  par  rapport  à  un  fonds  de  terre , 
et  pendant  un  an  par  rapport  à  une  chose  mobiliaire  (i)  », 

11  en  est  ainsi  lors  même  que  l'usufruitier  est  empêché  de  jouir 
par  violence.  C'est  pourquoi  Gaius  dit  :  «  si  un  voleur  a  chassé 
le  propriétaire  et  l'usufruitier  d'un  fonds  de  terre ,  et  que  cette  ex- 
pulsion ait  été  la  cause  que  l'usufruitier  ait  perdu  son  usufruit  en 
n'en  jouissant  pas  autant  qu'il  devait  en  jouir ,  personne  ne  doute 
que  le  propriétaire  ne  doive  retenir  l'usufruit  qui  lui  est  ainsi  re- 
venu ,  et  qui  est  seulement  perdu  pour  l'usufruitier ,  lequel  doit 
supporter  le  dommage  résultant  de  l'expulsion  qu'il  a  déterminé 
par  son  fait,  bien  que  le  propriétaire  se  soit  ou  ne  se  soit  pas  joint 
à  lui  pour  actionner  l'usurpateur  ». 

Pour  qu'un  usufruit  s'éteigne  par  le  non  usage ,  il  est  indiffé- 
rent de  quelle  manière  il  a  été  constitué ,  par  le  droit  civil  ou  par 
le  droit  prétorien. 

D'où  suit  que  «  celui  qui  a  dû  perdre  un  usufruit  qui  lui  avait 
été  délivré ,  et  qu'il  a  cessé  de  posséder  avant  le  tems  où  il  l'aurait 
perdu  s'il  en  eût  été  saisi  selon  le  droit  civil  (2) ,  ne  doit  point 

(1)  Justinien  a  prolongé  ces  termes  de  la  prescription  mobilière.  Voyez; 
ci— avant ,  n.  12. 

(2)  D'une  manière  légale  ,  comme  par  exemple  en  vertu  de  la  cessioïi 
çn  droit. 
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habere  non  débet.  Est  enîm  absurdum  plus  juris  habere  eos  qui 
possessionem  (  i  )  duntaxat  ususfructus  ,  non  etîam  dominium  adepli 
sint  ».  /.  ?>.$.  si  ususfr.  pet.  Julîan.  lib.  7.  digest. 

XV.  Jam  videndum  quando  fructuarïus  videatur  uti  necne. 

«  Usufructuarius  vel  ïpse  frui  ea  re  >  vel  alii  fruendam  conce- 
dere  vel  locare ,  vel  vendere  potest.  Nam  et  qui  locat,  utitur;  et 
qui  vendit ,  utitur  :  sed  et  si  alii  precario  concédât  vel  donet  :  puto 
eum  uti,  atque  ideo  retinere  usumfructum  :  et  boc  Cassius  et  Pe- 
gasus  responderunt,  et  Pomponius  lib.  5  ex  Sabino  probat.  Non 
solum  autem  si  eço  locavcro  ,  retineo  usumfructum  ;  sed  et  si  alius 
uegotium  meurn  gerens  locaverit  usumfructum,  Julianus  lib.  35 
scripsit  retinere  me  usumfructum.  Quid  tamen  si  non  locavero  ; 
sed  absente  et  ignorante  me  negotium  meum  gerens  utatur  quis 
et  fruatur  ?  Nihilominus  retineo  usumfruclum  :  quod  et  Pompo- 
nius lib.  5  probat  per  hoc  quod  ncgotiorum  gestorum  actionem 
arquisivi  ».  /.  i3.  3.  2.  ff.  de  usiifr.  et  quémadm.  Ulp.  lib.  17. 
ad  Sab. 

In  summa  :  ita  demum  «  non  utitur  usufructuarius ,  si  nec  ipse 
utatur,  nec  nomine  ejus  alius;  puta  qui  émit  vel  qui  conduxit, 
vel  cui  donatus  est,  vel  qui  negotium  ejus  gerit  ».  /.  38.  d.  tit. 
Marcian.  lib.  3.  instit. 

«  Plane  illud  interest,  quod  ;  si  vendidero  usumfructum  etiamsi 
einptor  non  utatur,  videor  usumfructum  retinere  ».  d.  I.  38. 

«  Quia  qui  pretio  fruitur,  non  minus -habere  intelligitur  quam 
qui  principali  re  utrtur-fruitur  ».  /.  3g.  d.  tit.  Gaius  ,  lib.  7.  ad 
éd.  prov. 

«  Quod  si  donavero;  non  alias  retineo,  nisi  ille  utatur  ».  /.  4-0« 
d.  tit.  Marcian.  lib.  3.  instit. 

XVI.  Ex  eo  quod  diximus,  eum  qui  vendidit  usumfructum  hoc 
ipso  uti-frui  videri  quod  pretio  fruatur,  illud  sequitur  quod  docet 
Ulpianus  in  specie  sequenti.  «  Ususfructus  servi  mihi  legalus  est, 
isque  eum  ego  uti-frui  desiissem  liber  esse  jussus  est.  Deinde  ego 
ab  herede  rcstimationem  legati  tuli.  Nihilo  magis  eum  liberumfore, 
Sabinus  respondit.  Namque  videri  me  uti-frui  homme,  pro  quo 
aliquam  rem  habeam.  Conditionem  autem  ejus  libertatis  eamdem 
manere  ;  ita  ut  mortis  mese  aut  capitis  diminutionis  rnterventu  , 
iiber  futurus  esset  ».  /.  35.  §.  i.jff.  de  usufr.  et  quemadm.  Ju- 
lîan. lib.  i.ad  Urseium  Ferocem. 

Ita  tamen  eum  vendidi  aut  locavi  usumfructum ,  videor  uti  frui 
propter  pretium  quod  habeo;  nisi  alius  suo  nomine  fruatur. 

Hinc  «  Pomponius  quœrit;  si  fundum  a  me  proprietarius  con- 
duxerit,  eumque  fundum  vendiderit.  Seio,  non  deducto  usufructu  ; 

(1)  Praetoi   facit  posîe.ssaves  <3un  taxât:  verum  ac  civile  {us  non  trrbuit. 
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avoir  d'action  pour  se  le  faire  restituer;  car  il  serait  absurde  que 
le  simple  possesseur  de  l'usufruit  (i)  eût  plus  de  droit  que  le  pro- 
priétaire » . 

XV.  Voyons  maintenant  quand  l'usufruitier  est  censé  jouir  ou 
ne  pas  jouir. 

«  L'usufruitier  peut  jouir  lui-même  de  la  chose ,  ou  en  faire. 
jouir  un  autre  en  la  lui  cédant ,  en  la  lui  vendant ,  ou  en  la  lui 
affermant;  car  celui  qui  afferme  jouit  ainsi  que  celui  qui  vend: 
mais  s'il  la  cède  à  un  autre  à  titre  précaire  ,  ou  la  donne ,  je  pense 
qu'il  jouit  encore ,  et  qu'il  conserve  son  usufruit.  C'est  ce  qu'ont 
pensé  Cassius  et  Pégase,  dont  Pomponius  adopte  l'opinion  d'après 
Sabinus.  Non  seulement  je  retiens  mon  usufruit  si  je  l'ai  affermé , 
mais  encore  s'il  l'a  été  par  celui  qui  faisait  mes  affaires.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Julien.  Que  dire  cependant  si  je  ne  l'ai  pas  af- 
fermé ,  mais  qu'en  mon  absence  et  à  mon  insu  ,  quelqu'un ,  gérant 
mes  affaires^,  en  ait  usé  et  joui  ?  Je  ne  conserverai  pas  moins  mon 
usufruit,  suivant  Pomponius,  parce  que  j'ai  acquis  l'action  de  la 
gestion  des  affaires  ». 

Enfin ,  «  l'usufruitier  ne  jouit  pas  s'il  ne  jouit  ni  par  lui-même 
ni  par  un  autre  en  son  nom,  comme,  par  exemple ,  par  quelqu'un 
à  qui  il  l'ait  vendu ,  à  qui  il  Tait  affermé,  à  qui  il  l'ait  donné,  ou 
qu'il  ait  chargé  d'en  jouir  pour  lui  ». 

«  Ge  qui  est  très-important,  c'est  que  si  j'ai  vendu  mon  usu- 
fruit, et  que  l'acquéreur  n'en  jouisse  pas  ,  je  suis  censé  le  retenir». 

«  Parce  que  celui  qui  jouit  du  prix  de  la  chose  n'est  pas  moins 
censé  jouir  de  la  chose  elle-même,  que  celui  qui  en  jouit  réelle- 
ment ». 

«  Si  je  l'ai  donné ,  je  ne  suis  censé  le  retenir  qu'autant  que  mou 
donataire  en  jouit  ». 

XVI.  De  ce  que  nous  avons  dit,  que  celui  qui  a  vendu  un 
usufruit  est  encore  censé  en  jouir  parce  qu'il  jouit  du  prix,  suit 
ce  qu'enseigne  Ulpien  dans  l'espèce  suivante  :  «  l'usufruit  d'un 
esclave  m'a  été  légué,  et  pendant  que  je  n'en  jouissais  pas,  il 
a  été  affranchi  ;  j'en  ai  ensuite  reçu  le  prix  de  l'héritier.  Sabinus 
a  répondu  que  cet  esclave  n'en  était  pas  moins  libre ,  parce  que 
j'étais  censé  en  jouir ,  puisque  je  jouissais  du  prix  que  j'en  avais 
reçu;  mais  que  sa  condition  d'homme  libre  subsistait  toujours, 
de  manière  qu'il  devait  rester  libre ,  soit  que  je  vinsse  à  décéder 
ou  à  changer  d'état  ». 

Je  ne  suis  cependant  censé  jouir  d'un  usufruit  vendu  ou  affer- 
mé, parce  que  je  jouis  du  prix,  qu'autant  qu'un  autre  n'en  jouit 
pas  en  son  nom. 

C'est  pourquoi  «  Pomponius  demande  si,  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  du  fonds  dont  j'ai  l'usufruit,  le  tient  à  bail  de  moi, 

(0  Le  préteur  ne  donne  que  la  possession  des  biens ,  et  ne  donne  poin£ 
dp  droits  civils. 
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an  usumfructum  per  emptorem  retineam  ?  Et  ait,  licet  propric- 
tarius  mihi  pensionem  solverit ,  tamen  usumfructuni  amitti  ;  quia 
non  meo  nomine ,  sed  suo  frukus  est  emptor  :  teneri  plane  mihi 
ex  locato  proprietarium,  quanti  mea  interfuit  id  factum  non  esse. 
Quanquam  si  a  me  conductum  usumfructum  quis  alii  locaverit, 
retinetur  ususfructus.  Sed  si  proprietarius  eum  locasset  suo  no- 
mine, dicendum  amitti  :  non  enim  meo  nomine  fruitur  colonus  ». 
/.  29.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 


«  Sed  si  emptum  a  me  usumfructum  proprietarius  vendidisset , 
an  amitterem  usumfructum  quœrendum  est  ?  Et  puto  amitti  : 
quoniam  et  hic  ,  non  ut  a  me  empto,  fruitur  fundi  emptor  ».  d. 
I  29.  §.  1. 

XVII.  «  De  illo  Pomponïus  dubitat  ;  si  fugitivus,  in  quo  meus 
ususfructus  est,  stipuletur  aliquid  ex  re  mea,  vel  per  traditio- 
nem  accipiat;  an  per  hoc  ipsum,  quasi  utar,  retineam  usum- 
fructum? Magisque  admittit,  retinere.  Nam  ssepe  etiamsi  presen- 
tibus  servis  non  utamur,  tamen  usumfructum  retinemus  :  ut  puta  , 
œgrotante  servo  vel  infante,  cujus  operae  milice  sunt,  vel  dcfecke 
senectutis  homine.  Nam  et  si  agrum  aremus  ;  licet  tam  sterilis  sit 
ut  nullus  fructus  nascatur  ;  retinemus  usumfructum.  Julianus  ta- 
men lib.  35  Digestorum  scribit;  etiamsi  non  stipuletur  quid  ser- 
vus  fugitivus ,  retineri  tamen  usumfructum.  Nam  qua  ratione  , 
inquit,  retinetur  a  proprietario  possessio  ,  etiamsi  in  fuga  servus 
sit;  pari  ratione  etiam  ususfructus  retinetur  ».  /.  12.  §.  3-J/-  de 
usufr.  et  cjueniadm.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 


«  ïdem  tractât  :  quid  si  quis  possessionem  ejus  nanctus  sit;  ara 
quemadmodum  a  proprietario  possideri  desinit ,  ita  etiam  usus- 
fructus arniltatur?  Et  primo  quidem  ait,  posse  dici  amitti  usum- 
fructum :  sed  ,  licet  amittatur ,  tamen  dicendum  ,  quod  intra  cons- 
titutum  tempus  ex  re  fructuarii  stipulatus  est,  fructuario  acquiri 
(  potest).  Per  quod  colligi  posse  dicit,  ne  quidem  si  possideatur 
ab  alio  amitti  usumfructum  ;  si  modo  mihi  aliquid  stipuletur.  Par- 
vique  refcrre  ab  herede  possideatur  vel  ab  eo  cui  hereditas  vendila, 
v.el  cui  proprietas  legata  sit  an  a  proedoiie  :  sufficere  enim  ad  reti- 
nendum  usumfructum  ,  esse  affectum  retinere  yolentis  :  et  servum 
nomine  fructuarii  aliquid  facere.  Quye  sententia  habet  rationem  ». 
/.  12.  §.  4.  ff.  de  usufr.  et  quemadm.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 


XVIII.  Idem  Pomponius  qucerit  :  «  si  Iegatum  mihi  usumfruc- 
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et  Ta  vendu  à  Scius  sans  déduction  de  l'usufruit,  je  conserve  en- 
core cet  usufruit  par  la  jouissance  de  l'acquéreur  ;  et  il  répond 
que  ,  bien  que  le  propriétaire  me  paie  le  fermage ,  je  n'en  perds 
pas  moins  mon  usufruit,  parce  que  ce  n'est  pas  en  mon  nom  que 
l'acquéreur  jouit;  que  le  propriétaire  à  la  vérité  est  tenu  envers 
moi,  à  raison  de  sa  location,  pour  l'intérêt  que  j'avais  à  ce  que 
sa  vente  n'eût  pas  lieu,  quoique,  si  je  l'eusse  affermé  à  quel- 
qu'un qui  l'aurait  affermé  lui-même  à  un  autre ,  j'eusse  conservé 
mon  usufruit  ;  mais  que  si  le  propriétaire  l'avait  affermé  en  son 
nom ,  il  faudrait  dire  que  je  l'ai  perdu ,  parce  que  ce  ne  serait 
pas  en  mon  nom  que  le  fermier  en  jouirait  ». 

«  Mais  on  peut  demander  si  je  perdrais  mon  usufruit  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  à  qui  je  l'aurais  vendu ,  l'aurait  revendu 
lui-même.  Je  pense  qu'il  serait  en  effet  perdu  pour  moi ,  parce 
que  son  acquéreur  n'en  jouirait  pas  comme  l'ayant  acheté  de  moi. 

XVII.  Pomponius  doute  sur  la  question  suivante  :  savoir,  «  si 
un  esclave  dont  j'ai  l'usufruit  s'est  enfui  de  chez  moi ,  et  a  depuis 
fait  faire  à  son  profit  une  obligation  au  moyen  de  choses  qui 
m'appartenaient,  ou  s'est  fait  livrer  quelque  chose,  peut-on  dire 
que  j'en  conserve  l'usufruit  à  cause  de  cela,  comme  si  je  le  pos- 
sédais ?  Il  penche  pour  l'affirmative,  parce  qu'il  arrive  souvent 
que  l'on  retient  l'usufruit  sur  des  esclaves  dont  on  ne  se  sert 
pas ,  quoiqu'on  les  ait  en  sa  possession  ;  comme  par  exemple , 
sur  un  esclave  malade,  enfant,  ou  vieux  et  caduc  ,  lesquels  sont 
en  effet  incapables  de  travail.  En  effet,  si  on  labourait  une  terre 
tellement  stérile  qu'elle  ne  pût  rien  produire ,  on  n'en  conserve- 
rait pas  moins  l'usufruit.  Cependant  Julien  dit  qu'on  conserve 
l'usufruit  sur  un  esclave  fugitif,  quand  même  il  ne  stipulerait 
ri«îii,  par  la  raison,  dit-il,  que  ce  qui  conserve  la  possession  au 
propriétaire  sur  un  esclave  en  fuite ,  doit  la  conserver  également 
à  l'usufruitier  ». 

Le  même  jurisconsulte  traite  la  question  suivante ,  de  savoir 
«  si  l'usufruit  se  perd  pour  l'usufruitier,  comme  la  possession  pour 
le  propriétaire,  sur  un  esclave  dont  un  autre  jouit.  Il  soutient 
d'abord  qu'on  peut  dire  que  l'usufruit  est  perdu ,  mais  que  s'il 
s'agit  d'un  esclave  qui  ait  stipulé  quelque  chose  dans  l'intervalle 
requis  pour  en  perdre  l'usufruit  par  le  non  usage ,  ce  qu'il  a  sti- 
pulé n'en  appartient  pas  moins  à  l'usufruitier;  d'où  l'on  peut  con- 
clure que  l'usufruit  n'est  pas  perdu,  quoique  l'esclave  soit  pos- 
sédé par  un  autre ,  puisqu'il  a  stipulé  à  mon  profit ,  et  qu'il  im- 
porte peu  qu'il  soit  possédé  par  1  héritier,  par  celui  à  qui  l'hé- 
rédité a  été  vendue ,  par  celui  à  qui  la  propriété  en  a  été  léguée, 
ou  par  un  voleur;  car  il  suffit,  pour  conserver  l'usufruit,  d'avoir 
intention  de  le  conserver,  et  que  l'esclave  fasse  quelque  chose 
au  nom  de  l'usufruitier  ;  décision  qui  est  fondée  ». 

XVIII.  «  Pomponius  demande  pareillement  si ,  dans  le  cas  où 
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tnm  rogatus  sîm  tibi  restiluere;  an  per  te  frui  videar,  nec  amitta- 
tur  ususfructus?  Et  ait  dubitare  se  de  hac  quœstione  ». 

«  Sed  est  vérins  quod  Marcellus  notât ,  nihil  hanc  rem  fidei- 
commissario  nocere  (i)  :  suo  enim  nomine  utilem  actionem  eum 
habiturum  ».  I.  29.  §.  2.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

XIX.  Denique  illud  quœritur  :  «  is  qui  usumfruetnra  habet,  si 
tantum  utatur  quia  existirnet  se  usum  tantum  habere,  an  usum- 
fructum retineat  ?  Et  si  quidem  sciens  se  usumfructum  habere  tan- 
tum uti  velit,  nibilominus  et  frui  videtur;  si  vero  ignoret,  puto 
eum  amittere  fructum  ;  non  enim  ex  eo  quod  habet  utitur,  sed 
ex  eo  quod putavit  se  habere  ».  /.  20.  Paul.  lib.  i5.  ad  Plautiuni. 

XX.  Observandum  superest  :  «  si  ususfructus  alternis  annis  le- 
getur,  non  posse  non  utendo  eum  amitti  :  quia  plura  sunt  legata  ». 
/.  28.  ibid.  lib.  i3. 

XXI.  Justinianus  produxit  tempus,  quo  ususfructus  non  utendo 
amitteretur.  Statuit  enim  eum  non  amitti  nisi  talis  exceptio  usu- 
fructuario  opponatur  quse,  etiamsi  dominium  vindicaret,  posset 
eum  prœsentem  vel  absentem  excludere  (2)  ».  /.  16.  cod. 


§.  VI.  Soluto  jure  constituentis ,  usumfructum  extingui. 

XXII.  Extinguitur  ususfructus  soluto  jure  domini  qui  usum- 
fructum constituit  :  ut  in  specie  sequenti.  «  Si  sub  conditione 
mihi  legatus  sit  ususfructus,  medioque  tempore  sit  pênes  here- 
dem  :  potest  hères  usumfructum  alii  legare  :  qua;  res  facit  ut,  si 
conditio  extiterit  mei  legati ,  ususfructus  ab  herede  relictus  finia- 
tur  (3)  ».  /.  16.  Ulp.  lib.  5.  disput. 

XXIIÏ.  Quod  diximus  :  extingui  usumfructum  soluto  jure  do- 
mini, sic  accipe  ;  eum  ex  causa  necessaria  et  existente  eo  tempore 
quo  constitutus  est  ususfructus,  jus  domini  solvitur. 


(1)  Sensus  est  :  nihil  attinet  hoc  quserere  ;  nam  rnea  non  interest  videar 
neene  hune  usumfructum  retinere,  eum  tibi  illum  restituero  ;  nec  tua  hoc 
interest,  eum  ex  tua  persona  utilem  actionem  habeas  ut  tibi  frui  liccat. 


(2)  Ex  his  verbis  liquet  usumfructum  rei  immobilis  non  amitti  non 
utendo;  nisi  per  decennium  inter  praesentes  et  vicenniurn  inter  absentes. 
An  autem  in  usufructu  rei  mobilis  sufficiat  triennium,  lis  est  inter  doctores. 


(3)  Utpote  soluto  jure  heredis  qui  eum  reliquifc 


(  17M 
je  suis  charge  de  vous   remettre  l'usufruit  qui  m'a  été  légué,  je 
dois  être  censé  jouir  par  vous  de  manière  que  l'usufruit  ne  se 
perde  pas;  et  il  dit  qu'il  a  des  doutes  sur  cette  question  ». 

«  Mais  la  remarque  de  Marcellus ,  suivant  lequel  cette  circons- 
tance ne  porte  aucun  préjudice  au  fidéicommissaire  (i),  est  juste; 
car  il  a  en  son  propre  nom  une  action  utile  qu'il  peut  exercer  ». 

XIX.  On  demande  enfin ,  «  si  celui  qui  a  l'usufruit  d'une  chose  , 
et  qui,  croyant  n'en  avoir  que  l'usage  ,  en  use  sans  en  jouir,  con- 
serve son  usufruit.  S'il  a  connaissance  qu'il  est  usufruitier,  et  se 
contente  de  l'usage,  il  n'en  est  pas  moins  censé  jouir;  mais  s'il 
ignore  qu'il  soit  usufruitier,  je  pense  qu'il  perd  son  usufruit; 
car  il  ne  jouit  pas  du  droit  qu'il  a  ,  mais  du  droit  qu'il  croit 
avoir  ». 

XX.  Il  reste  à  observer  que  «  si  un  usufruit  est  légué  pour 
en  jouir  de  deux  années  l'une,  le  non  usage  ne  le  fait  pas  perdre  , 
parce  qu'il  y  a  plusieurs  legs  ». 

XXI.  Justinien  prolongea  le  tems  prescrit  pour  perdre  un 
usufruit  par  le  non  usage;  il  voulut  qu'il  ne  pût  pas  se  perdre, 
à  moins  qu'on  n'opposât  à  l'usufruitier  une  exception  telle  qu'elle 
pût  repousser  le  propriétaire  lui-même,  absent  ou  présent,  qui 
revendiquerait  sa  propriété  (2)  ». 

§.  VI.  De  l'extinction  de  l'usufruit  par  la  perte  du  droit  de 
celui  qui  l'a  constitué. 

XXII.  L'usufruit  s'éteint  lorsque  celui  qui  l'a  constitué  en  a 
perdu  le  droit  comme  dans  l'espèce  suivante  :  «  si  un  usufruit  m'a 
été  légué  sous  une  condition,  et  que  l'héritier  le  possède  en  at- 
tendant l'accomplissement  de  cette  condition,  l'héritier  peut  le 
léguer  à  un  autre;  ce  qui  fait  que  si  la  condition  imposée  à  mon 
legs  vient  à  être  remplie,  l'usufruit  légué  par  l'héritier  sera 
éteint  (3)  ». 

XXIII.  Ce  que  nous  avons  dit,  que  l'usufruit  s'éteint  par  la 
perte  du  droit  de  celui  qui  l'a  constitué,  s'entend  du  cas  où  ce 
dernier  perd  son  droit  par  l'effet  d'une  cause  nécessaire  et  exis- 
tante au  tems  où  l'usufruit  a  été  constitué. 

(1)  Le  sens  est  qu'il  est  inutile  en  pareil  cas  d'agiter  cette  question,  parce 
que  je  n'ai  pas  d'intérêt  à  être  censé  conserver,  ou  ne  pas  conserver  mon 
usufruit ,  puisque  je  dois  vous  le  rendre  ;  et  par  ce  que  cela  ne  vous  intéresse 
pas  davantage  ,  puisque  vous  avez  personnellement  une  action  utile  pour 
vous  le  faire  remettre. 

(2)  Il  suit  de  là  que  l'usufruit  d'un  immeuble  ne  peut  être  perdu  que 
par  une  non  jouissance  de  dix  ans  entre  présens  ,  et  de  vingt  ans  entre  ab~ 
sens;  mais  les  jurisconsultes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoif 
si  la  non  jouissance  de  trois  ans  suffit  pour  faire  perdre  l'usufruit  d'une 
chose  mobilière. 

(3)  Le  droit  de  l'héritier  qui  l'a  légué  n'existant  plus* 
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Cilra  hune  casum ,  «  neque  ususfructus,  neque  iter  actusve^ 
dominii  mutatïone  amittitur  ».  /.  ig.  Gaius ,  lib.  7.  aded.prov. 

Hinc  Ulpianus  :  «  proprîetarius  autem  et  servum  noxse  dedere 
poterit,  si  hoc  sine  dolo  malo  faciat  :  quoniam  noxœ  deditio  jure 
non  perimit  usumfructum  ;  non  magis  quam  ifsucapio  proprietatis 
qiicC  post  constitutum  usumfructum  contingit.  Debebit  plane  de- 
negari  ususfructus  persecutio;  si  ei  qui  noxae  accepit,  litis  sesti- 
matio  non  offeratur  a  fructuario  ».  /.  17.  §.  2.  ff.  de  usufr.  et 
quemad.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

Sed  nec  dominii  mutatione  quœ  contingit  ex  divisione  cui  fruc- 
tuarius  non  înterfuit,  ususfructus  amitlitur. 

Hinc  Labeo  :  «  is  quifundum  tecum  communem  babebat ,  usum- 
fructum fundi  uxori  legaverat;  post  mortem'ejus  tecum  hères  ar- 
bitrum communi  dividundo  petierat  :  Blsesus  ait ,  Trebatium  res- 
pondisse  ;  si  arbiter  certis  regionibus  fundum  divisisset  ejus  partis 
qure  tibi  obtigerit  usumfructum  mulieri  nulla  ex  parte  deberi  :  sed 
ejus  quod  heredi  obtigisset,  totius  usumfructum  eam  habituram. 
Ego  hoc  falsum  puto.  Nam  cum  ante  arbitrum  communi  dividun- 
do, conjunctus  pro  indiviso  ex  parte  dimidia  totius  fundi  usus- 
fructus mulieris  fuisset;  non  potuisse  arbitrum  inter  alios  judi- 
cando  alterius  jus  mutarc.  Quod  et  receptum  est  ».  /.  3i\  ff.  de 
usu  et  usufr.  leg.  lib.  2.  posteriorurn  a  Javolen.  epitom, 

§.  VII.  Septimus  modus.  Cessio  in  jure. 

XXIV.  «  Injure  cessione  amittitur  ususfruclus ,  quotiens  do- 
mino proprietatis  (1)  eum  fructuarius  in  jure  cessent  ».  Paul.  sent, 
lib.  3.  lit.  8.  §.  35. 

Illud  autem  cedendo,  non  intelligitur  cessisse  alia  jura  quœ 
aîio  titulo  habet;  quamvis  ususfructus  ea  jura  eminenter  con- 
tineret. 

Hoc  docet  Pomponîus.  Ita  ille  :  «  si  mihi  eodem  tempore  con- 
cesseris  etireagere  per  tuumlocum,et  uti-fruieo  jus  esse;  deinde 
ego  tibi  concessero  jus  mihi  uti-frui  non  esse  :  non  aliter  eo  loco 
uteris  -  frueris ,  quam  ut  ire  agere  mihi  recte  liceat  ».  /.  20.  de 
servitut.  preed.  rustic.   lib.  ad  Sab. 

(1)  Quod  si  extraneo ,  ait  Justinianus  in  Instit.  nihil  agi  :  id  est  ,  non 
transfertur  in  istum  extraneum  ;  quia  jus  est  quod  personam  cui  constitutus 
est  egredi  non  potest.  Sed  nonne  amittitur,  et  redit  ad  proprietatem  ?  Con- 
sentaneum  videtur  juris  rationi ,  ut  amittatur  :  facit  lex  66.  ff.  de  jure  do— 
tmni  ;  item  quod  obtinebat  jure  veteri  ut ,  cum  quis  servum  communem 
rnanumitteret ,  partem  suam  amitteret  quse  socio  accresccret.  Ita  sentiunt 
Cujacius ,  Vinnius  ,  Noodi.  Quidam  dissentiunt. 
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tlors  ce  cas,  «  la  jouissance  d'un  usufruit,  d'un  chemin  et 
d'un  passage,  ne  se  perd  pas  quand  la  propriété  change  de 
maître  ». 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  :  «  le  propriétaire  pourra,  mais  sans 
dol  de  sa  part,  abandonner  l'esclave  pour  le  dommage  qu'il  aura 
fait ,  parce  que  cet  abandon  n'éteint  pas  l'usufruit ,  non  plus  que 
l'usucapion  de  la  propriété  acquise  depuis  que  l'usufruit  a  été 
constitué.  Ainsi  l'usufruitier  pourra  toujours  poursuivre  son  usu- 
fruit ,  en  offrant  à  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage ,  de  lui  payer 
ce  qui  sera  jugé  à  cet  égard,  mais  non  autrement  ». 

Mais  l'usufruit  ne  s'éteint  pas  non  plus  d'après  le  changement 
qui  s'est  opéré  dans  la  propriété  ,  par  une  division  de  biens  dans 
laquelle  l'usufruitier  n'est  pas  intervenu. 

C'est  pourquoi  Labeo  dit  :  «  celui  qui  avait  un  fonds  de  terre 
commun  avec  vous ,  en  a  légué  l'usufruit  à  sa  femme ,  et  l'héritier 
a  demandé ,  après  le  décès  du  testateur ,  à  en  faire  le  partage  par 
arbitres.  Blœsus  dit  que,  suivant  la  réponse  de  Trebatius,  si  les 
arbitres  ont  divisé  le  fonds  de  terre  par  portions ,  la  femme  ne 
doit  point  jouir  de  celle  qui  vous  est  échue  pour  votre  part,  mais 
de  toute  celle  qui  serait  obvenue  à  l'héritier.  A  mon  avis,  cela 
est  faux  en  principe;  car,  comme  avant  cette  division  des  arbitres 
la  femme  eût  dû  jouir  par  indivis  de  la  moitié  de  tout  le  fonds 
comme  usufruitière,  les  arbitres  n'ont  pas  pu  changer  son  droit, 
en  jugeant  une  contestation  dans  laquelle  elle  n'était  point  par- 
tie. C'est  ce  qui  a  été  reçu  ». 

§.  VII.  Septième  moyen.  La  cession  en  droit. 

XXIV.  «  L'usufruit  s'éteint  par  la  cession  en  droit  toutes  les 
fois  que  l'usufruitier  l'a  cédé  au  propriétaire  (i),  conformément 
au  droit. 

Mais  en  le  cédant,  il  n'est  pas  censé  céder  d'autres  droits 
qu'il  avait  à  d'autres  titres,  quoique  l'usufruit  les  renfermât  émi- 
nemment. 

C'est  ce  qu'enseigne  Pomponius  :  «  si  vous  m'avez  cédé  en 
même  tems  un  droit  de  passage  sur  votre  terrain ,  et  l'usufruit 
de  ce  terrain;  qu'ensuite  je  vous  aie  cédé  moi-même  cet  usufruit, 
vous  n'en  jouirez  qu'à  la  condition  de  me  laisser  jouir  moi-même 
du  passage  que  vous  m'aviez  cédé  ». 

(i)  S'il  l'avait  cédé  à  un  étranger  ,  dit  Justinien  dans  ses  Institutes ,  la 
cession  serait  nulle,  c'est-à-dire  ,  ne  transmettrait  rien  à  cet  étranger,  parce 
que  c'est  un  droit  inhérent  à  la  personne  pour  qui  il  a  été  constitué  ;  mais 
ne  se  perdrait-il  pas  et  ne  repasserait-il  pas  à  la  propriété  ?  Il  paraît  con- 
forme à  la  raison  du  droit  qu'il  se  perdît ,  et  cela  paraît  en  effet  résulter  de 
la  loi  66,  sur  le  droit  de  la  dot,  et  de  l'ancien  droit,  suivant  lequel  celui 
qui  avait  un  esclave  commun  ,  en  perdait  sa  portion  en  l'affranchissant ,  et 
cette  portion  passait  par  accroissement  à  son  associé  ;  ainsi  pense  Cuias  , 
Vinnius  ,  Noodt.  D'autres  sont  d'une  opinion  différente. 
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§.  VI IL   Octavus  modus.  Consolidatio. 

XXV.  Extinguitur  ususfructus  consolidatione  ;  id  est ,  si  domi- 
liium  rei  ad  fructuarium  perveniat. 

Hinc  «  si  servus  in  quo  ususfructus  alienus  est ,  noxae  dedatur 
a- domino  proprietatis  usufructuario  ;  liberabitur  confusa  (i)  ser- 
vitute,  proprietatis  comparatione  ».  /.  27.  Paul.  lib.  1.  manual. 

Adeo  autem  consolidatione  ususfructus  extinguitur;  ut  nec,  si 
proprietas  evicta  fuerit ,  ususfructus  convalescat. 

Hînc  «  si  tibi  fundi  ususfructus  pure,  proprietas  autem  sub 
conditione  Titio  legata  fuerit;  et  pendente  conditione  dominium 
proprietatis  acquisieris ,  deinde  conditio  extiterit  (2);  pleno  jure 
fundum  Titius  habebit.  Neque  interest  quod,  detracto  usufructu  , 
proprietas  legata  sit:etenim  dum  proprietatem  acquirit,  jus  omne 
legati  ususfructus  amisisti  ».  /.  17.  Julian.  lib.  35.  digesC. 


XXVT.  Consolidatio  autem  non  erit,  nec  ususfructus  extîn- 
guetur,  si  proprietas  ad  fructuarium  ex  titulo  qui  rétro  infirmetur, 
perveniat. 

V.  G.  «  dominus  fructuario  prœdium  quod  ei  per  usumfructum 
sei  viebat,legavit  :  idque  prœdium  aliquandiu  possessum  legatarius 
restiluere  filio  qui  causant  inofficiosi  testamenti  recte  pertulerat, 
coactus  est  :  mansisse  fructus  jus  integrum  ex  post  facto  appa- 
ruit(3)  ».  /.  Sj.J/.  de  usufr.  et  quemadm.  Papin.  lib.  7.  respons. 

XXVII.  Illtid  est  observandum  quod ,  si  in  singuîos  annos  aut 
alternis  annis  ususfructus  legetur  ;  cum  hoc  casu  tôt  sint  usus- 
fructus quot  sunt  anni  in  quos  relictus  est,  consolidatio  extinguet 
usumfructum  duntaxat  eorum  annorum  per  quos  proprietas  apud 
legatarium  erit. 

Hinc  in  specie  in  qua  Titio  et  Mœvio  alternis  annis  ususfructus 
relictus  erat  T  ita  définit  Julianus. 

«  Quod  si  Titius  eo  anno  quo  frueretur  proprietatem  acce- 
pisset,  intérim  legatum  non  habebit;  sed  ad  Mœvium  alternis  an- 
nis ususfructus  pertinebit  :  et  si  Titius  proprietatem  aîienasset , 
habebit  eum  usumfructum;  quia  etsi  sub  conditione  ususfructus 
mihi  legatus   fuerit  et  intérim  proprietatem  ab  herede  accepero , 


(1)  Liberabitur  res  a  servitute  ususfructus. 

(2)  Et  sic  effectuai  fuerit  ut  proprietas  quam  comparaveras,  a  te  abiret. 

(3)  Titulus  eiiim  legati  quo  proprietatem  qusesiverat ,  perrjuerelam  inof 
ficiosi  testamenti  rétro  luit  iufumaius. 
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§.  VIII.  Huitième  moyen.  La  consolidation. 

XXV.  L'usufruit  s'éteint  par  la  consolidation,  c'est-à-dire  ,  si 
l'usufruitier  acquiert  la  propriété  de  la  chose. 

Ainsi  «  si  un  esclave  dont  un  autre  avait  l'usufruit ,  est  aban- 
donné par  le  propriétaire  à  cet  usufruitier,  pour  réparation  d'un 
dommage,  l'usufruit  sera  éteint,  parce  qu'il  sera  confondu  (i) 
dans  la  propriété  ». 

L'usufruit  s'éteint  tellement  par  la  consolidation ,  que  si  l'ac- 
quéreur de  la  propriété  en  est  évincé ,  il  perdra  aussi  son  usufruit. 

Ainsi  «  si  l'usufruit  d'un  fonds  de  terre  vous  a  été  légué  pu- 
rement et  simptement ,  et  que  la  propriété  en  ait  été  léguée  sous 
condition  à  Titius  ;  si  ensuite  vous  acquérez  la  propriété  avant 
que  la  condition  soit  remplie,  lorsqu'elle  le  sera  (2)  ,  Titius  aura 
le  fonds  de  terre  de  plein  droit  ;  et  peu  importe  que  la  propriété 
ait  été  léguée ,  distraction  faite  de  l'usufruit ,  parce  que  Titius 
ayant  acquis  la  propriété  ,  vous  avez  perdu  tout  droit  à  votre  usu- 
fruit ». 

XXVI.  Mais  la  consolidation  n'existera  pas ,  et  l'usufruit  ne  sera 
pas  éteint,  si  la  propriété  en  passe  à  l'usufruitier  par  un  titre  qui 
soit  ensuite  annullé. 

Par  exemple,  «  le  propriétaire  a  légué  à  l'usufruitier  le  fonds 
de  terre  grevé  d'usufruit  envers  ce  dernier ,  et  le  légataire  ,  après 
lavoir  possédé  pendant  quelque  tems ,  a  été  forcé  de  le  restituer 
an  fils  du  testateur  qui  avait  fait  casser  le  testament  de  son  père 
comme  inofficieux  ;  l'événement  a  prouvé  que  les  droits  de  l'usu- 
fruitier subsistaient  en  entier  dans  ce  cas  (3)  ». 

XXVII.  Il  faut  observer  que  si  un  usufruit  a  été  légué  pour 
en  jouir  tous  les  ans  ,  ou  de  deux  années  l'une,  comme  il  y  a  alors 
autant  d'usufruits  que  d'années ,  la  consolidation  n'éteint  l'usu* 
fruit  que  pour  les  années  où  il  passera  au  propriétaire. 

C'est  pourquoi  Julien  décide  ,  comme  on  va  le  voir ,  dans  l'es- 
pèce où  un  usufruit  a  été  légué  à  Titius  et  à  Maevius,  pour  en 
jouir  alternativement  de  deux  années  l'une. 

«  Si  Titius  a  acquis  la  propriété  pendant  une  année  dont  l'usu- 
fruit lui  appartenait ,  il  n'obtiendra  point  son  legs  dans  l'intervalle; 
mais  les  années  suivantes  l'usufruit  appartiendra  de  deux  années 
l'une  à  Mœvius  ;  et  si  Titius  revend  la  propriété ,  il  recommencera  à 
jouir  de  son  usufruit ,  parce  que  bien  que  l'usufruit  m'eût  été  légué 
sous  condition,  que  l'héritier  m'ait  transmis  la  propriété,  et  que 

(1)  La  chose  sera  délivrée  de  la  servitude  de  l'usufruit. 

(2)  Et  qu'ainsi  la  propriété  que  vous  aviez  achetée  vous  ait  été  enlevée. 

(3)  Parce  que  le  titre  par  lequel  il  avait  acquis  la  propriété ,  a  été  annulié 
depuis  ,  le  testament  ayant  été  cassé  comme  inoHkieux. 
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pendente  autem  conditione  eamdem  alienavero ,  ad  legatum  ad- 
mittar  ».  I.  34»  V.  quod  si  d.  tit.  lib.  35.  digest. 

§.  IX.  De  interitu  rei. 

XXVIII.  Denîque  extinguitur  ususfructus ,  rei  interitu.  «Est 
Cnim  ususfructus  jus  in  corpore  ;  quo  sublato,  et  ipsum  tolli  ne- 
cesse  est  ».  I.  2.  (}.  de  usufr.  et quemadm.  Celsus ,  lib.  18.  digest. 

Et  quidem  adeo  extinguitur  ut,  nec  in  eo  quod  ex  ea  re  su- 
perest,  maneat. 

V.  G.  «  caro  et  corium  mortui  pecoris  in  fructu  non  est,  quia 
môrtuo  eo  ususfructus  extinguitur  ».  I.  3o.  Gai  us,  lib.  7.  ad  éd. 
prov. 

XXIX.  Videndum  autem  quando  res  interiisse  intelligatur. 
Iles  interiisse  intelligitur  si  substantia  ejus  mutata  est  :  ut  in 

exemplis  mox  subjectis. 

i°.  «  Rei  mutatione  interire  usumfructum  placet  :  veluti  usus^ 
fructus  mihi  sedium  legatus  est;  œdes  corruerunt  vel  exustse  sunt; 
sine  dubio  extinguitur.  An  et  arese  ?  Certissimum  est  exustis 
a'ditms,  nec  arece  (1)  nec  crementorum  usumfructum  deberi.  Et 
ita  Julianus  ».  /.  5.  §.  2.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 


Vice  versa  :  «  si  arese  sit  ususfructus  legatus ,  et  in  ea  ssdifi- 
cium  sit  positum  :  rem  mutari  et  usumfructum  extingui  constat  ». 
d.l.  .5  §./&!. 

Obiter  nota  :  «  plane  si  proprietarius  hoc  fecit,  ex  testamento, 
yel  de  dolo  (2)  tenebitur  ».  d.  §.fin. 

«  Sed  et  interdictum  quod  viaut  clam  usufructuario  competit  ». 
/.  6.  Pompon,  lib.  5.  ad  Sab. 

«  Nisi  sublato  sedificio  (3)  usumfructum  arese  mihi  cessent  ; 
tempore  scilicet  quo  ususfructus  périt ,  transacto  (4)  »  l-  7.  Julian. 
lib.  35.  digesl. 

20.  «  Sed  et  si  stagni  ususfructus  legetur ,  et  exaruerit  sic  ut 
ager  sit  factus  :  mutata  re,  ususfructus  extinguitur  ».  /.  10.  §.  3. 
Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

(1)  Ratio  est  quia  alius  est  ususfructus  domus,  alius  ususfructus  areae  aut 
f>  gementorum  :  et  qui  concessit  usumfructum  domus ,  non  intelligitur  con- 
cessisse  usumfructum  areae. 

(2)  Ex  testamento  scilicet ,  si  antequam  rem  utendam  fruendam  tra- 
deret ,  hoc  fectf;;  de  dolo,  si  postea  :  nam  cum  solutionc  rei  legatae  aclit» 
ex  testamento  consumpta  fuent,  superest  duntaxat  actio  de  dolo. 

(3)  Id  est  :  nisi  œdificium  quod  positum  est ,  sublatum  fuerit  ;  et  rursus , 
empore  ususfructus  quamvis  transacto,  usumfructum  areœ  mihi  cessent. 

(4)  Nam  si  eo  tempore  nondum  transacto  tollatur  sedificium ,  manet 
wsa^frHCttt*  a-reae,  Yid.  infra  n.  32. 


(  i»i  ) 
je  l'aie  aliénée  avant  que  la  condition  fut  remplie ,  je  n'en  aurai 
pas  moins  mon  legs  ». 

§.  IX.  De  la  destruction  de  la  chose. 

XXVIÏI.  L'usufruit  s'éteint  enfin  par  la  destruction  de  la  chose, 
«  En  effet ,  l'usufruit  est  un  droit  sur  un  corps  :  ce  corps  étant 
détruit,  l'usufruit  est  nécessairement  détruit  avec  lui  ». 

Et  il  s'éteint  tellement ,  qu'il  n'a  pas  lieu  sur  ce  qui  peut  rester 
de  la  chose. 

Par  exemple ,  «  la  chair  et  le  cuir  d'un  animal  mort  n'appar- 
tiennent pas  à  l'usufruitier,  parce  que  la  mort  de  l'animal  déter- 
mine l'extinction  de  l'usufruit  ». 

XXIX.  Mais  il  faut  savoir  quand  la  chose  est  réputée  détruite. 

La  chose  est  censée  détruite  «lorsque  sa  substance  est  changée, 
comme  on  va  le  voir  dans  les  exemples  suivans. 

i°.  «  Il  a  été  décidé  que  l'usufruit  s'éteint  lorsque  la  chose  est 
dénaturée.  Par  exemple ,  on  m'avait  légué  l'usufruit  d'une  maison; 
elle  a  été  brûlée  ou  s'est  écroulée  :  nul  doute  que  mon  usufruit 
ne  soit  éteint;  mais  le  sera-t-il  par  rapport  au  terrain  où  était 
cette  maison?  Il  est  très-certain  que  la  maison  étant  brûlée,  l'usu- 
fruit n'existe  plus,  ni  sur  la  place  où  elle  était  (i),  ni  sur  les  ma- 
tériaux qui  en  restent.  C'est  l'opinion  de  Julien  ». 

Et  réciproquement ,  «  si  on  a  légué  l'usufruit  d'un  terrain ,  et 
qu'ensuite  il  y  ait  été  bâti  une  maison ,  il  est  constant  que  le  ter- 
rain a  changé,  et  que  l'usufruit  en  est  éteint  ». 

Observez  en  passant  que  «  si  c'est  le  propriétaire  qui  a  bâti  1» 
maison ,  il  sera  tenu  envers  l'usufruitier  à  cause  de  sa  mauvaise 
foi  (2) ,  ou  en  vertu  du  testament  ». 

«  L'usufruitier  a  même  une  action  prétorienne  contre  lui ,  en> 
vertu  de  l'interdit  quod  vi  aut  clam  » . 

«  A  moins  que  le  propriétaire  ne  m'ait  cédé  l'usufruit  du  ter- 
rain après  avoir  démoli  son  édifice  (3),  ou  après  l'expiration  da 
tems  prescrit  pour  l'extinction  de  l'usufruit  (4)  ». 

2°.  Mais  si  on  a  légué  l'usufruit  d'un  étang,  et  que  cet  étang 
se  soit  desséché  de  manière  qu'il  soit  devenu  un  champ ,  l'usufruit 
est  éteint  ». 

(1)  La  raison  en  est,  qu'autre  chose  est  l'usufruit  d'une  maison,  et  celui 
d'un  terrain  ou  de  matériaux,  et  que  celui  qui  a  légué  l'usufruit  d'une 
maison  ,  n'est  pas  censé  avoir  légué  celui  d'un  terrain. 

(2)  En  vertu  du  testament ,  s'il  a  construit  cet  édifice  avant  de  délivrer 
l'usufruit.  A  raison  de  sa  mauvaise  foi,  s'il  l'a  fait  après  ;  car,  comme  l'ac- 
tion ,  en  vertu  du  testament,  a  cessé  par  la  tradition  de  la  chose ,  il  ne  resta 
que  l'action  de  la  mauvaise  foi. 

(3)  C'est-à-dire  ,  à  moins  que  l'édifice  n'ait  été  démoli ,  et  qu'ensuite  la 
tems  de  l'usufruit  étant  expiré ,  il  ne  m'ait  cédé  celui  du  terrain. 

(4)  Car,  si  le  ternS  de  l'usufruit  n'est  point  encore  expiré,  lorsque  Pédiftcat 
sera  enlevé ,  l'usufruit  du  terrain  subsistera. 


(  i8a  ) 

«  Vice  versa  ,  agri  vel  loci  ususfnictus  legatus,  si  fuerît  inun- 
datus  ut  stagnum  jam  sit  aut  palus,  procul  dubio  extinguetiir  ». 
d.  I.  10.  §.  2. 

3°.  Certe  sylvae  usufructu  legato  ;  si  sylva  esesa  illic  sationes 
factae  fuerint;  sine  dubio  ususfnictus  extinguitur  ».  d.  I.  io.§.  4- 
v.  certe. 

4-°.  «  Si  massse  ususfnictus  legetur,  et  ex  ea  vasa  sint  facta , 
vel  contra  :  Cassius  apud  Urseium  scribit  interire  usumfructum. 
Quam  sententiam  puto  veram  ».  d.  I.  io.  §.  5. 

«  Proinde  et  ornarnentum  (t)  dissolutum  aut  transfiguratum , 
extinguit  usumfructum  ».  d.  I.  io.  §.  6. 

5°.  «  Quadrigce  usufructu  legato ,  si  unus  ex  equis  decesserit; 
an  extinguatur  ususfnictus,  quseritur  ?  Ego  puto  multum  interesse, 
equorum  an  quadrigae  ususfructus  sit  legatus.  Nam  si  equorum, 
supererit  in  residuis  :  si  quadrigce,  non  remanebit;  quouiam  qua- 
driga  esse  desiit  ».  d.  I.  io.  §.  c». 


«  Nisi  alius  ante  diem  legati  cedentem  substitutus  sit  n.  I.  n. 
Paul.  lib.  3.  ad  Sab. 

6°.  Item  «  cumgregis  ususfructus  legatus  est;  et  usque  eo  nu- 
merus  pervenit  gregis  ut grex  non intclligatur,  périt  ususfructus  ». 
/.  3i.  Pompon,  lib.  4-.  ad  Q.  Mucium. 

7°.  «  Si  cui  balinei  ususfructus  legatus  sit,  et  testator  habitn- 
tionem  hoc  fecerit  ;  vel  si  tabernee,  et  diœtam  fecerit;  dicendum 
est,  usumfructum  extinctum  ».  /.  12.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

8°.  «  Proinde  et  si  histrionis  (2)  reliquerit  usumfructum,  et 
eum  ad  aliud  ministerium  transtulerit;  extinctum  esse  usumfruc- 
tum dicendum  erit  ».  d.  L  12  §.  1. 

XXX.  Quod  hactenus  diximus,  formse  mutatione  rem  interire 
videri,  adeoque  usumfructum  extingui  ;  de  forma  substantiali  ac- 
cipiendum  est,  non  de  accidentali.  Hinc  Ulpianus  :  «  non»  tamen 
si  arvi  ususfructus  legetur,  et  ibi  vinese  sint  positse  vel  contra; 
puto  extingui  ».  /.  10.  §.  4-.  lib.  17.  ad  Sab. 


«  Labeo  :  nec  si  summa  terra  sublafa  ex  fundo  meo  et  alia  re- 
gesta  esset,  ideirco  meuui  solum  esse  desinit;  non  magis  quam 
stercorato  agio  ».  /.  24.  §•  2.  Javolen.  lib.  3.  ex  posttrior. 
Labeon, 

(1)  Id  est  :  si  ornamenti  ususfructus  legatu3  sit,  hujus  ornamenti  disso- 
lulio  extinguit  usumfructum. 

(2)  Scilicet  sî  ususfructus  hislrionis  Stichi  sub  bac  appcllatione  histrioni> 
rclictus  sit.  Verum  est  enim  non  remanere  histrionem  cujus  ususfructus  re- 
lictus  est;  eum  ad  aliud  ministerium  testator  eum  transtulerit.  Quod  si  StUhi 
simplicûer  ususfructus  rclictus  esset,  contra  putarem. 


(  i83  ) 

Et  réciproquement ,  «  si  on  a  légué  l'usufruit  d'un  champ  ,  et 
que  ce  champ  ait  élé  inondé  de  manière  à  devenir  un  étang  ou  un 
marais,  l'usufruit  sera  indubitablement  éteint  ». 

3°.  «  Certainement  si  on  avait  légué  l'usufruit  d'un  bois,  et 
qu'après  avoir  fait  abattre  les  arbres  on  eût  labouré  le  terrain , 
nul  doute  que  l'usufruit  ne  fût  éteint  ». 

4°.  «  Si  on  a  légué  l'usufruit  d'une  masse  de  métal ,  et  qu'en- 
suite on  en  ait  fait  des  vases,  ou  réciproquement,  Cassius  ,  dans 
Urseius,  dit  que  l'usufruit  est  éteint.  Tel  est  aussi  mon  avis  ». 

«  Ainsi,  lorsqu'un  ornement  est  détruit  ou  a  changé  de 
forme  (i) ,  l'usufruit  en  est  éteint. 

5°.  «  Si  on  a  légué  l'usufruit  d'un  attelage  de  quatre  chevaux , 
et  qu'il  en  soit  mort  un ,  on  demande  si  l'usufruit  est  éteint.  Je 
pense  qu'il  faut  examiner  si  on  a  légué  l'usufruit  de  quatre  che- 
vaux ,  ou  l'usufruit  d'un  attelage  de  quatre  chevaux  ;  car  si  on 
a  légué  l'usufruit  de  quatre  chevaux ,  l'usufruit  subsistera  pour  les 
trois  qui  restent  ;  et  «i  on  a  légué  l'usufruit  d'un  attelage  de  quatre 
chevaux ,  il  ne  subsistera  pas ,  puisque  l'attelage  de  quatre  chevaux 
aura  cessé  d'exister  ». 

«  A  moins  qu'un  autre  cheval  n'eût  été  substitué  à  celui  qui 
était  mort  avant  que  l'usufruit  eût  commencé  d'être  dû  ». 

6°.  De  même ,  «  lorsqu'on  a  légué  l'usufruit  d'un  troupeau  , 
et  qu'il  n'en  reste  plus  qu'un  nombre  de  moutons  insuffisant  pour 
lormer  un  troupeau,  l'usufruit  est  éteint  ». 

7°.  «  S'il  a  été  légué  l'usufruit  d'un  bain ,  et  que  le  testateur 
en  ait  fait  une  habitation,  ou  celui  d'une  boutique,  et  qu'il  en  ait 
fait  une  salle  à  manger,  il  faut  dire  que  l'usufruit  est  éteint  ». 

8°.  «  Si  on  a  légué  l'usufruit  d'un  esclave  comédien  (2),  et 
qu'ensuite  on  Tait  employé  à  des  fonctions  d'un  autre  genre ,  l'on 
peut  soutenir  que  l'usufruit  est  éteint  ». 

XXX.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  que  la  chose  a  péri  en 
changeant  de  forme ,  et  qu'en  périssant  ainsi ,  elle  a  déterminé 
l'extinction  de  l'usufruit,  doit  s'entendre  de  la  forme  substan- 
tielle ,  et  non  de  la  forme  accidentelle.  C'est  pourquoi  Ulpien  dit: 
«  je  ne  pense  cependant  pas  que  si  Ton  a  légué  l'usufruit  d'un 
champ ,  cet  usufruit  s'éteigne  parce  qu'on  y  aura  planté  des  vignes, 
ou  réciproquement  ». 

«  Labeo  dit  que  dans  le  cas  où  on  aurait  enlevé  la  première 
couche  de  mon  terrain  pour  lui  en  substituer  une  autre,  mon 
terrain  ne  cesserait  pas  de  «n'appartenir,  non  plus  que  si  on  y 
eût  porté  du  fumier  », 

(i)  C'est-à-dire,  si  on  a  légué  l'usufruit  d'un  ornement,  la  dissolution 
de  cet  ornement  emporte  celle  de  l'usufruit 

(2)  C'est-à-dire,  s;  on  a  lpfgué  l'usufruit  de  l'esclave  Stichus,  qui  était 
eome'dien  ,  en  lui  donnant  cette  qualificaton  ;  car  il  est  vrai  que  ce  n'est 
pas  l'esclave  légué  qui  subsiste  quand  le  testateur  lui  a  fait  changer  d'état 
Si  on  eût  légué  simplement  l'usufruit  de  Stichus,  je  penserais  le  contraire. 


(  »84  ) 

XXXI.  Item  ea  demum  mtitaticrformœ  substantialis  attendît»* 
quae  circa  rem  totam  accidit,  non  ea  quae  circa  aliquam  parlem 
mtegrantem. 

Hinc  «  fundi  usufructu  legato;  si  villa  diruta  sitr  ususfructus 
non  extinguetur  (quia  villa  lundi  accessio  est)  :  non  magis  quant 
si  arbores  deciderint  ».  /.  8.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 


«  Sedeteo  quoque  sole  in  quo  fuit  villa ,  uti-frui  potero  ».  /.  9. 
Paul.  lib.  3.  ad  Sab. 

«  Quid  tamen  si  fundus  villse  fuit  accessio  ;  videamus  ne  etiam. 
fundi  ususfructus  extinguatur  ?  Et  idem  dicendum  est ,  ut  non  ex- 
tinguatur  ».  /.  10.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

Hinc  «  si  cui  insulse  ususfructus  legatus  est  ;  quandiu  quœlibct 
portio  ejus  insulœ  remanet,  totius  soli  usumfructum  retinet  ». 
/.  S3.ff.  de  usufr.  et  quemad.  Javolen.  lib.  2.  epist. 

Inde  est  quod  ait  Julianus  :  «  universorum  bonorum  an  singu- 
larum  rerum  ususfructus  legetur  bactenus  interesse  puto ,  quod 
siœdes  incensse  fuerint,  ususfructus  specialiter  sedium  legatus  peti 
non  potest;  bonorum  autem  usufructu  legato,  areœ  ususfructus 
peti  poterit  :  quoniam  qui  bonorum  suorum  usumfructum  légat, 
non  solum  eorum  quse  in  specie  sunt,  sed  et  substantice  ornnis 
usumfructum  legare  videtur  :  in  substantia  autem  bonorum  etiam 
area  est  ».  /.  34-  §.  2.  ff.de  asufr.  et  quemadm.  lib.  35.  digest. 


XXXII.  Vidimus  mutatîorîe  rei  extingui  usumfructum ,  et 
quaudo  res  inutata  censeatur  neene. 

Reviviscit  autem  ususfructus,  si  res  ad  veterem  substantiam  re- 
dierit;  modo  tamen  intra  illud  tempus  quo  amitlitur  non  utendoè 

Hinc  «  si  ager  cujus  ususfructus  noster  sit ,  flumine  vel  mari 
inundatus  fuerit;  amittitur  ususfructus,  cum  etiam  ipsa  proprietas 
eo  casu  amittatur  :  ac  ne  piscando  quidem  retinere  poterimus  usurn- 
iructum.  Sed  quemadmodum,  si  eodem  impetu  discesserit  aqua 
quo  venit,  restituitur  proprietas;  ipsa  et  usumfructum  restituent 
dum  dicendum  est  ».  /.  23.  Pompon,  lib.  26.  ad  Q.  Mucium. 

Discrimen  tamen  bac  in  re  inter  inundationem  et  mutatum  cur- 
sum  fluminis  notât  Javolenus.  ïta  ille  :  «  cum  usumfructum  borti 
haberem ,  flumen  hortum  occupavit  ;  deinde  ab  eo  recessit  :  jus 
quoque  ususfructus  restitutum  esse  Labeoni  videtur;  quia  id  so- 
lum perpetuo  ejusdem  juris  mansisset.  Ita  id  verum  puto,  si  fui- 
men  imuidatione  hortum  occupayit  :  nam  si  alveo  mutato  inde 


(  »85) 

XXXI.  Par  rapport  au  changement  de  forme  substantielle,  on 
ne  considère  que  celui  qui  affecte  toute  la  chose ,  et  non  celui  qui 
n'en  affecte  qu'une  partie  intégrante. 

C'est  pourquoi  «  si  on  a  légué  l'usufruit  d'un  fonds  de  terre , 
et  que  la  maison  ,  qui  d'ailleurs  n'en  est  qu'une  partie  accessoire , 
se  soit  écroulée ,  l'usufruit  ne  sera  pas  éteint  par  la  ruine  de  celle- 
ci  ,  plus  qu'il  ne  le  serait  par  la  chute  accidentelle  de  quelques 
arbres  ». 

«  Mais  je  pourrai  seulement  jouir  du  terrain  sur  lequel  la  mai- 
son était  bâtie  ». 

«  Que  dire  cependant  si  le  fonds  de  terre  était  au  contraire 
l'accessoire  de  la  maison?  Voyons  si  l'usufruit  du  fonds  de  terre 
ne  serait  pas  aussi  éteint.  11  faut  dire  dans  ce  cas  qu'il  subsiste 
toujours  ». 

Ainsi,  si  l'on  a  légué  à  quelqu'un  l'usufruit  d'une  maison,  tant 
qu'il  en  reste  quelques  parties ,  il  conserve  l'usufruit  de  loufc  le 
terrain  où  elle  était  bâtie  ». 

C'est  ce  que  dit  Julien.  «  Je  pense  qu'il  est  très-important 
d'examiner  si  l'on  a  légué  l'usufruit  de  tous  les  biens ,  ou  d'une 
partie  seulement ,  parce  que  si  une  maison,  dont  on  a  légué  l'usu- 
fruit en  particulier,  vient  à  être  brûlée,  l'usufruitier  n'a  plus  rien 
à  prétendre,  et  que  si  Ton  a  légué  l'usufruit  de  tous  les  biens, 
l'usufruitier  pourra  demander  la  jouissance  du  terrain  où  était  la 
maison,  parce  que  celui  qui  lègue  l'usufruit  de  ses  biens,  n'est 
pas  censé  vouloir  léguer  seulement  la  jouissance  de  ses  biens  daus< 
l'état  où  ils  se  trouvent ,  mais  vouloir  léguer  la  jouissance  de  ses 
biens  substantiellement  pris  ;  et  que  la  place  où  était  la  maison  est 
comprise  dans  la  substance  des  biens  ». 

XXXII.  Nous  avons  vu  que  l'usufruit  s'éteignait  par  le  chan- 
gement de  la  chose,  et  quand  la  chose  avait  ou  n'avait  pas  changé. 

Mais  l'usufruit  renaît  lorsque  la  chose  reprend  son  ancienne 
substance,  pourvu  cependant  que  ce  soit  avant  le  terme  où  L'usu- 
fruit s'éteint  par  la  non  jouissance. 

Ainsi ,  «  si  un  champ  dont  on  nous  avait  légué  l'usufruit ,  vient 
à  être  envahi  ou  par  un  fleuve ,  ou  par  la  mer ,  notre  usufruit  est 
éteint ,  puisque ,  dans  ce  cas ,  le  propriétaire  perd  lui-même  sa 
propriété,  et  nous  ne  le  conservons  pas  ,  même  en  péchant  dans 
l'endroit  où  fut  ce  champ  :  mais  comme  la  propriété  est  recou- 
vrée par  le  propriétaire ,  si  les  eaux  viennent  à  le  laisser  décou- 
vert en  s'en  retirant,  de  même  il  faut  dire  que  notre  usufruit  nous. 
est  restitué  par  la  retraite  des  eaux  ». 

Javolenus  remarque  qu'il  faut  distinguer  ici  un  fleuve  qui  se 
déborde,  d'un  fleuve  qui  change  de  lit.  «  Lorsque  j'avais ,  dit-il , 
l'usufruit  d'un  jardin,  la  rivière  s'en  est  emparée,  et  s'en  est  en- 
suite retirée.  Labeo  pense  que  l'usufruit  que  j'avais  perdu  par 
cette  inondation,  est  rétabli  par  la  retraite  de  la  rivière,  parce 
que  le  sol  n'a  pas  changé  de  maître.  Je  pense  qu'il  en  serait  ainsi 
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manare  cœperit ,  amitti  usumfructum  exîstîmo;  cum  is  locus  alvei 
publiais  esse  cœperit  ;  neque  in  pristinum  statum  restitui  posse  ». 
L  24..  lib.  3.  ex  posterior.  Labecn. 


«  Idem  juris  in  itinere  et  actu  custodiendum  esse  ait  Labeo  : 
de  quibus  rébus  ego  idem  quod  in  usufructu  sentio  ».  d.  I.  2^. 

§•    *• 

Habes  et  alitid  exemplum  quo  reviviscit  ususfructus  re  ad  pris- 
tinam  formam  reversa.  «  Si  in  arca  cujus  ususfructus  alienus  esset , 
quis  œdificasset  :  intra  tempus  quo  ususfructus  périt,  superficie 
sublata,  restitui  usumfructum,  veteres  responderunt  ».  /.  Ji.jf* 
de  usufr.  et  quemadm.  Marcell.  lib.  17.  digest. 

Pariter  Africanus  :  «  qui  usumfructum  arese  legaverat;  insulam 
ibi  œdificavit.  Ea  vivo  eo  decidit,  vel  deusta  est,  usumfructum 
deberi  existimavit  ». 

«  Contra  autem  non  idem  juris  esse  si,insulœ  usufructu  lega- 
to ,  area  deinde  insula  facta  sit  :  idemque  esse  et  si  scyphorùm 
ususfructus  legatus  sit,  deinde  massa  facta  et  iterum  scyphi.  Licet 
enim  pristina  qualitas  scyphorùm  restituta  sit;  non  tamen  illos 
esse  quorum  ususfructus  legatus  sit  ».  /.  36.  d.  tit.  lib.  5.  quœst. 

Item  Ulpianus  :  «  non  tantum  si  cèdes  ad  aream  redactse  sint, 
ususfructus  extinguitur;  verum  etiam  si  demolitis  aedibus  testator 
alias  no  vas  restilueret  ». 

«  Plane  si  per  partes  reficiat  ;  licet  omnis  nova  facta  sit,  aliud 
erjt  nobis  dicendum  (1)  ».  /.  10.  §.  1.  lib.  17.  ad.  Sab. 

Sïmiliter  «  in  navis  quoque  usufructu  Sabinus  scribit  :  si  qui- 
dem  per  partes  refecta  sit,  usumfructum  non  interire  ;  si  autem 
dissoluta  sit ,  licet  iisdem  tabulîs  nulla  praeterea  adjecta  restaurata 
sit,  usumfructum  extinctum.  Quam  sententiam  puto  veriorem. 
Nam  etsi  domus  fuerit  restituta,  ususfructus  extinguitur  ».  d. 
k  10.  §.  7. 

ARTICULAS    II. 

An  pro  parte  extinguatur. 

XXXI II.  «Excepta  capitis  minutione  ,vel morte , reliquce  causae 
vel  pro  parte  interitum  ususfructus  recipîunt».  /.  i4«  Pompon* 
hb.  5.  ad  Sab, 

Igîtur  «  placet  vel  cerlae  partis,  vel  pro  indivîso,  usumfruc- 
tum non  utendo  amitti  ».  /.  a5.  Pompon,  lib.  n.  ex  variït  lec~ 
tionibus, 


(1)  $*ilicet,  videri  ouscjuarn  interiisîc* 


(  i87  ) 
si  le  jardin  s'était  trouvé  inondé  par  la  crue  d'un  fleuve  ;  car  si  le 
fleuve ,  ayant  changé  de  lit ,  eût  pris  son  cours  au  travers  de  ce 
jardin,  l'usufruit  se  serait  éteint,  attendu  que  le  nouveau  lit  du 
fleuve  serait  devenu  une  propriété  publique,  et  n'aurait  pas  pu 
être  rétabli  dans  son  premier  état  ». 

Labeo  dit  «  qu'il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  servitudes ,  telles  que 
celles  d'un  chemin  ou  d'un  passage  ;  et  je  pense  aussi  que  ce 
même  principe  leur  est  commun  avec  l'usufruit  ». 

Il  y  a  un  autre  exemple  d'usufruit  rétabli  par  le  retour  de  la 
chose  à  son  premier  état.  «  Si ,  dans  un  terrain  dont  l'usufruit 
avait  été  laissé  à  un  autre ,  quelqu'un  avait  bâti  avant  le  tems  où 
l'usufruit  s'éteint ,  les  anciens  ont  décidé  que  l'édifice  étant  dé- 
truit ,  l'usufruit  était  rétabli  ». 

Africanus  dit  la  même  chose.  «  Un  testateur  avait  légué  l'usu- 
fruit d'un  terrain,  et  y  avait  ensuite  construit  une  maison  qui 
s'écroula  ou  fut  brûlée  de  son  vivant.  J'ai  pensé  que  l'usufruit  en 
était  encore  dû  ». 

«  Il  n'en  serait  pas  ainsi  d'une  maison  dont  l'usufruit  aurait  été 
donné ,  et  qui  aurait  été  détruite  et  rebâtie  ;  mais  le  ntême  prin- 
cipe serait  applicable  au  legs  de  l'usufruit  de  vases  qui  auraient  été 
fondus  et  ensuite  remis  en  vases;  car,  quoique  la  matière  eût  re- 
pris sa  première  forme  de  vases,  ces  vases  ne  seraient  pas  ceux 
dont  l'usufruit  avait  été  légué  ». 

Ulpien  dit  aussi  :  «  non-seulement  l'usufruit  s'éteint  lorsque  la 
maison  n'existe  plus,  mais  encore  lorsque  le  testateur  l'a  démolie 
pour  en  construire  une  nouvelle  ». 

«  Sans  doute  il  faudrait  raisonner  autrement  si  la  maison  avait 
été  réparée  par  parties  ,  quoique  définitivement  ces  réparations  en 
eussent  fait  une  maison  neuve  (i)  ». 

«  Sabinus  dit  aussi  que  l'usufruit  d'un  vaisseau  ne  s'éteint  pas , 
quoiqu'il  ait  été  réparé  en  toutes  ses  parties;  mais  que  s'il  a  été 
détruit ,  quoique  ce  soit  avec  les  mêmes  planches  qu'on  l'ait 
reconstruit,  et  sans  en  ajouter  d'autres,  l'usufruit  en  est  éteint; 
sentiment  que  je  crois  très-bien  fondé  ;  car  lorsqu'une  maison  a 
été  détruite,  l'usufruit  en  est  éteint,  quoiqu'elle  ait  été  rebâtie 
ensuite  ». 

ARTICLE    II. 

Si  l'usufruit  peut  s' éteindre  en  partie. 

XXXIII.  «  Excepté  le  cas  de  changement  d'état  ou  de  mort, 
l'usufruit  peut  s'éteindre  en  partie  ». 

^  «  Il  est  donc  décidé  que  l'usufruit  se  perd  par  le  non  usage 
d'une  certaine  partie ,  ou  d'une  partie  indivise  ». 


(i)  Parce  qu'elle  est  cense'e  n'avoir  pas  e'të  détruite. 
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TITULUS   V. 

De  usufructu  earum  rerum  quœ  usu  consumuntur  vel 
minuuntur. 

I.  Ab  usufructu  proprie  dicto,  transeunt  Pandectarum  ordina- 
tores  ad  quasi-usumfructum;  quem  in  rébus  in  quibus  verus  usus- 
fructus (i)  constitui  non  potest,  senatus-consultum  quoddam  cu- 
jus  œtatem  nescimus,admisit. 

Enimvero  «  senatus  censm't  (2)  ut  omnium  rerum  quas  in  cu- 
jusque  patrimonio  esse  constaret,  ususfructus  legari  possit  :  quo 
senatusconsulto  inductum  videtur  ut  earum  rerum  quse  usu  tol- 
luntur  vel  minuuntur,  possit  ususfructus  legari».  /.  1.  Ulp.  lib.  18. 
ad  Sab. 

«  Quo  senatusconsulto  non  id  effectum  est,  ut  pecunise  usus- 
fructus proprie  esset  :  nec  enim  naturalis  ratio  auctoritate  senatus 
commutari  potuit  :  sed  remedio  introducto ,  cœpit  quasi-ususfruc- 
tus  haberi  ».  /.  2.  §.  1.  Gaius ,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Videndum  est  in  quo  consistât  ille  quasi-ususfructus ,  necnon 
ad  quas  res  porrigatur;  deinde  de  cautione  quae  in  eo  consti- 
tuendo  adhibetur. 

ARTICULUS    1. 

In  quo  consistai  hic  quasi  -ususfructus ,  et  ad  quas  res  necne 
pertineat. 

II.  «  Si  vini ,  olei,  frumenti,  ususfructus  legatus  erit  ;  pro- 
prietas  ad  legatarium  transferri  débet  :  et  ab  eo  cautio  desideranda 
est  ut,  quandoque  is  mortuus  aut  capite  diminutus  sit,  ejusdem 
qualitatis  res  restituatur  :  aut  œstimatis  rébus,  certse  pecunise  no-- 
mine  cavendum  est  ;  quod  et  commodius  est.  Idem  scilicet  de  cae- 
teris  quoque  rébus  quœ  usu  continentur,  intelligemus  ».  I.  7. 
Gaius,  lib.  7.  ad  ed  prov. 

Item  «  si  lanse  aîicui  legatus  sit  ususfructus  vel  odorum  vel  aro- 
matum,  uultus  videtur  ususfructus  in  istis  jure  constitutus  :  secl 
ad  senatusconsultum  erit  descendendum,  quod  de  cautione  eorum 
loquitur  ».  I.  11.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

«  Sed  et  de  pecunia  recte  caveri  oportet  his  a  quîbus  ejus  pe- 
cunise ususfructus  legatus  erit  ».  I.  2,  Gaius ,  lib.  18.  ad  éd.  prov. 

(1)  Id  est,  legatum  ususfructus. 

(2)  Non  liquet  quo  tempore.  Ciceronis  sevo  posterais  essa  apparet  ex 
topicis  cap  3  ubi  aperte  indicat  sub  bonorum  usufructu  non  contineri  jus 
abutendi  rébus  quae  usu  consumuntur.  Sabinus  qui  sub  Tibcrio  floruit  ^ 
idlud  senatus  consultum  interpretatus  est ,  ut  liquet  ex  /.  5.  §•  1.  boc  tjt 
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TITRE    V. 

De  l'usufruit  des  choses  qui  se  consument  ou  diminuent 
par  l'usage. 

I.  Les  auteurs  des  Pandectes  passent  de  l'usufruit  proprement 
dit,  à  un  quasi-usufruit  admis  par  un  certain  sénatus-consulte, 
dont  nous  ignorons  l'origine ,  à  l'égard  des  choses  qui  n'étaient 
pas  susceptibles  d'un  véritable  usufruit  (i). 

En  effet ,  «  le  sénat  a  décidé  (2)  que  l'on  pouvait  léguer  l'usu- 
fruit de  toutes  les  choses  qui  font  partie  du  patrimoine  ;  et  on  pa- 
raît avoir  conclu  de  ce  sénatus-consulte  qu'on  pouvait  léguer 
l'usufruit  des  choses  que  l'usage  détruit  ou  diminue  ». 

«  Ce  sénatus-consulte  n'a  pas  fait  qu'il  fût  possible  de  léguer 
un  usufruit  proprement  dit  sur  une  somme  d'argent,  parce  que  la 
raison  naturelle  n'a  pas  pu  être  changée  par  l'autorité  du  sénat  ; 
mais  au  moyen  d'un  remède  qu'on  a  trouvé  à  cet  inconvénient , 
cette  espèce  d'usufruit  a  cependant  eu  lieu  ». 

Il  faut  voir  en  quoi  consiste  cette  espèce  de  quasi-usufruit,  à 
quoi  il  s'étend ,  et  ensuite  la  caution  au  moyen  de  laquelle  il  est 
constitué. 

ARTICLE   I. 

En  quoi  consiste  ce  quasi-usufruit ,  et  à  quelles  choses  il  s'étend 
ou  ne  s'étend  pas. 

II.  «  Si  on  a  légué  un  usufruit  consistant  en  vin,  en  huile  ou 
en  froment ,  la  propriété  en  sera  transmise  au  légataire ,  qui  don- 
nera caution  qu'en  cas  de  décès  ou  de  changement  d'état ,  il  ren- 
dra les  choses  léguées  de  la  même  qualité ,  ou  ,  si  elles  ont  été  es- 
timées ,  qu'il  en  paiera  le  prix  ;  ce  qui  est  plus  commode.  Il  en  faut 
dire  autant  de  toutes  les  autres  choses  qui  consistent  dans  l'usage». 

«  Si  on  a  légué  à  quelqu'un  un  usufruit  consistant  en  laines , 
en  parfums  ou  en  aromates ,  il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse  établir 
sur  ces  sortes  de  choses  un  usufruit  constitué  suivant  le  droit  ;  et 
alors  il  faudra  recourir  au  sénatus-consulte ,  lequel  énonce  qu'il 
sera  donné  caution  de  leur  restitution  ». 

«  Mais  celui  à  qui  on  a  légué  l'usufruit  d'une  somme  d'argent, 
doit  donner  caution  ». 

(1)  C'est-à-dire  ,  le  legs  d'un  usufruit. 

(2)  On  ne  sait  pas  en  quel  temps  :  il  paraît  qu'il  est  poste'rieur  à  Cice'- 
ron,  par  ses  topiques,  où  il  indique  clairement  que  le  droit  d'user  des 
choses  nui  se  consument  par  l'usage  ,  n'est  pas  contenu  dans  l'usufruit  des 
biens.  Sabinus ,  qui  vivait  sous  Tibère,  a  iuterpre'té  ce  sénatus-consulte  , 
somme  o»  le  voit  par  la  /.  5.  §.  1.  h.  tit. 
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Quinetiam  «  hoc  senatusconsultum  non  solum  ad  eum  pertînet 
qui  (tecuniae  usumfructum  vel  caeterarum  rerum  quas  habuit,  le- 
gavit;  verum  etsi  fuerint  alienae  (i)  ».  /.  5.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

III.  «  Post  quod  senatusconsultum,  generaliter  omnium  rerum 
ususfructus  legari  poterit  ». 

«  An  et  nominum?  Nerva  negavit.  Sed  est  verius  quod  Cassius 
et  Proculus  existimant,  posse  legari.  Idem  tamen  Nerva  ,  ipsi  quo- 
que  debitori  posse  usumfructum  legari,  scribit ,  et  remittendas 
ei  usuras  ».  /.  3.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

«  Ergo  cautio  etiam  ab  hoc  exigenda  erit  ».  /.  £.  Paul.  lib.  1. 
ad  Neratium. 

IV.  Servitutum  autem  usumfructum  legari  non  posse  putavil 
Sabinus.  «  Nec  usus,inquit,  nec  ususfructus  itineris  ,  actus  ,  vïae  , 
aqiweductus,  legari  potest;  quia  servitus  servitulis  esse  non  po- 
test :  nec  erit  utile  ex  senatusconsulto  quo  cavetur  ut  omnium, 
nunp  in  bonis  sint ,  ususfructus  legari  possit  ;  quia  (2)  id  neque  ex 
bonis,  neque  extra  bona  sit  ».  /.  1.  ff.  de  usa  et  itsufr.  leg.  Paul. 
lib.  3.  ad  Sab. 

Paulus  autem  :  «  sed  incerti  actio  erit  cum  herede  ut  legatario 
quandiu  vi-xerit,  eundi,  agendi ,  ducendi  facultatem  praestet  :  aut 
ea  servitus  constituatur  sub  hac  conditione  (3)  ut,  si  decesserit 
ïegatarius  vel  capite  diminutus  (ex  magna  (4)  causa)  fuerit,  resti- 
tua tur  ».  d.  I.  1. 

V.  Non  pertinet  autem  hoc  senatusconsultum  ad  cas  res  quse 
usa  atleruntur  quidem,  sed  non  consumunlur.  In  his  enim  rébus 
ususfructus  proprie  dictus  recte  constituitur. 

Hinc  «  si  vasorum  (5)  ipsorum  ususfructus  relictus  sit,  non 

(1)  Nam  consumptio  bona  fide  facta  a  legatario  supplet,  ut  in  mutuo  , 
translationem  dominii  quse  ad  hune  qua^i- usumfructum  conslitucndum 
desideratur. 

(2)  Veteres  babebant  pro  iis  quse  non  sunt ,  res  omnes  incorporaîes  ; 
utpote  qu«e  fictione  duniaxat  et  solo  juris  intellectu  existentiam  haberent  : 
Cicero  in  topic.  Hinc  servitutes  videbantur  non  esse  in  bonis  nec  extra  bona  : 
nam  quod  pro  eo  est  ar  si  non  esset ,  in  bonis  aut  extra  bona  esse  videri  non 
potest  :  non  pertinet  igitur  ad  hoc  senatusconsultum  quod  loquitur  de  iis 
quœ  in  bonis  surit. 

(3)  Igitur  Paulus  etiam  servitutum,  ut  caeterarum  rerum  ,  usumfructum 
contra  Sabini  sententiam  admittit. 

(4)  H?ec  verba  ex  ma<*na  causa  videntur  interpolata  a  Triboniano  ;  quia 
jure  Justinianeo  sjla  majori  capitis  diminutione  ususfructus  extinguitur. 

(5)  Vasa  hic  accipit  Noodt  pro  omni  supellectile.  Verum  cum  hoec  lex 
desumpta  sit  ex  eodem  Ulpiani  loco  unde  supra  lex  11.  n.  i  in  qua  locutus 
est  Ulpianus  de  odoribus  ,  aromatibus ,  etc.  probabilius  est  nomine  vaso- 
rum hic  intelligi  vasa  ipsa  in  quibus  continentur  res  Hlœ  fungibiles. 
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Et  même  «  le  sénatus-consulte  concerne  l'individu  qui  a  donné 
non  seulement  l'usufruit  d'une  somme  d'argent  ou  d'autres^ choses 
qui  lui  appartenaient,  mais  encore  l'usufruit  de  choses  qui  ne  lui 
appartenaient  pas  (i)  ». 

III.  <c  D'après  ce  sénatus-consulte ,  on  pourra  léguer  l'usufruit 
de  toute  sorte  de  choses  ». 

«  Mais  pourra-t-on  léguer  celui  des  actions  ?  Nerva  pense  que 
non  :  néanmoins  il  est  plus  vraisemblable  qu'on  le  peut,  comme 
le  pensent  Cassius  et  Proculus.  Ce  même  Nerva ,  d'ailleurs ,  dit 
qu'on  peut  léguer  l'usufruit  d'une  obligation  au  débiteur,  c'est- 
à-dire,  lui  faire  remise  des  intérêts  ». 

«  Donc  il  faudra  en  exiger  une  caution  ». 

IV.  Mais  Sabinus  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  léguer  l'usu- 
fruit des  servitudes.  «  On  ne  peut ,  dit-il ,  léguer  l'usufruit  ni  l'usage 
d'un  chemin,  d'un  passage  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  non 
plus  que  d'un  aqueduc,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  servi- 
tude sur  une  servitude,  et  que  le  sénatus- consulte  qui  ne  con- 
cerne que  les  choses  qui  sont  dans  les  biens ,  ne  pouvait  pas  en 
permettre  l'usufruit,  puisque  la  chose  (2)  n'est  ni  dans  les  biens 
ni  hors  des  biens  ». 

Mais  Paul  dit  :  «  il  y  a  une  action  de  la  chose  incertaine  pour 
forcer  l'héritier  de  donner  au  légataire,  pendant  sa  vie,  la  faculté 
de  passer  à  pied ,  à  cheval ,  en  voiture ,  ou  à  constituer  cette  ser- 
vitude sous  la  condition  (3)  qu'elle  cessera  à  la  mort  du  légataire  , 
ou  s'il  change  d'état  pour  cause  grave  (4)  ». 

V.  Mais  ce  sénatus-consulte  ne  s'étend  pas  aux  choses  qui  s'usent 
et  ne  se  consument  pas.  En  effet,  l'usufruit  proprement  dit  peut 
avoir  lieu  pour  ces  choses. 

Ainsi,  si  on  a  légué  l'usufruit  des  vases  eux-mêmes  (5),  l'usu- 

(1)  Parce  que  l'emploi  qu'en  a  fait  de  bonne  foi  le  légataire  ,  supplée, 
comme  clans  le  prêt,  la  translation  de  propriété  qui  manque  pour  constituer 
ce  quasi-usufruit. 

(•2)  Les  anciens  regardaient  toutes  les  choses  incorporelles  comme  n'exis- 
tant pas  ,  parce  qu'elles  n'existaient  que  par  fiction  de  droit  et  dans  la  pen- 
sée. Cicéron ,  in  topic.  C'est  pourquoi  les  servitudes  étaient  censées  n'être 
rii  dans  les  biens,  ni  hors  des  biens,  et  n'ont  donc  pas  pu  être  l'objet  d'uu 
«énatus-consulte  qui  ne  concerne  que  les  choses  qui  sont  dans  les  biens. 

(3)  Paul  pensait  donc,  contre  l'opinion  de  Sabinus,  qu'on  pouvait  ad- 
mettre l'usufruit  des  servitudes  comme  des  autres  choses. 

(4)  Ces  mots  ex  magna  causa  paraissent  avoir  é(é  interpolés  par  Tri- 
bonien  ,  parce  que  ,  par  le  droit  de  Justinien  ,  l'usufruit  ne  s'éteignait  que 
par  le  plus  grand  changement  d'état. 

(5)  Noodt  entend  ici ,  par  des  vases  ,  toute  espèce  de  meubles.  Mais  cette 
loi  étant  tirée  du  même  endroit  d'Ulpien  ,  que  la  loi  11,  n.  2 ,  où  il  parle 
des  odeurs  ,  des  aromates  ,  etc.  ;  il  est  plus  probable  qu'il  a  entendu  ici  par 
des  vases ,  ceux  mêmes  dans  lesquels  sont  contenus  ces  choses  qui  se  con- 
sument par  l'usage. 
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erifc  cautio  senatusconsuUi  necessaria;  sed  illa  sola  boni  viri  arbi- 
train  usurum-fruiturum  ».  /.  12.  Jf,  usufructuarius  quemad.  ca~ 
veat.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

De  illa  cautîone  boni  viri  arbitratu ,  etc.  vid.  infra  d.  tit.  usu- 
fructuar.  quemadm. 

ARTICULUS    II. 

De  cautîone  quœ  pro  eo  quasi-usufructu  exhibetur. 

VI.  In  eo  quasi-usufructu  cautîo  usufructuaria  exhiber!  débet, 
nec  remitti  potest. 

Hinc  Severus  et  Antoninus  :  «  si  ususfructus  omnium  bonorum 
testamento  uxoris  marito  relictns  est;  quamvis  cautionem  a  te 
prohibuerit  exigi  ;  tamen  non  aliter  a  debitoribus  solutam  pecu- 
liiam  accipere  poteris ,  quam  oblata  secundum  formam  senatuscon- 
suUi caulione  ».  /.  1.  cod.  de  usufr.  et  habit. 

Circa  banc,  cautionem  autem  quserendum  est  a  quo ,  cui,  et 
quando  exbiberi  debeat;  et  in  quos  casus  conferri. 

§.  I.  A  quo  hœc  cautio  est  exhibenda. 

VII.  Hsec  cautio  exhibenda  est  datis  fidejussoribus  ab  eo  cui  is 
quasi-ususfructus  relictus  est. 

Ea  de  re  autem  elegans  species  occnrrit. 

«  Tribus  heredibus  institutis,  usumfructum  quindecim  millium 
Titio  legavit;.  et  duos  ex  heredibus  jussit  pro  legatario  satisdare. 
Placebat,  utile  esse  cautionis  quoque  legatum,  nec  refragari  se- 
natusconsulttim  ;  quia  cautio  non  impediretur;  et  esse  alterum  le- 
gatum  velut  certi  (1),  alterum  (2)  incerti.  Ususfructus  itaque 
nomine ,  partetn  pecunise  petendam  ab  eo  qui  satis  accepit  a  co- 
herede;  incertique  cum  eodem  agendum,  si  satis  non  dedisset  : 
eum  vero  qui  satis  praestitit,  ac  propter  moram  coheredis  satis 
non  accepit ,  neque  fructus  nomine  intérim  teneri  propter  sena- 
tusconsultum  (3),  neque  actione  incerti,  quia  coheredi  satisdedit. 


(1)  Obstat  quod  ususfructus,  sîcut  et  caeterae  res  incorporales,  dicuntur 
res  incertae.  Responsio  est  quod  ex  hoc  quasi-usufructu  non  tam  jus  petat 
legatarius  quam  certam  pccuniam  sibi  dari ,  oblata  cautîone  tantumdera 
restituendi  cum  mortuus  erit. 

(2)  Scilicet  illud  quo  duo  heredes  damnantur  pro  co  satisdare. 

(3)  Quoprsestare  pecuniam,  cujus  ususfructus  relictus  est,  non  tenettir; 
tiisi  prgestita  ipsi  cautione.  Atqui  supponitur  non  satis  accepisse. 
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fruitier  ne  sera  pas  obligé  de  donner  la  caution  exigée  par  le  sé- 
natus-consulte ,  mais  seulement  celle  de  jouir  eu  bon  père  de  fa- 
mille». 

Sur  cette  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille ,  voyez  plus 
bas. 

ARTICLE   II. 

De  la  caution  à  donner  pour  un  quasi-usufruit. 

VI.  On  donne  pour  un  quasi-usufruit  la  même  caution  que 
pour  un  usufruit,  sans  qu'on  puisse  en  être  dispensé. 

C'est  pourquoi  Sévère  et  Antonin  disent  :  «  si  votre  femme 
vous  adonné  l'usufruit  de  tous  ses  biens  par  son  testament,  quoi- 
qu'elle vous  ait  dispensé  de  donner  caution,  vous  ne  pourrez  rien 
recevoir  des  débiteurs  héréditaires,  sans  avoir  présenté  la  caution 
exigée  par  le  sénatus-consulte  ». 

Par  rapport  à  cette  caution ,  il  faut  examiner  par  qui ,  à  qui , 
et  quand  elle  doit  être  présentée,  ensuite  à  quels  cas  elle  doit  se 
restreindre. 

§.  I.  Par  qui  cette  caution  doit  être  donnée. 

VII.  Cette  caution  doit  être  donnée  avec  des  garans  par  celui 
à  qui  le  quasi- usufruit  a  été  laissé. 

Mais  en  voici  une  espèce  positive. 

«  Un  testateur  ayant  institué  trois  héritiers  ,  légua  à  Titius 
l'usufruit  de  quinze  mille  pièces,  en  chargeant  deux  de  ses  héri- 
tiers de  cautionner  le  légataire.  Il  a  été  décidé  que  le  legs  de  la 
caution  devait  être  utile  à  ce  dernier,  et  que  le  sénatus-consulte  ne 
s'y  opposait  pas ,  puisque  rien  n'empêchait  les  hérit^rs  de  le  cau- 
tionner ,  et  qu'il  y  avait  à  son  égard  deux  legs ,  l'un  d'une  chose 
certaine  (i) ,  et  l'autre  d'une  chose  incertaine  (2);  d'où  suit  que 
l'héritier  aurait  une  action  pour  demander  l'usufruit  à  l'héritier 
qui  aurait  reçu  la  caution  de  son  cohéritier ,  et  une  autre  action 
pour  lui  demander  encore  de  le  cautionner  s'il  ne  l'avait  pas  fait  ; 
mais  que  celui  qui  a  donné  caution  à  l'autre  sans  la  recevoir  de 
lui ,  ne  sera  tenu  envers  l'usufruitier ,  ni  par  l'action  en  demande 
des  fruits ,  parce  qu'il  n'est  pas  obligé  de  les  lui  délivrer  en  vertu 
du  sénatus-consulte  (3)  sans  en  avoir  reçu  caution  ;  ni  par  l'ac- 

(1)  H  y  a  difficulté  en  ce  que  cet  usufruit ,  comme  toutes  les  choses  in- 
corporelles ,  est  mis  au  nombre  des  choses  incertaines.  On  re'pond  que  par 
ce  quasi-usufruit  le  légaaire  ne  demande. pas  un  droit,  mais  une  certaine 
somme  d'argent,  en  donnant  caution  que  cette  somme  sera  rendue  après 
sa  mort. 

(2)  C'est-à-dire ,  que  les  deux  autres  héritiers  sont  chargés  de  le  cau- 
tionner. 

(3)  Par  lequel  il  n'est  pas  tenu  de  délivrer  l'argent  dont  l'usufruit  a  été 
légué ,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  donné  caution  j  et  oa  suppose  qu'elle  n*^ 
lui  a  pas  été  donnée. 
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îtiud  etiam  nobis  placet ,  legatarium  cogendum  promittere  (i)  i 
fmito  autem  usufructu  si  coheredes  ex  causa  fidejussoria  conveni- 
rentur,  eos  mandat!  non  acturos  (2);  non  enim  suscepisse  man- 
datum,  sed  voluntati  paruisse;  denique  cautionis  legato  liberatos. 
De  illo  nec  diu  tractandum  fuit ,  secundum  legatum  (id  est,  cau- 
tionis) non  heredum  videri;  sed  ejus  cui  pecunise  ususfructus  re- 
lictus  est,  cuique  testator  prospicere  voluit,  et  eu  jus  interesse 
credidit  fidejussores  non.  suo  periculo  quserere  ».  /.  8.  Papin, 
lib.   17.  quœst. 


§.  II.  Cui,  et  quando  hœc  cautio  exhibenda  sit. 

VIII.  Hsec  cautio  non  utique  semper  heredi ,  sed  ei  ad  quem 
proprietas  pertinet ,  exhibetur. 

Hinc  «  si  tibi  decem  millia  legatafuerint,  rnihi  eorumdem  decem 
millium  ususfructus;  fient  quidem  tua  totadecern  millia:  sed  mihi 
quinque  (3)  numerari  debebunt,  ita  ut  tibi  (£)  caveam  tempore 
mortis  meae  aut  capitis  diminutionis  restituiri  (5).  Nam  etsi  fon- 
dus tibi  legatus  fuisset,  et  mihi  ejusdem  fundi  ususfructus;  haberes 
tu  quidem  totius  fundi  proprietatem  ;  sed  partem  cum  usufructu  , 
partem  sine  usufructu  :  et  non  heredi,  sed  tibi  caverem  boni  viri 
arbitratu  (6)  ».  /.  6.  Julian.  lib.  35.  digest. 


Non  solun  autem  domino,  sed  et  confructuario  qui  jus  accres- 
cendi  habet ,  exhibenda  est  hsec  cautio.  V.  G.  «  »ed  si  duobus  eo- 
rumdem decem  millium  ususfructus  legatus  fucrit,  quina  millia 
accipient;  et  invicem,  et  heredi  satisdabunt  ».  d.  I.  6.  §.  1. 


(1)  Se  restituturum  finito  usufructu.  Cum  autem  promiserit  ;  heredes 
qui  damnati  sunt,  pro  eo  fidejubebunt. 

(2)  Non  enim  ex  mandato  legatariî ,  pro  eo  fidejusserunt  ;  aileoque  non 
habent  eum  mandati  obligatum  :  verum  sibi  prospicere  poterunt  ut  facianl 
sibi  cedere  actiones. 

(3)  Cur  quinque  duntaxat  ?  Quia  is  cui  lcgatûm  decem  millium  relic- 
tum  est  (quo  plena  proprietas  decem  millium  continetur,  ut  videb.  ad 
titulos  de  legatis ,  part.  2,  sect.  1)  concurrit  in  usufructu  cum  eo  ,  et  ei 
partem  aufert  concursu. 

(4)  Non  igitur  semper  heredi ,  sed  ei  quem  spectat  proprietas  ,  caven- 
dum  est  ;  ut  in  hac  specie. 

(5)  Ita  passim  in  Pandectis  florent.  pro  restitutum  iri,  elisa  syllaba. 

(6)  Supple  frui.  Et  ita  ssepe  in  nostris. 
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tîon  en  demande  d'une  chose  incertaine  ,  parce  qu'il  a  fourni  cau- 
tion à  son  cohéritier.  Nous  décidons  aussi  qu'on  peut  forcer  le 
légataire  à  s'engager  à  la  restitution  de  la  somme  (i);  et  si,  au 
jour  de  l'extinction  de  l'usufruit,  et  à  défaut  de  restitution  de  la 
part  de  l'usufruitier ,  les  cohéritiers  étaient  attaqués  comme  l'ayant 
cautionné,  ils  ne  pourront  pas  recourir  contre  lui  à  l'action  du 
mandat  (2),  parce  qu'ils  ne  sont  pas  regardés  comme  s'étant  char- 
gés du  mandat,  mais  comme  ayant  exécuté  les  volontés  du  tes- 
tateur, au  moyen  de  quoi,  ils  sont  libérés  de  la  caution  qu'ils 
devaient.  Quant  à  ce  legs ,  il  faut  observer  que  celui  de  la  caution 
n'est  pas  fait  en  faveur  des  héritiers ,  mais  au  profit  de  celui  à  qui 
on  a  laissé  l'usufruit  de  la  somme,  le  testateur  ayant  ainsi  voulu  le 
favoriser,  en  le  dispensant  du  risque  de  ne  pas  trouver  des  garans  ». 

§.  II.  A  qui  et  quand  cette  caution  doit-elle  être  donnée  ? 

VI II.  Cette  caution  n'est  pas  toujours  donnée  à  l'héritier, 
mais  à  celui  à  qui  appartient  la  propriété. 

Ainsi  «  si  on  vous  a  légué  dix  mille  pièces,  et  que  l'usufruit 
de  ces  dix  mille  pièces  m'ait  été  légué,  à  la  vérité  ces  dix  mille 
pièces  vous  appartiendront  en  entier;  mais  cinq  mille  (3)  devront 
in'être  comptées,  en  vous  donnant  caution  (4)  qu'elles  vous  se- 
ront rendues  après  ma  mort  ou  mon  changement  d'état  (5)  ;  car 
si  on  vous  avait  légué  la  propriété  d'un  bien-fonds ,  et  à  moi  l'usu- 
fruit, vous  auriez  la  propriété  de  tout  ce  bien-fonds;  mais  vous 
en  obtiendriez  une  partie  avec  l'usufruit ,  et  une  partie  sans  usu- 
fruit; et  ce  ne  serait  pas  à  l'héritier  ,  mais  à  vous ,  que  je  donnerais 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (6)  ». 

Cette  caution  doit  encore  être  donnée  ,  non  seulement  au  pro- 
priétaire, mais  encore  au  co-usufruitier  qui  a  le  droit  d'accrois- 
sement. Par  exemple,  si  l'on  a  légué  l'usufruit  de  ces  mêmes  dix 
mille  pièces  à  deux  personnes  ,  chacune  d'elles  aura  l'usufruit  de 
cinq  mille,  et  donnera  caution  à  l'héritier,  ainsi  qu'à  son  co- 
légataire  ». 

(1)  Qu'il  restituera  en  effet  quand  l'usufruit  sera  e'teint  ;  et  en  même 
iems  qu'il  s'y  engagera,  les  héritiers  chargés  de  le  cautionner  s'en  ren- 
dront garans.  '    • 

(1)  Car  ils  n'agissaient  pas  en  vertu  du  mandat  du  légataire  en  le  cau- 
tionnant, et  par  conséquent  ils  n'ont  pas  contre  lui  l'action' du  mandat  ; 
mais  ils  pourront,  pour  leur  sûreté,  l'obliger  à  leur  céder  ses  actions. 

(3)  Pourquoi  seulement  cinq  ?  Parce  que  celui  à  qui  on  a  laissé  un 
legs  de  dix  mille  pièces  ,  en  quoi  est  contenue  la  propriété  des  dix  mille 
pièces  ,  comme  on  le  verra  dans  les  titres  des  legs,  concourt  avec  lui  pour 
l'usufruit ,  et  lui  en  enlève  cinq  par  ce  concours. 

(4)  La  caution  ne  doit  donc  pas  toujours  être  donnée  à  l'héritier  ,  mais 
à  celui  que  regarde  la  propriété,  comme  dans  cette  espèce. 

(5)  Ce  qu'on  trouve  souvent  dans  les  Pandectes  florentines ,  pour  resti- 
luturn  iri,  en  faisant  élision  d'une  syllabe. 

(6)  Ajoutez  /W,  ce  qui  a  souvent  lieu  dans  nos  jurisconsultes. 


IX.  «  Quidem  aiunt  non  ante  liane  ïnterponi  stipulationem  ; 
quam  data  fuerit  pecunia.  Ego  autem  puto ,  sive  antea ,  sive  postea 
ea  pecunia  data  sit,  tenere  stipulationem  ».  /.  10.  §.  i.  Ulp.  lib.  7g, 
ad  éd. 

Si  autem  cum  pecunia  daretur ,  baec  cautio  omissa  sit;  per  con- 
dictionem  incerti  baec  cautio  condici  poterit.  Si  tamen  is  quasi- 
ususfructus  jam  finitus  sit,  ipsa  pecunia  condicitur. 

Ita  Ulpianus  :  «  si  pecuniae  sit  ususfructus  legatus,  vel  aliarum 
rerum  quee  in  abusu  consistunt,  nec  cautio  interveniat;  videndum 
finito  usufructu,  an  pecunia  quae  data  sit,  vel  caeterae  res  quee 
in  absumptione  sunt  condici  possint?  Sed  si  quidem  adhuc  cons- 
tante usufructu  cautionem  quis  velit  condicere  :  dici  potest ,  omis- 
sam  cautionem  posse  condici  incerti  condictione  (1).  Sed  si  finito 
usufructu;  ipsam  quantitatem  Sabinus  putat  posse  condici  (2). 
Quam  sententiam  et  Celsus  libro  18  Digestorum  probat.  Quae 
mihi  non  inarguta  videtur  ».  /.  5.  §.  1.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

§.  III.  In  auos  casus  hœc  cautio  ferri  debeat. 

X.  «  Cum  ususfructus  pecuniae  legatus  esset  ;  exprimi  debent 
lii  duo  casus  in  stipulatione  :  cum  morieris ,  aut  capite  minuerit, 
dari.  Idcirco  hi  duo  soli  casus, quoniam  pecuniae  usus  aliter  amitti 
non  potest  quam  bis  casibus  ».  /.  7.  §.  1.  ff.  usufr.  quemadm, 
caveal.  Ulp.  lib.  79.  ad  éd. 

Consonat  quod  ait  Paulus  :  «  in  stipulatione  de  reddendo  usu- 
fructu pecunice ,  duo  soli  casus  interponuntur  ;  mortis ,  et  capitis 
diminutionis  ».  /.  g.  Paul.  lib.  1.  ad  Neratium. 

«  Quoniam  pecuniae  usus  aliter  amitti  non  potest  quam  bis  ca- 
sibus ».  /.  10.  Ulp.  lib.  7g.  ad  éd. 

APPENDIX 

De  usu  rerum  fan gibilium. 

XI.  «  Quse  in  usufructu  pecuniae  diximus  ,  vel  caeterarum  re- 
rum quae  sunt  in  abusu  ;  eadem  et  in  usu  dicenda  sunt.  Nam  idem 
continere  usum  pecuniae  et  usumfructutn,  et  Julianus  scribit,et 
Pomponius  libro  8  de  stipulationibus  ».  /.  5.  §.  2.  Ulp.  lib.  18. 
ad  Sab. 

Igitur  «  si  ustis  tantum  pecuniae  legatus  sit  ;  quia  in  bac  sperie 
usus  appellatione  etiam  fructum  contineri  magis  accipiendum  est , 
stipulatio  ista  erit  interponenda  ».  I.  10.  §.  1.  Ulp.  lib.  jg.  ad  cd. 

Similiter  «  cum  pecunia  erat  relicta  Titio,  ita  ut  post  mortem 
legatarii  ad  Maevium  rediret  :  quanquam  ascriptum  sit  ut  usum 

(1)  Condictione  ex  eo  senatusconsulto  quo  teaelur  ad  earn  cautionem 
exhibendam. 

(2)  Condictione  sine  causa,  quia  jam  fini  ta  sit  causa  propte.r  quam  Icga- 
tarius  peeuniam  habere  debeat. 


(  »97  ) 

IX.  «  Quelques  jurisconsultes  pensent  que  celle  stipulation 
ne  doit  avoir  lieu  qu'après  que  l'argent  a  été  délivré.  Quanta  moi, 
je  pense  qu'elle  peut  intervenir  avant  comme  après  ». 

Mais  si  on  a  omis  de  donner  cette  caution  en  recevant  l'argent , 
on  aura  l'action  de  la  chose  incertaine  pour  l'exiger.  Si  cependant 
le  quasi-usufruit  est  éteint,  on  pourra  exiger  même  l'argent. 

Ûlpien  dit:  «  si  on  a  légué  l'usufruit  d'une  somme  d'argent,  ou 
d'autres  choses  qui  périssent  par  l'usage,  et  qu'il  n'ait  pas  été 
donné  caution,  il  faut  voir  si,  l'usufruit  étant  éteint,  on  aura 
action  pour  répéter  l'argent  ou  les  autres  choses  données.  Si , 
pendant  que  l'usufruit  subsiste,  on  veut  demander  caution,  on 
peut  dire  qu'on  le  pourra  par  l'action  de  la  chose  incertaine  (i)  : 
mais  si  l'usufruit  est  éteint,  Sabinus  pense  qu'on  peut  répéter 
l'objet  de  l'usufruit  donné  (2)  ;  et  Celse  et  moi ,  nous  adoptons 
cette  opinion  ». 

§.  III.  A  quel  cas  cette  caution  peut-elle  s'étendre  ? 

X.  «  Lorsque  l'usufruit  d'une  somme  d'argent  a  été  légué ,  la 
stipulation  doit  porter  ces  deux  clauses  :  lorsque  vous  mourrez  , 
ou  changerez  d'état.  Ainsi  ces  deux  cas  doivent  seuls  être  ex- 
primés ,  parce  qu'on  ne  peut  que  dans  ces  deux  cas  perdre  l'usage 
de  l'argent  qui  a  été  légué  ». 

Ce  qui  s'accorde  avec  ce  que  dît  Paul ,  que  «  dans  la  stipula- 
tion concernant  la  restitution  de  l'argent  donné  en  usufruit,  deux 
seuls  cas  doivent  être  exprimés,  la  mort  et  le  changement  d'état  ». 

«  Parce  que  l'usage  de  l'argent  donné  en  usufruit  ne  peut  se 
perdre  que  dans  ces  deux  cas  ». 

APPENDICE 

De  l'usage  des  choses  qui  périssent  par  l'usage. 

XI.  Ce  qire  nous  avons  dit  de  l'usufruit  d'une  somme  d'argent 
et  des  autres  choses  qui  se  consomment,  est  aussi  relatif  à  leur 
«sage;  car  Julien  dit,  ainsi  que  Pomponius,  qu'il  y  a  dans  l'usage 
et  l'usufruit  d'une  somme  d'argent,  identité  de  cause  et  d'effets 

«  Si  donc  on  a  seulement  légué  l'usage  d'une  somm^  jje^  ^  j^ 

comme  l'usufruit  est  censé  compris  dans  l'usage,  il  -  "  % 

même  stipulation  que  pour  l'usufruit  ».  ...         B_,„c  #>_  „nYW 

tt  J'  .  »  jlm.£  1*       t     y  îitius*  sous  la  con- 

«  Une  somme  d  argent  ayant  été  léguée  °  z,      •         c/  x,^  ^t 

j.A.  1  b    .    ri  *>    ;*  \  Msevius ,  bevere  et 

dition  qu  après  sa   mort  elle  retournerait  a  7 

,  >.   T,     _  .     ,    f_    j        ,     ,  _a_ke ,  pour  obliger    à  donner 

(1)  L  action  qui  resuite  du  senatus-co*su'1    »  r  m 

cette  caution. 

/  n   t  1    .•  1     »    ,  «Us  de  cause  ni  de  raison  pour  que 

(2)  L'action  sans  cause  ,  car  il  n'y  a  pl*s  ut-  Ct,ua  S 

le  légataire  doive  avoir  cette  somme  d'*rgenta 
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ejus  Titius  haberet;  proprîetatem  tamcn  ei  lcgatam,  et  «sus  men- 
tionem  factam  quia  erat  restituenda  ab  eo  pecunia  post  mortem 
ejus,  Divi  Severus  et  Antoninus  rcscrîpserunt  ».  /.  12.  Marcian. 
lib.  7.  instit. 


TITULUS    VI. 

Si  ususfructus  petetur  vel  ad  alium  pertinere  negetur. 

I.  Superiorîbus  titulîs  Pandectarum  ordinatores  prœmiserunt 
tractationem  de  usufructu,  ut  devenirent  ad  actionem  confesso- 
riam  de  usufructu, 

Hœc  actio  in  hoc  titulo  exponitur  ;  nec  non  et  quai  ei  con- 
traria est ,  videlicet  negatoria. 

Confessoria  actio  est  qua  quis  jus  ususfructus  in  re  sibi  com- 
petcns  asserit. 

Negaloria  est  qua  quis  fundum  suum  negat  servitutem  usus- 
fructus debere,  adversus  eum  qui  hoc  fini  nitilur. 

Nec  solum  pro  solida  re ,  sed  et  «  si  partis  fundi  ususfructus 
constituatur  ;  polest  de  eo  in  rem  agi  ,  sive  vindicet  quis  usum- 
fructum,  sive  alii  neget  ».  I.  5.  §.  2.  Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

De  istis  actionibus  confessoria  et  negatoria  singulis  articulis 
agendum  est. 

Circa  hanc  actionem  vidcndum  cui  competat,  adversus  quem  et 
quse  condemnationes  in  ea  fiant. 

Ain  ICULUS  1. 

De  actione  confessoria. 

§.  T.   Cui  cumpetat ,  et  adversus  quem. 

II.  «  Uti-frui  jus  sibi  esse  solus  potest  intendere  qui  habet 
usumfructum  :  dominus  autem  non  potest;  quia  qui  habet  pro- 

Yjjetatem  ,  utendi-fruendi  jusse  paratum  non  habet.  JNec  enim  po- 

ouenif  suus   funcms  servire  :  de  suo  enim,  non  de   alieno  jure, 

comnetat^1^  °Porte^  Ql*an<l«ani  enim  actio  negativa  domino 

T,;rlût,,«  "rsus  fructuarium  ;  magis  tamen  de  suo  jure  aeerè 

videtur  quam   ai,,  .     .'        b         .  .  J.    v  P 

+,,0^:«         1    •*.*■•  "îo,  cum  invito  se  negat  lus   esse  utendi  iruc- 

tuar'°  '  vel  s,bl  *  ?,„  prohibai  „.  /85.  Ulp.  lib.  .8.  ad  éd. 

rtJfiî.'  ,"  T-""Um  a"tem  1<îvt'sus  dominum  oWtaxat  in  rein  àctip 
usurructuario  comoetat    an  „4*~        j 

„ -.     ,  -.  v  i  "      '.'.?    ',,anv  adversus  queimis  possessorem  , 

qwtai ?  Et  Jubanus  bbro  t,  Digestorum  scribit ,  banc  actionem 
adversus  oueaws  possessorem  .,8Compciere  ».  d.l.  5.  §.  i. 
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Àntonïn  ont  déclare  dans  un  rescrit ,  que ,  bien  qu'il  eut  été  dit 
par  le  testateur  que  Tïtius  aurait  l'usage  de  cette  somme  ,  on  pou- 
vait croire  qu'il  avait  voulu  lui  en  léguer  la  propriété,  et  qu'il 
n'avait  fait  mention  de  l'usage,  que  parce  qu'il  voulait  que  cet  ar- 
gent fût  remis  à  Mievius  au  décès  de  Titius  ». 

TITRE    VI. 

Si  l'on  demande   un  usufruit  ;  ou  si  Von  nie  qu'il 
appartienne  à  un  autre. 

I.  Les  auteurs  des  Pandectes  ont  traité  de  l'usufruit  dans  les  ti- 
tres précédens ,  pour  en  venir  à  l'action  confessoire  d'usufruit. 

On  traitera  de  cette  action  dans  celui-ci ,  et  de  l'action  contraire , 
c'est-à-dire ,  négatoire. 

L'action  confessoire  est  celle  par  laquelle  quelqu'un  prétend 
avoir  l'usufruit  d'une  chose. 

L'action  négatoire  est  celle  par  laquelle  quelqu'un  prétend  que 
son  .fonds  ne  doit  point  l'usufruit  dont  un  autre  prétend  aussi 
avoir  droit  de  jouir. 

Non  seulement  pour  toute  la  chose ,  mais  encore  «  si  un  usu- 
fruit n'est  établi  que  sur  une  portion  du  fonds ,  on  peut  le  reven- 
diquer, soit  que  quelqu'un  le  réclame,  ou  qu'il  nie  qu'il  appar- 
tienne à  un  autre  ». 

Nous  traiterons  séparément  de  ces  deux  actions  dans  deux  ar- 
ticles différens. 

Nous  verrons  à  qui  et  contre  qui  elles  sont  accordées ,  et  à  quelles 
condamnations  elles  donnent  lieu. 

ARTICLE   I. 

De  V action  confessoire. 

§.  I.  ji  qui  et  contre  qui  elle  est  donnée. 

II.  «  Celui  qui  a  l'usufruit ,  a  seul  le  droit  de  demander  à  en  jouir: 
le  propriétaire  du  fonds  ne  le  peut  pas  ,  parce  que  celui  qui  a  la 
propriété  ne  peut  pas  distinctement  cumuler  le  droit  d'usufruitier 
et  de  propriétaire  ,  puisqu'il  ne  peut  pas  avoir  une  servitude  sur 
son  propre  fonds  ,  et  que  chacun  doit  agir  en  vertu  du  droit  qui 
lui  est  propre,  et  non  en  vertu  d  un  droit  étranger.  Quoique  le 
maître  de  la  propriété  ait  une  action  négatoire  contre  l'usufruitier, 
il  semble  néanmoins  agir  en  vertu  de  son  droit,  et  non  du  droit 
d'autrui ,  lorsqu'il  nie  que  quelqu'un  ait  droit  de  jouir  malgré 
lui ,  ou  soutient  qu'il  a  le  droit  de  s'y  opposer  ». 

III.  Mais  on  demande  si  l'usufruitier  a  une  action  réelle  seu- 
lement contre  le  propriétaire ,  ou  s'il  l'a  contre  toute  espèce  de 
possesseurs.  Julien  dit  qu'il  l'acontre  toute  espèce  de  possesseurs  ». 
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Sîmîliter  Paulus  :  «  si  fundus  cujus  ususfructus  petitur,  non  a 
njomino  possideatur  ;  actio  redditur  (i)  ». 

»  Et  ideo  si  de  fundi  proprietate  inter  duos  qucestio  sit  ;  fruc- 
tuarius  nihilominus  in  possessione  esse  débet  :  satisque  ei  a  pos- 
sessore  cavcndum  est  quod  non  sit  prohibiturus  frui  eum  cui 
ususfructus  relictus  est ,  quandiu  de  jure  suo  probet.  Sed  si  ipsi 
usufructuario  (2)  quœstio  moveatur;  intérim  ususfructus  ejus  au- 
fertur  (3)  :  sed  caveri  de  restituendo  eo  quod  ex  his  fructibus  per- 
cepturus  est ,  vel ,  si  satis  non  detur ,  ipse  frui  permittitur  (4)  ». 
/.  60.  §.  i.ff.  de  usufr.  et  quemadhi.  Paul.  lib.  S.  sent. 

Datur  quidem  hœc  actio  adversus  quemeumque  rei  fructuaria© 
possessorem.  Cœterum  «  qui  de  usufructu  judicium  accepit ,  si 
desierit  possidere  sine  dolo  absolvetur  ». 

«  Quod  si  liti  se  obtulit ,  et  quasi  possessor  actionem  de  usu- 
fructu accepit ,  damnabitur  ».  I.  6.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

IV.  Haec  actio  competit  etiam  adversus  possessores  vicinorum 
prsediorum  ,  si  fructuarium  servitutibus  fundo  fructuario  debitis 
uti  non  patiantur. 

«  Nani  et  si  fundo  fructuario  servitus  debeatur  ;  fructuarius  r 
non  servitutem ,  sed  usumfructum  vindicare  débet  adversus  vicini 
fundi  dominum  ».  sup.  d.  I.  5.  §.  1.  v.  nam.  et. 
,  «  Si  fundo  fructuario  servitus  debeatur ,  Marcellus  libro  8  apud 
Julianum  ,  Labeonis  et  Nervae  sententiam  probat;  existimantium, 
servitutem  quidem  eum  vindicare  non  posse  ,  verum  usumfructum 
vindicaturum  ;  ac  per  hoc  vicinum  ,  si  non  patiatur  eum  ire  et  agere , 
teneri  ei  quasi  non  paliatur  utifrui  ».  /.  1.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

§.  ÏI.   Quœ  ventant  in  luic  actione. 

V.  In  hac  actione  ,  si  actor  probaverit  sibi  jus  utendi-fruendl 
esse  >judex  jubebit  adversarium,  si  rem  possideat,  rem  fructuario 
restituere  ;  si  non  possideat ,  sed  vim  faciat  fructuario  quominus 
libère  fruatur ,  jubebit  eum  ab  ea  vi  abstinere.  Et  nisi  interlocu- 
tioni  reus  pareat  ;  condemnabit  eum  ,  sicut  in  caiteris  in  rem  ac- 
tionibus  observatur  :  aut  quanti  actor  in  litern  juraverit,  si  dolp 
non  paret  ;  aut  quanti  res  est ,  si  culpa  dun taxât. 


(1)  là  est,  datur  fructuario. 

(2)  Qui  non  sit  in  quasi-possessionc  ususfructus,  adcoque  actoris  partes, 
stutincat. 

(3)  Rectius  ;  differtur. 

(4)  Nam  in  actionibus  in  rem ,  si  actori  non  caveatur ,  possessio  aut  quasi-, 
possessio  ad  eum  liansfertur  :  in  Ira  lib.  /fi.  \'\t.  judicat  solvi. 
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Paul  dît  également  que  «  si  le  fonds  dont  on  réclame  l'usufruit 
n'est  pas  possédé  parle  propriétaire ,  l'usufruitier  exerce  son  action 
contre  le  possesseur  (i)  ». 

«  C'est  pourquoi  s'il  y  a  contestation  sur  la  propriété  entre  deux 
personnes,  l'usufruitier  ne  doit  pas  moins  être  mis  en  possession  , 
et  le  possesseur  doit  lui  donner  caution  qu'il  ne  l'empêchera  pas  de 
jouir  ,  autant  qu'il  en  aura  prouvé  le  droit  :  mais  si  c'est  contre 
l'usufruitier  lui-même  qu'est  provoquée  (2)  une  contestation ,  sou 
usufruit  reste  suspendu  (3);  néanmoins  on  le  met  en  possession  s'il 
donne  caution  de  restituer  les  fruits  qu'il  aura  perçus ,  ou  si  le 
propriétaire  refuse  cette  caution  (4)  ». 

Cette  action  est  accordée  contre  tout  possesseur  ;  mais  «  si  celui 
qui  avait  entrepris  de  défendre  sur  la  demande  en  usufruit,  a  cessé 
de  posséder  sans  qu'il  y  ait  dol  de  sa  part ,  il  sera  renvoyé  absous  ». 

«  Mais  s'il  s'est  présenté  au  procès  comme  possesseur ,  et  a 
défendu  comme  tel,  il  sera  condamné  ». 

IV.  Cette  action  se  donne  aussi  contre  les  possesseurs  des  héri- 
tages voisins  ,  s'ils  ne  veulent  pas  laisser  jouir  l'usufruitier  des  ser- 
vitudes qui  lui  sont  dues  sur  leurs  fonds. 

«  Car  s'il  est  du  une  servitude  au  fonds  donné  en  usufruit , 
l'usufruitier  doit  revendiquer  ,  non  pas  la  servitude  ,  mais  l'usu- 
fruit de  cette  servitude  contre  le  propriétaire  du  fonds  ». 

«  S'il  est  dû  une  servitude  au  fonds  donné  en  usufruit,  Marcellus 
adopte  l'opinion  de  Labeo  et  de  Nerva  ,  d'après  laquelle  l'usufrui- 
tier ne  pouvait  pas  à  la  vérité  revendiquer  la  servitude  ,  mais  seu- 
lement en  réclamer  l'usufruit ,  et  avait  action  contre  le  voisin  qui 
refusait  de  le  laisser  aller  et  passer ,  comme  s'il  l'eût  empêché  de 
jouir  de  son  usufruit  ». 

§.  II.  De  ce  qui  est  contenu  dans  cette  action. 

"V.  Si  le  demandeur  prouve  qu'il  a  le  droit  de  jouir  d'un  usu- 
fruit,  le  juge  ordonnera  au  défendeur  qui  possède  la  chose,  de 
la  restituer  à  l'usufruitier  :  s'il  ne  la  possède  pas  ,  mais  a  fait 
violence  à  l'usufruitier  pour  l'empêcher  de  jouir ,  le  juge  lui  or- 
donnera de  s'en  abstenir  à  l'avenir  ;  et  s'il  ne  se  conforme  pas  à  ce 
jugement  interlocutoire,  il  sera  condamné,  comme  cela  s'observe 
dans  toutes  les  actions  réelles  ,  à  payer  au  demandeur  ou  la  valeur 
qu'il  aura  affirmée  par  son  serment ,  si  c'est  par  mauvaise  foi  que 
le  défendeur  n'exécute  pas  le  jugement ,  ou  la  valeur  estimative  y 
s'il  y  a  seulement  de  sa  faute. 

(1)  C'est-à-dire  l'usufruitier  aura  action. 

(2)  Lorsqu'il  n'est  pas  en  possession  de  ^usufruit ,  et  qu'il  agit  comme 
demandeur  parconse'quent. 

(3)  Ou  plutôt  est  diffère'. 

(4)  Car  dans  les  actions  re'elles  ,  si  le  défendeur  ne  donne  pas  caution 
au  demandeur,  on  accorde  la  possession  ou  quasi-possession,  comme  ou 
le,  verra  dans  la  suite,  au  titre  qui  traite  de  l'exécution  de  la  chose  jugée. 
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v  In  bis  autem  aclionibus  quae  de  usufructu  aguntur ,  etiam 
fructus  venire  plus  quam  manifestum  est  ».  /.  5.  §.  3.  Ulp.  lib.  17. 
ad  éd. 

Igitur  «  fructuario  qui  vîeit,  omnis  causa  restituenda  est.  Et 
ideo  si  servi  fuerit  ususfructus  legatus,  quidquid  ex  re  fructuarii 
vel  ex  operis  suis  consecutus  est,  possessor  dcbebit  restituere  ». 
d.  I.  5.  §.  4-  fructuario. 

Et  id  usque  in  tempus  scilicet  rei  judicatae.  Tamen  «  si  post 
litem  de  usufructu  contestatam  fuerit  finitus  ususfructus  ;  an  ulte- 
rius  fructus  desinaut  deberi  ?  Et  puto  desinere.  Nam  et  si  mor- 
tuus  fuerit  fructuarius ,  heredi  ejus  actionem  prseteritorum  dunta- 
xat  fructuum  dandam  Pomponius  libro  £o  scribit  ».  d.  I.  5.§.  4- 

VI.  In  actione  confessoria  illud  adhuc  venitquod,  «  cujuscum- 
que  fundi  usufructuarius  probibitus  aut  dejectus  ,  de  restitntione 
omnium  rerum  sïmul  occupatarum  agit.  Sed  et  si  medio  (1)  tem- 
pore  aliquo  casu  interciderît  ususfructus ,  aque  de  perceptis  antea 
fruciibus  utilis  (2)  actio  tribuitur  ».  /.  60.  ff.  de  usufr.  et  quem- 
adm.  Paul.  lib.  S.  sentent. 

VU.  Datur  etiam  utilis  confessoria  in  specie  sequenti.  «  Sed  et 
ai  forte  tempore  (3)  ususfructus  amissus  est ,  alio  quidem  possi- 
dente,  alio  autem  liti  se  offerente  (4)  ,  non  sufficit  eum  usumfruc- 
tum  iterum  renovare  ;  verum  cavere  quoque  eum  de  evictione 
ususfructus  oportet.  Quid  enim  si  servum  aut  fundum  is  qui  pos- 
sidebat ,  pigriori  dédit  ;  isque  ab  eo  qui  pignori  accepit ,  jure  uti 
probibetur  ?  Debebit  itaque  habere  cautum  ».  sup.  d.  I.  5.  §.  5. 


ARTICULUS   II. 

De  actione  negatoria. 

VIII.  Hœc  actio  non  solum  domino  rei  quaalter  uti-fruiaggre- 
ditur  competit  :  sed  «  si  forte  qui  agit ,  dominus  proprietatis  non 
sit;  quamvis  fructuarius  jus  utendi  nonbabet,  vincet  tamen;  jure 


(1)  Antequam  recuperarentur  res. 

(2)  Directa  jam  non  babenti  usumfructum  non  competit,  sed  utilis 
datur  propter  fructus  praeteritos. 

(3)  Finge  :  excidi  possessione  rei  fructuanse  :  dominus  qui  possidébat , 
supposuit  aliquem  qui  se  liti  offerret  eum  quo  egi  et  inter  moras  judicii 
ususfructus  finitue  est  non  utendo  :  postea  çomperi  dolum.  Ago  anversus 
dominum  et  possessorem  hac  utili  et  rescissoria  actione. 


(4)  Supple  :  judex  jubebif  itsrum  resthui  usumfructum  ;  et  quidem  non 
ufficit ,  etc. 
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«  Il  est  évident  que  les  fruits  de  la  chose  entrent  aussi  dans  les 
notions  qui  ont  un  usufruit  pour  objet  ». 

«  Tout  ce  qui  fait  partie  de  l'usufruit  doit  donc  être  restitué  à 
l'usufruitier  qui  a  gagné  son  procès.  Par  conséquent,  si  c'est  l'usu- 
fruit d'un  esclave  qui  a  été  légué  ,  le  possesseur  devra  restituer 
tout  ce  qu'il  aura  reçu  à  raison  des  travaux  industriels  de  cet  es- 
clave ,  ou  de  ce  qu'il  aurait  acquis  avec  la  chose  de  l'usufruitier  ». 

Et  cela,  jusqu'au  tems  de  la  chose  jugée.  Cependant  «  les  fruits 
cessent-ils  d'être  dus  si  l'usufruit  est  éteint  après  la  contestation 
en  cause  ?  Je  pense  qu'ils  cessent  d'être  dus  ;  car  si  l'usufruitier 
était  décédé ,  Pomponius  dit  qu'on  n'accorderait  action  à  sou 
héritier  que  pour  les  fruits  antérieurs  ». 

VI.  Il  faut  encore  dire ,  par  rapport  à  l'action  en  aveu  d'usu- 
fruit, que  <*  l'usufruitier  d'un  bien  quelconque,  troublé  dans  sa 
jouissance ,  ou  dépouillé  par  violence ,  a  action  pour  se  faire  res- 
tituer tous  les  fruits  qui  ont  été  perçus  ;  et  si  son  usufruit  venait 
à  s'éteindre  (i)  pendant  la  contestation,  il  aurait  toujours  une  ac- 
tion utile  pour  les  fruits  perçus  avant  qu'il  fût  éteint  (2)  ». 

VII.  On  donne  aussi  une  action  utile  en  aveu  dans  l'espèce 
suivante  :  «  mais  si  par  hasard  l'usufruit  s'était  éteint  parce  que 
Vexpiration  en  aurait  eu  lieu  pendant  la  contestation  (3) ,  qu'un 
antre  possédât  la  chose  ,  et  qu'un  autre  se  présentât  pour  défendre 
à  la  demande  (4),  il  ne  suffit  pas  que  ce  dernier  renouvelle  l'usu- 
fruit, il  faut  encore  qu'il  garantisse  l'éviction;  car  que  serait-ce 
si  celui  qui  possédait  avait  engagé  l'esclave  ou  le  fonds  de  terre , 
et  que  celui  à  qui  il  l'aurait  engagé  voulût  user  du  droit  de  s'op- 
poser à  la  jouissance  de  l'usufruitier  ?  On  devra  donc  donner  cau- 
tion à  ce  dernier  ». 

ARTICLE    II. 

De  l'action  n.égatoire. 

VI II.  Cette  action  est  donnée  non  seulement  au  propriétaire 
de  la  chose  dont  un  autre  entreprend  de  jouir  ;  «  mais  si  par  ha- 
sard celui  qui  exerce  cette  action  n'est  pas  le  propriétaire  de  la 
chose,  l'usufruitier,  quoiqu'il  n'ait  pas  le  droit  de  jouir,  gagnera 

(1)  Avant  qu'il  les  eût  recouvre's. 

(2)  L'action  directe  n'a  plus  lieu  s'il  n'a  plus  l'usufruù  ;  mais  on  dom.e 
une  action  utile  pour  bs  fruits  perçus  pendant  qu'il  l'avait. 

(3)  Supposez  qu'il  a  e'té  dépossédé  de  la  chose  donne'e  en  usufruit.  Le 
maître  qui  la  possédait,  a  présente'  quelqu'un  qui  s'est  offert  pour  défendre 
ù  l'instance  ;  et  avant  le  jugement ,  l'usufruit  s'est  éteint  par  le  non  usage. 
Ensuite  j'ai  découvert  la  fraude ,  et  j'agis  contre  le  propriétaire  et  le  pos- 
sesseur par  cette  action  utile  et  rescisoire. 

(4)  Ajoutez  ',  le  juge  ordonnera  qu'on  rende  l'usufruit,  et  il  ne  suffit 
pas  .  tic. 
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quo  possessores  sunt  potiores,  licet  nullum  jus  habeant  ».  d.  I.  5«' 
v,  quod  si  forte. 

IX.  «  Sicut  autem  frucluario  in  rem  confessorîa  agenti  fructus 
prsestandi  sunt  :  ita  et  proprietatis  domino ,  si  negatoria  actione 
utatur.  Sed  in  omnibus ,  ita  demum  si  non  sit  possessor  qui  agat  (i)  : 
nain  et  possessori  competunt  (2).  Quod  si  possident,  nihil  fruc- 
tuum  nomine  consequentur.  Quod  ergo  officium  erit  judicis  ? 
quam  hoc;  ut  securus  consequatur  frnctuarius  fruendi  licentiam; 
proprietatis  dominus ,  ne  inquietetur  ».  d.  I.  5.  §.  fin. 


TITULUS    VII. 

De  ope  ris  servorum, 

Cum  ususfructus  legato  fmitimum  sit  legatnm  operarum  servi  ; 
bine  post  tractationem  de  usufructu  ,  subjicitur  hic  titulus  de  ope- 
ris  servorum. 

Primum  de  natura  hujus  legati  agemus;  deinde  de  ejus  effectu. 

§.  I.  De  natura  legati  operarum  servi. 

I.  Legatum  operarum  cujuspiam  servi,  fmitimum  est  legato 
ususfructus  servi.  Nam  «  in  hominis  usufructu,  operœ  sunt;  et 
ob  opéras,  mercedes  ».  I.  3.  Gaius,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Et  «  fructus  hominis  in  operis  consistit  ;  et  rétro  in  fructu  'ho- 
minis opene  sunt  ».  /.  4.  Gaius,  lib.  2.  de  liberali  causa  edicti 
urbanici. 

Magis  tamen  «  operis  servi  legatis,  usum  datum  intelligi  et  ego 
didici  et  Julianus  existimat  ».  I.  5.  Terent.  Clem.  lib.  18.  ad leg. 
Jul.  et  Pap. 

Imo  proprie  hoc  legatum  tam  ab-usu  quam  ab  usufructu  differt. 
Nam  cum  ususfructus  et  usus  in  jure  (3)  consistant  ;  contra  «  opéra 
in  actu  consistit;  nec  ante  in  rerum  natura  est,  quam  si  is  dies  ve- 
nit  quo  praestanda  est  :  quernadmodum  cum  stipulamur  quod  ex 
Arethusa  natum  erit  ».  /.  1.  Paul.  lib.  2.  ad  éd. 


(1)  Nam  si  possedit,  fructus  percepit  ',  aut,  si  non  percepit,  debet  sibî 
imputare. 

(2)  Vindicatif)  rerum  corporalium  non  competit  possessori.  Vcrum  h* 
acliones  etiam  posside.nti  corpus  in  quo  servitutem  sibi  esse  ait  aut  nepat  7 
competunt  :  non  enim  corpus  vindicat ,  sed  jus  in  cujus  quasi-possessione 
turbatur  statim  atquc  libère  uti  prohibetur. 

(3)  Ususfructus  et  usus  surit  jura  quse  ususfructuarius  et  usuarius  habent 
in  re  ,  quae  rem  afficiunt  :  contra  operarum  legatarius  non  habet  jus  in  re  ; 
$ed  aliquod  factum ,  scilicet  opéra  legata  ;  ipsi  débet  exhiber. 
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cependant  son  procès  en  vertu  du  titre  de  possesseur,  qui  rend 
sa  condition  meilleure,  bien  qu'il  n'ait  en  effet  aucun  droit  ». 

IX.  «  Comme  les  fruits  doivent  être  restitués  à  l'usufruitier  qui 
a  intenté  l'action  confessoire,  de  même  ils  doivent  être  rendus  au 
propriétaire  qui  a  intenté  l'action  négatoire  ,  si  toutefois  celui  qui 
agit  n'est  pas  possesseur  (i)  ;  car  ils  appartiennent  à  celui  qui  pos- 
sède (2)  :  s'ils  ont  déjà  reçu  les  fruits,  ils  ne  pourront  plus  les 
demander.  Tout  ce  que  le  juge  aura  à  décider ,  ce  sera  donc  de  faire 
jouir  tranquillement  l'usufruitier ,  et  d'empêcher  que  le  proprié- 
taire ne  soit  inquiété  ». 

TITRE    VIL 

Des  service  des  esclaves. 

Comme  il  y  a  une  grande  affinité  entre  le  legs  d'un  usufruit  et 
celui  des  services  d'un  esclave  ,  on  passe  ici  du  traité  de  l'usufruit 
à  celui  des  services  des  esclaves. 

Nous  traiterons  d'abord  de  la  nature  de  ce  legs  et  ensuite  de 

ses  effets. 

§.  I.  De  la  nature  du  legs  des  services  d'un  esclave. 

I.  Le  legs  des  services  d'un  esclave  a  beaucoup  de  rapport  avec 
le  legs  de  l'usufruit  de  cet  esclave  ;  car  «  l'usufruit  d'un  esclave 
consiste  dans  ses  services  et  le  salaire  ou  loyer  que  l'on  en  retire. 

En  effet ,  «  le  fruit  d'un  esclave  consiste  dans  ses  services ,  et 
par  conséquent  les  services  d'un  esclave  sont  les  fruits  qu'on  en 
retire  ». 

Cependant  «  j'ai  appris,  et  Julien  pense  que  quand  il  s'agit  des 
services  d'un  esclave  ,  ce  legs  doit  être  assimilé  à  un  legs  d'usage», 

Ce  legs  diffère  même  du  legs  d'usage  et  du  legs  d'usufruit  propre- 
ment dit  ;  car  comme  l'usufruit  et  l'usage  consistent  dans  un  droit  (3), 
et  qu'au  contraire  «  les  services  d'un  esclave  consistent  en  actions, 
pour  que  les  services  de  cet  esclave  puissent  exister,  il  faut  que 
le  jour  où  il  doit  les  rendre  soit  arrivé,  comme  lorsque  nous  sti- 
pulons que  l'on  nous  donnera  l'enfant  qui  doit  naître  d'Arethusa». 

(1)  Car  s'il  a  possédé  ,  il  a  perçu  les  fruits,  ou  s'il  ne  les  a  pas  perçus  , 
«'est  sa  faute. 

(2)  La  revendication  des  choses  corporelles  n'appartient  point  au  pos- 
sesseur ;  mais  ces  actions  appartiennent  aussi  à  celui  qui  possède  le  corps 
sxyc  lequel  il  prétend  avoir  une  servitude ,  ou  sur  lequel  il  la  conteste  à  un 
autre  ;  car  il  ne  revendique  pas  un  corps ,  mais  un  droit  dans  la  quasi- 
possession  duquel  il  est  troublé,  dès  qu'il  est  empêché  d'en  jouir. 

(?>)  L'usage  et  l'usufruit  sont  (\es  droits  que  l'usufruitier  et  l'usager  ont 
dans  la  chose,  et  qui  affectent  la  chose  ;  au  contraire  ,  le  légataire  des  ser- 
vices d'un  esclave  n'a  pas  de  droit  dans  la  chose,  mais  seulement  dans  des 
actions  ,  et  on  «e  lui  a  légué  que  des  services. 
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Ripe  «  operce  servi  legatae,  capitis  minutionc  non  amittuntur  »* 
l.  2.  Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

In  quo  operarum  legatum  a  legato  usus  différât,  fusius  déclarât 
Papinianus.  Ita  ille  :  «  hominis  operse  legatce  capitis  diminutione  (1) 
vel  non  utendo  non  amittuntur.  Et  quoniam  ex  operis  mercedem 
percipere  legalarius  potest,  etiam  opéras  ejus  ipse  locare  polerit  : 
quas  si  prohibeat  hères  capi,  tenebitur.  Idem  est  et  si  servus  se 
locaverit.  Et  quia  legatarius,  fructuarius  non  est  ;  ad  heredem  suum 
operarum  legatum  transmittit  (2).  Sed  servo  usucapto,  legatum 
périt  (3)  ».  I.  2.Jf.  de  usu  et  usufr.  leg.  lib.  17.  qucesl. 

Illud  etiam  discrimen  (4.)  notari  potest ,  quod  liberi  hominis 
usus  aut  ususfructus  constitui  non  possit.  Contra  «  hominis  quo- 
que  liberi  operce  legari  possunt;  sicut  locari  et  in  stipulationem 
cleduci  ».  /.  5.  d.  tit.  Paulus ,  lib.  3.  ad  Sab. 

§.  II.  De  ejffeclu  hujus  le gati  operarum. 

II.  Circa  effectum  legati  operarum  servi,  ante  omnia  quceren- 
clum  est  ex  quo  tempore  exhibendce  sint  legatario  ? 

«  Operce  testamento  relictce  quando  cedere  debeant,  utrum  ex 
quo  petit  eas  legatarius ,  an  ex  quo  adita  hereditas  est?  Et  cui  pe- 
rçant dies  quibus  aeger  servus  fuit?  Et  puto  ex  die  petitionis  eas 
cedere  (5).  Quare  si  post  petitas  seger  esse  servus  cœperit,  lega- 
tario peribunt  »  /.  /.  y>Jf.  de  usu  et  usufr.  leg.  Ulp.  lib.  26.  ad  éd. 


III.  Vidimus  quando  operce  legatae  legatario  exhibendse  sint. 

(i)  Jura  amittuntur  capitis  diminutione,  et  non  utendo.  Cum  autem 
legatum  operarum  magis  in  facto  quod  ipsi  legatario  débet  exhiberi  ,  quarn 
in  jure  consistere  dixerimus  ;  sequitur  his  modis  non  interire.  Adde  quod 
ususfructus  et  usus  potissimum  in  actu  ejus  cui  debentur  consistunt  :  contra 
opérée  potissimum  consistunt  in  actu  hominis  a  quo  debentur. 


(2)  Nota  et  aliud  discrimen  inter  hoc  legatum  ,  et  servitutes  ususfructus 
et  usus. 

(3)  Tertium  discrimen  quod  fluit  ex  primo  :  ususfructus  et  usus  cum  sint 
jura  in  re ,  eam  al'ficiuni;  adeoque  cum  causa  earum  servitutum  servus 
usucapitur ,  durantque  hœc  jura  usucapto  servo  :  legatum  operarum,  cum 
non  det  legatario  jus  in  re  ;  servo  usucapto  périt. 

(4)  Hoc  quartum  discrimen  fluit  etiam  ex  primo. 

^5)  Hoc  sic  accipe  ;  non  ut  ex  ea  die  duntaxat  dies  legati  cedat  :  nam 
f edit  ex  die  mortis  ;  si  quidem  (ut  modo  vidimus)  ad  heredem  lcfratarii 
transmittiiur  qui  potest  opéras  peterc  :  sed  sic  accipe,  ut  ex  ea  die  solvi  et 
exhiberi  debeant.  Et  hoc  operis  debitis  singulare  est,  ut  non  debeant  soUi 
*iisi  cum  indicuntur,  cum  imperantur. 
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C'est  pourquoi  «  le  changement  d'état  n'éteint  pas  le  legs  des 
services  d'un  esclave  ». 

Papinien  explique  très  au  long  en  quoi  diffèrent  le  legs  des  ser- 
vices d'un  esclave,  et  le  legs  d'un  usage.  «  Le  legs  des  services 
d'un  esclave  ne  s'éteint ,  dit-il,  ni  par  le  changement  d'état  (i) ,  ni 
par  le  non  usage;  et  comme  le  légataire  peut  retirer  un  salaire  du 
travail  de  son  esclave,  il  peut  aussi  louer  le  travail  de  son  esclave  , 
et  il  aura  action  contre  l'héritier  s'il  s'y  oppose.  Il  en  est.  de  même 
si  l'esclave  s'est  loué  lui-même.  Le  légataire  transmet  le  legs  des 
services  d'un  esclave  à  son  héritier,  parce  qu'il  n'est  pas  usufrui- 
tier (2);  mais  lorsque  l'esclave  est  prescrit ,  le  legs  est  éteint  (3)». 

Il  faut  observer  aussi  cette  différence  (4) ,  que  l'usage  et  l'usu- 
fruit d'un  homme  libre  ne  peuvent  pas  être  constitués ,  et  qu'au 
contraire  «  le  travail  ou  le  service  d'un  homme  libre  peut  être  lé- 
gué comme  il  peut  être  loué,  et  faire  l'objet  d'une  stipulation  ». 

§.  II.  De  l'effet  du  legs  des  services  d'un  esclave. 

II.  Par  rapport  au  legs  des  services  d'un  esclave,  il  faut,  avant 
tout,  examiner  depuis  quel  tems  ils  sont  dus  au  légataire. 

«  Les  services  de  l'esclave  sont-ils  dus  au  légataire  depuis  h* 
jour  de  sa  demande ,  ou  depuis  celui  de  l'adition  d'hérédité  ?  et 
pour  qui  sont  perdus  les  jours  pendant  lesquels  il  a  été  malade? 
Je  pense  que  les  services  de  l'esclave  sont  dus  au  légataire  de- 
puis le  jour  de  sa  demande  (5).  C'est  pourquoi  les  jours  de  sa 
maladie  sont  perdus  pour  le  légataire  ,  si  cet  esclave  a  été  malade 
depuis  la  demande  formée  ». 

III.  Nous  avons  vu  quand  les  services  de  l'esclave  étaient  dus 

(1)  Les  droits  se  perdent  par  le  changement  d'état  et  le  non  usage;  mais 
comme  le  legs  des  services  consiste  plus  dans  le  travail  qui  est  dû  au  léga- 
taire, que  dans  un  droit ,  comme  nous  l'avons  dit  ;  il  s'ensuit  qu'il  ne  s'é- 
teint ni  de  l'une  ni  de  l'autre  manière.  Ajoutez  que  l'usufruit  et  l'usage, 
consistent  principalement  dans  le  fait  de  celui  à  qui  ils  sont  dus  ,  et  qu'au 
contraire  ,  les  services  d'esclave  consistent  dans  les  actions  de  celui  par  qui 
ils  sont  dus. 

(2)  Remarquez  qu'il  y  a  une  autre  différence  entre  ce  legs  et  les  servi- 
tudes d'usufruit  et  d'usage. 

(3)  Troisième  différence  qui  naît  de  la  première  :  l'usufruit  et  l'usage 
étant  des  droits  dans  la  chose,  affectent  cette  même  chose  et  subsistent  en* 
core  lorsque  l'esclave  a  été  prescrit  pendant  la  durée  de  ces  servitudes  ;  au 
lieu  que  le  legs  des  services  ne  donnant  point  de  droit  dans  la  chose  au. 
légataire  ,  s'éteint  par  l'usucapion  de  l'esclave. 

(4)  Cette  quatrième  différence  naît  aussi  de  la  première. 

(5)  Ceci  s'entend  ,  non  pas  de  manière  que  le  legs  ne  soît  du  que  de  ce 
jour-là ,  car  il  est  dû  du  jour  du  décès,  puisque ,  comme  nous  l'avons  vu  T 
il  est  transmis  à  l'héritier  du  légataire  ,  qui  peut  réclamer  les  services,  mais 
de  manière  que  ces  services  doivent  être  payés  ou  rendus  depuis  ce  jour-là. 
Il  y  a  cela  de  particulier  dans  ces  services  dus  ,  qu'ils  ae  doivent  être  payés, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  commandée 
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Cum  autem  eas  prcestare  in  mora  fuit  hères ,  iu  earum  sestîma^ 
tionem  condemnatur. 

In  ea  autem  aestimatione  ineunda  «  cum  de  servi  operis  artificis 
agitur,  pro  modo  (i)  restituendœ  sunt;  sed  mediastini ,  secundum 
ministerium  (2)  et  ita  Mêla  scribit  ».  /.  6.  Ulp.  iib.  2.  ad  éd. 


«  SI  minor  annis  quinque  vel  debilis  servus  sit ,  vel  quis  alius 
cujus  nulla  opéra  esse  apud  dominum  potuit;  nulla  sestimatio 
fiet  ».  d.  I.  6.  §.  1. 

«  Item  voluptatis  vel  affectionis  sestimatio  non  habebitur;  ve- 
luti  si  dilexerit  eum  dominus,  aut  in  dcliciis  habuerit  ».  d.  I.  6. 

s- 2-  .         .. 

«  Caeterunr  deductis  necessariis  impensis,  fiet  sestimatio».  d. 
/.6.  §.3. 

Etenim ,  ut  in  cœterïs  rébus  fructus  deductis  necessariis  impen- 
sis intelligitur;  ita  et  in  operis  servorum  ».  sap.  d.  I.  4.  §•  i. 


TITULUS  VIII. 

De  usu  et  habitatione. 

I.  Ab  usufructu  ad  aliam  servitutîs  personalis  speciem  tran- 
scunt  Pandectarum  ordinatores;  scilicet  ad  servitutem  usus  ,  cui 
jure  Pandectarum  erat  valdc  affine  jus  habitation is . 

Igitur  «  nunc  videndum  de  usu  et  habitatione  ».  /.  1.  Gaius  , 
lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Et  i°.  de  usu  in  génère  agemus;  20.  de  yariis  singularum  re- 
rum  usus  speciebus  ;  3°.  de  habitatione. 

ARTICULUS    I. 

De  usu  in  génère. 

II.  Usus  est  jus  utendi  re  aliéna,  salva  ejus  substantiaj  non  ctiam 
fruendi  ea. 

Utî  est  ad  personalem  duntaxat  utentis  indigentiam  re  uti  : 
frai  est  omnes  omnino  fructus  ad  fruentis  qusestum  et  compen- 
dium  percipere. 

Ex  bis  definitïonibus  innotescit  praecipuum  discrimen  quod 
est  inter  usum  et  usumfructum  :  nimirum  «  constituitur  etiam  nu- 
dus  usus;  id  est,  sine  fructus  ».  d.  I.  1.  §.  1. 

(1)  Pro  modo  ejus  peritiae. 

(2)  Non  hic  pro  modo  peritiae  ;  cum  nulla  peritia  desideretur  in  me- 
diastinis  ;  vili  génère  mancipiorum  cjuae  ad  infima  mixiisteria,  in  quibus  nulla 
peritia  opus  est,  adhibeanlur. 
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àù  légataire  :  mais  lorsque  l'héritier  l'a  empêché  d'en  jouir  pat 
son  retard  à  le  livrer,  il  doit  être  condamné  à  lui  en  payer  là 
valeur  estimative. 

Pour  estimer  cette  valeur,  «  lorsqu'il  est  question  des  services 
d'un  esclave  instruit  dans  un  art  quelconque  ,  il  faut  l'estimer  à 
raison  de  son  talent  (i);  mais  pour  ceux  qui  ne  savent  point  de 
métier,  d'après  l'ouvrage  qu'on  leur  a  fait  faire  (2).  Telle  est 
l'opinion  de  Mêla  ». 

«  Si  l'esclave  a  moins  de  cinq  ans,  ou  est  d'une  faible  com- 
plexion ,  ou  enfin  tel  qu'on  n'en  puisse  tirer  aucun  service ,  il  n'y 
aura  lieu  à  aucune  estimation  », 

«  L'affection  qu'on  porte  à  cet  esclave  n'entrera  pour  rien  dans 
l'estimation  de  ses  services  ;  ainsi  l'on  ne  considérera  point  s'il 
était  aimé  de  son  maître ,  ou  servait  à  ses  amusemens  ». 

«  Au  reste ,  on  aura  égard  dans  cette  estimation  aux  dépenses 
nécessaires  qui  alors  seront  susceptibles  de  déduction  » . 

«  En  effet,  comme  dans  toutes  les  autres  choses  les  fruits  ne 
s^stiment  que  déduction  faite  des  dépenses ,  les  services  d'un  es- 
clave doivent  être  estimés  de  la  même  manière  ». 

TITRE   VIII. 

De  l'usage  et  de  l'habitation, 

I.  Les  auteurs  des  Pandectes  passent  de  l'usufruit  à  une  autre 
servitude  personnelle,  c'est-à-dire,  à  celle  de  l'usage  avec  laquelle 
celle  de  l'habitation  a  un  rapport  immédiat. 

«  Nous  allons  donc  maintenant  traiter  de  l'usage  et  de  l'habi- 
tation ». 

Et  nous  traiterons*,  i°.  de  l'usage  en  général  ;  20.  des  diffé- 
rentes espèces  d'usages  d'après  la  nature  diverse  de  chaque  chose  ; 
3°.  de  l'habitation. 

ARTICLE  I. 

De  l'usage  en  général. 

II.  L'usage  est  le  droit  d'user  de  la  chose  d'autrui  sans  la  dé- 
tériorer, et  non  celui  d'en  jouir. 

User,  c'est  se  servir  de  la  chose  dont  on  a  l'usage  pour  son 
besoin  personnel;  jouir,  c'est  percevoir  à  son  profit  et  utilité 
tous  les  fruits  quelconques  de  la  chose  dont  on  a  la  jouissance. 

De  ces  définitions,  suit  la  principale  différence  entre  l'usage  et 
l'usufruit;  savoir,  que  «  l'usage  nu  ou  sans  jouissance,  se  cons- 
titue comme  l'usufruit  ». 

(1)  En  raison  de  son  industrie  et  de  son  habileté. 

(2)  Non  pas  en  raison  de  leurs  talens  ,  puisqu'on  n'en  exige  aucun  de 
cette  vile  espèce  d'esclaves  qu'on  emploie  à  des  travaux  où  il  n'en  faut 
point,  j 

Tome  IV.  î£ 
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Et  «  cuï  usus  relictus  est,  uti  potest,  fruî  non  potest  ».  L  2: 
Ulp.  lib.  17  ad  éd. 

Contra  ususfructus,  aut  etiam  fructus  simpliciter,  etiam  usum 
continet. 

Hinc  «ususfructus  an  fructus  legetur,  nihil  interest.  Nam 
fructui  et  usus  inest ,  usui  fructus  est.  Et  fructus  quidem  sine  usu 
esse  non  potest,  usus  sine  fructu  potest.  Denique  si  tibi  fructus 
deducto  usu  legatus  sit ,  inutile  esse  legatum  Pomponius  lib.  5 
ad  Sabinum  scribit.  Et  si  forte  usufructu  legato,  fructus  adimatur; 
totum  videri  ademptum  scribit:  sed  si  fructus  sine  usu  (1),  vi- 
deri,  constitutum  (2)  qui  et  ab  initio  constitui  potest.  Sed  si 
fructu  legato  usus  adimatur,  Aristo  scribit  nullam  esse  ademp- 
tionem  :  quae  sententia  benignior  est  ».  I.  i4«  §•  1.  Ulp.  lib.  ij. 
ad  Sab. 

Hinc  <'  usu  legato,  si  eidem  fructus  legetur;  Pomponius  art 
confundi  eum  cum  usu.  Idem  ait;  et  si  tibi  usus,  mihi  fructus 
legetur,  concurrere  (3)  nos  in  usu,  me  solum  fructum  habitu- 
rum  ».  d.  I.  14.  §•  2. 

«  Poterit  autem  apud  alium  esse  usus,  apud  alium  fructus  sine 
usu  (4-) ,  apud  alium  proprietas  :  veluti  si  qui  babet  fundum ,  lega- 
verit  ïitio  usum,  mox  hères  ejus  tibi  fructum  legaverit  vel  alio 
modo  constituent  ».  d.  I.  i4-  §•  3. 

III.  Ex  discrimine  quod  notavimus  inter  usumfructum  et  usum  , 
sequitur  aliud  discrimen  ;  nempe  quod  ususfructus  dividuus  sit , 
contra  usus  sit  individuus. 

Hinc  «  usus  pars  legari  non  potest.  Nam  frui  quidem  pro 
parte  possumus  (5);  uti  pro  parte  non  possumus  ».  I.  ig.  Paul. 
lib.  3.  ad  Vitellium. 

IV.  Vidimus  in  quibus  ususab  usufructu  différât.  In  his  autem 
conveniunt  :  nimirum  i°.  usus  «  et  ipse  iisdem  modis  constitui 
solet  quibus  et  ususfructus  ».  I.  1.  §.  1.  v.  qui  et  ipse.  Gaius. 
lib.  7.  ad  éd.  prov. 

(1)  Supple  adimatur  :  scilicet  si  dixerit  testator  adimerc  se  fructum, 
non  etiam  usum. 

(2)  Usum  ,  in  vicem  fructus  adempli. 

(3)  Hoc  non  sic  accipe  ,  ut  in  eodem  usu  concurramus  :  auod  fieri  non 
potest,  ut  infra  videb.  n.  seq.  Sed  sic  ;  ut  tu  solidum  usum  habcas,  et  ego 
alterum  solidum  usum  qui  fructui  meo  inest. 

(4)  ISon  sine  ullo  usu  ;  quod  fieri  non  potest,  ut  supra  vid.  sed  fructus 
imminutusper  usum  qui  alteri  relictus  est. 

(5)  Ususfructus  terminatur  ad  fructus  qui  possunt  dividi  ;  usus  ad  per- 
souse  indigentiam  quse  est  quid  individuum. 
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Et  «  celui  à  qui  on  a  laissé  l'usage  peut  user  sans  jouir  »; 

Au  contraire,  l'usufruit  ou  la  simple  jouissance  comprend 
l'usage. 

C'est  pourquoi  «  il  est  indifférent  qu'on  ait  légué  la  jouissance 
ou  l'usufruit;  car  l'usage  est  renfermé  dans  la  jouissance,  et  la 
jouissance  n'est  pas  comprise  dans  l'usage:  la  jouissance  ne  peut  pas 
même  exister  sans  l'usage ,  et  l'usage  peut  exister  sans  la  jouis- 
sance. Enfin ,  si  on  vous  a  légué  la  jouissance  et  réservé  l'usage , 
Pomponius  dit  que  le  legs  est  nul.  Il  dit  aussi  que  si  on  a  légué 
l'usufruit  et  réservé  la  jouissance ,  cette  réserve  révoque  tout  le 
legs;  mais  si  la  jouissance  est  réservée  sans  l'usage  (i),  ce  legs 
peut  subsister  (2) ,  puisqu'il  a  pu  être  ainsi  constitué  :  et  Ariston 
dit  que  si,  ayant  légué  la  jouissance,  on  en  retranche  l'usage, 
cette  réserve  n'aura  pas  lieu  ;  opinion  la  plus  raisonnable  » . 

C'est  pourquoi  Pomponius  dit  «  que  si,  après  avoir  légué 
l'usage  à  quelqu'un ,  on  lui  a  légué  ensuite  la  jouissance ,  il  y  a 
confusion  de  l'un  et  de  l'autre.  Il  dit  aussi  que  si  on  a  légué  à 
vous  l'usage  et  à  moi  la  jouissance,  nous  concourons  (3)  pour 
l'usage,  mais  que  j'aurai  seul  la  jouissance  ». 

«  Toutefois  l'usage  pourra  appartenir  à  l'un,  la  jouissance  à 
l'autre  sans  l'usage  (4) ,  et  la  propriété  à  un  troisième  ;  comme 
si  celui  à  qui  le  fonds  appartient  a  légué  l'usage  à  Titius ,  et  qu'en- 
suite son  héritier  vous  ait  légué  la  jouissance,  ou  vous  l'ait  cédée 
de  quelqu'autre  manière  ». 

III.  De  la  différence  que  nous  avons  observée  entre  l'usufruit 
et  l'usage,  suit  une  autre  différence  qui  consiste  en  ce  que  l'usu- 
fruit est  divisible,  et  que  l'usage  ne  l'est  pas. 

Ainsi  «  on  ne  peut  pas  léguer  une  partie  de  l'usage;  car  si  l'on 
peut  jouir  en  partie  (5) ,  on  ne  peut  pas  user  en  partie  ». 

IV.  Nous  avons  vu  en  quoi  l'usage  diffère  de  l'usufruit  ;  mais 
îls  se  rapprochent  i°.  en  ce  que  «  l'usage  se  constitue  de  la  même 
manière  que  l'usufruit  ». 


(1)  Ajoutez  adimatur,  comme  si  le  testateur  eût  dit  qu'il  retranche  la 
jouissance  ,  et  non  l'usage. 

(2)  L'usage  étant  à  la  place  de  la  jouissance  re'serve'e. 

(3)  Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  concourons  pour  le  même  usage  :  ce 
qui  est  impossible ,  comme  on  le  verra  n.  seq. ,'  mais  que  vous  aurez  tout 
l'usage  qui  vous  est  légué,  et  moi  tout  celui  qui  est  inhérent  à  la  jouissance. 

(4)  Non  pas  sans  aucun  usage,  ce  qui  est  impossible,  comme  on  l'a  vu, 
mais  diminuée  par  l'usage  laissé  à  un  autre. 

(5)  L'usufruit  comprend  tous  les  fruits  qui  peuvent  se  partager,  et  l'usage 
se  restreint  aux  besoins  de  la  personne  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
partage 
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Et  alibi  :  «  quibus  autem  modis  ususfructus  constituitur  et  fini- 
tur;  iisdem  modis  etiam  nudus  usus  solet  et  constitui  et  fmiri  ». 
I.  3.  §.  5.  ff.  de  usufr.  et  quemadm.  Gains,  lib.  2.  rer.  quotid. 
vel  aureorum. 

20.  Item  quemadmodum  filio  aut  servo  legatus  ususfructus  pa- 
tri  vel  domino  quseritur;  ita  et  usus. 

Hinc  Africanus  :  «  fîliofamilias  vel  servo  œdium  usu  legato  ;  et 
utile  legatum  esse  existimo ,  et  eodem  modo  persecutionem  ejus 
competituram  quo  competeret  si  fructus  quoque  legatus  esset. 
Itaque,  non  minus  absente  quam  prœsente  filio  servove,  pater 
dominusve  inhis  sedibus  habitabit  ».  /.  17.  lib.  5.  quœst. 

3°.  In  eo  etiam  conveniunt  quod  ait  Neratius  :  «  usuariœ  rei 
speciem  is  cujus  proprietas  est,  nullo  modo  commutare  potest. 
Paulus  :  deteriorem  enim  causam  usuarii  facere  non  potest  :  facit 
autem  deteriorem,  etiam  in  meliorem  statum  commutata  ».  I.  iZ. 
Paul.  lib.  1.  ad  Neralium. 

4°.  Denique  in  hoc  conveniunt  quod  rei  refectio  etiam  usua- 
rium  spectat;  et  quidem  in  solidum ,  si  omnes  fructus  usus  ab- 
sumat;  sin,  partietur  hoc  onus  cum  herede. 

Hinc  cum  Plautius  dixisset  :  «  si  domus  usus  legatus  sit  sine 
fructu,communis  refectio  est  rei  in  sartis  tectis  tam  heredis  quam 
usuarii  ».  Paulus  ita  arguit  :  «<  videamus  tamen  ne,  si  fructum  (1) 
hères  accipiat,  ipse  reficere  debeat  (2)  :  si  vero  talis  sit  res  cujus 
usus  relegatus  est,  ut  hères  fructum  percipere  non  possit  (3)  ; 
legatarius  reficere  cogendus  est.  Qiue  distinctio  rationem  habet  ». 
I.  18.  Paul.  lib.  g.  ad  Plautium. 

ARTICULUS    II. 
De  usu  quarumdani  singidarum  rerum. 

V.  «  Et  de  singulis  videndum  ».  /.  2.  v.  et.  Ulp.  lib.  17.  adSab: 

§.  I.  De  usu  domus, 

VI.  «  Domus  usus  relictus  est  aut  marito ,  aut  mulieri.  Si  ma- 
rito;  potest  illic  habitare,  non  solus,  verum  cum  familia  quoque 
sua  ».  d.  I.  2.  §.  1. 

«  Sed  et  cum  his  quos  loco  servorum  in  operis  habet,  habi- 
tabit; licet  liberi  sint  vel  servi  alieni  ».  /.  4-  v.fin.  ibidem. 

«  An  et  cum  libertis  fuit  quaestionis?  Et  Celsus  scripsit ,  et  cum 

(1)  Fructuutn  allquam  partem  ;  quia  usus  omnes  fructus  non  absumiL 

(2)  Pro  rata  scilicet  fructuum. 

(3)  Quia  usus  omnes  absumit. 
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Et  ailleurs ,  «  l'usage  nu  se  constitue  et  finit  de  la  même  ma- 
nière que  l'usufruit  ». 


i°.  Comme  l'usufruit  légué  à  un  fils  ou  à  un  esclave,  appar- 
tient au  père  de  l'un  ou  au  maître  de  l'autre ,  il  en  est  de  même 
de  l'usage. 

C'est  pourquoi  Africanus  dit  :  «  si  on  a  légué  l'usage  d'une 
maison  à  un  fils  de  famille  ou  à  un  esclave,  je  pense  que  ce  legs 
est  valable,  et  que  pour  l'obtenir  on  peut  recourir  aux  mêmes 
moyens  que  si  on  lui  eût  aussi  légué  l'usufruit.  Le  père  ou  le 
maître  habitera  donc  la  maison  tant  en  l'absence  qu'en  la  présence 
du  fils  ou  de  l'esclave  légataire  ». 

3°.  Il  y  a  encore  affinité~entre  ces  deux  modes ,  en  ce  que  , 
comme  dit  Neratîus ,  «  le  propriétaire  de  la  chose  dont  l'usage  a 
été  légué  ,  ne  peut  en  aucune  manière  en  changer  l'espèqe ,  parce 
que  ,  comme  dit  Paul ,  il  ne  peut  pas  détériorer  la  condition  de 
l'usager,  et  qu'il  la  détériore  même  en  la  rendant  meilleure  ». 

4°.  Enfin  ils  ont  encore  cela  de  commun  que  les  réparations 
de  la  chose  regardent  aussi  l'usager ,  et  le  concernent  même  seul 
s'il  en  perçoit  tous  les  fruits,  mais  seulement  pour  moitié,  si 
l'héritier  partage  les  fruits  avec  lui. 

C'est  pourquoi  Plautius  ayant  dit  que  «  si  on  avait  légué  l'usage 
d'une  maison  sans  l'usufruit,  l'usager  serait  tenu  conjointement 
avec  l'héritier  d'en  faire  réparer  le  toit  ».  Paul  le  reprend  en  di- 
sant :  «  voyons  cependant  si  l'héritier  qui  perçoit  des  fruits  (i)  ne 
doit  pas  réparer  la  maison  (2);  car  si  la  chose  léguée  est  telle  que 
l'héritier  n'en  puisse  retirer  aucun  fruit  (3),  l'usager  doit  en  sup- 
porter les  réparations.  Cette  distinction  est  fondée  en  raison  ». 

ARTICLE    II. 

De  l'usage  de  certaines  choses  en  particulier. 

V.  Nous  allons  traiter  séparément  de  chacune  de  ces  choses  », 

§.  I.  De  l'usage  d'une  maison. 

VI.  «  L'usage  d'une  maison  a  été  légué  au  mari  ou  à  la  femme. 
S'il  a  été  légué  au  mari ,  il  peut  l'habiter  non  pas  individuellement, 
mais  encore  avec  sa  famille  ». 

«  Et  même  avec  ceux  qu'il  emploie  à  ses  travaux,  pour,  lui 
tenir  lieu  d'esclaves,  bien  qu'ils  soient  libres  ou  esclaves  d'un  autre 
individu  ». 

«  On  a  demandé  s'il  pouvait  habiter  avec  ses  affranchis.  Celse 

(1)  Une  partie  des  fruits ,  parce  que  l'usage  ne  comprend  pas  tous  left, 
fruits. 

(a)  Au  prorata  des  fruits  qu'il  en  retire, 

(3)  Si  l'usage  les  consume  tous. 
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lîbertïs  ;  posse  hospïtem  quoque  recïpere  :  nam  ïta  libro  18  Dî- 
gestorum  scripsit.  Quam  sententiam  et  Tubero  probat  ». 

«  Sed  an  etiam  inquilinum  recipere  possit,  apud  Labeonem 
memini  tractatum  libro  posteriorum.  Et  ait  Labeo  ;  eum  qui  ipse 
habitat,  inquilinum  posse  recipere  :  item  et  hospites  et  libertos 
suos  ».  sup.  d.  I.  2.  d.  §.  î.fin. 

<c  Et  clientes  ».  /.  3.  Paul.  lib.  3.  ad  Vitell. 

«  Cseterum  sine  eo  ne  hos  quidem  habitare  posse  (i).  Proculus 
autem  de  inquilino  notât;  non  belle  inquilinum  dici,qui  cnm  eo 
habitet.  Secundum  hœc,  etsi  pensionem  percipiat;  dum  ipse  quo- 
que inhabitat,  non  eritei  invidendum.  Quid  enim  si  lam  spatiosas 
domus  usus  sit  relictus  homini  mediocri ,  ut  portiuncula  conten- 
tus  sit  »  ?  /.  4-  Ulp.  lib.   17.  ad  Sab. 

VI  ï.  «  Mulieri  autem  si  usus  relictus  sit,  posse  eam  et  cum 
marito  habitare  Q.  Mucius  primus  admisil;  ne  ei  malrimonio  ca- 
rendum  foret,  cum  uti  vult  modo.  Nam  pcr  contrarium  quin  uxor 
cum  marito  possit  habitare,  nec  fuit  dubitatuin  (2).  Quid  ergo 
si  viduœ  (3)  legatùs  sit?  An  nuptiis  contractis  post  constitutum 
usum,  mulier  habitare  cum  marito  possit  ?  Et  est  veruin  (ut  et 
Pomponius  libro  5  et  Papinianus  libro  tq  Quaestionum  probat) 
posse  eam  cum  \îro  et  postea  nubentem  habitare  ».  d.  I.  4- §•  i- 


Quinetiam  poterit  seorsim  habitare  maritus  ,  dum  mulier  usua- 
ria  peregrinatur  ;  et  per  eum  mulier  videbilur  uti. 

Hinc  «  si  mulieri  usus  domus  legatus  sit  et  illa  trans  mare  pro- 
fecta  sit;  et  constituto  tempore  ad  amittendum  usum  abfuerit, 
maritus  vero  domo  ususfuerit;  retinetur  nibilominus  usus  :  qriero- 
admodum  si  familiam  suam  in  modo  reliquisset ,  eaque  peregri- 
naretur.  Et  hoc  magis  dicendum  est,  si  uxorem  in  domo  reliquerit 
maritus,  cum  ipsi  marito  usus  domus  legatus  sit  ».  /.  22.  ff.  auib. 
mod.  usus  amiit.  Pompon,  lib.  6.  ad  Q.  Mucium. 

Adeo  autem  mulier  usuaria  habitandi  cum  viro  facultalem  lia- 
bere  débet,  ut  putet  Ulpianus  :  «  sed  si  usus  œdium  mulieri  le- 
gatus sit  ea  condilione  si  a  viro  divortissel  ,  remittendam  et 
conditionem  ;  et  cum  viro  habitaturam.  Quod  et  Pomponius  li- 
bro 5  probat  ».  I.  8.  §.  1,  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 


(1)  Et  in  hoc  usuarius  domus  differt  a  fructuario. 

(2)  Nam  uxor  in  familia  mariti  esse  solebat  :  aut,  si  non  erat ,  tamcn 
quasi  possidebatur ,  et  per  usum  seu  possessioneru  eam  vir  acquirebal:  ut 
vid.  supra  lib.  1.  lit.  de  his  qui  sui  vet  alien.  ri.  9.  Cum  igitur  uxorem  ma- 
ritus tancjuam  alicjuam  rem  suam  haberet  ;  dubitari  non  polerat  m.n'n  povset 
earn  habere  secum  in  domo  cujus  usum  babebat. x 

(3)  là  est ,  innurt.'p. 
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a  dît  qu'il  en  avait  le  droit ,  et  qu'il  pouvait  même  y  donner  asyîe 
à  un  hôte;  Tubero  a  adopté  l'opinion  àe  Celse  à  cet  égard  ». 

«  Mais  je  me  rappelle  que  Labeo, a  examiné  s'il  pouvait  y  loger 
aussi  un  locataire  ,  et  que,  selon  lui,  l'individu  qui  habite  une  mai- 
son peut  y  recevoir  un  locataire  comme  il  y  recevrait  ses  amis  ou 
ses  affranchis  ». 

«  Et  même  ses  cliens  ». 

«  Au  reste ,  ces  personnes  ne  pourront  pas  y  habiter  sans  lui  (i). 
Mais  Proculus  remarque  que  la  personne  qui  y  habite  avec  lui 
ne  peut  pas  être  proprement  appelée  locataire;  d'après  quoi  on 
n'a  rien  à  lui  reprocher,  quoiqu'il  en  tire  un  loyer,  dès  qu'il  ha- 
bite lui-même  :  car  que  serait-ce  si  on  avait  légué  une  maison 
considérable  à  un  homme  qui  n'en  pourrait  occuper  qu'une  pe- 
tite partie  »  ? 

VIT.  «  Mais  si  c'est  à  la  femme  que  l'usage  de  la  maison  a  été 
légué,  Q.  Mucius  est  le  premier  qui  ait  dit  qu'elle  pouvait  y  ha- 
biter avec  son  mari  dont  elle  ne  devait  pas  se  séparer,  pour  jouir 
de  l'usage  qui  lui  était  légué ,  puisque ,  par  la  même  raison ,  on 
n'a  jamais  douté  (2)  qu'un  mari  ne  pût  avoir  sa  femme  en  pareil 
cas.  Que  dire  d'une  veuve  (3)  ?  Celui  qu'elle  aurait  épousé  depuis 
que  l'usage  de  la  maison  lui  aurait  été  légué,  pourrail-il  1  habiter 
avec  elle  ?  Il  est  vrai ,  comme  le  disent  Pomponius  et  Papinien  , 
qu'elle  peut  T habiter  avec  son  mari,  quoiqu'elle  soit  mariée  de- 
puis la  constitution  du  legs  ». 

Le  mari  pourra  même  habiter  seul  pendant  que  sa  femme  sera 
en  voyage ,  et  elle  sera  censée  jouir  pour  lui. 

C'est  pourquoi  «  si  l'usage  d'une  maison  a  été  légué  à  une 
femme,  qu'elle  soit  obligée  de  passer  les  mers,  que  le  tems  de 
l'usage  expire  pendant  son  absence,  et  que  son  mari  jouisse  de  la 
maison ,  elle  sera  censée  en  avoir  joui  comme  y  ayant  laissé  sa  fa- 
mille. Il  en  est  de  même  ,  à  plus  forte  raison ,  si  c'est  au  mari  que 
la  maison  ait  été  léguée,  et  qu'il  y  ait  laissé  sa  femme  ». 

Il  est  si  vrai  qu'une  femme  a  la  faculté  d'habiter  avec  son  mari 
dans  une  maison  dont  elle  a  l'usage,  que,  selon  Ulpien,  «  si 
l'usage  d'une  maison  a  été  légué  à  une  femme  sous  la  condition 
de  divorcer,  elle  sera  exempte  de  cette  condition, et  pourra  néan- 
moins l'habiter  avec  son  mari.  C'est  ce  que  dit  Pomponius  ,  en 
adoptant  l'opinion  d'Ulpien  ». 

(1)   Et  en  cela  l'usager  diffère  de  l'usufruitier. 

(a)  Parce  qu'une  femme  était  de  la  famille  de  son  mari ,  ou  si  elle  n'en 
était  pas,  il  en  avait  la  quasi-possession  ,  et  il  l'acquérait  par  l'usage,  comme 
on  l'a  vu  ci-dessus ,  au  titre  qui  traite  de  ceux  qui  sont  ou  ne  sont  pas  sous 
la  puissance  d'autrui.  Comme  donc  la  femme  était  comme  la  chose  propre 
du  mari,  on  ne  pouvait  pas  douter  qu'il  ne  pût.  l'avoir  dans  une  maison 
dont  il  avait  l'usage. 

(3)   C'est-à-dire,  une  femme  non  mavie'e. 
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VIII.  Obiter  nota  :  «  cseterarum  quoque  usu  legato,  dîcendum 
estnxorem  cum  viro  in  promiscuo  usu  eas  res  habere  posse  ». 
/.  9.  Paul  lib.  3.  ad  Sab. 

IX.  Neque  tantum  cum  viro  millier  habitabit  :  «  hoc  amplius 
Pomponius  ait,  et  cum  socero  habitaturam  ».  /.  4*  §•  *•  ^lp. 
lib.  17.  ad  Sab. 

«  Imo  et  socer  cum  nuru  habitabit:  utique  cum  vir  una  sit  ». 
/.  5.  Paul.  lib.  3.  ad  Sab. 

«  Non  solum  autem  cum  marito,  sed  cum  liberis  libertisque 
liabitare ,  et  cum  parentibus  poterit.  Et  ita  Aristo  notât  apud 
Sabinum.  Et  hucusque  erit  procedendum,ut  eosdem  quos  mascutf 
recipere  (1)  et  mnlieres  possint  ».  /.  6.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 

«  Non  aliter  autem  mulier  recipere  potest,  quam  si  is  sit  qui 
honeste  cum  ea  quoe  usum  habeat  habitaturus  sit  ».  /.  7.  Pompon. 
lib.  5.  ad  Sab. 

X.  Sive  viro  autem ,  sive  mulieri ,  relictus  sit  usus  ;  indistincte 
ait  Ulpianus  :  «  sed  neque  locabunt  seorsurn  neque  concèdent 
habitationem  sine  se,  nec  vendent  usum  ».  /.  8.  Ulp.  lib.  17. 
ad  Sab. 

Caeterum  «  licet  tam  angustus  est  legatarius  cui  domus  usus 
legatus  est,  ut  non  posait  occupare  totius  domus  usum;  tamen 
eis  quee  vacabunt ,  proprictarius  non  utetur  :  quia  licebit  usuario 
aliis  et  aliis  temporibus  tota  domo  uti  ;  cum  interdira  domini  quo- 
que œdium ,  prout  temporis  conditio  exigit ,  quibusdam  utantur, 
quibusdam  non  utantur  ».  I.  22.  §.  1.  Pompon,  lib.  5.  ad  Q.  Mu^- 
cium. 

Et  hsec  quidem  de  usu  domus. 

§.   II.  De  usu  fundî. 

XI.  «  Si  usus  fundi  sit  relictus;  minus  utique  esse  quam  fruc- 
tum  longeque  nemo  dubitat.  Sed  quid  in  ea  causa  sit  videnduin  ? 
Et  Labeo  ait ,  habitare  eum  infundo  posse  ,  dominumqueprohibi- 
turum  illo  venire  :  sed  colonum  non  prohibiturum;  nec  familiam, 
scilicet  eam  quae  agri  colendi  causa  illic  sit  :  cîeterum  si  urbanam 
familiam  iiio  mittat;  qua  ratione  ipse  prohibetur,  et  familiam  pro- 
Iiibendam  ejusdem  rationis  est  ».  /.  10.  §  4=  Ulp.  lib.  17.  adSah. 


«  Venire  plane  proprietanum  ad  fructus  percipiendos  magis 
dicendurn  est,  etper  tempora  fructuum  coliigendorum,  etiam  ha- 
bitare illic  posse  admittendum  est  ».  /.  12.  v.  venire  plane.  Ulp. 
lib.  1 7 .  ad  Sab. 

(1)  Scilicet  hospites ,  imo  et  ioquiïinos  qui  un  a  eum  routière  habitat  . 
ut  supra  n.  6.  -;  * 
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VIII.  Observez  en  passant  que  «  par  rapport  à  l'usage  des 
autres  choses ,  il  faudra  dire  aussi  que  la  femme  doit  en  jouir  con- 
jointement avec  son  mari  ». 

IX.  Non  seulement  la  femme  habitera  avec  son  mari ,  «  maïs 
Pomponius  va  plus  loin  ;  car  il  soutient  qu'elle  pourra  habiter 
même  avec  son  beau-père  ». 

«  Bien  plus ,  le  beau-père  peut  habiter  avec  sa  bru  la  maison 
dont  elle  a  l'usage,  pourvu  que  son  mari  l'habite  avec  eux  », 

«  Elle  pourra  non  seulement  l'habiter  avec  son  mari,  mais  en- 
core avec  ses  père  et  mère ,  ses  enfans  et  ses  affranchis.  C'est  ce 
que  dit  Ariston ,  dans  Sabinus.  Et  cette  faculté  doit  s'étendre 
jusqu'à  ceux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  que  l'usager  pourrait 
recevoir  chez  lui  (i)  ». 

«  Mais  une  femme  ne  peut  recevoir  un  homme  dans  la  maison 
dont  elle  a  usage ,  qu'autant  que  cet  homme  peut  décemment  ha- 
biter avec  elle  ». 

X.  Soit  que  l'usage  ait  été  laissé  à  la  femme  ou  au  mari,  Ulpien 
dis  indistinctement  que  «  ceux  à  qui  on  a  légué  l'usage  d'une  mai- 
son ,  ne  pourront  ni  vendre  cet  usage ,  ni  le  louer ,  ni  en  faire 
jouir  personne  sans  l'habiter  eux-mêmes  ». 

Au  reste ,  «  bien  que  le  légataire  soit  si  peu  riche  qu'il  ne  puisse 
occuper  toute  la  maison  dont  l'usage  lui  a  été  légué ,  le  proprié- 
taire ne  pourra  pas  en  occuper  les  parties  qui  resteraient  vacantes, 
parce  que  l'usager  peut  les  occuper  dans  un  autre  tems ,  et  se 
servir  de  toute  la  maison  successivement ,  comme  le  ferait  le  pro- 
priétaire qui  pourrait  habiter  tantôt  une  partie ,  et  tantôt  l'autre 
de  sa  maison  », 

Voilà  ce  qui  concerne  l'usage  d'une  maison. 

§.  II.  De  l'usage  d'un  fonds  de  terre. 

XI.  «  Si  on  a  laissé  à  quelqu'un  l'usage  d'un  fonds  de  terre, 
personne  ne  doute  que  ce  legs  ne  soit  moins  étendu  que  celui  de 
l'usufruit  ;  mais  il  faut  examiner  à  quoi  s'étend  ce  legs  de  l'usage. 
Labeo  dit  que  le  légataire  peut  habiter  sur  le  fonds  ,  et  empêcher 
que  le  propriétaire  y  établisse  sa  demeure;  mais  non  pas  que  le 
fermier  y  habite  avec  ses  esclaves,  c'est-à-dire,  ceux  qu'il  emploie 
à  la  culture  de  ce  fonds  de  terre  :  mais  si  le  propriétaire  y  en- 
voyait ses  esclaves  de  la  ville,  l'usager  pourrait  s'y  refuser,  comme 
il  pourrait  empêcher  le  maître  lui-même  d'y  venir,  et  par  la  même 
raison  ». 

«  Mais  on  doit  dire  que  le  propriétaire  a  le  droit  de  venir  pour 
recueillir  les  fruits ,  et  même  d'y  habiter  pendant  le  tems  qu'exige 
cette  récolte  ». 


(i)  C'est-à-dire ,  aux  hôtes,  et  même  3ux  locataires  qui  habitent  avec 
«lie  ,  comme  on  l'a  vu  ci- dessus. 
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«  Inque  eo  fundo  hactenus  ei  (i)  morari  licet,  ut  neque  do- 
mino fundi  molestus  sit  ;  neque  his  per  quos  opéra  rustica  liunt, 
împedimento  sit.  Nec  ulli  alii  jus  quod  habet ,  aut  vendere,  aut 
locare,  aut  gratis  coneedere  potest  ».  /.  n.  Gaius,  lib.  i.  rer. 
quotid.  sive  aureor. 

«  Idem  Labeo  ait  :  et  cella  vinaria  et  olearia  (2)  eum  solum 
usurum  ;  dominum  vero  invito  eo  non  usurum  ».  sup.  d.  L  10. 
§.  4.  v.fin. 

XII.  «  Prceter  habitationem  quam  habet  cui  usus  datus  est, 
deambulandi  quoque  et  gestandi  jus  babebit.  Sabinus  et  Cassius  : 
lignis  ad  usum  quotidianum ,  et  borto  ,  et  pomis,  et  oleribus , 
et  floribus ,  et  aqua ,  usurum  :  non  usque  ad  compendium  ,  sed  ad 
usum  :  scilicet  non  usque  ad  abusum.  Idem  Nerva:  et  adjicit,  stm- 
mentis  etiam  usurum  ,  sed  neque  folîis  (3) ,  neque  oleo ,  neque 
frumento  ,  neque  frugibus  usurum.  Sed  Sabinus  et  Cassius  et 
Labeo  et  Proculus  hoc  amplius  ;  etiam  ex  his  quse  in  fundo  nas- 
cuntur,  quod  ad  \ictum  sibi  suisque  sufficiat,  sumpturum  et  ex 
ils  quse  Nerva  negavit.  Jubentius  ;  etiam  eu  m  convivis  et  hospiti- 
bis  posse  uti  :  quse  sententia  mihi  vera  videtur;  aliquo  enim  lar- 
gius  cum  usuario  agendum  est ,  pro  dignitate  ejus  cui  relictus  est 
usus  ».  I.  12.  §.  1.  Ulp.  lib.  17.  ad  Sab. 


Similiter  Paulus  :  «  fundi  usu  legato,  licebit  usuario  et  ex  penu 
quod  in  annum  duntaxat  sufficiat,  capere  ;  licet  mediocris  preedii 
eo  modo  fructus  consummatur  :  quia  et  domo  et  servo  ita  uteretur , 
ut  nihil  alii  fructuum  nomine  superesse t  ».  I.  i5.  Paul,  lib  3. 
ad  Sab. 

«  Sed  utetur  his  (ut  puto)  duntaxat  in  villa.  Pomis  autem  et 
oleribus  et  floribus  et  lignis ,  videndum  utrum  eodem  loco  utatur 
duntaxat,  an  etiam  in  oppidum  ei  deferri  possint?  Sed  melius  est 
accipere  et  in  oppidum  deferenda  :  neque  enim  grave  omis  est 
horum,  si  abundent  in  fundo  ».  sup.  d.  I.  12.  d.  §.  î.Jin. 


Maxime  autem  «  plénum  usum  débet  habere,  si  et  villse  et  prœ- 
torii  ei  relictus  est  (4)  »•  à.  I.  12. 

(1)  Scilicet  usuario. 

(2)  Accipe  de  his  cellis  quse  ad  penum  patrisfamilias  Sunt  destinât»  ; 
non  de  his  in  quibus  reconduntur  i'ructus  in  quibus  reditus  lundi  consistit. 

(3)  Cujacius  legit  oleis  ;  Connanus  doliis.  Revardus  antiquam  lectionem 
tuetur;  et  ait  ideo  folia  ad  usuarium  non  pertinere  ,  quia  ad  pabulum  pe^ 
coris  inserviunt,  adeoque  ad  usum  magis  lundi  quam  personae  pertinent. 

(4)  Testator  enim,  cum  expressif,  se  tam  villas  quam  prxtorii  usum  re- 
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«  Il  ne  luï  (i)  est  permis  d'y  demeurer  qu'autant  qu'il  n'est  point 
à  charge  au  propriétaire  ou  à  ceux  qui  l'exploitent,  et  il  ne  peut 
céder  son  droit  ni  par  vente,  ni  par  location ,  ni  gratuitement  ». 

«  Le  même  Labeo  dit  qu'il  pourra  seul  user  des  celliers  des- 
tinés à  serrer  le  vin  et  l'huile  (2) ,  et  que  le  propriétaire  ne  pourra 
s'en  servir  que  de  son  consentement  ». 

XII.  «  Outre  l'habitation  qui  appartient  à  l'usager,  il  a  encore 
le  droit  de  se  promener  sur  les  terres  dont  il  a  l'usage ,  et  de  s'y 
faire  conduire  en  voiture.  Sabinus  et  Cassius  pensent  qu'il  peut  , 
pour  son  usage  personnel  et  journalier ,  se  servir  des  bois ,  des 
jardins,  des  fruits,  des  légumes,  des  fleurs  et  de  l'eau  qui  se  trou- 
vent dans  le  fonds  de  terre  dont  il  a  l'usage  ,  sans  cependant  en 
tirer  de  bénéfice  ni  en  abuser.  Nerva  est  du  même  avis,  et  ajoute 
que  l'usager  pourra  se  servir  des  pailles,  mais  non  des  feuilles  (3), 
des  huiles,  du  froment,  ou  des  fruits.  Mais  Sabinus  ,  Cassius, 
Labeo  et  Proculus  vont  plus  loin  ;  car  ils  pensent  que  l'usager 
peut  prendre  pour  sa  nourriture  et  celle  des  siens ,  les  choses  que 
produit  le  fonds ,  et  même  celles  dont  Nerva  lui  refuse  l'usage. 
Jubentius  soutient  qu'il  peut  en  user  avec  ses  hôtes  et  ses  con- 
vives ;  opinion  qui  me  paraît  fondée  en  raison  :  car  l'étendue  de 
l'usage  parait  devoir  être  mesurée  sur  la  dignité  de  celui  à  qui  il 
a  été  légué  ». 

Paul  dit  également  :  «  celui  à  qui  l'usage  d'un  fonds  a  été  légué  , 
pourra  prendre  sur  les  fruits  de  ce  fonds  tout  ce  dont  il  a  besoin 
pour  une  année,  bien  qu'en  raison  de  sa  médiocrité  le  fonds  se 
trouve  ainsi  dépouillé  de  tous  ses  fruits  ,  parce  que  l'usager  d'une 
maison  ou  d'un  esclave  en  use  aussi  de  manière  que  personne  n'en 
use  avec  lui  ». 

«  Mais  il  ne  pourra ,  suivant  moi  ,  user  ainsi ,  qu'en  habitant 
le  fonds  même.  Il  faut  examiner  s'il  ne  pourra  se  servir  des  bois  , 
des  fruits  ,  des  légumes  et  des  fleurs ,  qu'autant  qu'il  se  trouvera 
sur  les  lieux ,  et  s'il  ne  pourra  pas  les  faire  transporter  à  la  ville  : 
sur  quoi  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  £  dire  qu'il  peut  les  emporter 
chez  lui  sans  que  le  fonds  ait  lieu  d'en  souffrir  beaucoup,  si  d'ailleurs 
il  en  produit  une  grande  abondance  ». 

Et  surtout  «  il  doit  avoir  l'usage  entier  des  maisons  de  ville  et 
de  campagne  (4.)  ». 


(1)  C'est-à-dire ,  à  l'usager. 

(2)  Cela  s'entend  des  caves  où  le  père  de  famille  déposait  ses  provi- 
sions ,  et  non  celles  où  il  serrait  ses  récoltes. 

(3)  Cujas  lit  oleis  ,  Connanus  ,  doliïs.  Re'vard  s'en  tient  à  l'ancienne 
version ,  et  dit  que  les  feuilles  n'appartenaient  point  à  l'usager ,  mais  aa 
propriétaire  cultivateur  du  fonds,  parce  qu'elles  servaient  à  nourrir  le 
troupeau. 

(4)  Car  quand  îc  testateur  laisse  l'usage  des  biens  de  ville  et  de  Caaa- 
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XIII.  Illud  superest  observan dum  quod  «  sicut  is  cui  usus  fundi 
legatus  est,  quominus  domiuus  agri  colendî  causa  ibi  versetur  pro- 
hibere  non  potest  ;  alioquîn  et  frui  dominum  prohibebit  ;  ita  nec 
hères  quidquam  facere  débet  quominus  is  cui  usus  legatus  est , 
utatur  ut  bonus  paterfamilias  uti  débet  ».  sup.  d.  I.  i5.  §.  i. 

XIV.  Hactenus  de  usu  fundi  simpliciter.  Quod  «  si  ita  legatus 
esset  usus  fundi ,  ut  instructus  esset  ;  earum  rerum  quse  instru- 
menta fundi  essent ,  perinde  ad  legatarium  usus  pertinet ,  ac  si 
nominatim  ei  earum  rerum  usus  legatus  fuisset  ».  /.  16.  Pompon. 
Ub.  5.  ad  Sab. 

§.  III.  De  usu  rerum  quarumdam  peculiarium. 

XV.  «  Sed  si  pecoris  ei  usus relictus est;  puta;  gregis  ovilis;  ad 
stercorandum  usurum  duntaxat,  Labeo  ait  :  sed  neque  lana,  ne- 
que  agris  neque  lacté  usurum  ;  hcec  enim  magis  in  fructu  esse.  Hoc 
amplius  :  etiam  modico  lacté  usurum  puto.  Neque  enim  tam  stricte 
interpretandae  sunt  voluntates  defunctorum  ».  sup.  d.  I.  12.  §.  2. 

«  Sed  si  boum  armenti  usus  relinquatur  ;  omnem  usum  habebit, 
etadarandum,  et  ad  caetera  ad  quee  boves  apti  sunt  ».  d.  I.  12.  §.  3. 

«  Equitii  quoque  legato  usu  ,  videndum  ne  et  domare  possit , 
et  ad  vehendum  sub  jugo  utî?  Et  si  forte  auriga  fuit,  cui  usus 
equorum  relictus  est,  non  puto  eum  circensibus  his  usurum  :  quia 
quasi  locare  eos  videtur.  Sed  si  testator  sciens  eum  hujus  esse  ins- 
tituti  et  vitœ,  reliquit  ;  videtur  etiam  de  hoc  usu  sensisse  ».  cl, 
l.  12.  §.  4- 

XVI.  «  Si  usus  ministerii  alicui  fuerit  relictus  ,  ad  suum  minis- 
terium  utetur  et  ad  liberorum  conjugisque  :  neque  videbitur  alii 
concessisse  si  simul  eum  ipsis  utatur.  Quanquam  si  filiofamilias 
usus  servi  sit  relictus  vel  servo ,  patri  dominove  acquisitus  ;  ipsius 
duntaxat  usum  exigat,  non  etiam  eorum  qui  sunt  in  potestate  (1)  *£ 
d.  1, 12.  §.  5. 

«  Opéras  autem  servi  usuarii  nonlocabit,  neque  alii  utendo  cou- 
cedet.  Et  ita  Labeo.  Quemadmodum  enim  concedere  alii  opéras 
poterit,  eum  ipse  uti  debeat?  Idem  tamen  Labeo  putat,  sifundum 
f.onduxerit  quis  ,  usuarium  servum  posse  ibi  operari.  Quid  enim 
interest,  in  qua  re  opéra  ejus  utatur?  Quare  et  si  lanam  conduxerit 

iinquere ,  videtur  significasse  ul  etiam  ex  fructibus  industrialLbus  (ad  quo* 
quaerendos  villa  parata  est)  uôuacius  quod  sibi  ad  victum  sufficiat,  sumere 
possit. 

(1)  Sensus  est  :  etsi  servo  vel  filio  qui  in  mea  potestate  est,  usus  sit  re- 
lictus ,  tamen  ego  qui  per  filium  hoc  jus  acquisivi ,  ego  ,  inquam  ,  duntaxat 
Uti  potero  ;  non  etiam  îllius  meus  cui  relictus  est  :  nisi  forte  mecum  utatuv, 
func  enim  ;  ut  superius  dictum  est ,  ipse  videor  uti. 
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XIII.  Il  faut  encore  observer  que  «  si  le  légataire  d'un  usage 
ne  doit  pas  empêcher  le  propriétaire  de  cultiver  le  fonds  dont 
l'usage  lui  est  légué,  ce  qui  serait  troubler  sa  jouissance,  l'héri- 
tier du  propriétaire  ne  peut  non  plus  rien  faire  qui  puisse  empê- 
cher le  légataire  d'user  en  bon  père  de  famille  ». 

XIV.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  de  l'usage  simple  d'un  fonds 
de  terre  ;  mais  «  si  l'on  avait  légué  l'usage  d'un  fonds  de  terre 
tout  meublé ,  l'usage  des  meubles  qui  s'y  trouveraient ,  appartien- 
drait au  légataire ,  comme  si  l'usage  lui  en  eût  été  expressément 
légué  ». 

§.  III.  De  l'usage  de  certaines  choses  particulières» 

XV.  «  Mais  si  on  avait  légué  à  quelqu'un  l'usage  d'un  troupeau 
de  moutons  par  exemple ,  Labeo  dit  que  l'usager  ne  pourrait  s'en 
servir  que  pour  fumer  le  terrain ,  et  qu'il  n'en  aurait  ni  la  laine ,  ni 
les  agneaux  ,  ni  le  lait ,  parce  que  ce  sont  des  fruits.  Je  pense  qu'il 
pourrait  user  modérément  du  lait ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  in- 
terpréter si  strictement  les  volontés  d'un  défunt  ». 

«  Si  on  avait  légué  l'usage  d'un  troupeau  de  bœufs  ,  il  pourra 
s'en  servir  pour  labourer  et  en  tirer  tout  le  service  que  des  bœufs 
peuvent  rendre  ». 

Si  on  a  légué  l'usage  d'un  haras ,  voyons  si  l'usager  peut  en 
dresser  les  chevaux  et  les  atteler.  Si  l'usager  était  unloueur  de  voitu- 
res ,  je  ne  pense  pas  qu'il  pût  s'en  servir  pour  les  jeux  du  cirque  , 
parce  que  ce  serait  comme  s'il  les  louait  ;  mais  cependant  il  pour- 
rait les  mettre  à  cet  usage  si  le  testateur  savait  qu'il  fût  de  cef. 
état,  parce  qu'il  serait  censé  avoir  prévu  qu'il  les  y  mettrait  ». 

XVI.  (t  Si  l'on  a  légué  l'usage  d'un  esclave  qui  faisait  les  fonc- 
tions de  domestique  ,  il  pourra  s'en  servir  pour  lui ,  sa  femme 
et  ses  enfans ,  et  il  ne  sera  pas  censé  l'avoir  cédé  à  un  autre  , 
si  l'esclave  le  sert  en  même  tems  avec  eux.  Cependant  si  on  a 
légué  l'usage  d'un  esclave  à  un  fils  de  famille  ou  à  un  esclave  , 
le  père  de  l'un  ou  ie  maître  de  l'autre  en  auront  l'usage,  et  non 
ceux  qui  sont  sous  leur  puissance  (i)  ». 

«  L'usager  ne  louera  pas  les  services  de  l'esclave  dont  il  a 
l'usage ,  et  ne  donnera  à  personne  la  faculté  de  s'en  servir.  C'est 
l'opinion  de  Labeo.  En  effet ,  comment  pourrait-il  céder  à  un 
autre  les  services  d'un  esclave  qui  doit  le  servir  lui-même  ?  Le 
même  Labeo  pense  que  si  l'usager  avait  loué  un  fonds  de  terre, 

pagne  ,  il  est  censé  avoir  voulu  que  l'usager  usât,  tant  qu'il  en  aurait  besoin, 
de  tous  les  fruits  qu'ils  produiraient. 

(i)  Le  sens  est  :  quoique  l'usage  ait  e'ié  Ie'gué  à  mon  fils  ou  à  mon  es- 
clave ,  qui  sont  sous  ma  puissance ,  moi  qui  l'ai  acquis  par  l'un  ou  l'autre  t 
je  pourrai  seul  en  jouir.  Mon  fils  ne  pourra  pas  en  jouir,  si  ce  n'est  avec 
moi,  parce  que  c'est  alors  moi  qui  en  jouis ,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus. 
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usuarius  expediendam ,  polerit  etiam  per  usuarias  ancillas  opus  per* 
ficere.  Idemque  si  vestimenta  texenda  redemerit ,  vel  insulam  vel 
navem  fabricandam  ;  poterit  ad  Iiîcc  operis  uti  usuarii.  Nec  offen- 
detur  illa  Sabini  sententia  ;  ancillœ  usu  dato ,  ad  lanificium  eam  non 
mitti ,  nec  ex  operis  mercedem  capi  ;  sed  sibi  lanam  facere  jure 
cogère.  Sibi  enim  facere  videtur  qui  non  opéras  ejus  locavit,  sed 
opus  quod  conduxit,  expediit.  Idem  et  Octavenus  probat  ».  d. 

I.    12.  %.fill. 


«  Sed  ipsi  (i)  servo  ancillœve  pro  opéra  mercedem  imponi  posse, 
Labeoni  placet  ».  /.  i3.  Gaius,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Hoc  etiam  usui  servi  tribuit ,  ut  usuarius  ex  re  sua  per  eum 
possit  acquirere  :  de  qua  re  infra  lib.  4.1.  tit.  de  acquir.  rerum. 
domiïi.  et  lib,  ^S.  lit.  de  slipul.  serv.  quo  remitto. 


XVII.  Superest  ut  de  usu  sylvse  dicamus  :  quse  specïes  usus  est 
rmomala  ;  et  ab  usufructu  non  differt.  Enimvero  «  Divus  Hadria- 
nns,cum  quibusdamusus  silvae  legatus  esset,  statuit  fructum  quo- 
que  eis  legatum  videri  :  quia  nisi  liceret  legalariis  csedere  sylvam 
et  vendere  ,  quemadmodum  usufructuariis  licet;  nihil  habituri  es- 
tent ex  eo  legato  ».  I.  22.  Pompon,  lib.  5.  ad  Q.  Mucium. 

XVIII.  Vidimus  in  quo  consistât  usus  diversarum  rerum. 

«  Usu  autcm  legato ,  si  plus  usus  sit  legatarius  quam  oportet  ; 
officio  judicis  qui  judicat  quemadmodum  utatur  ,  quid  continetur  ? 
Ne  aliter  quam  débet,  utatur  ».  d.  I.  22.  §.  fin, 

ARTICULUS    III. 

De  hdbitatione . 

XIX.  Habitatio  est  jus  gratuito  habitandi  in  domo  aliéna. 

«  Si  habitatio  legetur,  an  perinde  sit  atque  si  usus,  quserî- 
tur  ?  Et  effectu  quidem  idem  pêne  esse  legatum  usus  et  habita- 
iionis,  et  Papinianus  consensit   libro  18  Qusestionum.  Denique 

(1)  Usuarius  non  potest  mercedem  ab  extraneo  accipere  pro  opéra  servi 
usuarii  ;  non  potest  enim  locare  ejus  opéras  :  at  potest  mercedem  ab  ipso 
servo  accipere  in  vicem  operge  quœ  ipsi  exhibenda  est;  non  enim  sic  locat 
opéras  ,  sed  aliud  pro  alio  in  solutum  accipit. 


(  «3  ) 
il  pourrait  y  faire  travailler  l'esclave  dont  il  a  l'usage  ,  psrce  qu'il 
est  indifférent  à  quoi  il  l'emploie  pour  son  service.  C'est  pour- 
quoi s'il  s'est  chargé  de  faire  des  étoffes  ,  de  bâtir  une  maison  , 
de  construire  un  vaisseau ,  il  pourra  employer  les  esclaves  dont 
il  a  l'usage  ,  à  tous  ces  travaux.  Il  n'y  a  en  cela  rien  de  con- 
traire à  l'opinion  de  Sabinus  ,  qui  pense  que  l'usager  ne  peut 
employer  la  femme  esclave  dont  il  a  l'usage,  dans  un  attelier  où 
l'on  prépare  les  laines,  pour  retirer  un  profit  de  son  travail,  et 
qu'il  peut  seulement  la  faire  travailler  à  la  laine  pour  son  compte , 
parce  que  celui  qui  emploie  l'esclave  dont  il  a  l'usage  ,  à  un  travail 
dont  il  s'est  chargé ,  n'est  pas  censé  louer  ses  services  ,  mais  en 
user  pour  lui-même  :  cette  opinion  est  confirmée  par  le  suffrage 
d'Octavenus  ». 

«  Et  Labeo  pense  qu'on  peut  retirer  de  l'esclave  (i) ,  homme 
ou  femme ,  dont  on  a  l'usage ,  un  salaire  en  remplacement  de 
ses  services  ». 

Le  même  jurisconsulte  pense  que  l'usager  acquiert  de  sa  chose 
par  l'esclave  dont  il  a  l'usage  ,  comme  nous  le  verrons  ci-après  , 
au  livre  £i  ,  qui  traite  des  manières  d'acquérir  la  propriété ,  et 
au  livre  4-5,  sur  les  stipulations  des  esclaves  ,  auxquels  livres  je 
renvoie. 

XVII.  Il  nous  reste  à  parler  de  l'usage  d'un  bois,  qui  est  une 
espèce  d'usage  irrégulier  qui  ne  diffère  point  de  l'usufruit.  En 
effet ,  «  l'empereur  Adrien  a  décidé  à  1  égard  de  quelques  per- 
sonnes à  qui  on  avait  légué  l'usage  d'une  forêt ,  que  la  jouissance 
leur  en  avait  été  léguée ,  parce  que ,  à  moins  que  les  légataires 
n'y  pussent  couper  des  bois  et  les  vendre ,  comme  ferait  l'usu- 
fruitier ,  il  ne  retireraient  aucun  avantage  d'un  pareil  legs. 

XVIII.  Nous  avons  vu  en  quoi  consiste  l'usage  des  différentes 
choses  particulières. 

Mais  «  si  l'usager  a  passé  les  bornes  de  son  droit  d'usage,  c'est 
au  juge  à  décider  à  quel  point  il  devait  user  ou  cesser  d'user, 
afin  qu'il  ne  puisse  pas  abuser  ». 

ARTICLE  III. 

De  V habitation. 

XIX.  L'habitation  est  le  droit  d'habiter  gratuitement  dans  la 
maison  d'autrui. 

«  On  demande  s'il  en  est  du  legs  d'habitation  comme  de  celui 
cl'usage.  Papinien  ,  convient  que  le  legs  d'usage  et  celui  d'habita- 
tion produisent  le  même  effet.  En  un  mot ,  le  légataire   d'unç 

(i)  L'usager  ne  peut  recevoir  le  salaire  du  travail  de  l'esclave  dont  il  a 
l'usage, parce  qu'il  ne  peut  pas  le  louer  ;  mais  il  peut  recevoir,  de  cet  esclave 
lui-même  ,  une  somme  pour  tenir  lieu  de  ce  travail  ;  parce  qu'alors  il  reçoit 
Je  prix  de  l'ouvrage  lui-même ,  au  lieu  de  son  ouvrage  ,  ce  qui  n'est  v>%r 
le  louer. 


(    22^    > 

clonare  non  poterit  ;  sed  eas  personas  recipîet ,  quas  et  usuarîus  ni 
L    10.  Ulp.    Ub.  17.  ad  Sab. 

In  eo  tamen  tam  ab  usa  quam  ab  usufructu  differt  ;  quod  «  nec 
non  utendo  ainittitur,  nec  capitis  diminutione  ».   d.  L   10. 

à  Ad  heredem  tarnen  nec  ipsa  transit  ».   d.   L   10. 

SI  militer  rescribunt  Diocletianus  et  Maxiiuianus  :  «  habitatio 
morle  finitur  ».  /.   11.  cod.  de  iisufr.  et  habit. 

»  Utrum  autem  (  cum  simpliciter  habitatio  relicta  est)  unîus 
3OT1Î  sit  habitatio,  an  nsqne  ad  vitam;  apnd  veteres  quœsitum  est? 
Et  Rutilius;  donec  vivat,  babitationem  competere  ait.  Quam 
sententiam  et  Celsus  probat  libro  18  digestorum  ».  d.  I.  10.  §.  3. 

Valde  jus  Pandectarum  circa  babitationem  immutavit  Justi- 
nianus.  Nam  ex  ejus  constitutione  ,  qui  babitationem  babet ,  do- 
murn  locarc  potest  :  unde  boc  jus  magis  ad  usumfructum  quam 
ad  usum  accedit.  /.  i3.  cod.  de  usiifr.  et  habit. 

XX.  Observandum  superest ,  quod  sive  usumfructum  sive 
usum  ,  sive  babitationem  quis  reliquerit.  alicujus  sedificii  per  quod 
ad  aliud  transire  solebat  ;  cum  ea  causa  reliquisse  videatur ,  ut 
hères  quoque  transire  possit. 

Hoc  docet  Scœvola.  Ita  îlle  :  «  Olympico  babitationem  et  hor- 
reum  quod  in  ea  domo  erat ,  quoad  viveret ,  legavit.  Juxta  eam- 
dem  domum  bortus  et  ccenaculum  quod  Olympico  legatum  non 
est ,  fuerunt  ;  ad  bortum  autem  et  cœnaculum  semper  per  domum 
cujus  habitatio  relicta  erat,  aditus  fuit.  Qiuesitum  est,  an  Olym- 
picus  aditum  prsebere  deberet  ?  Pvespondi  :  servitutem  quidem 
non  esse  (1) ,  sed  heredem  transire  per  dornum  ad  ea  quse  com- 
memorata  sunt,  posse  ;  dum  non  noceat  legatario  ».  l.fin.Jf.  de 
servit,  prœd.  urban.  Ub.   1.  respons. 

T1TULUS    IX. 

Usufructuarius  quemadmodum  caveat. 

1.  Postquam  de  usufructuariis ,  usuarils ,  bis  qui  jus  habitandi 
habent ,  et  legatariis  operarum ,  egerunt  Pandectarum  ordinatores  ; 
supererat  ut  agerent  de  cautione  quse  ab  his  omnibus  exigitur. 

Enimvero  «  si  cujus  rei  ususfructus  legatus  sit ,  œquissimurn 
preetori  visum  est  de  utroque  legatarium  cavere;  et  usurum  se 
boni  viri  arbitratu  ;  et,  cum  ususfructus  ad  eum  perlinere  de- 
sinet,  restituturum  quod  inde  extabit».  /.  1.  Ulp.  Ub.  79.  ad  éd. 

Circa  banc  cautionem  quœremus  i°.  in  quo  usufructu  locum 
habeat ,  et  in  quibus  aliis  speciebus  affinibus  ;  20.  a  quo  fructuario 
desideretur;   3°.  quibus  sit  exhibenda  ;   4°-  quornodo  exigatur; 

(1)  Nec  enim  servitus  servitutis  esse  potest. 
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habitation  ne  pourra  pas  céder  son  droit  ;  mais  il  pourra  recevoir 
et  loger  les  mêmes  personnes  que  l'usager  ». 

Le  legs  d'une  habitation  diffère  cependant  du  legs  d'usage  d'usu- 
fruit, en  ce  que  «  il  ne  se  perd  ni  par  le  non  usage,  ni  par  le 
changement  d'état  ». 

«  11  ne  passe  cependant  pas  non  plus  à  l'héritier  du  légataire  ». 

Dioclétien  et  Maximien  disent  aussi  dans  un  rescrit ,  que  «  l'ha- 
bitation finit  par  la  mort  ». 

«  On  a  cependant  examiné  chez  les  anciens  si  le  legs  simple 
d'une  habitation  durait  une  année  ou  toute  la  vie;  et  Rutilius  dit 
qu'il  dure  toute  la  vie  :  opinion  adoptée  par  Celse  ». 

Justinien  a  beaucoup  innové  dans  le  droit  des  Pandectes  par 
rapport  aux  legs  d'habitation  ;  car  d'après  sa  constitution ,  celui 
à  qui  on  a  légué  une  habitation  peut  louer  la  maison;  en  quoi  le 
droit  d'habitation  tient  plus  de  l'usufruit  que  de  l'usage. 

XX.  Il  reste  encore  à  observer  que  si  quelqu'un  a  légué  l'usu- 
fruit ,  l'usage  ou  l'habitation  d'une  maison  dans  laquelle  il  avait 
un  passage ,  il  est  censé  l'avoir  légué  avec  cette  charge  en  faveur 
de  son  héritier. 

C'est  ce  qu'enseigne  Scœvola.  «  On  avait  légué  à  Olympicus, 
pour  sa  vie,  une  habitation  et  un  grenier  dans  une  maison.  Près 
de  cette  maison  se  trouvait  un  jardin  qui  n'avait  point  été  légué  à 
Olympicus ,  non  plus  que  le  dernier  étage  de  cette  maison.  Il  y 
avoit  un  passage  à  travers  la  maison  pour  arriver  à  ce  jardin  et  à  ce 
dernier  étage.  On  a  demandé  si  Olympicus  pouvait  refuser  ce  pas- 
sage. J'ai  répondu  que  ce  n'était  point  une  servitude  (i),  et  que 
l'héritier  pouvait  traverser  la  maison  pour  arriver  aux  lieux  ci- 
dessus  mentionnés ,  pourvu  qu'il  ne  nuisît  pas  au  légataire  ». 

TITRE   IX. 

Comment  V usufruitier  doit  donner  caution. 

I.  Les  rédacteurs  des  Pandectes  ayant  traité  des  usufruitiers, 
des  usagers,  de  ceux  à  qui  on  a  légué  une  habitation,  ou  des  ser- 
vices d'esclaves ,  il  restait  à  traiter  de  la  caution  qu'ils  doivent 
tous  fournir. 

En  effet,  il  a  paru  juste  au  préteur  que  le  légataire  d'une  ebose 
quelconque  donnât  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  et  de 
rendre  ce  qui  restera  de  son  usufruit  lorsqu'il  sera  éteint». 

Par  rapport  à  cette  caution,  nous  examinerons  i°.  dans  quel 
usufruit,  ou  autres  legs  qui  s'en  rapprochent ,  cette  caution  doit  avoir 
lieu  ;  2°.  quel  usufruitier  doit  la  donner  ;  3°.  à  qui  il  doit  la  don- 
Ci)  Parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  une  servitude  /sur  une  servitude, 
Tome  IV,  i5 
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5°.  quomodo  sit  interponenda ,  et  quae  complectalur  ;  6°.  quando 
commiltatur  ;  70.  agemus  de  actione  quae  ex  hac  cautione  des- 
cendit. Denique  inquiremus  an  per  alias  etiam  actiones  domino 
adversus  fructuarium  consuli  possit. 

§.  I.  In  quo  usufructu  huic  cautioni  locus  sit ,  et  in  quibuskalii$ 
speciebus  qffinibus. 

II.  Hanc  cautionem  «  ad  omnem  usumfructum  pertinere  Ju- 
îianus  lib.  38  Digestorum  probat  ».  /.  i3.  v.  hœc  autemff.  de 
usuf.  et  quemadm.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

Nec  refert  cujus  rei  ususfructus  sit.  Nam  «  hœc  stipulatio , 
sive  mobilis  res  sit,  sive  soli ,  interponi  débet  ».  I.  1.  §.  1.  Ulp. 
Ub.  73.  ad  cd. 

Nil  refert  pariter  quo  titulo  constitutus  sit  ususfructus.  Unde 
«  illud  sciendum  est  ad  fideicommissa  etiam  aptari  eam  debere. 
Plane  etsi  ex  mortis  causa  donatione  ususfructus  constituatnr, 
cxemplo  legatorum  debebit  hsec  cautio  prœstari  ».  I.  1.  §.  2.  Ulp. 
lib,  78.  ad  éd. 

Sed  etsi  ex  alia  quacumque  causa  constitutus  fuerit  ususfructus , 
idem  dicendum  est.  Igitur  «  nec  interest  sive  ex  testamento,  sive 
ex  voluntario  contracta,  ususfructus  constitutus  est  ».  /.  4-  cod. 
de  usuf.  et  habit,  v.  nec  interest.  Alexander. 

Denique  nil  refert  quo  jure  valeat  ususfructus.  Nam  «  illud 
sciendum  est,  sive  jure  (1)  ipso  quis  usumfructum  habet ,  sive 
etiam  per  tuitionem  praetoris ,  nihilominus  cogendum  esse  fruc- 
tuarium cavere  aut  actiones  suscipere  ».  I.  g.  §.  1.  Ulp.  Ub.  5r. 
ad  éd. 

III.  Nec  solum  in  usufructu,  sed  in  speciebus  affinibus  huîc 
cautioni  locus  est.  Puta  «  sed  si  usus  sine  fructu  legatus  erit  ; 
adempta  fructus  causa  satisdare  jubet  praetor.  Hoc  merito  :  ut  de 
solo  usu ,  non  etiam  de  usufructu  caveatur  ».  I.  5.  §.  1.  Ulp. 
lib.  7 g.  ad  éd. 

Obiter  nota  :  «  ergo  et  si  fructus  sine  (2)  usu  obtigerit,  stipu- 
latio locum  habebit  ».  d.  I.  5.  §.  2. 

Usuarium  banc  cautionem  praestare  debere  docet  pariter  Pa- 
pinianus.  Ita  ille  :  «  usu  quoque  domus  relicto  viri  boni  arbi- 
tratu  cautionem  interponi  oportet  ». 

«  Nec  mutât ,  si  pater  beredes  filios  simul  habitare  cum  uxore 
legataria  voluit  ».  I.  11.  lib.  7.  respons. 


(1)  Vid.  not.  ad  tit.  supra  quib.  mod  usufr.  vel  usus  amitt.  n.  6. 

(1)  Ifl  est  ususfi'uctus  non  integer?sed  deducto  usu  quem  aller  in  re 
fructuaria  habet. 
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ner  ;  4°.  comment  elle  est  exigée  ;  5°.  comment  elle  intervient ,  et  ce 
qu'elle  renferme-,  6°.  quand  la  peine  est  encourue;  70.  nous  trai- 
terons de  l'action  qui  en  résulte  :  enfui ,  nous  rechercherons  si  le 
propriétaire  ne  peut  pas  recourir  à  d'autres  actions  contre  l'usu- 
fruitier. 

§.  I.  Dans  quel  usufruit  et  dans  quelles  autres  espèces  assimi- 
lées à  l'usufruit ,  cette  caution  peut  avoir  lieu. 

II.  «  Julien  décide  que  cette  caution  s'étend  à  toute  espèce 
d'usufruit  ». 

Et  il  importe  peu  quelle  soit  la  chose  qui  forme  l'objet  de  l'usu- 
fruit; car  «  cette  caution  a  lieu,  soit  que  l'usufruit  porte  sur  une 
chose  mobiliaire  ou  sur  un  immeuble  ». 

Il  est  pareillement  indifférent  à  quel  titre  l'usufruit  ait  été  cons- 
titué. C'est  pourquoi  «  il  faut  savoir  que  cette  caution  a  aussi  lieu 
en  matière  de  fidéicommis.  11  est  certain  que  si  l'usufruit  est  établi 
par  donation  à  cause  de  mort ,  cette  caution  devra  être  fournie  à 
l'instar  des  legs  ». 

11  faut  en  dire  autant ,  à  quelque  titre  que  l'usufruit  ait  été 
constitué.  «  Il  importe  donc  peu  que  l'usufruit  ait  été  constitué 
par  un  testament,  ou  par  un  contrat  volontaire  ». 

On  a  enfin  peu  d'intérêt  à  connaître  par  quel  droit  l'usufruit 
est  confirmé;  car  «  il  faut  savoir  que  l'usufruitier  doit  toujours 
donner  caution ,  et  est  toujours  tenu  de  défendre  sur  l'action  qui 
serait  intentée  contre  lui  à  ce  sujet,  soit  que  le  droit  civil  (1)  ou 
le  droit  prétorial  confirme  son  usufruit  ». 

III.  Il  y  a  lieu  à  cette  caution  non  seulement  dans  l'usufruit, 
mais  encore  dans  les  espèces  qui  y  sont  assimilées.  Par  exemple , 
«  lorsque  l'usage  est  légué  sans  l'usufruit ,  le  préteur  ordonne  à  l'usa- 
ger de  donner  caution  de  l'usage ,  et  non  de  la  jouissance  ;  et  c'est 
avec  raison  ,  afin  que  la  caution  s'oblige  pour  l'usage ,  et  non  pour 
la  jouissance  ». 

Observez  en  passant  que  «  cette  stipulation  aura  donc  lieu  aussi 
lorsque  l'usufruit  aura  été  légué  sans  l'usage  (2)  ». 

Papinien  nous  apprend  également  que  i'usager  doit  donner  cette 
caution.  «  Lors,  dit-il,  que  l'usage  d'une  maison  a  été  légué ,  il 
faut  que  l'usager  donne  caution  d'en  user  en  bon  père  de  fa- 
mille ». 

«  Ce  qui  a  encore  lieu  lorsque  le  père  a  voulu  que  ses  fils  et 
héritiers  habitent  ensemble  avec  sa  femme  qu'il  a  faite  sa  léga- 
taire ». 

(1)  Voy.  Noodt  au  titre  ci-dessus  ,  qui  traite  des  causes  qui  donnent  lieu 
à  T extinction  de  l'usufruit  et  de  l'usage. 

(2)  C'est-à-dire, non  pas  l'usufruit  entier,  mais  l'usufruit,  moins  ce  que 
l'usager  prendra  pour  sa  subsistance. 


(    228   ) 

«  Et  si  habitatû) ,  vel  operœ  Isominis  vel  cujus  alterïus  animais 
relictœ  fuerint,  stipulatîo  locum  habebit  :  licet  per  omnia  haec 
usumfructum  non  imitantur  ».  sup.  d.  L  5.  §.  3. 

«  Idem  est  et  in  reditu  praedii;  sicuti  si  vindemia  legata  esset 
vel  messis;  quamvis  (i)  ex  usufructu  ea  percipiantur  ;  quœ  (2) 
legata  morte  legatarii  ad  heredem  redeunt  ».  /.  6.  Paul.  lib.  75. 
ad  éd. 

§.  II.  A  quo  fructuario  hœc  cautio  exigatnr. 

IV.  Etiam  ille  cautionem  débet  prsestare  qui  usumfruetum  sibi 
relictum  alteri  ex  causa  fideicommissi  restituere  tenetur;  modo 
spes  sit  quod  ad  eum  ususfructus  sit  reversurus. 

Hinc  «  si  ususfructus  mihi  legatus  sit ,  eumque  restituere  sim 
Titio  rogatus  :  videndum  est  quis  debeat  cavere  ;  utrum  Titius, 
an  ego  qui  legatarius  sum  ?  An  illud  dicimus,  mecum  heredem  ac- 
turmn  ;  cum  fideicommissario  me  agere  debere  ?  Et  est  expeditius 
hoc  dicere  :  si  mihi  spes  aliqua  durât  ususfructus,  et ,  cum  tu  ami- 
seris  ,  potest  ad  me  recidere  ,  hoc  est ,  ad  legatarium  ;  ita  rem  ex- 
pcdiri  ut  ,  tu  mihi ,  ego  domino  proprietatis  caveam  :  quod  si  fidei - 
commissarii  causa  ususfructus  mihi  relictus  est,  nec  est  ulla  spes 
ad  me  revertendi  fructus  ;  recta  via  fideicommissarium  cavere  opor- 
tet  domino  proprietatis  ».  /.  9.  Ulp.  i5.  ad  éd. 


V.  Etiam  qui  pro  parte  rei  dominus  est,  cavere  débet  pro  usu- 
fructu quem  in  altéra  parte  habet;  et  ralionem  affert  Paulus.  Ita 
ille  :  «  si  servi  qui  nobis  commimis  erat ,  usumfructum  tibi  lega- 
vero;  necessaria  erit  hsec  cautio  heredi  meo.  Quamvis  enim  de 
proprietate  possit  commuui  dividuudo  experiri  ;  tamen  causa  usus- 
fructus qui  tuus  proprius  est,  ad  officium  commuui  dividuudo 
judicis  non  pertinebit  ».  /.  10.  Paul.  lib.  4.0.  ad  éd. 

«  Plane  si  ex  die  proprietas  alicui  legata  sit ,  ususfructus  pure  ; 
dicendum  esse  Pomponius  ait,  remittendam  esse  hanc  cautionem 
fructuario  :  quia  certum  sit  ad  eum  proprietatem  vel  ad  heredem 
ejus  perventuram  ».  sup.  d.  I.  g.  §.  2. 


(1)  Ratio  dubitandi  :  tali  legato  non  relinquitur  ipsum  jus  ususfructus  : 
sed  inagis  emolumentum  quod  ex  jure  ususfructus  perciperetur.  Ergo  non. 
videtur  hic  legatarius  contineri  cdicto  quo  fructuarius  cavere  jubetur. 

(2)  Ratio  decidendi,  quasi  diceret  :  hsec  legata  ,  etsi  usumfructum  no» 
continent ,  saltem  continent  quid  simile  et  aequipollens  quod  (non  secus  ac 
ususfructus)  morte  legatarii  ad  heredem  redeat.  Ergo  talis  legatarius ,  noa 
secus  ac  fructuarius  7  débet  cavere. 
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«  El  si  c'est  une  habitation ,  des  services  d'esclaves ,  ou  le  tra- 
vail de  quelques  animaux ,  qui  ont  été  légués ,  cette  stipulation 
aura  encore  lieu ,  bien  que  ces  objets  ,  par  leur  nature  ,  ne  puissent 
être  assimilés  en  tout  au  legs  de  l'usufruit  ». 

«  11  en  est  de  même  à  l'égard  du  legs  des  revenus  d'un  héritage  , 
comme  par  exemple  du*  legs  d'une  vendange  ou  d'une  moisson , 
quoique  (i)  ces  choses  proviennent  de  l'usufruit,  et  qu'elles  (2) 
retournent  à  l'héritier  après  la  mort  du  légataire  ». 

§.  II.  De  quel  usufruitier  celte  caution  est  exigée. 

IV.  Celui  qui  doit  restituer  à  un  autre  ,  par  fidéicommis ,  le 
legs  qui  lui  avait  été  fait,  doit  aussi  fournir  cette  caution,  pour 
peu  qu'il  ait  l'espoir  que  l'usufruit  puisse  lui  revenir. 

V.  C'est  pourquoi  «  si  par  le  legs  qui  m'a  été  fait  d'un  usufruit, 
j'ai  été  grevé  de  restitution  envers  Titius ,  il  faut  voir  qui  doit 
donner  caution ,  de  Titius  ou  de  moi  qui  suis  légataire  ;  ou  bien 
si  nous  devons  dire  que  l'héritier  l'exigera  de  moi,  et  que  je  l'exi- 
gerai à  mon  tour  du  fidéicommissaire.  Le  plus  juste  est  de  s'en 
tenir  à  ce  dernier  avis,  si  j'ai  quelqu'espoir  que  l'usufruit  me  re- 
viendra comme  légataire  lorsque  Titius  l'aura  perdu.  Il  faut  donc 
que  Titius  me  donne  caution ,  et  qu'ensuite  je  la  donne  au  pro- 
priétaire. Si  l'usufruit  m'a  été  laissé  purement  et  simplement 
comme  fidéicommis ,  et  que  je  n'aie  aucune  espérance  de  le  re- 
couvrer ,  il  faut  que  le  fidéicommissaire  fournisse  directement  cau- 
tion au  propriétaire  ». 

V.  Celui  qui  est  propriétaire  d'une  partie  de  la  chose  ,  et  usa- 
fruitier  de  l'autre  partie,  doit  aussi  fournir  caution  pour  la  partie 
dont  il  est  usufruitier.  Paul  en  donne  la  raison.  «  Si,  dit-il,  je 
vous  ai  légué  l'usufruit  d'un  esclave  qui  nous  était  commun ,  il 
faudra  que  vous  fournissiez  caution  à  mon  héritier  ;  car  quoiqu'il 
puisse  intenter  l'action  en  partage  contre  vous ,  le  juge  n'aura 
pas  le  droit  de  vous  forcer  à  partager  avec  lui  l'usufruit  qui  vous 
appartient  en  propre  ». 

«  Certainement  si  on  a  légué  à  quelqu'un  la  propriété  pour  en 
jnuir  à  un  certain  terme ,  et  qu'on  lui  ait  aussi  légué  l'usufruit 
purement  et  simplement ,  Pomponius  pense  que  l'usufruilier  n'est 
pas  tenu  à  donner  caution ,  parce  qu'il  est  certain  que  la  propriété 
lui  appartiendra  ou  à  son  héritier  ». 

(1)  La  raison  de  douter  est  que  par  un  pareil  legs  on  ne  donne  pas  le 
droit  de  l'usufruit  lui-même,  mais  un  émolument  sur  ce  droit;  d'où  suit 
que  ce  le'gataire  n'est  pas  compris  dans  l'édit  par  lequel  l'usufruitier  doit 
donner  caution. 

(2)  La  raison  de  de'cider  est  que  cette  espèce  de  legs  ,  s'il  ne  contient  pas 
l'usufruit,  comprend  au  moins  quelque  chose  d'équivalent  qui  doit  revenir 
à  l'héritier  à  la  mort  du  légataire,  et  qui  n'est  autre  chose  qu'un  usufruit  ; 
4'où  suit  qu'un  pareil  légataire  doit,  donner  caution  comme  usufruitier. 


(a3o) 

§.  III'.   Quiba^  hœc  caulio  exhiheri  débet. 

VI.  Hœc  cautio  imprimis  exhiberi  débet  ei  ad  quem  reî  pro-. 
prïetas  pertinet.  YA  «  si  pîures  domini  smt  proprietatis ,  unusquis- 
que  pro  sua  parte  stipulai» tur  ».  /.  g.  §.  4-  Ûlp.  lib.  4.1.  a'd  éd. 

Ergo  :  «  sod  et  si  plure:  siut  a  quibus  ususfructus  relictus  est, 
singulis  satisdarï  oportel  ».  L  x3.  v.finjf.  de  usiifr.  et  quemadin. 
Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

VII.  Observandum;  ei  a  quo  relictus  est  ususfructus,  banc 
cautionem  ita  exhiberi  si  proprietas  ad  ipsum  pertineat  :  si  non 
ad  eum  pertinet,  nonilli,  sed  domino  proprietatis  exhibebitur. 

Koc  docet  Maecianus.  Ita  ille  :  «  si  non  in  controversia  sit  pro- 
prietas ,  sed  ususfructus;  pcitest  enim  rei  cujus  proprietas  Titio 
legata  est,  ususfructus  alii  legari  ;  tune  de  eo  restituendo ,  non 
heredi,  sed  Titio  caveri  débet.  Intcrdum  et  si  ab  herede  legetur 
ususfructus,  Titio  cavendum  est  :  veluti  si  detracto  usufructu 
proprietas  ei  legetur,  ususfructus  Seio.  Quid  enim  attinebit  hoc 
casu  heredi  caveri,  ad  quem  emolumentum  intercidentis  ususfruc- 
tus non  sit  spectandum  (1)?  Veruin  si,  usufructu  Seio  legato, 
proprietas  Titio  ita  legetur  ut,  cum  ad  Seium  pertinere  desierit, 
habeat  proprietatem  :  tune  heredi  caveri  oportebit  a  fri.ctuario;  ab 
herede  autem ,  Titio  (2)  ;  quia  (3)  non  sit  certum  usufructu  in- 
tercepto  ad  Titïum  proprietatem  reversuram  ».  /.  fin  ff.  si  cui 
plus  quant  per  leg.  Falcidiam.  lib.  12.  fideiconiniiss. 

Quinetiam  hoc  casu  ,  non  solum  heredi,  sed  et  Titio  Seins  ca- 
vere  debebit.  Nam  non  solum  ei  qui  nunc  dominus  est,  sed  et  il li 
ad  quem  aliquaudo  perventura  est  proprietas  ,  caveri  débet. 

TJnde  «  si  tibi  ususfructus,  et  mihi  proprietas  legata  sit;  mihi 
cavendum  est». 

«  Sed  si  mihi  sub  conditione  proprietas  legata  sit ,  quidam  (  et 
Marcianus  )  et  heredi  et  mihi  cavendum  esse  putant  :  quaî  senten- 
tia  vera  est.  Item  si  mihi  legata  sit,  et,  cum  ad  me  pertinere  de- 
sierit, alii;  et  hic  utrisque  cavendum  ,  ut  supra,  piacui.t  ». 


«  Quod  si  duobus  conjunetîm  ususfructus  legatus  sit  :  et  invï- 

(i)  Nam  ususfructus  cum  interit ,  non  reveriitur  ad  heredem  ;  sed  pro- 
prietati  consolidatur. 

(2)  Cautione  de  qua  videb.  infra  lib.  36.  tit.  utlegator.  seufideic.  causa 
ça^aat. 

(3)  Haec  est  ratio  cur  heredi  caveri  debeat  :  quia  hères  habet  proprietatem 
dum  pendet  conditio  îegati  Titio  relicti  ;  et  fieri  potest  ut,  non  ad  Titium  , 
sed  ad  ipsum  revertatur  ususfructus  ;  sciliçet  si  preemoriatur  Titius. 
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§.  III.  A  qui  cette  caution  doit  être  donnée. 

VI.  Celte  caution  doit  être  donnée  surtout  au  propriétaire;  et 
«  s'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  ,  elle  doit  être  fournie  à  chacun 
d'eux  pour  sa  portion  de  la  propriété  ». 

D'où  suit  que  «  si  l'usufruit  a  été  légué  par  plusieurs ,  il  fout 
aussi  donner  caution  à  chacun  d'eux  ». 

VII.  11  faut  remarquer  qu'on  donne  caution  à  celui  qui  a  lé- 
gué l'usufruit  s'il  est  propriétaire,  et  que  s'il  ne  l'est  pas,  c'est 
à  celui  qui  l'est  qu'il  faut  donner  la  caution. 

C'est  ce  qu'enseigne  Msecianus.  «  Si  la  propriété  n'est  pas  en 
contestation  ,  mais  l'usufruit  seulement  (  car  la  propriété  peut  être 
léguée  à  Titius  ,  et  l'usufruit  à  un  autre  ) ,  alors  c'est  à  Titius,  et 
non  à  l'héritier,  qu'il  faut  donner  caution  :  quelquefois  il  faut 
encore  la  donner  à  Titius,  quoique  ce  soit  l'héritier  qui  ait  légué 
l'usufruit;  comme  par  exemple,  si  la  propriété  a  été  léguée  à 
Titius  sans  l'usufruit,  et  l'usufruit  à  Seius  ;  car  alors,  qu'y  a-t-il 
à  cautionner  envers  l'héritier  qu'on  puisse  considérer  comme 
émolument  à  lui  revenir,  l'usufruit  cessant  (i)?  Mais  si  l'usufruit 
ayant  été  légué  à  Seius  ,  et  la  propriété  à  Titius,  de  manière  que 
l'usufruit  dut  revenir  à  Titius ,  en  cessant  d'appartenir  à  Seius , 
alors  il  faudra  que  l'usufruitier  donne  caution  à  l'héritier,  et  l'hé- 
ritier à  Titius  (2) ,  parce  que  (3),  l'usufruit  cessant,  il  n'est  pas 
certain  que  la  propriété  retourne  à  Titius  ». 

Et  même,  dans  ce  cas,  Seius  doit  donner  caution,  non-seule- 
ment à  l'héritier,  mais  encore  à  Titius,  parce  qu'il  doit  la  donner 
non-seulement  à  l'héritier  actuel,  mais  encore  à  celui  qui  peut  le 
devenir. 

C'est  pourquoi  «  si  on  vous  a  légué  l'usufruit,  et  à  moi  la  pro- 
priété, c'est  à  moi  que  la  caution  est  due  ». 

«  Mais  si  la  propriété  m'a  été  léguée  sous  condition ,  Marcian 
et  quelques  autres  pensent  qu'il  faut  fournir  caution  à  l'héritier 
et  à  moi;  ce  qui  est  vrai.  Si  elle  m'a  été  léguée,  et  que,  cessant 
de  m'appartenir ,  elle  soit  encore  léguée  à  un  autre ,  il  faut,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  la  caution  soit  donnée  aux  deux 
légataires  ». 

«  Si  l'usufruit  a  été  légué  conjointement  à  deux  personnes,  elles 

(1)  Parce  que  l'usufruit  cessant  ne  repasse  pas  à  l'héritier,  mais  à  la  pro- 
priété consolidée. 

(2)  La  caution  dont  on  parlera  par  la  suite  ,  lib.  36,  au  titre  qui  traite  de 
la  caution  à  donner  aux  légataires  ou  aux  fidéicommissaires. 

(3)  La  raison  pour  laquelle  il  faut  donner  caution  à  l'héritier,  est  que 
l'héritier  a  la  propriété,  pendant  que  la  condition  du  legs  fait  à  Titius,  est 
suspendue  ,  et  qu'il  peut  se  faire  que  l'usufruit  ne  revienne  pas  à  Titius  , 
mais  à  lui,  comme  dans  le  cas  eu  Titius  mourrait  avant  la  décision  do  U 
question. 
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eem  sibi  cavere  debebunt  (i)  ;  et  heredî,  in  casum  illum  si  ad  so- 
cium  non  pertineat  ususfructus  ,  heredi  reddi  ».  I.  8.  Paul.  lib.  7$. 
ad  éd. 

§.  IV.  Quomodo  hœc  cctutio  exigatur. 

VIII.  «  Si  ususfructns  legatus  sit,non  prius  dandam  actîonem 
usufructuario,  quam  satisdederit  se  boni  viri  arbitratu  usurum- 
fruiliirum  ».  /.  i3.  v.  si  ususfructus.  JJ.  de  usufr.  et  quemctdm. 
Ulp.  Ub.  iS.adSab. 

«  Et  si,  ususfructus  nomiiie  re  tradita  ,  satisdalum  non  fuerit; 
Proculus  ait,  posse  heredem  rem  vindicare  :  et,  si  objiciatur  ex- 
ceptio  de  re  ususfructus  nomine  tradita,  replicandum  erit  (2). 
Quse  sententia  habet  rationem  ».  /.  7.  lib.  Ulp.  79.  ad  éd. 

Rationem  illam  afifert  Ulpianus  in  specie  vasorum  quorum  usus- 
fructus est  relictus,  et  quae  ex  hac  causa  tradita  sunt. 

«  Si  igitur,  inquit,  tradita  sunt  fruendi  causa,  nemo  dubitat 
non  fieri  ejus  qui  accepit.  Non  enim  ideo  tradunlur  ut  dominium 
recédât  ab  eo  qui  tradit,  sed  ut  utatur-fruatur  legatarius.  Ergo 
cum  non  fiant  fructuarii  vasa,  vindicari  a  proprietario  possunt 
cautione  non  data  ».  I.  fin.  v.  si  igitur.  Ulp.  lib.  18.  adSab. 

IX.  (c  Videndum  est  de  condictione,  an  possit  locum  haberef 
Et  proditum  est  neminem  rem  suam  nisi  furi  condicere  posse  ». 
d.  I.  v.  fin. 

«  Sed  et  ipsa  stipulatio  condici  poterit  ».  /.  7.  v.  fin.  Ulp. 
libt  7Q.  ad  éd. 

§.  V.   Qualis  sit  hœc  caulio  ,  et  auid  confincat. 

X.  Hsec  cautio  non  est  nuda  promissio,  sed  fit  cum  satisda- 
tione. 

Hinc  Ulpianus  :  «  si  cujus  rei  ususfructus  legatus  erit ,  domi- 
nus  potest  in  ea  re  satïsdationem  dcsiderare ,  ut  officio  judicis  boc 
fiât  :  nam  sicuti  débet  frnctuarius  uti-frui ,  ita  et  proprietatis  do- 
minas securus  esse  débet  de  proprietate  ».  /.  i3.  j).  de  usufr.  et 
auemadm.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

Similiter  rescribit  Àlexander  :  «  usufruclu  constitiito  couse- 
quens  est  ut  satisdatio  boni  viri  arbitratu  prœbeatnr  ab  eo  ad 
quem  id  commodumpervenit ,  quod  nuliam  la^iouem  ex  usu  pro- 
prietati  afferat  ».  /.  4.  cod.  h.  lit, 

XI.  «  Habet  autem  stipulatio  ista  duas  causas  (3)  :  unam  ,  il  ali- 

(1)  Quia  alterulro  mortuo  ,  pars  ejus  ad  superstitem  jure  accrescendi  re- 
versura  est. 

(2)  Scilicct ,  de  cautione  non  prgestita. 

(3)  Forte  htvcnàwra  clausulas  :  cjuanouam  palest  retinevi  vulg.  Iect^ 
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devront  se  donner  caution  réciproquement,  et  la  donnera  l'héri- 
tier à  qui  l'usufruit  doit  revenir  en  cessant  d'appartenir  à  chacun 
d'eux  (i)  ». 

§.  IV.  Comment  cette  caution  est  exigée. 

VIII.  «  L'usufruitier  n'a  point  d'action  pour  demander  son  usu- 
fruit, jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  caution  d'en  jouir  en  bon  père  de 

famille  ». 

«  Mais  si  la  chose  a  été  livrée  à  l'usufruitier  avant  qu'il  eût 
donné  caution,  Procuîus  dit  que  l'héritier  peut  la  revendiquer: 
et  que  si  on  lui  oppose  l'exception  tirée  de  la  chose  livrée  à  titre 
d'usufruit,  on  pourra  répliquer  que  la  caution  n'a  pas  été  four- 
nie (2);  sentiment  fondé  en  raison  ». 

Ulpien  en  expose  les  motifs  dans  l'espèce  de  vases  dont  l'usu- 
fruit a  été  légué ,  et  qui  ont  été  livrés  à  ce  titre. 

«  Si  donc ,  dit-il ,  ces  vases  ont  seulement  été  livrés  pour  que 
l'usufruitier  en  eût  la  jouissance  ,  personne  ne  doute  qu'ils  ne  de- 
viennent pas  sa  propriété ,  parce  que  celui  qui  les  livre  n'en  cède 
point  la  propriété,  mais  les  donne  seulement  pour  que  le  légataire 
en  jouisse  comme  usufruitier;  d'où  suit  que  le  propriétaire  peut 
toujours  les  revendiquer  à  défaut  de  caution  ». 

IX.  «  11  faut  voir  s'il  peut  y  avoir  lieu  à  l'action  personnelle. 
On  sait  que  nul  individu  ne  peut  exercer  l'action  personnelle  pour 
recouvrer  sa  chose,  si  ce  n'est  contre  un  voleur  ». 

«  Mais  l'héritier  pourra  actionner  personnellement  l'usufruitie* 
en  vertu  de  la  stipulation  », 

§.  V.   Quelle  est  cette  caution ,  t  l  en  quoi  elle  consiste. 

X.  Cette  caution  n'est  pas  une  simple  promesse,  mais  une  obli- 
gation de  l'assurer  par  une  intervention  de  garans. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  :  «  si  on  a  légué  l'usufruit  d'une 
chose ,  le  propriétaire  peut  s'en  faire  garantir  le  retour  devant  1g> 
juge;  car  comme  l'usufruitier  doit  avoir  la  jouissance  de  son  usu- 
fruit ,  le  propriétaire  peut  réclamer  toutes  les  sûretés  légales  et 
conservatoires  de  sa  propriété  ». 

Alexandre  dit  également  dans  un  rescrit  :  «  l'usufruit  une  fois>- 
constitué,  l'usufruitier  doit  alors  donner  caution  de  jouir  en  bon, 
père  de  famille,  et  de  ne  pas  endommager  la  propriété  ». 

XI.  «  Cette  stipulation  contiendra  deux  clauses  (3);  Tune,  de 

(i)  Parce  que  l'un  étant  décède',  sa  part  revient  au  survivant  par  droit- 
d'accroissement. 

(2)  Puisqu'en  effet  elle  n'a  pas  été  fourme. 

(3)  Il  faut  peut-ctre  lire  clausulas,  quoiqu'on  puisse  s'en  tenir  à  la  leçon 
ordinaire. 
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ter  quîs  utatur  quam  vir  bonus  arbitrabitur  ;  aKam ,  de  usufructu 
restituendo  ».  I.  i.  §.  6.  Ulp.  lib.  73.  ad  éd. 

Igltur  i°.  «  cavere  débet  viri  boni  arbitralu  perceplum  iri 
usunifruclum ;  hoc  est,  non  deteriorem  se  causam  ususfructus  fac- 
turum,  caeteraque  facturum  qiue  in  re  sua  faceret  ».  d.  I.  1.  §.  3. 


Ut  vero  ita  demum  tenetur  fnictuarius  quod  deterior  res  facta 
sit,  si  culpa  ejus  deterior  sit.  Cœterum  «  si  vestis  ususfructus  le- 
gatus  sit ,  scripsit  Pomponius;  quanquam  beres  stipulatus  sit  finito 
usufructu  vestem  reddi;  attamen  non  obligari  promissorern ,  si 
eam  sine  dolo  malo  attritam  reddiderit  ».  /.  9.  §.  3.  Ulp.  lib.  5i. 
ad  cd. 

20.  Continet  hœe  cautio  finito  usu  reslituiri  quod  inde  exla- 
bit  ;  ad  qme  verba  ita  no  fat  Ulpianus  : 

«  Sed  quod  diximus  id  quod  inde  extabit  restitutum  iri ,  non 
ipsam  rem  stipulatur  proprielarius  :  inutiliter  enim  rem  suam  sti- 
pulari  vidcretur  (1).  Sed  stipulatur  restitutum  iri  quod  inde  (2) 
extabit».  /.   i.§.  7,  Ulp.  lib.  73.  adcd. 

XII.  «  Huic  stipulationi  dolum  malum  abesse  abfuturumque 
esse  continetur  :  et  cum  in  rem  sit  doli  mali  mentio  concepta , 
omnium  dolum  comprebendere  videtur  successorum,  et  adoptivi 
patris  ».  /.   5.  Ulp.  lib.  79.  ad  éd. 

§.  VI.   Quando  hœc  stipulatio  committatur. 

XIII.  Varie  committitur  pro  duabus  clausulis  :  «  quarum  prior 
statim  committetur  quam  aliter  fuerit  usus  ;  et  sœpius  commit- 
tetur  ».  /.  1.  §.  6.  Ulp.  lib.  73.  ad  éd. 

Scilicet  «  utilius  visum  est  stipulatione  de  hoc  caveri;  ut,  si 
quis  non  viri  boni  arbitratu  utatur,  committatur  stipulatio  sta- 
tim :  nec  expectabimus  ut  ainittatur  ususfructus  ».  d.  I.  1.  §   5. 


(1)  Nemo  potest  stipulari  rem  suam  simpliciter.  Nam  regulariter  qui  rem 
stipulatur,  videtur  stipulari  cam  sibi  dari  ;  porro  res  nostra  nobis  dari  non 
potest;  nam  dare  est  dominium  ttansferre  :  quod  autem  jam  nostrum  est  , 
non  potest  amplius  nostrum  fieri.  Verum  nihil  obstat  quominus  quis  nossit 
stipulari  rem  suam  sibi  restituiri  cum  eam  penes  se  non  habet. 

(2)  Recte  ait  quod  inde  extabit  :  quia  si  citra  culpam  fructuariî  res  sit 
usu  attrita  et  diminuta  ;  non  tenetur  eo  nomine  frucluarius  ;.  suificitque  ut 
rem  restituât  quali.s  est. 
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jouir  en  bon  père  de  famille,  et  l'autre,  de  restituer  l'usufruit  ». 

i°.  «  L'usufruitier  doit  donc  s'obliger  à  jouir  en  bon  père  de 
famille,  c'est-à-dire,  à  ne  pas  détériorer  la  chose  dont  il  a  l'usu- 
fruit, et  à  faire  à  cet  égard  tout  ce  qu'il  ferait  dans  l'intérêt  de  sa 
propre  chose  ». 

«  Mais  l'héritier  et  le  légataire  agiront  prudemment,  quelle  que 
soit  la  nature  de  la  chose,  si,  avant  que  l'usufruitier  commence 
à  en  jouir,  il  dresse  un  état  de  l'objet  laissé  en  usufruit,  pour 
constater  si  les  dégradations  procèdent  ou  non  du  fait  du  léga- 
taire ». 

L'usufruitier  ne  doit  cependant  être  passible  delà  détérioration 
des  objets ,  qu'autant  qu'elle  serait  survenue  par  sa  faute.  Au 
reste  ,  «  si  on  a  laissé  l'usufruit  d'un  habit,  Pomponius  dit  que  , 
quoique  l'héritier  ait  stipulé  que  cet  habit  lui  serait  rendu ,  l'usu- 
fruit cessant,  l'usufruitier  ne  sera  cependant  pas  tenu  de  cette  dé- 
térioration, s'il  le  rend  usé  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  ». 

2°.  Cette  caution  contient  aussi  la  clause  de  rendre  ce  qui  res- 
tera de  l'usufruit,  sur  quoi  Ulpien  dit  : 

«  Mais  ce  que  nous  avons  dit,  que  ce  qui  restera  sera  restitué, 
ne  doit  pas  être  entendu  dans  le  sens  que  le  propriétaire  stipule 
pour  la  propriété  de  la  chose  elle-même  ;  car  ce  serait  en  vain  qu'il 
ferait  une  telle  stipulation  (i)  ;  mais  il  stipule  qu'on  lui  restituera 
ce  qui  en  restera  (2)  ». 

XII.  «  Cette  caution  contient  aussi  la  clause  de  garantie  de 
tout  ce  qui  sera  la  suite  de  la  mauvaise  foi;  et  comme  cette  men- 
tion de  la  mauvaise  foi  est  sous-entendue ,  elle  comprend  le  dol 
àcs  successeurs,  et  même  du  père  adoptif  ». 

§.  VI.    Quand  celte  stipulation  est  censée  n'être  pas  remplie. 

XIII.  On  agit  contre  ces  doux  stipulations  de  différentes  ma- 
nières. On  agit  contre  la  première ,  «  lorsque  l'usufruitier  jouit 
autrement  qu'il  ne  le  devait;  ce  qui  peut  arriver  plusieurs  fois 
durant  son  usufruit  ». 

«  Il  a  paru  utile  de  stipuler  dans  l'acte  de  cautionnement,  que 
si  l'usufruitier  ne  jouit  pas  en  bon  père  de  famille,  il  paiera  sur- 
le-champ  une  indemnité  convenue,  sans  attendre  que  l'usufruit 
soit  éteint  ». 


(1)  Personne  ne  peut  stipuler  qu'une  chose  lui  appartient;  car  régulière- 
ment nous  stipulons  q.ue  quelque  chose  nous  sera  donne',  et  on  ne  peut 
pas  nous  donner  ce  qui  nous  appartient,  puisque  donner  c'est  transfe'rer  la 
propriété  ,  et  ce  qui  nous  appartient  déjà  ne  peut  plus  commencer  à  nous 
appartenir.  Mais  rien  n'empêche  quelqu  un  de  stipuler  que  sa  chose  lui  sera 
rendue  quand  elle  a  cessé  d'être  en  son  pouvoir. 

(2)  Qn  ajoute  ,  avec  raison  ,  ce  qui  en  restera  ;  parce  que  l'usufruitier  ne 
peut  pas  être  passible  <\cs  suites  inévitables  de  la  détérioration  résultante  de 
1  usage  de  la  chose  dont  il  a  l'usufruit ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  sa  faute ,  et 
que,  hors  ce  cas ,  il  lui  suffit  de  la  rendre  dans  l'état  où  elle  est. 
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Clausula  «  sequcns  committetur  finito  usufructu  »>.  d.l.  i.  §.  6, 

«  Omnes  autem  casus  continentur  huîc  stipulation!,  quibus 
ususfructus  amittitur  ».  /.  3.  Ulp.  lib.  79.  ad.  éd. 

Quinetiam  «  desinere  pertinere  usumfructum  accipiemus  etiarnsi 
nec  cœperit  pertinere  ,  quamvis  legatus  sit  ;  et  committetur  nibilo- 
minus  stipulatio ,  quasi  desinat  pertinere  quod  nec  cœpit  «  d.  I.  3. 
§•  *• 

XIV.  Quidam  tamen  casus  excipiendi  sunt  in  quibus,  quamvis 
ususfructus  amissus  sit ,  non  commiltitur  hsec  posterior  clausula 
saltem  efficaciter. 

Enimvero  «  si  fructuarius  proprietatem  assecutus  fuerit ,  de- 
sînit  quidem  ususfructus  ad  eum  pertinere  propter  confusionem  : 
sed  si  ex  stipulatu  cum  eo  agetur  ,  aut  ipso  jure  inutiliter  agi  diceu- 
dum  est  si  viri  boni  arbitrium  hucusque  porrigitur,  aut  in  fac- 
tum  exoipere  debebit  ».  /.  4-.  Venuleius ,  lib.  12.  slipul. 

Similiter  ;  «  sed  et  si  quis  usumfructum  tibi  legaverit;  et  sub 
conditione  si  liberos  habueris,  proprietatem,  amisso  usufructu 
committetur  quidem  stipulatio,  sed  exceptio  locum  habebit  ».  /.  3. 
§.  3.  Ulp.  lib.  79.  ad  éd. 

Item  «  si  ususfructus  repetilus  erit  legato  quotiensque  amissus 
fuerit  :  nisi  utiliter  fuerit  cautum  (1)  ,  committetur  ista  stipulatio; 
sed  exceptions  opus  erit  ».  d.  I.  3.  §.  2. 

Denique  «  si  hères  ak'enaverit  proprietatem  ,  et  postea  amittatur 
ususfructus  ;  an  ex  stipulatu  agere  possit  videarnus  ?  Et  fortius  dici 
potest,  ipso  jure  non  committi  slipulationem ,  quia  neque  heredi 
successoribusve  ejus  restitui  potest  (2),  neque  is  cui  potest  (id 
est,  ad  quem  pervenit  proprietas)  pertinet  ad  stipulationem  (3). 
Sed  is  ad  quem  pervenit ,  ternpore  quaesiti  domiuii  sibi  prospicere 
alia  cautione  (4)  débet  :  quod  etsi  non  fecerit,  nihilomiuus  in  rem 
actione  uti  potest  ».  d.  I.  3.  §.  4- 


§.  VII.  Commissa  stiputatione  >  quœ  condemnatio  sequi  de  beat. 
XV.  Judex  cum  ex  priori  clausula  «  de  usufructu  agitur,  non 

(1)  Id  est;  nisi  fuerit  cautum  expresse  de  eo  casu  (|uo  ita  amissus  esset 
ut  non  repeteretur. 

(2)  ÎSam  non  potest  restitui  nisi  proprietario  :  amissus  enim  ususfructus 
ad  proprietarium  redit. 

(3)  Id  est,  ei  ajetio  ex  hac  stipulatione  non  competit  ;  cum  actio  ex  sti- 
pulatu. nonnisi  ei  qui  stipulâtes  f*st  ^jusqu?  hi'Tediou.ç  possit  compelere. 

(4)  Pnta  %<!iionn  neôatoria* 
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«  La  seconde  clause  ne  sera  censée  violée ,  ou  du  moîns  on 
n'en  portera  la  peine,  qu'à  la  fin  de  l'usufruit». 

«  Tous  les  cas  où  l'usufruit  peut  s'éteindre  sont  compris  dans 
cette  seconde  clause  ». 

Et  même  «  nous  entendons  par  ces  mots ,  lorsque  V usufruit 
sera  éteint ,  le  cas  où  l'usufruitier  n'aurait  pas  commencé  d'en 
jouir;  cas  auquel  l'usufruit  est  éteint  pour  lui,  et  où  il  n'en  doit 
pas  moins  porter  la  peine  stipulée  ». 

XIV.  Il  y  a  cependant  des  cas  dans  lesquels,  bien  que  lusu 
fruit  ait  cessé ,  cette  seconde  clause  reste  sans  effet. 

Car  «  si  l'usufruitier  acquiert  la  propriété,  l'usufruit  cesse  à 
la  vérité  de  lui  appartenir,,  en  se  confondant  avec  la  propriété; 
mais  si  on  voulait  l'actionner  d'après  la  stipulation  ,  il  faudrait 
dire  que  cette  stipulation  est  mulle  de  plein  droit,  parce  que, 
l'obligation  d'agir  en  bon  père  de  famille  ne  s'étend  pas  jusque-là, 
ou  bien  qu'il  peut  d'ailleurs  opposer  l'exception  du  fait  ». 

Et  «  si  toutefois  après  vous  avoir  légué  l'usufruit ,  la  même 
personne  vous  lègue  encore  la  propriété ,  sous  la  condition  que 
vous  auriez  des  enfans ,  l'usufruit  étant  éteint ,  la  stipulation  aura 
son  effet;  mais  on  pourra  opposer  l'exception  ». 

De  même  «  si,  d'après  le  legs,  l'usufruit  est  renouvelé  toutes 
les  fois  qu'il  sera  éteint  ;  à  moins  qu'il  n'ait  été  pris  des  sûretés 
de  droit  convenables  (i),  ou  sera  passible  de  la  peine  :  mais  on 
pourra  recourir  à  l'exception  ». 

Enfin ,  «  examinons  si ,  dans  le  cas  où  l'héritier  ayant  aliéné  sa 
propriété  lorsque  l'usufruit  viendrait  à  s'éteindre ,  il  pourrait  re- 
quérir l'exécution  de  la  stipulation.  On  sera  fondé  de  plein  droit, 
à  soutenir  que  la  stipulation  ne  peut  pas  avoir  son  effet,  parce 
que  l'usufruit  ne  peut  pas  retourner  à  l'héritier  ni  à  ses  succes- 
seurs (2),  et  que  celui  à  qui  il  peut  revenir,  c'est-à-dire  ,  à  qui  la 
propriété  passera  ,  n'est  pas  intervenu  à  la  stipulation  (3)  ;  mais 
celui  à  qui  la  propriété  a  passé ,  doit ,  au  moment  où  il  devient 
propriétaire,  se  faire  donner  une  nouvelle  caution  (4):  cepen- 
dant ,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  fait ,  il  n'en  aura  pas  moins  le  droit 
de  revendiquer  sa  chose  ». 

§.  VII.  Quelles  sont  les  condamnations  auxquelles  cette  stipu- 
lation donne  lieu. 

XV.  Le  juge,  a  lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruit,  d'après  la  pre- 

(1)  C'est-à-dire,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expressément  dit  que  quand  il 
serait  perdu  de  telle  manière  ,  il  ne  pourrait  pas  être  répété. 

(2)  Car  l'usufruit  ne  peut  être  rendu  qu'au  propriétaire  ,  puisque  c'est  à 
lui  qu'il  revient  dès  qu'il  cesse. 

(3)  C'est-à-dire ,  qu'il  n'a  pas  l'action  de  cette  stipulation  ,  'puisqu'elle 
ne  peut  appartenir  qu  à  celui  qui  a  stipulé  ,  et  à  s&s  héritiers. 

(4)  Comme  par  l'action  négatoirc 
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solnm  quod  factum  (i)  est  arbitraux  ;  sed  etiam  in  futurum  qnrm- 
admodum  uti-frui  débet  ».  /.  i3.  §.  i.JJ*  de  usufr,  et  t/uemadm. 
Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

Cum  ex  altéra  clausula  agitur,  hoc  venit  in  condemnationem  ut 
res  restituatur. 

«  Intcrdum  autem  inerit  proprietatis  œstimatio  ;  si  forte  fruc- 
tuarius ,  cnm  possit  usucapionem  interpellare,  neglexit  :  omiiein 
enim  rei  curam  suscipit  *>.  I.  i.  §.  7.  Ulp.  lib.  j3.  ad  éd. 

«  Nam  fnictuarîus  custodiam  prsestare  débet  ».  /.  2.  Paul  ? 
lib.  75.  ad  éd. 

§.  VIII.   Quœ  aliœ  acliones  domino  adversus  fructuarium  com- 
pétent possunt. 

XVI.  Praeter  actionem  quœ  ex  slîpulatione  de  qua  haclenus  egi- 
mus;  descendit;  dominus  aliis  actionibus  adversus  fructuarium 
agere  potest. 

V.  G.  «  de  praeteritis  autem  damnis  fructuarius  eriam  legc 
Àquilia  tenetur,  et  interdicto  quod  vi  nul  clam  ;  ut  Julianus  ait: 
nam  fructuarium  quoque  teneri  his  actionibus,  nec  non  furti,  cer- 
tntn  est;  sicut  quemiibet  alium  qui  in  aliéna  re  laie  quid  commi- 
serit  ».  sup.  d.  I.  i3.  §.  2.  ff'.  de  usufr.  et  quemadm. 

«  Denïque  consultas  quo  bonum  fuit  actionem  polliceri  pne- 
torem,  cum  competat  legis  Aquilite  aclio?  Respondit  :  quia  sunt 
casus  quibus  cessât  Àquiliœ  actio,  ideo  judicem  dari  ut  ejus  arbi- 
tratu  utatar.  Nam  qui  agrum  non  proscindit,  qui  vîtes  non  sub- 
serit,  item  aquarum  ductus  corrumpi  patitur,  lege  Aquilia  non 
tenetur  (2)  ». 


«  Eadem  et  La  usuario  dicenda  sunt  ».  d.  §.  2. 

LIBER    OCTAVUS. 

TITULUS   I. 

De  servitutibus. 

A  servitutibiis  personalibus  transeunt  Pandectariun  ordinatores 
ad  servitutes  prœdiales;  de  quibus  genoraliter  in  primo  hocce  ti- 

(1)  Ici  est,  non  solum  débet  condemnare  fructuarium  ut  damnum  quod 
dédit  sarciat ,  sed  etiam  débet  judex  praecipere  quomodo  in  futurum  d*- 
beat  uti. 

(a)  Illud  enim  solum  damnum  vindicat,  quod  quis  corpore  suo  dédit: 
ut  videb.  d.  Ut. 


(  2%  ) 

mibre  clause  ,  estimera  non  seulement  ce  quî  a  été  fait  (i) ,  maïs 
encore  déterminera  la  manière  dont  l'usufruitier  doit  jouir  à 
l'avenir  ». 

D'après  l'autre  clause,  la  condamnation  doit  se  proposer  pour 
la  restitution  de  la  chose. 

«  Mais  il  arrivera  quelquefois  qu'il  y  aura  lieu  à  estimer  toute 
la  propriété,  comme  par  exemple  si  l'usufruitier  a  négligé  de  faire 
ce  qu  il  devait  faire  pour  empêcher  la  prescription  ;  car  sa  qualité 
lui  impose  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  propriété  ». 

«  Car  l'usufruitier  doit  surtout  pourvoir  à  ce  qu'elle  ne  soit 
pas  compromise  ». 

§.  VIII.   Quelles  autres  actions  le  propriétaire  peut -il  avoir 
contre  l'usufruitier  ? 

XVI.  Outre  l'action  qui  résulte  de  la  stipulation  dont  nous 
venons  de  parler,  le  propriétaire  a  encore  d'autres  actions  contre 
l'usufruitier. 

Par  exemple,  d'après  la  loi  Aquilia ,  l'usufruitier  est  encore 
tenu  des  dommages  antérieurs ,  ainsi  que  de  l'interdit  quod  vi  ont 
clam,  comme  le  dit  Julien,  parce  qu'il  est  certain  que  le  pro- 
priétaire a  ces  actions  contre  l'usufruitier,  et  même  peut  le  faire 
condamner  à  la  peine  du  vol ,  comme  tout  autre  qui  serait  cou- 
pable des  mêmes  délits  ». 

«  Enfin ,  on  demandait  pourquoi  le  préteur  accordait  cette  ac- 
tion au  propriétaire,  puisqu'il  avait  l'action  de  la  loi  Aquilienne. 
Le  même  jurisconsulte  a  répondu  que  c'était  parce  qu'il  y  avait 
des  cas  auxquels  la  loi  Aquilia  n'était  pas  applicable,  et  dans  les- 
quels le  préteur  donnait  des  juges  pour  décider  la  manière  dont 
l'usufruitier  devait  jouir;  tels  étaient  ceux  d'un  usufruitier  qui  ne 
laboure  pas  les  terres,  qui  ne  fait  pas  cultiver  les  vignes,  ou  qui 
laisse  les  aqueducs  se  détériorer;  cas  auxquels  la  loi  Aquilia  n'a  pas 
lieu  (2)  ». 

«  11  en  est  de  même  de  l'usager  ». 

LIVRE   HUITIÈME. 
TITRE  1. 

Des  servitudes. 

Les  auteurs  des  Pandectes  passent  des  servitudes  personnelles 
aux  servitudes  réelles ,  dont  on  traite  généralement  dans  ce  ti- 

(1)  C'est-à-dire,  que  le  juge  doit  condamner  l'usufruitier,  non  seule- 
ment à  réparer  le  dommage  qu'il  a  fait ,  mais  encore  à  jouir,  dans  la  suite  , 
de  la  manière  qu'il  lui  prescrira. 

(2)  Parce  qu'elle  ne  punit  que  le  dommage  que  quelqu'un  a  fait  lui- 
même,  comme  on  le  verra. 
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tulo  tractatur  :  nonnulla  tamen  hic  inserimtur  quœ  eommunrrrt 
omnium  servituturn  tam  personalium  quam  realium  naturam  spec- 
tant. 

Primum  autem  exponemus  quid  sit  servitus  et  quotuplex  ;  tnm 
quee  sint  ex  generali  substantia  omnium  servituturn  ;  20.  quid  sit 
ex  peculiari  servituturn  prsedialium  substantia  ;  3°.  quomodo  il  lie 
constituante  et  acquirantur;  4°-  denique  quod  jus  contineant. 

ARTICULUS    I. 

Quid  sit  servitus  et  quotuplex  ,  et  de  generali  substantia  omnium 
servituturn. 

!..  Servitus  est  jus  prœdio  impositum  quo  quis  in  suo  aliquid 
pati  a  ut  non  facere  cogitur. 

«  Servitutes  aut  personarum  (1)  sunt ,  ut  usus  et  ususfructus  ; 
aut  rerum  (2),  ut  servitutes  rijsticorum  praediorum  et  urbano- 
nim  ».  /.  1.  MarciaYi.  lib.  3.  regul. 

«  Servitutes  autem  praediorum  aliae  in  solo  ,  alice  in  superficie 
consistunt  ».  /.  3.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

II.  Jam  vero  servituturn  omnium  ea  natura  est  i°.  ut  incor- 
porâtes sint. 

Ad  omnes  igitur  servitutes  porrige  quod  ait  Paulus  :  «  ser- 
vitutes praediorum  rusticorum ,  etiamsi  corporibus  accedunt ,  iu- 
corporales  tamen  sunt  ».  I.  j4-  Paul.  lib.  i5.  ad.  Sab. 

Corollarium  :  «  et  ideo  usu  non  capiuntur  (3)  ». 

«  Vel  ideo  (4) ,  quia  taies  sunt  servitutes  ut  non  habeant  cer- 
tam  conlinuamque  possessionem  :  nemo  enim  tam  perpetuo  ,  tam 
continenter  ire  potesl,  ut  nullo  momento  possessio  ejus  inter- 
|.ellarï  videatur.  Idem  et  in  servitutibus  praediorum  urbanorum  (5) 
observatur  ».  d.  I.  14. 

III.  20.  Servituturn  omnium  ea  natura  est,  ut  nonnisi  rébus 
corporalibus  imponi  possint. 

Hinc  «  servitus  servitutis  esse  non  potest  ».  /.  1.  v.  quia  fj. 
de  usu  et  usufr.  leg. 

Caeterum  id  quod  vêtante  bac  régula  valere  non  posset  jure 
servitutis ,  potest  quis  jure  obligations  consequi. 

(t)  Id  est,  quae  personis  de.bentur. 

(2)  Id  est,  quae  rébus  se.u  prœdiis  debentur. 

(3)  Nain  cum  sint  incorporales  ,  non  possunt  possideri. 

(4)  Alteram  ratienem  affert. 

(5)  Quamvis  in  his  non  militet  secund.i  ratio  quam  mox  attulit ,  cum 
«arum  usus  sit  continuas  :  militât  enim  prima;  scilicet  quod  incorporales 
.'tin  t. 


(  tftl  ) 

tre  iet. ,  quoiqu'on  y  rapporte  plusieurs  choses  relatives  à  la  Ha* 
ture  des  servitudes ,  tant  personnelles  que  réelles. 

Nous  expliquerons  donc  d'abord  ce  que  c'est  qu'une  servitude, 
combien  il  y  en  a  d'espèces ,  et  ce  qui  constitue  l'essence  de  toutes 
les  servitudes  ;  2°.  ce  qui  constitue  particulièrement  celle  des  ser- 
vitudes réelles;  3°.  comment  elles  s'établissent  et  s'acquièrent; 
4°.  enfin,  quels  droits  y  sont  attachés. 

ARTICLE    I. 

Ce  que  c'est  qu'une  servitude ,  combien  il  y  en  a  d'espèces ,  et 
de  l'essence  de  toutes  les  servitudes  en  général. 

I.  Une  servitude  est  un  droit  en  vertu  duquel  quelqu'un  est 
forcé  de  laisser  faire  ou  de  ne  pas  faire  lui-même  quelque  chose 
dans  son  fonds  de  terre. 

«  Les  servitudes  sont,  ou  personnelles  (i),  comme  Tusage  et 
l'usufruit;  ou  réelles,  comme  (2)  les  servitudes  des  héritages  ru- 
raux ou  urbains  ». 

Mais  «  les  servitudes  des  biens-fonds  portent  sur  le  sol  ou  sur 
la  superficie  ». 

II.  Il  est  dans  la  nature  de  toute  servitude  ,  i°.  qu'elle  soit  in- 
corporelle. 

Il  faut  donc  entendre  de  toutes  les  servitudes,  ce  que  dit  Paul, 
que  «  bien  que  les  servitudes  des  biens-fonds  soient  affectées  à  des 
choses  corporelles ,  cependant  elles  sont  incorporelles  ». 

Corollaire  :  «  elles  ne  peuvent  donc  pas  être  acquises  par  l'ustt- 
capion  (3)  ». 

«  C'est  aussi  par  cette  raison  (4)  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  jouissance  certaine  et  continue,  et  que  personne  ne  peut 
user  de  son  droit  pendant  une  continuité  et  une  durée  de  tems 
telles  que  sa  possession  ne  soit  point  interrompue.  Il  en  est  de 
même  des  servitudes  urbaines  (5)  ». 

III.  20. 11  est  dans  la  nature  de  toutes  les  servitudes  de  ne  pou- 
voir affecter  que  des  choses  corporelles. 

C'est  pourquoi  «  on  ne  peut  pas  établir  une  servitude  sur  une 
servitude  ». 

Au  reste ,  quelqu'un  peut  acquérir  par  droit  d'obligation ,  ce 
que  cette  règle  l'empêcherait  d'acquérir  par  droit  de  servitude. 

(1)  C'est-à-dire  ,  sont  dues  aux  personnes. 

(2)  C'est-à-dire ,  sont  dues  à  des  choses  ou  à  des  fonds  de  terre. 

(3)  Parce  que  les  choses  incorporelles  ne  peuvent  pas  être  posséde'es. 

(4)  H  en  apporte  une  autre. 

(5)  Bien  que  la  seconde  raison  qu'il  vient  d'apporter  ne  milite  pas  dan* 
cette  matière ,  puisque  l'usage  de  ces  choses  est  continuel;  la  première» 
d'après  laquelle  ces  choses  sont  incorporelles ,  milite  au  contraire  suffi- 
sa  aiment. 
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Hoc  docet  Africanus  in  specie  sequenti.  «  Per  plurîum  pnsedîa 
aquam  ducis,  quoquo  modo  imposita  servitute.  Nisi  pactum  veî 
stipalatio  etiam  de  hoc  subsecuta  est;  neque  eorum  cuivis,  neque 
alii  vicino ,  poteris  haustum  ex  rivo  cedere  (i).  Pacto  (2)'  enim 
vel  stipulatione  intervenientîbus ,  et  hoc  concedi  solet  ;  quamvis 
nullurn  prsedium  ipsum  sibi  servîre  (3) ,  neque  (/J.)  servitutis 
fructus  (5)  constitui  potest  ».  I.  33.  §.  t.  ff.  de  servit  prœd. 
rustic.   lib.  g.  quœst. 


IV. 3°.  Serviiutumnon  eanatura  est,utaliquïdfaciat  quis;  veluti 
viridaria  tollat,  aut  amœniorem  (6)  prospectum  praestet;  aut  in 
hoc,  ut  in  suo  pingat;  sed  ut  aliquid  patiatur ,  aut  non  faciat  ». 
/.  i5.  §.  1.  Pompon,  lib.  33.  ad  Sab. 


V.  4.0.  Ex  substantia  omnium  servitutum  est;  quod  ejus  reï 
qiue  nec  alicujus  personse  nec  alicujus  prœdii  intersit,  nulla  possit 
esse  servitus. 

Hinc  Pomponius  :  quotiens  nec  hominum  nec  praediorum  ser- 
vitutes  sunt,  quia  nihil  vicinorum  interest,  non  valet  :  veluti  ne  per 

(1)  Non  poteris  cedere  haustum  ex  rivo  per  qucm  aquam  ducis:  quia 
habes  duntaxat  jus  servitutis  :  non  potes  autem  tuo  juri  servitutis  servilutem 
imponere  ;  quia  servitus  servitutis  esse  non  potest. 

(2)  Sed  possum  pacto  aut  stipulatione  me  obligare  per  me  non  fieri  quo- 
minus  illi  aquam  haurlant  :  et  sic  quod  jure  servitutis  non  possunt  habere  , 
jure  obligationis  habebunt. 

(3)  Et  hsec  est  ratio,  cur  ipsis  dominis  prœdiorum  hoc  jus  non  possim 
concedere. 

(4)  Hœc  ratio  ,  cur  nec  cuivis  possum  concedere. 

(5)  Fructus  ,  id  est  servitus.  Alii  legunt  servitus  fructus  ;  eodem  sensu  , 
id  est,  servitutis  servitus. 

(6)  Cujacius  legit  ut  amœniorem.  Probabilis  valde  est  haec  emendatio 
Sensus  hujus  paragraphi  est  servitutum  non  eam  naturam  esse  ut  quis  ali- 
quid faciat  in  suo  :  V.  G.  non  potest  in  hoc  consistere  ut  quis  in  suo  fundo 
viridaria  tollat  (id  est  erigat)  ad  praestandum  vicino  amœniorem  prospec- 
tum ;  vel  in  hoc  ut  quid  in  suo  pingat  ;  puta  dealbet  parietem  suum  qui 
est  contra  «des  vicini. 

Hune  textum  aliter  Grseci  interpretantur  ;  et  verbum  tollat  ibi  acceperunt 
pro  deponat.  Ita  enim  verterunt:  servitus  in  eo  non  consistit  ut  cuis  aliquid 
faciat  ;  puta  ut  arbores  excidas ,  ut  locum  amœnum  reddas.  Minus  plaçet 
hœc  interpretatio  :  neque  enim  extra  natura;n  servitulura  est,  ut  ad  libeno- 
vcm  vicini  prospectum  quis  arbores  suas  excidat;  id  est,  exc.di  patiatur. 


(^43) 

C'est  ce  qu'enseigne  Africanus  dans  l'espèce  suivante.  «  Vous 
conduisez  des  eaux  sur  le  terrain  de  plusieurs  personnes  ,  en  con- 
séquence d'une  servitude  établie  n'importe  comment  :  à  moins 
que  ce  ne  soit  en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  stipulation 
subséquente,  vous  ne  pouvez  permettre  à  aucune  de  ces  per- 
sonnes, ni  à  aucun  autre  voisin,  de  jouir  de  ces  eaux  fournies  par 
le  même  ruisseau  (i) ,  parce  qu'une  telle  concession  émane  ordi- 
nairement d'une  convention  (2)  ou  d'une  stipulation  particulière, 
quoique  les  fonds  de  terre  ne  puissent  pas  comporter  de  servi- 
tudes pour  eux-mêmes  (3),  et  que  les  servitudes  de  fruits  (4)  ne 
puissent  pas  être  constituées  (5)  ». 

IV.  3°.  «  La  nature  des  servitudes  ne  consiste  pas  en  ce  que 
quelqu'un  fasse  quelque  chose  ;  par  exemple ,  qu'il  plante  des  ar- 
bres fruitiers  pour  procurer  au  voisin  une  vue  plus  agréable  (6)  , 
ni  en  ce  qu'il  fasse  peindre  les  murs  de  sa  maison  ;  mais  en  ce 
qu'il  souffre  qu'on  fasse  ou  qu'il  s'abstienne  de  faire  quelque  chose 
dans  sa  propriété  ». 

V.  4.0.  Il  est  de  l'essence  de  toutes  les  servitudes  qu'il  n'y  en 
ait  aucunes  qui  ne  puissent  être  utiles  à  la  personne  ou  aux  pro- 
priétés de  quelqu'un. 

C'est  pourquoi  Pomponius  dit  :  «  toutes  les  fois  que  les  ser- 
vitudes ne  sont  relatives  ni  aux  personnes  ni  aux  fonds  de  terre , 

(1)  Vous  ne  pouvez  pas  céder  le  droit  de  conduire  un  ruisseau  de  votre 
aqueduc,  parce  que  vous  n'avez  qu'un  droit  de  servitude,  et  que  vous  ne 
pouvez  pas  imposer  à  ce  droit  de  servitude  une  autre  servitude ,  puisqu'une 
►servitude  ne  peut  pas  s'établir  sur  une  servitude. 

(2)  Mais  je  puis,  par  une  convention  ou  une  stipulation  ,  m'oblîger  à 
ne  pas  m'opposer  à  ce  que  l'on  conduise  un  ruisseau  de  mon  aqueduc  ;  et 
l'on  obtiendra,  en  vertu  de  mon  obligation,  ce  qu'on  ne  pouvait  obtenir 
par  droit  de  servitude. 

(3)  Et  c'est  la  raison  pour  laquelle  je  ne  peux  pas  accorder  ce  droit , 
même  aux  propriétaires  du  terrain. 

(4)  C'est  la  raison  pour  laquelle  je  ne  puis  l'accorder  à  personne. 

(5)  Les  fruits ,  c'est-à-dire  la  servitude  ;  d'autres  lisent  la  servitude  des 
fruits ,  dans  le  même  sens,  c'est-à-dire,  la  servitude  de  la  servitude. 

(G)  Cujas  lit  ut  amœniorem.  Cette  correction  est  très-probablement 
fonde'e.  Le  sens  de  ce  paragraphe  est  qu'il  n'est  pas  dans  la  nature  des  ser- 
vitudes d'obliger  quelqu'un  à  faire  lui-même  quelque  chose  dans  son  ter- 
rain ;  par  exemple  ,  qu'elles  ne  consistent  pas  à  obliger  quelqu'un  à  planter 
des  arbres  dans  son  jardin,  pour  donner  à  un  autre  une  vue  plus  agréable; 
ou  enfin  à  obliger  quelqu'un  à  faire  blanchir  les  murs  de  sa  maison,  pour 
la  commodité  de  la  maison  voisine.  1 

Les  Grecs  interprètent  autrement  ce  texte,  et  mettent  à  la  place  du  mot 
tollat,  le  mot  deponat  ;  après  quoi  ils  traduisent  :  la  servitude  ne  consiste 
pas  en  ce  que  quelqu y  un  fasse  quelque  chose  ;  par  exemple ,  que  vous  tail- 
liez vos  arbres  pour  rendre  le  lieu  plus  agréable.  Je  n  approuve  pas  cette 
interprétation,  parce  qu'il  n'est  pas  contre  la  nature  des  servitudes  que 
quelqu'un  taille  ses  arbres  ou  permette  de  les  tailler ,  pour  rendre  la  vue 
d'un  voisin  plus  agréable. 


(  a«  ) 
fundum  tuum  eas,  aut  ibî  consistas.  Et  ideo  sî  mîhî  concédas  jus 
tibi  non  esse  fundo  tuo  uti-frui;  nihil  agitur  :  aliter  atque  si  con- 
cédas mîhi,  jus  tibi  non  esse  in  fundo  tuo  aquam   quœrere  mi- 
nuendiK  aquae  meae  gratia  ».  d.  /.  i5. 


Cseterum  valet  servitus  per  quam  vïcinus  aliquid  in  suo  fundo 
habiturus  est,  quod  alioquin  non  haberet;  quamvis  hoc  quod  ha- 
bebit,  ipsi  sit  inutile  :  interest  enim  habere. 

Hinc  Labeo  :  «  ei  fundo  quem  quis  vendat,  servitutem  imponi , 
etsi  non  utilis  sit,  posse  existimo  :  veluti  si  aqnam  alicui  (de- 
bere  (1)  ducere),  non  expediret,  nihilominus  constitui  ea  servitus 
possit.  Qusedam  enim  (debere)  habere  possumus,  quamvis  ea 
nobîs  utilia  non  (2)  sunt  ».  /.  19.  Labeo^  lib.  [+.  posleriorum  a 
Javoleno  epitorn. 

ARTICULUS  H. 
De  peculiari  subslantia  prœdialiwn  servitutum. 

Singula  capita  quae  ad  servitutum  praedialium  substantiam  spe-* 
cialiter  pertinent,  singulis  paragraphis  exponemus. 

§.  I.  Prinium  caput. 

VI.  Ex  peculiari  substantia  praedialium  servitutum  est  i°.  ut 
non  solum  nonnisi  a  prœdiis  ,  sed  etiam  nonnisi  prsediis  de- 
beantur. 

«  Ideo  autem  hae  servitutes  prœdiorum  appellantur  quoniam 
sine  praediis  constitui  non  possunt.  Nerno  enim  potest  servitutem 
acquirere  vel  urbani  vel  rustici  praedii ,  nisi  qui  habet  praedium  ». 
I.  i.§.  1.  jj.  communia prœd.  Ulp.  lib.  2.  instit. 

Tamen  «  futuro  quoque  œdificio  quod  nondum  est ,  vel  imponi 
vel  acquiri  servitus  potest  (3)  ».  /.  23.  (alias  22.)  §.  1.  ffm  de 
servit,  urb.  prœd.  Pompon,  lib.  i3.  ad  Sab. 

Vil.  Diximus  servitutes  prsediales  non  posse  esse  sine  prœdiis  r 
et  quidem  absque  duobus ,  quorum  unum  alteri  serviat  ad  alte- 
rum  dominum  pertinent!. 


(1)  Haec  vox  videtur  abundare  hic  et  in  versic.  seq, 

(2)  Interest  enim  semper  habere  :  et  quod  nobis  nnne  inutile  est ,  forte 
poterit  aliquando  esse  utile.  D.  Noodt  aliter  hanc  legem  censet  accipien- 
dam  ;  non  de  casu  quo  aqua  esset  omnino  iitutilis  ;  sed  de  casu  quo  esset 
quidem  inutilis  ad  culturam  praedii  ,  sed  utilis  ad  cjus  amœnitatem  : 
infra  n  8. 

(3)  Sicut  futuras  res  în  obligationem  potest  deduci.  Caîierum  non  anto* 
poterit  existere  servitus  ,  quam  existât  sedinciutn.  f 


C445) 

parce  qu'alors  elles  n'offrent  aucune  utilité  aux  voisins ,  elles  sont 
nulles;  comme  si  par  exemple,  j'exige  de  vous  que  vous  ne  mar- 
chiez pas  dans  votre  terrain,  ou  que  vous  ne  demeuriez  pas  dans  vo- 
tre maison.  C'est  pourquoi,  si  vous  m'accordiez  le  droit  de  vous 
empêcher  de  jouir  de  votre  fonds,  cette  concession  serait  nulle.  Il 
en  serait  autrement  si  vous  renonciez  à  puiser  de  l'eau  qui  se 
trouve  dans  le  même  terrain,  pour  ne  pas  diminuer  la  mienne  ». 

Au  reste ,  une  servitude  peut  subsister  dès  qu'un  voisin  en  re- 
tirera un  avantage  qu'il  n'aurait  point  eu  sans  elle,  bien  que  cet 
avantage  lui  soit  inutile ,  parce  qu'il  peut  en  profiter. 

C'est  pourquoi  Labeo  dit  :  «  je  pense  que  celui  qui  vend  un 
fonds  peut  le  grever  d'une  servitude,  quoiqu'elle  lui  soii  inutile; 
comme  par  exemple ,  s'il  se  réservait  le  droit  de  conduire  de  l'eau 
par  ce  fonds  (i)  ,  sans  qu'il  n'en  eût  pas  besoin  d'ailleurs ,  parce 
qu'il  peut  nous  importer  d'avoir  certaines  choses, bien  qu'elles  ne 
soient  pas  pour  nous  d'une  utilité  présente  (2)  ». 

ARTICLE   II. 

De  l'essence  particulière  des  servitudes  affectées  aux  fonds 

de  terre. 

Nous  expliquerons  les  chefs  de  la  loi  qui  concernent  ces  ser- 
vitudes ,  chacun  sous  son  paragraphe. 

§.  I.  Premier  chef. 

VI.  Il  est  de  l'essence  particulière  des  servitudes  réelles,  i°.  non 
seulement  qu'elles  soient  affectées  sur  des  fonds  de  terre ,  mais 
encore  qu'elles  soient  établies  pour  des  fonds  de  terre. 

«  Ces  servitudes  sont  appelées  servitudes  des  fonds  de  terre , 
parce  qu'elles  ne  peuvent  être  établies  que  sur  et  pour  des  fonds 
de  terre ,  et  que  personne  ne  peut  acquérir  une  servitude  sur  un 
fonds  de  terre,  que  celui  qui  a  lui-même  un  fonds  de  terre  ». 

Cependant  «  on  peut  vendre  et  acheter  une  servitude  pour  et 
sur  un  édifice  qui  n'existe  pas  encore,  mais  qui  existera  (3)  ». 

VII.  Nous  avons  dit  que  les  servitudes  des  fonds  Je  terre  ne 
pouvaient  pas  exister  sans  fonds  de  terre ,  ni  même  sans  un  fonds 
de  terre  sur  lequel  la  servitude  fût  établie ,  et  un  autre  fonds  de 
terre  pour  lequel  elle  fût  établie. 


(1)  Ce  mot  paraît  surabondant  ici  et  dans  le  verset  suivant. 

(a)  Car  on  a  toujours  inte'rêt  à  avoir  :  et  ce  qui  nous  est  inutile  aujour- 
d'hui ,  peut  nous  être  utile  un  jour.  Noodt  pense  qu'il  faut  entendre  au- 
trement cette  loi,  et  non  pas  du  cas  où  l'eau  serait  absolument  inutile;, 
mais  du  cas  où  elle  serait  inutile  pour  la  culture  du  fonds  de  terre  ,  et  utile 
pour  l'agrément.  Voyez  ci-après  n.  8. 

(j)  Comme  on  peut  prendre  des  obligations  pour  des  choses  futures  5 
mais  la  servitude  ne  pourra  exister  que  quand  l'édifice  existera  lui-même. 


Hinc  «  în  re  commun!  nemo  do  m  in  or  uni  jure  servïtutîs  neqne 
facere  quidquam  invito  altero  potest,  neque  prohibere  quominus 
alter  faciat.  Nulli  enim  res  sua  servit,  ltaque  propter  immensas 
contentiones  plerumque  res  ad  divisionem  pervenit  ». 


«  Sed  per  communi  dividundo  actionem  consequitur  socius  , 
quominus  opus  fiât;  aut  ut  id  opus  ,  quod  fecit ,  tollat  ;  si  modo 
toti  societati  prodest  opus  tolli  ».  /.  26.  (alias  25.)  d.  tit.  Paul. 
lib.  i5.  ad  Sab. 

Consonac  quod  ait  Javolenus  :  «  si  is  qui  duas  sedes  habebat , 
unas  mihi,  altéras  tibi  legavit;  et  médius  paries  qui  utrasque  sedes 
distinguât,  intervertit  :  eo  jure  eum  communem  nobis  esse  exis- 
timo  ,  quo  si  paries  tantum  dnobus  nobis  communiter  esset  le- 
gatus.  ldeoque,  neque  me,  neque  te,  agere  posse  jus  non  esse 
alteri  ita  immissas  (1)  habere  :  nam  quod  communiter  socius  ha— 
bet,  et  in  (2)  jure  eum  habere  constitit.  ltaque  de  ea  re  arbiter 
communi  dividundo  sumendus  est  ».  /.  4-  (^e  servit.  Icg.  lib.  9. 
epist. 

VIII.  Cum  ex  substantia  servitutum  pnedialium  sit ,  utpnedio 
servitus  debeatur;  hinc  concluditur  servitutem  prœdialern  cons- 
titui  non  posse  ,  nisi  qure  prœdii  utilitatem  respiciat. 

Hinc  «  ut  pomum  decerpere  liceat ,  et  ut  spatiari ,  et  ut  cœnare 
in  alieno  possimus ,  servitus  (3)  imponi  non  potest  ».  /.  8.  Paul. 
lib.  i5.  ad  Plaid. 

Bénigne  tamen  placuit,  ut  etiam  de  his  quœ  non  utilitatem 
prœdii  proprie  dictam  spectarent ,  sed  aut  ejus  ;salubritatern  aut 
amœnitatem,  servitus  constitui  posset. 

Hinc  «  jus  cloàcte  mittendae  ,  servitus  est  ».  /.  7.  Ulp.  lib-,  i3. 
ad  leg.  Jul.  et  Pap. 

Et  «  hoc  jure  utimur  ut  etiam  non  ad  irrigandum  ,  sed  pecoris 
causa  vel  amœnitatis,  aqua  duci  possit  ».ff.  L  3.  de  aqua  quotid.  et 
œst.  Pompon,  lib.  34-.  ad  Sab. 

Hœc  autem  sententia,  quamvisa  quibusdam  improbaretur,  con- 
firmata  est  rescripto  Antonini  :  ut  refert  Ulpianus.  «  De  aqua  por 
rotam  (4)  tollanda  ex  flumine  (5)  vei  haurienda  ;  vel  si  quis  servi- 


(i)   Trabes  scilicet. 

(■2)  Cujacius  nnendat  et  id  jure  ,  etc.  et  sensus  est  :  quod  socius  imnm- 
sum  habet ,  hoc  habet  jure  societatis  ,  jure  communionis,  non  jure  servi- 
tutis  :  ideoque  non  potesl  ea  de  re  agi  negatoria  actionc  ;  sed  ,  si  qua  ea  de 
re  sit  conUoversia  ,  oporlet  agi  communi  dividundo. 

(3)  Prgedialis  scilicet.  Potest  autem  personalis. 

(4)  Dubitabatur  an  hœc  esse  servitus  ,  quia  non  fmtest  videri  speclare  ad 
utilitatem  praedii  proprie  dictam ,  cui  non  potest  necessaria  tssa  tanta  aqua* 
copia  ut  per  machinam  tollatur.  Ita  Cujac.  ad  h.  I. 

(5)  Ex  ffw  ni  m  privato  scilicet.  Çublico  enim  servitus  imponi  noi> 
potest: 


(  »47  ) 

C'est  pourquoi  «  un  des  propriétaires  des  fonds  de  terre  pos- 
sédés en  commun ,  ne  peut  y  établir  une  servitude  sans  le  consen- 
tement de  l'autre  associé ,  ni  empêcher  cet  autre  d'y  faire  ce  qu'il 
veut  comme  propriétaire ,  parce  que  personne  n'a  une  servitude 
sur  sa  propriété.  C'est  pourquoi  on  procède  ordinairement  au 
partage  de  pareils  fonds  pour  éviter  les  contestations  ». 

«  Mais  l'associé  acquiert  par  l'action  en  division  ,  le  droit  d'em- 
pêcher qu'on  ne  fasse  aucuns  ouvrages  ,  on  qu'on  ne  détruise  ceux 
qui  avaient  été  faits  ,  à  moins  que  leur  destruction  ne  soit  utile  à 
toute  la  société  ». 

Ce  principe  est  conforme  à  ce  que  dit  Javolenus.  «  Si  celui  qui 
avait  deux  maisons  en  a  légué  une  à  moi  et  l'autre  à  vous  ,  et 
s'il  se  trouve  un  mur  mitoyen  qui  les  réunisse,  je  pense  qu'il  nous 
est  commun  comme  s'il  nous  eût  été  légué  à  l'un  et  à  l'autre  pour 
en  jouir  conjointement  :  c'est  pourquoi  ni  vous  ni  moi  n'avons  le 
droit  de  nous  empêcher  d'appuyer  sur  ce  mur  (i)  ,  parce  que  cha- 
que associé  a  le  droit  comme  propriétaire  (2)  de  se  servir  de  ce 
qui  lui  appartient  en  commun;  et  en  cas  de  contestation,  il  faut 
recourir  à  un  arbitre  par  l'action  en  division  ». 

VIII.  Comme  il  est  de  l'essence  des  servitudes  rurales  que  la 
servitude  soit  due  à  un  fonds  de  terre ,  on  ne  peut  établir  de  servi- 
tudes rurales  que  pour  l'utilité  d'un  fonds  de  terre. 

Ainsi  «  on  ne  peut  pas  établir  une  servitude  qui  consisterait- 
dans  le  droit  de  cueillir  un  fruit ,  de  se  promener,  ou  de  faire  un 
repas  dans  la  maison  ou  le  terrain  d'autrui  (3)  ». 

Il  a  cependant  été  favorablement  décidé  qu'on  pouvait  établir 
une  servitude  sans  utilité  proprement  dite  pour  un  fonds  de  terre, 
mais  seulement  pour  son  agrément  ou  sa  salubrité. 

C'est  pourquoi  «  le  droit  de  faire  écouler  un  égoût  par  le  ter- 
rain d'autrui ,  est  une  servitude  ». 

Et  «  il  est  reçu  en  droit  qu'on  peut  faire  conduire  des  eaux , 
non  seulement  pour  l'irrigation  de  notre  terrain ,  mais  encore  pour 
l'abreuvage  de  notre  troupeau,  ou  bien  pour  notre  agrément  ». 

Cette  opinion,  quoique  rejetée  par  quelques  jurisconsultes,  a 
été  confirmée  par  un  rescritd'Antonin,  comme  le  rapporte  Ulpien. 
«  Plusieurs  jurisconsultes  ont  douté  que  le  droit  de  puiser  de 
l'eau  (4)  au  moyen  d'une  roue  ,  dans  le  canal  d'autrui  (5)  ou  d'en 

— — ■ — L. . 

(ï)  Des  poutres. 

(2)  Cùjas  veut  qu'on  lise  et.  id  jure ,  etc.  Le  sens  est  que  l'associé  appuie 
«les  poutres  sur  le  mur  mitoyen  ,  par  le  droit  d'associé  ou  de  copropriétaire, 
et  non  en  vertu  d'une  servitude  ;  d'où  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faction 
négatoire  à  cet  égard,  mais  à  l'action  commuai  dividundo. 

(3)  Une  servitude  réelle  ;  car  on  peut  en  faire  une  servitude  personnelle. 

(4)  On  en  doutait,  parce  qu'il  ne  paraissait  pas  que  l'utilité  du  terrain 
exigea  une  telle  abondance  d'eau,  qu'on  dût  employer  de  pareilles  machine* 
pour  la  puiser.  C'est  ce  que  dit  Cujas  sur  cette  loi. 

(5)  Cela  s'entend  d'un  cours  d'eau  privé.  On  ne  peut  pas  mettre  une 
servitude  sur  un  canal  public. 


(  »4«) 
tutem  castello  (i)  ïmposuerit  ;  quidam  dubitaverunt  ne  nae  servi-* 
tûtes  non  essent  ?  Sed  rescripto  imperatoris  Antonini  ad  Tullia — 
num  adjicitur  :  licet  servitus  jure  (2)  non  valuit  ;  si  tamen  hac  lege 
comparavit ,  seu  atio  quocumque  legitimo  modo  sibi  hoc  jus  ac-* 
quisivit,  tuendum  esse  eum  qui  hoc  jus  possedit  ».  /.  2.  fj.  com- 
munia  prœd.  Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

§.  II.  Sccundum,  caput  ad  peculiarem  servilutum  prœdialium 
substantiam  périmais. 

IX.  Vicina  debent  esse  preedia  quorum  alterum  alteri  servitu- 
iem  débet. 

Hinc  «  Neratius  libris  ex  Plautio  ait  ;  nechaustumpecoris  ,  nec 
appulsum  ,  nec  cretae  eximendae  calcisque  coquendœ  jus  posse  in 
alieno  esse  ,  nisi  fundum  vicinum  habeat  :  et  hoc  Proculum  et 
Atilicinum  existimasse  ait  ».  /.  5.  §.  î.ff.  de  servit,  prœd.  rusl. 
Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

Hsec  tamen  vicinia  strietius  aut  largius  accipitur  ,  pro  diversa 
diversarum  servitutum  natura. 

Enimvero  in  servitute  altius  non  tollendi ,  et  similibus  ,  vicinae 
sedes  existimantur  hoc  ipso  quod  sint  in  mutuo  conspectu  ;  nec 
mediarum  aedium ,  quse  nonserviant,  interpositions  taies  servitutes 
impediuntur. 

Igitur  «  hœc  servitus  et  ei  qui  ulteriores  cèdes  habet,  deberi 
poterit  ».  /.  4-  §•  8.  v.fin.ff.  si  servit,  vindic.  Ulp.  lib.  xj.aded. 

«  Et  ideo  si  inter  meas  et  Titii  eedes  ,  tuœ  eedes  intercédant  ; 
possunt  Titii  sedibus  servitutem  imponere  ne  liceat  ei  altius  tollere, 
licet  tuis  non  imponatur  :  quia  donec  tu  non  extollis ,  est  uti- 
litas  servitutis  ».  /.  5.  d.  tit.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

Quod  «  si  aedes  meee  a  tuis  œdibus  tantum  distent  ut  pros- 
pici  non  possint  ;  aut  médius  mons  earum  conspectum  auferat, 
servitus  imponi  non  potest  ».  /.  38  (alias  Zj.)  ff.  de  servit,  urb. 
prœd.  Paul.  lib.  2.  quœst. 

«  Nemo  enim  \>ropriis  cedificiis  servitutem  imponere  potest  ,. 
nisi  et  is  qui  cedit  et  is  cui  ceditur  ,  in  conspectu  habeant  ea 
sedificia  ita  ut  officere  allerum  alteri  possit  ».l.  36  (alias  38.)  d. 
tit.  Paul.  lib.  1.  manual. 

X.  In  plerisque  semtutibus praediorum  rusticorum;  quales  sunt 
iler ,  actus ,  via  ,  haustus  aquœ ,  etc.  videamus  quomodo  vicinia 
accipiatur»    " 

(1)  Alia  ratione  haec  secunda  spccies  servitutis   non  valebat  ;  quia  ,  ur 
infra  videb.  stricto  jure  servitus  aquœ  nisi  ex  capitc  imponi  non  poh'<! 
natura  enirn  servitutis  débet  es«e  perpétua  et  naiuralis. 

(2)  Stricte, 


(    249) 

puîser  dans  son  réservoir  (i),  fût  une  servitude  ;  maïs  le  rescrît 
d'Antonin  à  Tullianus  ,  porte  que ,  quoique  ce  ne  soit  pas  une  ser- 
vitude de  droit  (2)  ,  si  cependant  quelqu'un  a  acquis  ces  droits 
légitimement,  il  doit  y  être  maintenu  ». 


§.   II.  Second  chef,  concernant  la  substance  particulière  des 
servitudes  réelles. 

IX.  Le  fonds  de  terre  qui  doit  la  servitude  ,  doit  être  voisin  de 
celui  à  qui  elle  est  due. 

C'est  pourquoi  Neratius  dit  dans  ses  écrits  sur  Plautius ,  qu'on 
ne  peut  avoir  le  droit  de  faire  abreuver  son  troupeau ,  de  tirer  de 
l'eau  ,  d'extraire  de  la  marne ,  ni  de  faire  cuire  de  la  chaux  dans  le 
fonds  d'autrui ,  à  moins  qu'on  n'ait  soi-même  un  fonds  de  terre 
voisin.  Il  ajoute  que  telle  est  l'opinion  de  Proculusetd'Atilicinus  ». 

Ce  mot  voisinage  doit  cependant  avoir  un  sens  plus  ou  moins 
restreint ,  suivant  la  nature  des  différentes  servitudes. 

En  effet ,  quand  il  s'agit  de  la  servitude  par  laquelle  on  s'est  in- 
terdit d'exhausser  sa  maison  ,  ou  d'autres  semblables  ,  on  veut 
spécifier  alors  les  maisons  voisines ,  si  elles  sont  placées  en  face 
lune  de  l'autre  ,  et  sans  qu'il  y  ait  aucun  édifice  intermédiaire 
qui  ne  soit  pas  assujéti  à  la  même  servitude. 

«  Cette  servitude  pourra  donc  être  due  à  une  maison  éloignée  ». 

«  Ainsi  ,  si  votre  maison  est  située  entre  la  mienne  et  celle  de 
Titius,  ce  dernier  peut  être  assujéti  à  ne  pas  exhausser  sa  maison,, 
quoique  vous  n'y  soyiez  pas  obligé  ;  en  effet ,  tant  que  vous 
n'exhaussez  pas  la  vôtre,  j'ai  intérêt  à  ce  qu'il  soit  assujéti  à  ne 
pas  exhausser  la  sienne  ». 

Et  «  si  votre  maison  et  la  mienne  sont  tellement  éloignées 
que  je  ne  puisse  pas  apercevoir  la  vôtre,  ou  s'il  se  trouve  une 
mon(agne  entre  Tune  et  l'autre,  l'une  ne  pourra  pas  devoir  une 
servitude  à  l'autre  ». 

«  Car  personne  ne  peut  grever  sa  maison  d'une  servitude,  a 
moins  que  celui  au  profit  duquel- il  l'établirait,  n'ait  lui-même^ 
une  maison  assez  voisine  pour  que  l'une  puisse  nuire  à  l'autre  ,»* 

X.  Voyons  ce  qu'il  faut  entendre  par  voisinage  dans  la  plupart 
des  servitudes  rurales,  telles  qu'un  chemin,  un  passage,  une  voie^ 
le  droit  de  puiser  de  l'eau ,  etc. 

(1)  Cette  secon,de  espèce  de  servitude  ne  pouvait  pas  exister  par  une 
autre  raison  y  c'est-à-dire  ,  parce  que,  comme  on  le  verra  ci-après,  une 
servitude  d'eau  ne  peut  pas  être  impose'e  par  suite,  et  doit,  par  tt)U  isseaç*. 
être  naturelle  et  perpe'tuelle 

(2)  De  droit  strict 


(  2  5o  ) 

In  his  pariter  non  requiritur  ut  praedia  contîgua  sint.  Nam 
etiam  «  flumine  interveuiente  nia  constitui  potest;  si  aut  vado 
transiri  potest,  aut pontem habeat  ». 

»  Diversum ,  si  pontonihus  trajicîatur.  Haec  (i)  ita  ,  si  per  unius 
praedia  flumen  currat(2).  Àlioquin  si  tua  praedia  mihi  vicina  sint, 
deinde  flumen,  deinde  Titii  praedia,  deinde  via  publica  in  quam 
iter  mihi  acquiri  volo  ;  dispiciamus  ne  nihil  vetet  a  te  mihi  viam 
dari  usque  ad  flumen ,  deinde  a  Titio  usque  ad  viam  publicam  ?  Sed 
vidcamus  num  et,  si  tu  corum  prsediorum  dominus  sis  quae  trans 
flumen  intra  viam  publicam  sint,  idem  juris  sit?  Quia  (3)  via  con- 
summari  solet  vel  civitate  tenus,  vel  usque  ad  viam  publicam,  vel 
usque  ad  flumen  in  quo  pontonihus  trajicîatur,  vel  usque  ad  pro- 
priumaliud  ejusdem  domini  prsedium.  Quod  si  est  (4);  non  vide- 
tur  interrumpi  servitus,  quamvis  inter  ejusdem  dom'ni  prsedia  flu- 
men publicum  intercédât  (5)  ».  d.  I.  38.  J)\  de  servit,  prœd.  rust. 
Paul.  lib.  i.  manual. 


Item  «  via  publica  intercedente  ;  fiaustus  servitutem  constitui 
posse  placuit  :  et  est  verum.  Sed  non  solum  si  via  publica  inter- 
veniat  ;  sed  etsi  flumen  publicum  :  eodem  casu  quo  ,  interveniente 
flumine  publico ,  vise ,  itineris,  actus  servitus  imponi  potest;  id 


(i)  Refertur  ad  proxime  dictum  ;  hoc  sensu  :  ita  demum  diversum  ob-< 
tinet  si  per  unius  ,  etc. 

(2)  Hoc  est,  si  flumen  quod  nonnisi  pontonihus  trajici  potest,  currat 
immédiate  secus  unius  praedia  :  scilictt  médium  sit  inter  prsedium  domi- 
nans  ,  et  praedium  serviens.  Ratio  aut  cm  cur  hoc  casu  non  jure  constituttur 
servitus,  est  (inquit  Duarenus  ad  h.  /.)  quia  cum  non  semper  praesto  suit 
navigia  per  quae  trajicîatur  flumen  ,  ut  possim  ad  praedium  servions  acce- 
dere  ;  adeoque  non  possim  cum  libuent  servitute  uti  ;  causa  hujus  servi- 
lutis  non  esset  perpétua  :  quod  tamen  est  ex  subslantia  servitutum ,  infra  §.  4- 


(3)  Hic  proponilur  ratio  duhitandi.  Sensus  est  :  cura  flumen  currit  mé- 
dium inter  duo  praedia  servientia;  sive  sint  ejusdem  domini,  sive  diverso- 
rum  dominorum  ;  videntur  duae  esse  viae,  non  una  via  :  quia  via  consum- 
mari  solet  vel  civitate  tenus  vel  usque  ad  flumen .  etc.  Ex  his  auteni  duabus 
viis  ,  posteiioi  non  erit  jure  constituta  pro«»ler  rationes  allatas  in  not. 
praeced. 

(4)  Sensus  est:  si  insuper  habita  qu3S  modo  aîlata  est  dubilandi  raljone, 
id  ebtinet  ut  una  possit  constitui  vire  servitus  per  duo  praedia  servientia 
inter  quae  médium  flumen  currat,  quamvis  sint  diversorum  dominorum  ; 
inulto  fortius  ,  cum  sunt  ejusdem  domini. 

(5)  Ratio  est  quia  hoc  casu  semper  possum  saltem  pro  parte  uti  servitufe 
quae  mihi  per  tua  et  Titii  praedia  deberetur  :  quas  una  servitus  est  per  duo- 
pm  prœdia;  adeoque  non  militât  ratio  adducta  in  not.  (2)  supra. 
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Ces  servitudes  n'exigent  pas  que  les  fonds  de  terre  soient  con- 
tigus;  car  «  il  est  permis  d'établir  un  droit  de  passage,  quoiqu'il 
y  ait  une  rivière  entre  les  deux  terrains ,  si  cette  rivière  est  guéa- 
ble,  ou  s'il  y  a  un  pont  qui  la  traverse  ». 

«  Il  en  est  autrement  si  la  rivière  ne  peut  être  traversée  qu'en 
bateau.  On  suppose  dans  cette  espèce  (ij  que  la  rivière  coupe  un 
des  deux  héritages  (2);  car  si  votre  héritage  est  entre  le  mien  et 
la  rivière,  celui  de  Titius  au-delà  de  cette  rivière  ,  et  un  grand  che- 
min au-delà  du  fonds  de  Titius  ;  si  je  veux  acquérir  une  voie  pour 
aller  à  ce  grand  chemin,  il  faudra  examiner  si  je  puis  en  acquérir 
une  de  vous  pour  aller  jusqu'à  la  rivière  ,  puis  une  de  Titius  pour 
aller  jusqu'au  chemin  public.  Mais  voyons  maintenant  si,  dans  le 
cas  où  vous  seriez  propriétaire  de  l'héritage  de  Titius,  il  en  se- 
rait encore  de  même,  parce  que  (3)  un  chemin  se  termine  ordi- 
nairement à  une  ville ,  à  une  voie  publique ,  à  une  rivière  qu'il 
faut  passer  en  bateau  ,  ou  à  un  fonds  dont  est  propriétaire  celui  à 
qui  appartient  ce  passage.  Les  choses  étant  ainsi  (4-),  la  servitude 
n'est  pas  interrompue  par  une  rivière  qui  coule  entre  les  héritages 
du  même  propriétaire  (5)  ». 

«  Il  a  été  décidé  qu'on  pouvait,  par  rapport  au  droit  de  puiser 
de  l'eau,  établir  une  telle  servitude,  encore  qu'il  y  eût  un  chemin 
public  entre  les  deux  héritages ,  ce  qui  est  vrai.  Mais  quoiqu'il 
se  trouve  un  chemin  public  entre  les  deux  héritages ,  et  même 
bien  qu'il  y  ait  un  fleuve    public,  on  peut  établir   la   servitude 

(1)  Cela  se  rapporte  à  ce  qu'on  vient  de  dire,  en  ce  sens  qu'il  n'en  est 
autrement  que  dans  le  cas  où  per  unius ,  etc. 

(2)  C'est-à-dire  ,  si  la  rivière  qui  se  traverse  en  bateau  borde  immédia- 
tement le  côté  de  l'héritage  de  l'un  des  deux  ,  c'est-à-dire  coule  entre 
celui  qui  doit  la  servitude  et  celui  à  qui  elle  est  due  :  mais  la  raison  pour 
laquelle  ,  clans  ce  cas ,  la  servitude  ne  peut  pas  être  établie  par  le  droit,  est , 
dit  Duaren  sur  cette  loi,  que  l'on  ne  trouve  pas  toujours  les  bateaux 
prêts  à  traverser  la  rivière,  pour  arriver  au  terrain  grevé  de  la  servitude, 
et  que  par  conséquent  on  ne  peut  pas  en  jouir  à  volonté'  ;  d'où  résulte  que 
la  servitude  ne  serait  pas  perpétuelle  ,  comme  l'exige  îa  nature  de  toute 
servitude  ,  ainsi  qu'on  le  verra  §.  4- 

(3)  On  propose  ici  une  raison  de  douter.  Le  sens  est  que  lorsque  la  ri- 
vière coule  entre  deux  héritages  grevés  de  servitude  ,  ils  appartiennent  au 
même  maître  ou  à  plusieurs,  et  il  paraît  y  avoir  plusieurs  servitudes  au  lieu 
d'une  ,  parce  qu'un  chemin  a  coutume  de  se  terminer  à  une  ville  ,  à  une 
rivière  ,  etc.  :  or ,  dans  ce  cas ,  la  seconde  voie  ne  serait  pas  constituée  par 
le  droit ,  pour  les  raisons  rapportées  dans  la  note  pre'ce'dente. 

(4)  Le  sens  est.  que  si ,  rejetant  la  raison  de  douter  ci-dessus  ,  la  servi- 
tude d'un  passage  sur  deux  champs  qui  en  sont  grevés ,  et  entre  lesquels 
coule  la  rivière ,  peut  être  constituée  lorsqu'ils  appartiennent  à  deux;  elle 
peut  l'être  à  plus  forte  raison  lorsqu'ils  appartiennent  à  un  seul. 

(5)  La  raison  en  est  que,  dans  ce  cas  ,  je  puis  du  moins  jouir  en  partie 
de  la  servitude  qui  m'est  due  par  votre  fonds  et  celui  de  Titius  ,  servitude 
qui  est  la  même  sur  deux  fonds,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lie^ 
à  la  raison  rapportée  dans  la  note  (2)  ci-dessus. 
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txst ,  sî  non  sit  impedimento  transeunti  magnitudo  flnminis  ».  /.  17. 
§.  2.  ff.  de  aq.  et  aquœpluv.  Paul.  lib.  i5.  ad  Plaut. 

XI.  Non  solum  viae  publicœ  aut  flumînis  interventu  hae  servi- 
tûtes  non  impediuntur;  sed  nec  interventu  prsedii  medii;  si  per 
illud  prœdium  médium  transire  possim,  vel  quia  meum  sit,  vel 
quiaservitutem  mihi  débet,  vel  quia  hujus  dominus permittit  mihî 
transire. 

«  Sic,  etsi  non  proximo  meoprœdio  servitutem  vicinus  debeat, 
sed  ulteriori  ;  agere  potero  jus  esse  mihi  ire  agere  ad  illum  fun- 
dum superiorem ,  quamvis  servitutem  ipse  per  fundum  meum  non 
habeam  :  sicut  interveniente  via  publica ,  vel  flumine  quod  vado 
transiri  potes t  ».  d.  I.  17.  §.  3. 

«  Sed  si  fundus  médius  alterius  inter  me  et  te  intercedit  ;  haus- 
tus  servitutem  fundo  tuo  imponere  potero ,  si  mihi  médius  domi- 
nus iter  ad  transeundum  cesserit.  Quemadmodum  si  ex  flumine 
publico  perenni  haustu  velim  uti ,  cui  flumini  ager  Unis  proxi- 
mus  sit,  iter  mihi  ad  flumen  cedi  potost  ».  d.  /.  17.  §.  4« 

Secus  erit,  si  prsedium  médium  illud  sit  quo  transire  mihi  non 
liceat. 

V.  G.  «  sacri  et  religiosi  loci  interventus  ,  etiam  itineris  servi- 
tutem impedit;  cum  servit  us  per  ea  loca  nulli  deberi  potest  »• 
L    i£.  §.2.  Paul.  lib.  i5.  ad  Sab. 

Et  alibi  :  «  sed  loco  sacro  vel  religioso  vel  sancto  interveniente 
quo  fas  non  sit  uti,  nulla  eorum  servilus  imponi  poterit  ».  sup. 
d.  I.  17.  d.  §.  3.  v.  sed  loco.  ff.  de  aq.  et  aquœ  pluv. 

Xlï.  «  In  rusticis  autem  praediïs  impedit  servitutem,  médium 
prsedium  quod  non  servit  ».  /.  7.  §.  fin.  ff.  de  servit,  prœd 
rust.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

Hinc  «  si  fundus  cui  servitus  debetur ,  certîs  regïonibus  inter 
plures  dominos  divisus  est  :  quamvis  omnibus  partibus  servitus 
«ebeatur;  tamen  opus  est  ut  hi  qui  non  proximas  partes  servienti 
fundo  habebunt ,  transitum  per  reliquas  parles  fundi  divisi  jure 
habeant  :  aut,  si  proximi  patiantur,  transeant  ».  /.  23.  §.  3.  v.  si 
tamen.  d.  tit.  Paul.  lib.  i5.  ad  Sab. 

Hinc  «  si  aquam  ex  flumine  publico  duxerïs  (1),  et  flumen 
recesserit;  non  potes  subsequi  (lumen,  quia  ei  loco  (2)  servitus" 
âmposita  non  sit ,  quamvis  is  iocus  meus  sit  (3).  Sed  si  alluvione 


(1)  Per  fundum  meum  ;  jure  servitutis  aquœ-ductus  meo  fundo  inv~ 
positse. 

(2)  Qucm  flumen  recedendo  siccum  relicpiit. 

(3)  Eo  jure  quo  pars  alvei  exsiccafci  fit  eorum  qui  vicina  prgedia  po«sv« 
•Àehaut.  Vid.  Instit,  tit.  de  rer.  devis. 


(3S3) 
«Tune  voîe ,  d'un  passage  et  d'un  chemin ,  pourvu  que  le  fleuve 
public  n'en  empêche  pas  l'usage  ». 

XI.  Non-seulement  l'interposition  d'une  rivière  ou  d'un  che- 
min public ,  mais  encore  celle  d'un  héritage ,  n'empêche  pas  ces 
servitudes ,  si  je  puis  passer  par  le  milieu  de  cet  héritage  ,  soit 
qu'il  m'appartienne ,  soit  que  le  propriétaire  m'y  doive  un  pas- 
sage ,  ou  qu'il  me  permette  de  le  traverser. 

«  C'est  ainsi  que ,  bien  que  mon  voisin  ne  doive  point  de  ser- 
vitude à  mon  héritage  le  plus  proche  du  sien  ,  mais  celui  qui  le 
sépare  de  moi ,  j'aurai  le  droit  de  me  pratiquer  un  chemin ,  quoi- 
que cette  servitude  ne  soit  pas  due  à  mon  héritage ,  comme  je 
l'aurais  dans  le  cas  où  il  faudrait  traverser  un  chemin  public,  ou 
une  rivière  guéable  ». 

«  Mais  s'il  y  a  un  autre  fonds  de  terre  entre  le  vôtre  et  le 
mien,  je  pourrai  acquérir  le  droit  de  puiser  de  l'eau  ,  si  le  proprié- 
taire du  terrain  intermédiaire  m'y  donne  un  passage  ,  comme  vous 
pourriez  me  céder  un  passage  à  travers  votre  champ ,  pour  aller 
puiser  de  l'eau  dans  une  rivière  publique  ». 

Il  en  sera  autrement  si  le  fonds  de  terre  intermédiaire  est  tel 
que  je  ne  puisse  pas  y  passer. 

Par  exemple ,  «  l'interposition  d'un  lieu  sacré  et  religieux  em- 
pêche la  servitude  d'un  chemin ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  exister 
de  servitude  sur  les  lieux  de  cette  nature  ». 

Et  ailleurs ,  «  on  ne  peut  imposer  aucune  servitude  pour  la^ 
quelle  il  faille  passer  sur  un  lieu  sacré,  religieux  ou  saint  ». 

XII.  «  Mais  une  servitude  rurale  ne  peut  pas  exister  entre 
deux  héritages  séparés  par  un  troisième  qui  n'en  est  pas  grevé  », 

C'est  pourquoi  «  si  le  fonds  à  qui  la  servitude  est  due ,  est  di- 
visé en  plusieurs  portions  appartenantes  à  plusieurs  propriétaires., 
quoique  la  servitude  soit  due  à  toutes  ces  portions,  il  faut  cepen- 
dant que  ceux  qui  n'auront  pas  les  portions  voisines  du  fonda; 
servant,  aient  le  droit  de  passer  par  toutes  les  parties  du  fonds 
divisé ,  à  moins  que  ceux  qui  posséderont  les  plus  voisines ,  ne 
consentent  à  supporter  seuls  le  passage  ». 

Ainsi  <'  si  vous  tirez  de  l'eau  d'un  fleuve  public  (i),  et  que  ce 
fleuve  change  de  lit  pour  s'en  former  un  plus  éloigné,  votre  ser- 
vitude ne  peut  pas  le  suivre ,  parce  qu'elle  n'est  pas  imposée  sur  le 
lieu  qu'il  a  quitté  (2) ,  quoique  ce  Heu  m'appartienne  aussi  (3), 

(1)  A  travers  mon  fonds,  en  vertu  de  la  servitude  d'un  aqueduc  qu'iî 
vous  doit. 

(2)  Que  le  fleuve  a  laisse'  à  sec  en  se  retirant. 

(3)  "En  vertu  du  droil  par  lequel  la  partie  desséchée  du  lit  du  fleuve  ap- 
partient aux  possesseurs  des  fonds  voisins.  Voy.  les  Institutes ,  au  titre  de. 
Ja  division  des  choses. 
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paulatîm  acccsserit  fundo  tuo  (i);  subsequi  potes,  quia  focus  to- 
tus  fluminis  (2)  serviat  ductioni.  Sed  si  circumfluere  cœperit  mu- 
tato  alveo  (3);  non  potes  :  quia  médius  locus  non  serviat,  inter- 
rnptaque  sit  servitus  ».  /.  3.  §.  2.  ff.  de  aq.  quotid.  et  œst.  Pom- 
pon, lib.  34..  ad  Sab. 

Observandum,  remofo  servitutis  impedimeuto  quod  ex  inter- 
positione  medii  prsedii  quod  non  servit  nascitur;  servitutem  con- 
valescere;  modo  hoc  continuât  ante  tempus  elapsum  quo  servi- 
tutes pereunt. 

Hinc  «  servitus  interpositis  quoque  alienîs  œdibus  imponi  po- 
test  ;  veluti  ut  altius  tollere  vel  non  tollere  liceat ,  vel  etiam  si  iter 
dcbeatur:  ut  ita  convalescat ,  si  mediis  addibus  servitus  pdstea  (4) 
imposita  fuerit.  Sicuti  per  plurium  pr^jedia  servitus  imponi  etiam 
diversis  temporibus  potest  ». 


«  Quanquam  dici  potest,  si  tria  praedia  continua  habeam  et  ex- 
iremum  tibi  tradam ,  vel  tuo  vel  meis  prœdiis  servitutem  acquiri 
posse;  si  vero  extremo  quod  retineam,  quia  et  médium  meum  sit , 
servitutem  consistere.  Sed  si  rursus  aut.  id  cui  acquisila  sit  ser- 
vitus, aut  médium  alienavero  ;  interpellari  eum  donec  medio  prae- 
dio  servitus  imponatur  ».  /.  7.  §.  1.  ff.  communia  prœd.  Paul. 
lib,  5.  ad  Sab. 


Similiter  Marcelïus  :  «  si  quis  ex  fundo  cui  viam  vicinus  debe- 
ret ,  vendidisset  locum  proximum  servienti  fundo  non  imposita 
servitute;  et  intra  legitimum  tempus  quo  servitutes  pereunt,  rur- 
sus eum  locum  acquisiisset;  liabiturus  est  servitutem  quam  vicinus 
debuisset  ».  /.  iZ.Jf.  quemadm.  serv.  amitt.  lib.  17.  digest. 

His  consonat  quod  ait  Ulpianus  :  «  et  si  forte  qui  médius  est , 
quia  servitutem  non  debebat,  altius  extulerit  œdificia  sua;  ut  jam 
ego  non  videar  luminibus  tuis  obstaturus,  si  œdificavero  :  frustra 

(1)   Credo  legendum  meo. 

(1)  Locus  totus  ex  fluminis  alluvione  meo  fundo  unitus.  Ideo  autem 
servit ,  <|uia  ,  eum  sensim  sine  sensu  fundo  servienli  accesscrit ,  non  potest 
ab  eo  distingui  :  secus  in  casu  superiori. 

(3)  Scilicet  per  novum  alveum  fluere  cœperit  :  relictis  praedîis  aliis  ,  qui- 
bus  servitus  imposita  non  est ,  mediis  inter  novum  et  veterem  alveum. 

(4)  Tamen  ante  elapsum  tempus  quo  servitutes  pereunt  ;  ut  diceliu' 
modo  infra. 
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Maïs  si  insensiblement  il  se  rapproche  (i),  votre  servitude  pourra 
le  suivre ,  parce  que  tout  le  lieu  qu'a  occupé  le  fleuve  (2)  en  est 
grevé  ;  mais  s'il  commence  à  entourer  le  terrain  en  changeant  en- 
core de  lit  (3) ,  votre  servitude  ne  pourra  pas  le  suivre ,  parce 
qu'elle  ne  s'étend  pas  sur  le  terrain  gissant  entre  celui  qui  vous  la 
devait ,  et  le  fleuve  ». 

Il  faut  observer  que,  l'empêchement  du  fonds  intermédiaire 
qui  ne  doit  point  de  servitude  venant  à  cesser ,  la  servitude  re- 
naît, pourvu  que  le  tems  nécessaire  pour  la  prescrire  ne  soit  point 
expiré. 

C'est  pourquoi  «  une  servitude  peut  être  établie  sur  une  maison 
au  profit  d'une  autre ,  quoiqu'il  y  ait  une  maison  entre  l'une  et 
l'autre  :  telle  serait  la  servitude  par  laquelle  on  pourrait  exhausser 
sa  maison ,  ou  ne  pas  souffrir  que  le  voisin  exhaussât  la  sienne. 
On  peut  même  la  grever  d'un  passage  ,  de  manière  cependant 
qu'on  n'en  pût  user  que  quand  la  même  servitude  serait  imposée 
sur  la  maison  intermédiaire  (4);  de  même  qu'on  peut  imposer 
une  servitude  sur  les  fonds  de  plusieurs  personnes  à  différentes 
époques  ». 

«  On  pourrait  néanmoins  dire  que  si  j'ai  trois  fonds  de  terre 
contigus ,  et  que  je  vous  vende  le  dernier ,  je  pourrais  imposer  une 
servitude  sur  celui  que  je  vous  aurais  vendu,  ou  sur  ceux  que  j'ai 
retenus  :  la  servitude  peut  même  être  imposée  sur  le  dernier  de 
ceux  que  j'ai  retenus  ,  parce  que  celui  qui  les  sépare  m'appartient; 
mais  si  je  viens  à  aliéner  par  la  suite  l'héritage  au  profit  duquel 
la  servitude  a  été  acquise ,  ou  le  terrain  intermédiaire ,  la  servi- 
tude sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  imposée  sur  ce  der- 
nier ». 

Marcellus  dit  également  :  «  si  quelqu'un  avait  vendu  la  partie 
qui  se  rapprochait  le  plus  d'un  fonds  de  terre  à  qui  le  voisin  de- 
vait la  servitude  d'un  passage,  sans  parler  de  cette  servitude,  et 
que  dans  l'intervalle  du  tems  nécessaire  pour  prescrire  les  servi- 
tudes ,  il  eût  racheté  cette  même  partie  du  fonds  aliéné ,  il  recou- 
vrera la  servitude  que  le  voisin  lui  devait  ». 

Ce  qui  s'accorde  avec  ce  que  dit  Ulpien ,  que  «  si  l'individu 
dont  la  maison  était  située  entre  deux  autres,  exhausse  cette  mai- 
son parce  qu'aucune  servitude  ne  l'en  empêche ,  et  que  moi ,  à 

(1)  Je  crois  qu'il  faut  lire  /neo. 

(2)  Parce  que  tout  le  lit  du  fleuve  est  réuni  à  mon  fonds  par  alluvion , 
et  par  conse'quent  vous  doit  votre  servitude  ,  parce  qu'il  s'est  réuni  au  fonds 
qui  vous  la  devait  insensiblement,  et  ne  peut  plus  en  être  distingué.  Il  en. 
étaii  autrement  dans  l'espèce  précédente. 

(3)  C'est-à-dire,  a  commencé  de  couler  dans  un  autre  lit,  et  a  aban- 
donné les  terrains  qui  sont  entre  son  nouveau  et  son  ancien  lit,  sur  lesqueU 
Vous  n'avea  point  de  servitude. 

(4)  Pourvu  que  ce  soit  pendant  le  tems  par  lequel  les  servitudes  se  pres- 
crivent, comme  on  va  le  dire. 
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inlendes  jus  mihî  non  esse  ita  œdificatum  habere  ïnvîto  te.  Sed ,  si 
intra  (i)  tempus  statutum  rursus  deposuerit  sedificium  suum  vi- 
cinus*,  renascetur  tibi  vindicatio  ».  /.  6.  ff.  si  serv.  vindic.  Ùlp. 
lib.  17.  ad  éd. 

XIII.  In  quibusdam  servîtutibus  strîctîus  vïcinïa  accipïtur.  Nam 
«  si  intercédât  solum  publicum  vel  via  publica,  neque  itineris  ac- 
tusve,  neque  altius  tollendî  servitutes  impedit  :  sed  immitlendi , 
protege.ndi ,  projiciendi ,  item  fluminum  stillicidiorum  servitutem 
impedit  ;  quia  cœlum  quod  supra  id  solum  intercedit,  liberum  esse 
débet  ».  /.  i.Jf.  de  servit,  urb.  prœd.  (alias  finalis  h.  lit.  de  ser~ 
vit.)    Paul.  lib.  21.  ad  éd. 


Similiter  «  publico  loco  intervenîente  vel  via  publica,  hausius 
servitus  imponi  potest,  aquœ-ductus  non  potest  ». 

«  A  principe  autem  peti  solet  ut  per  viam  publicam  aquam 
ducere  sine  incommodo  publico  liceat  ».  I.  i4-  §.  2.  Paul.  lib.  i5. 
ad  Sab. 

Caeterum  «  sine  permissu  principis  aqua  per  viam  publicam 
duci  non  potest  ».  /.  18.  §.fin.ff.  de  aqua  et  aquœ  pluv.  Javo- 
len.  lib.  10.  ex  Cassio. 

§.  III.  Caput  tertium,  ad  specialem  s'jbstanliam  servilutum 
prœdialium  pertinens. 

XIV.  Servitutum  prœdialium  ea  natura  est ,  ut  sint  qualitates 
prœdiis  impressœ  ;  tam  ei  a  quo  debetur  servitus ,  quam  ei  praedio 
cui  debetur. 

Enimvero  «  quid  aliud  sunt  jura  prœdiorum  quam  praedia  qua- 
liter  se  babentia?  Ut  (2)  bonitas,  salubritas  ,  amplitudo  ».  /.  86. 
JT.  de  verb.  signif.  Celsus ,  lib.  5.  digest. 

Plura  unde  sequuntur  consectaria  de  quibus  art.  seq.  unum 
tantum  bic  notabimus  :  scilicet  quod ,  prœdiis  in  totum  vel  pro 
parte  alienatis ,  successorem  ista  jura  sequantur. 

Hinc  Paulus  :  «  cum  fundus  fundo  servit,  vendito  quoque  fundo 
servitutes  sequuntur.  ^dificia  quoque  fundis ,  et  fundi  œdificiis 
eadem  conditione  serviunt  ».  /.  12.  jf.  comnunia  prœd.  Paul. 
lib.  i5.  ad  Sab. 

Unde  in  specie  sequenti  Scaevola.  «  Plures  ex  municipibus  qui 

(1)  Intra  tempus  quo  non  utendo  servitus  amittitur. 

(2)  Id  est,  ut  et  alise  qualitates  ,  scilicet  boni  tas ,  etc. 


(»57) 

son  exemple  ,  j'exhausse  la  mienne  sans  vous  intercepter  le  jour, 
vous  n'aurez  pas  le  droit  de  m'actionner  pour  l'avoir  fait  sans 
votre  consentement  ;  mais  si  dans  l'intervalle  du  tems  par  lequel 
les  servitudes  se  prescrivent  (i),  le  voisin  démolit  sa  maison, 
vous  recouvrerez  la  servitude  que  je  vous  devais  ». 

XIII.  Dans  certaines  servitudes  l'acception  du  mot  voisinage 
est  plus  restreinte  -,  car  «  s'il  y  a  entre  deux  maisons  un  terrain 
ou  un  chemin  public  ,  on  ne  pourra  pas  moins  établir  un  droit 
de  passage  de  l'une  à  l'autre  ,  ou  stipuler  la  faculté  d'exhausser  une 
des  deux  maisons  ;  mais  on  n'aura  pas  le  droit  de  faire  porter  sa 
poutre  sur  le  mur  du  voisin ,  d'appuyer  sa  maison  à  la  maison  voi- 
sine ,  de  refuser  de  recevoir  les  eaux  qui  coulent  de  cette  même 
maison  voisine,  ou  enfin  d'obliger  le  voisin  à  recevoir  sur  son  toit 
les  eaux  d'un  autre  toit ,  parce  que  le  ciel  qui  est  au-dessus  du 
sol  intermédiaire  doit  être  libre  ». 

De  même ,  «  la  servitude  du  droit  de  puiser  de  l'eau  peut  être 
établie  sur  un  terrain  séparé  par  un  terrain  ou  un  chemin  public  ; 
mais  celle  d'aqueduc  ne  peut  pas  l'être  ». 

«  Toutefois  on  peut  demander  au  Prince  la  permission  de  con- 
duire de  l'eau  à  travers  un  chemin  public ,  pourvu  que  le  public 
n'en  éprouve  aucune  incommodité  ». 

Néanmoins  «  on  ne  peut  avoir  cette  faculté  sans  la  permission 
du  Prince  ». 


§.  III.  Troisième  chef,  concernant  V essence  spéciale  des 
servitudes  réelles. 

XIV.  Il  est  de  la  nature  des  servitudes  réelles  que  les  fonds 
sur  lesquels  elles  sont  établies ,  et  ceux  à  qui  elles  sont  dues , 
aient  certaines  qualités. 

En  effet ,  «  les  droits  inhérens  aux  héritages  peuvent-ils  être 
autre  chose  que  les  qualités  de  ces  mêmes  héritages ,  comme  (2) 
leur  bonté  ,  leur  salubrité  ,  leur  étendue  ?  » 

Il  résulte  de  là  plusieurs  conséquences  dont  nous  traiterons 
dans  l'article  suivant.  Nous  n'en  ferons  remarquer  ici  qu'une  seule, 
c'est  que  ces  droits  passent  aux  successeurs  de  tout  ou  partie  des 
biens  sur  lesquels  ils  sont  établis. 

C'est  pour  cela  que  Paul  dit  :  «les  servitudes  dont  un  fonds  est 
grevé  envers  un  autre  fonds ,  suivent  ce  fonds  ,  en  quelques  mains 
qu'il  passe.  Il  en  est  de  même  des  servitudes  qui  sont  dues  à  une 
maison  par  un  fonds  de  terre,  ou  à  un  fonds  de  terre  par  une  maison» . 

C'est  pourquoi  Scsevola  dit  dans  l'espèce  suivante  :  «  plusieurs 

(1)  Dans  l'intervalle  tlu  tems  par  lequel  le  non  usage  e'teint  les  ser- 
vitudes. 

(2)  C'est-à-dire ,  comme  leurs  autres  qualités,  telles  que  leur  bonté' ;  etc. 
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dWrsa  prœdia  possidebant,  saltuni  communem  ut  jus  compascendi 
haberent,  mercati  sunt;  idque  etiam  a  successoribus  eorum  est 
observatum.  Sed  nomiulli  ex  his  qui  hoc  jus  habebaut,  prœdia  sua 
illa  propria  venumdederunt.  Quœro  :  an  in  venditione  etiam  jus 
illud  secutum  sit  prœdia  ;  quum  ejus  voluntatis  vendilores  fuerint, 
Ut  et  hoc  alienarent?  Rcspondit  :  id  observandum  quod  actum 
inter  contrahentes  esset  :  sed  si  voluntas  conlrahcntium  manifesta 
non  sit,  et  hoc  jus  ad  emptores  transire.  Item  quœro  :  an  quum 
pars  illorum  propriorum  fundorum  legato  ad  aliquem  transmissa 
sit,  aliquid  juris  secum  hujus  compascui  IraxeritPRespondit:  quum 
id  quoque  jus  fundi  qui  legatus  esset,  videretur,  id  quoque  ces- 
surum  legatario  ».  /.  20.  §,  i.ff.  si  serv.  vindic.  lib.  4.  digest. 


Quînetiam  «  si  partem  fundi  mei  certam  tibi  vendidero  :  aquœ- 
ductus  jus,  etiamsi  alterius  partis  causa  plerumcjue  ducatur,  te 
quoque  sequetur.  Neque  ibi ,  aut  bonitatis  agri  aut  usus  ejus 
aqiue  ratio  habenda  est,  ita  ut  eam  solam  partem  fundi  quœ  pre- 
tiosissima  sit,  aut  maxime  usum  ejus  aquœ  desideret ,  jus  ejus 
ducendœ  sequatur  :  sed  pro  modo  agri  detenti ,  aut  alienati ,  fiât 
f  jus  aquœ  divisio  ».  I.  25  Jf.  de  servit,  prœd.  rustic.  Pompon. 
lib.  34-  ad  Sab. 

Rationem  tradit  Paulus  :  «  quœcumque  servitus  fundo  debetur, 
omnibus  ejus  parlibus  debetur:  Et  ideo,quamvis  particulatim  vœ- 
nierit,  omnes  partes  servitus  sequitur;  et  ita,  ut  singuli  recte 
agant  jus  sibi  esse  fundi  ».  I.  23.  §.  3.  d.  lit.  Paul.  lib.  i5. 
ad  Sab. 

XV.  Hactenus  de  alienatione  fundi  dominantis.  Pariter  fundus 
berviens  cum  servitutis  onere  alienatus. 

Hinc  Alexander:  «  non  ignorabis,  si  priores  possessores  aquam 
duci  per  prœdia  prohiberc  jure  non  potuerint,  cum  eodem  onere 
perferendœ  servitutis  transire  ad  emptores  eadem  prœdia  posse  ». 
I.  3.  cod.  h.  lit.  v.  quare  non. 

Similiter  «  si  fundus  serviens ,  vel  is  cui  servitus  debetur,  pu- 
biicaretur,  utroque  casu  durant  servitutes  :  quia  cum  sua  condi- 
tione  quisque  fundus  publicaretur  ».  /.  23.  §.  2..ff.  de  servit, 
prœd.  rust.  Paul.  lib.  i5.  ad  Sab. 

§.  IV.  Quartum  caput.  Quod  est  ex  substantia  servitutum 
prœdialium. 

XVI.  «  Omnes  servitutes  prœdiorum  perpétuas  causas  (1)  ha- 
here  debent  :  et  ideo  neque  ex  lacu ,  neque  ex  stagno  concedi  aquœ- 
ituctus  potest».  I.  28.  ]}.  de  servit,  urb.  prœd.  v.  omnes  autem. 
Paul,  lib  i5.  ad  Sab. 

(1)  Causa  est  id  cujus  causa  servitus  conslUuhur  ;  ut  in  seivitute  aijuu>- 
ductus ,  anua. 
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habitans  d'une  ville ,  possédant  différons  héritages ,  ont  acheté  en 
commun  un  bois  pour  y  faire  paître  leurs  bestiaux.  Ce  droit  de 
pâturage  commun  a  été  continué  par  leurs  successeurs  :  mais 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  ce  droit ,  ont  vendu  leurs  fonds 
de  terre.  On  demande  si  le  droit  de  servitude  a  suivi  les  héritages 
par  l'effet  de  la  vente  ,  en  supposant  que  les  vendeurs  aient  eu  l'in- 
tention de  vendre  aussi  ce  droit.  J'ai  répondu  qu'il  fallait  exécuter 
ce  qui  avait  été  convenu  entre  les  parties  contractantes ,  et  que  si 
une  volonté  contraire  n'était  clairement  exprimée,  la  servitude  ap- 
partenait aux  acquéreurs  des  fonds  auxquels  elle  était  due.  On  a  de- 
mandé en  outre  si  ,  dans  le  cas  où  une  partie  des  fonds  aurait  été 
léguée  ,  le  légataire  aurait  aussi  droit  à  la  jouissance  du  pâturage 
commun  :  J'ai  répondu  que  ce  droit  étant  attaché  à  l'héritage  légué, 
il  était  censé  légué  avec  lui  ». 

Et  même,  «  si  je  vous  ai  vendu  une  certaine  portion  de  mon 
fonds  ,  vous  jouirez  du  droit  d'aqueduc ,  bien  que  ce  droit  ait  été  en 
grande  partie  établi  pour  une  autre  portion  de  ce  fonds  ;  et  on  ne 
considérera  point  les  qualités  du  sol ,  non  plus  que  l'usage  que  je 
faisais  de  l'eau, pour  ne  donner  ce  droit  qu'à  la  meilleure  portion 
du  terrain ,  ou  à  celle  qui  en  a  le  plus  besoin  :  mais  l'eau  sera  par- 
tagée en  raison  de  la  quantité  de  terrain  vendue  ou  non  vendue  ». 

Paul  en  expose  la  raison.  «  La  servitude  qui  est  due  à  un  fonds 
de  terre ,  est  due  à  toutes  ses  parties  ;  et  par  conséquent,  quoi- 
qu'il soit  vendu  par  portions  ,  chaque  acquéreur  a  le  droit  de 
soutenir  que  la  servitude  lui  est  due  ». 

XV.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  de  l'aliénation  du  fonds  à  qui 
la  servitude  est  due  :  celui  qui  la  doit  ne  peut  non  plus  être  vendu 
qu'avec  cette  charge. 

De  là  vient  qu'Alexandre  dit  :  «  vous  n'ignorerez  pas  que  si 
les  précédons  possesseurs  ont  eu  le  droit  de  conduire  l'eau 
sur  leurs  terres  ,  les  héritages  où  ils  la  puisaient ,  ne  peuvent 
passer  à  d'autres  propriétaires  que  grevés  de  la  même  servitude  ». 

De  même  ,  «  si  le  fonds  servant ,  ou  l'héritage  dominant ,  est 
confisqué  ,  la  confiscation  n'éteint  pas  la  servitude,  parce  que  tout 
fonds  est  confisqué  dans  l'état  où  il  se  trouve». 


§.  IV.  Quatrième  chef.  De  V essence  des  servitudes  réelles. 

XVI.  «  Toutes  les  servitudes  doivent  avoir  une  cause  perpé- 
tuelle (i).  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  établir  une  servitude 
d'aqueduc  venant  d'un  lac  ou  d'un  étang  ». 


(i)  La  cause  d'une  servitude  dérive  des  motifs   de  son  établissement, 
dans  celle  d'aqueduc ,  c'est  l'eau. 
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Igitur  «  servitus  aqiue  ducendce  vel  bauriendae ,  nisi  ex  capile 
vel  ex  fonte  constitui  non  potest  ».  /.  g.  ff.  de  servit,  prœd.  rust. 
Paul.  lib.  i.  sent. 

Nota  :  «  hodie  (i)  tamen  ex  quocumque  loco  constitui  solet  ». 

Hoc  non  solum  in  servitutibus  rusticorum  prœdiorum  obtinet , 
sed  et  in  urbanorum.  Hinc  V.  G.  «  stillicidii  quoquc  immittendi , 
naturalîs  et  perpétua  causa  esse  débet  ».  sup.d.  I.  2S.Jf.  de  servit. 
urb.  prœd.  v.Jin. 

Simili  ratione  «  foramen  (2)  in  imo  pariete  conclavis  vel  tri— 
clinii ,  quod  esset  proluendi  pavimenti  causa ,  id  neque  (lumen 
esse,  neque  tempore  acquiri  plaçait  ». 


«  Hoc  ita  verum  est,  si  in  eum  locum  nihil  ex  cœlo  Xquoe  ve- 
niat  :  neque  enirn  perpetuam  causam  habet,quod  manu  fit  :  At 
quod  ex  cœlo  cadit ,  etsi  noi;  assidue  fit,  ex  naturali  tamen  causa 
fit,  et  ideo  perpetuo  fieri  existimatur  ».  d.  I.  28. 

«  Si  quid  igitur  ex  eo  foramine,  ex  quo  servitus  non  consistif , 
damnum  vicinus  sensisset;  dicendum  est,  damni  infecti  stipulatio- 
nem  locum  babere  ».  /.  29.^7.  tit.  de  servit,  urb.  prœd.  Pompon. 
lib.  32.  ad  Q.  Mucium. 

§.  V.  Caput  ultinium. 

XVII.  Denique  ex  substantia  servitutum  prœdialium  est,  ut 
sint  individuse. 

Hinc  «  pro  parte  quoque  neque  legari  neque  adimi  via  potest  : 
et,  si  id  factum  est,  neque  legatum  neque  ademptio  valet  ».  I.  11. 
v.  fin.  Modest.  lib.  6.  différent. 

Similiter  Pomponius  :  viœ ,  itineris ,  actus ,  acfuœ-ductus  pars 
in  obligationem  deduci  non  potest:  quia  usus  eorumindivisusest». 

«  Et  ideo  si  stipulator  decesserit  pluribus  beredibus  relictis  , 
singuli  sotidam  viam  petunt.  Et  si  promissor  decesserit  pluribus 
lieredibus  relictis  a  singulis  beredibus  solida  petitio  est  ».  I.  17, 
Pomponius,  lib.  sing.  re'guL 

XVIII.  Hinc  etiam  sequitur  quod  parti  indivisse  fundi  servitus 
acquiri  aut  imponi  non  possit. 

(1)  Scilicet  ex  rescripto  Antonin   quod  supra  retulimus  n.  8. 

(2)  Finge  :  jamdiu  habeo  in  uno  pariete  conclavis  mei  foramen  quo 
aqua  quoe  ad  proluendum  pavimentum  spargitur,  in  tuas  eedes  effluit  ;  an 
habeo  jus  fluminis  avertendi  in  tuas  sedes?  Minime  :  nam  servitus  jluminis. 
(ut  cseteiœ  servitutes)  débet  habere  causam  perpetuam,  causam  naturalem  ; 
quod  non  potest  dici  de  illa  aqua  quse  non  ex  cœlo  cadit ,  sed  manu  facto 
rmmittitur. 
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Ainsi  «  la  servitude  d'aqueduc  ou  de  puisage  ne  peut  exister 
qu'autant  que  l'eau  vient  d'une  source  ou  d'une  fontaine  ». 

Remarquez  que  «  cependant  aujourd'hui  (i)  on  peut  l'établir, 
n'importe  d'où  l'eau  vienne  ». 

11  en  est  ainsi  non  seulement  pour  les  servitudes  rurales,  mais 
encore  pour  les  servitudes  urbaines.  C'est  pourquoi ,  par  exemple, 
«  la  servitude  de  gouttière  doit  aussi  avoir  une  cause  naturelle  et 
perpétuelle  ». 

Par  la  même  raison  ,  «  il  a  été  décidé  qu'on  ne  pouvait  pas  re- 
garder comme  un  ruisseau  ,  ou  comme  une  servitude  qui  s'ac- 
quiert par  prescription,  l'ouverture  pratiquée  au  bas  d'un  mur 
d'une  chambre  (2)  ou  d'une  salle  à  manger,  pour  l'écoulement  de 
l'eau  qui  a  servi  à  laver  le  pavé  ». 

»  Cela  n'est  vrai  que  dans  le  cas  où  ce  n'est  pas  l'eau  du  ciel 
qui  s'amasse  dans  cet  endroit  ;  car  ce  qui  est  l'ouvrage  de  l'homme 
n'est  pas  une  cause  perpétuelle  :  mais  l'eau  qui  tombe  du  ciel  , 
quoique  sans  continuité ,  tombe  par  une  cause  naturelle ,  et  est 
censée  tomber  continuellement  », 

«  Si  donc  le  voisin  peut  éprouver  quelque  dommage  d'une 
ouverture  qui  ne  peut  constituer  une  servitude ,  il  faut  dire  qu'il 
y  a  lieu  à  donner  caution  pour  le  dommage  prévu  ». 

§.  V.  Dernier  chef, 

XVII.  Enfin  il  est  de  l'essence  des  servitudes  qu'elles  soient 
indivisibles. 

C'est  pourquoi  «  le  droit  de  passage  ne  peut  être  ni  légué,  ni 
ôté  en  partie  ;  et  si  on  l'avait  fait ,  le  legs  ou  ta  privation  n'aurait 
aucun  effet  ». 

Pomponius  dit  aussi  :  «  on  ne  peut  pas  constituer  la  servitude 
d'une  partie  d'un  sentier ,  d'un  chemin  ou  d'un  aqueduc ,  parce 
que  l'usage  en  est  indivisible  ». 

«  Et  par  conséquent  si  celui  qui  a  stipulé  une  servitude  meurt 
laissant  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  peut  demander  le  chemin 
entier  contre  chacun  des  héritiers  du  constituant;  et  si  celui  qui 
doit  la  servitude  meurt  laissant  plusieurs  héritiers  ,  ces  héritiers 
seront  tenus  chacun  solidairement  à  le  fournir». 

XVIII.  Il  suit  aussi  de  là  qu'une  servitude  ne  peut  être  ac- 
quise, ni  être  établie  sur  une  partie  indivise  d'un  fonds  de  terre. 

(1)  En  vertu  du  rescrit  d'Antonin  ,  rapporté  n.  8. 

(2)  Supposez  que  j'aie  depuis  longtems  dans  le  mur  de  ma  salle  à 
manger,  une  ouverture  par  laquelle  les  eaux  qui  servent  à  laver  le  pavé 
de  cette  salle  à  manger  s'écoulent  à  travers  votre  maison  ,  ai-je  le  droit  d'y 
faire  passer  un  ruisseau  ?  Non  ;  car  la  servitude  d'un  ruisseau  doit ,  comme 
toutes  les  autres  ,  avoir  une  cause  naturelle  et  perpétuelle  ;  et  c'est  ce  qu'o»ï 
ne  peut  pas  dire  de  l'eau  qui  ne  tombe  pas  du  ciel ,  mais  que  jette  u&  ou- 
vrage de  main  d'homme. 
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Igitur  «  si  quis  partem  œditim  tradet  vel  partem  fundi ,  non 
potest  servitutum  împonere  ;  quia  per  partes  servitus  imponi  non 
potest,  sed  nec  acquiri  ».  I.  6.  §.  1.  jj.  communia  prœd.  Ulp. 
lib.  28.  ad  Sab. 

Parti  autem  divisse  recte  constitui  aut  imponi  potest. 

Hînc  statim  subjicitur  :  «  plane  si  divisit  fundum  regionibus , 
et  sic  partem  tradidit  pro  diviso ,  potest  alterutri  servitutem  im- 
ponere  :  quia  non  est  pars  (1)  fundi,  sed  fundus.  Quod  et  in  sedi- 
bus  potest  dici,  si  dominus  pariete  medio  œdificato  unam  domum 
in  duas  divisent;  ut  plerique  faciunt;  nam  et  hic  pro  duabus  do- 
m ib us  accipi  débet  ».  d.  g.  1. 


De  parte  ergo  divisa  intellige  quod  «  ad  certam  partem  fundi 
servitus  tam  remitti  quam  constitui  potest  ».  I.  6.  Paul.  lib.  21. 
ad  éd. 

XIX.  Vidimus  servitutem  acquiri  imponive  pro  parte  non 
posse  :  at  «  si  prsedium  tuum  mihi  scrviat;  sive  ego  partis  prcedii 
tui  dominus  esse  cœpero ,  sive  tu  mei,  per  partes  servitus  reti- 
netur,  licet  ab  initio  per  partes  acquiri  non  potcrat  ».  /.  8.  §.  1. 
Paul.  lib.  i5.  ad  Plaut. 

Hue  referri  potest  régula  juris  :  «  non  est  novum  ut  quee  gempl 
utiliter  constituta  sunt,  durent;  licet  ille  casus  extiterit  a  quo  ini- 
tium  capere  non  potuerunt  /.  85.  §.  1.  de  reg.  jur.  Paul.  lib.  <j. 
(juœst. 

ARTICULUS   III. 

De  eonstitutione  et  acquisitione  servitutum  prœdialium. 

Circa  constitutionem  et  acquisitionem  earum  servitutum  vide- 
bimus  i°.  quibus  modis  constituantur  et  acquirantur  ;  20.  an  dies 
aut  conditio  in  his  constituendis  adjici  possit;  3°.  qui  servitutem 
împonere  possint ,  et  quibus  possit  constitui  ;  4°-  Per  quem  quis 
suo  praedio  servitutem  acquirere  possit  ;  5°.  quibus  rébus  cons- 
titui imponive  possint  ;  6°.  denique  quseremus  an  et  quatenus 
servitus  specie  eadem  ,  pluribus  preediis  possit  constitui. 


§.  I.   Quibus  modis  constituantur ,  et  acquirantur  servitutes  prœ- 

diales. 

XX.  Servitutes  preediaïes  :  puta  «  via ,  iter ,  actus ,  ductus  aqua^ 

(1)  "Nec  enîm  pi-opric  pars  esl,  nisi  qnae  pro  wliviso  pars  est ,  scilicei  in 
Lac  materia  :  quse  auiern  portioncs  divisai  possiaentur ,  toti<!ena  tota  esse 
•videnîur, 
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«  Si  donc  quelqu'un  vend  une  partie  de  maison  ou  de  fonds 
de  terre ,  il  ne  peut  pas  la  grever  d'une  servitude ,  parce  qu'une 
servitude  ne  ptut  être  constituée  ni  acquise  partiellement  ». 

Mais  on  peut  constituer  ou  établir  une  servitude  sur  une  par- 
tie divisée  d'un  héritage  ou  d'une  maison. 

C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  ajoute  aussitôt  :  «mais  s'il  a  divisé 
son  fonds  en  plusieurs  parties  ,  et  qu'il  en  ait  vendu  une  partie  di- 
visée ,  il  peut  établir  une  servitude  sur  cette  partie  ou  sur  le  reste , 
parce  que  l'une  et  l'autre  sont  un  fonds  ,  et  non  une  partie  de 
fonds  (i).  Il  en  est  de  même  d'une  maison  que  le  propriétaire 
aurait  partagée  en  deux  par  un  mur  construit  au  milieu ,  comme 
font  beaucoup  de  personnes,  parce  qu'alors  ce  sont  deux  maisons 
au  lieu  d'une  ». 

C'est  donc  d'une  partie  divisée  qu'il  faut  entendre  ce  principe  : 
«  qu'on  peut  établir  une  servitude  sur  une  certaine  partie  d'un 
fonds  de  terre,  comme  on  peut  l'en  décharger  ». 

XIX.  Nous  avons  vu  qu'une  servitude  ne  pouvait  être  ni  acquise 
ni  établie  en  partie  :  mais  «  si  votre  héritage  me  doit  une  servi- 
tude ,  et  que  je  devienne  propriétaire  d'une  partie  de  votre  héri- 
tage ,  ou  vous  d'une  partie  du  mien ,  la  servitude  subsistera  par- 
tiellement ,  bien  qu'elle  n'eût  pas  pu  être  établie  par  parties  ». 

C'est  à  ce  cas  qu'on  peut  rapporter  cette  règle  de  droit  :  «  11 
n'est  pas  nouveau  qu'on  laisse  subsister  des  choses  utilement  éta- 
blies dans  l'origine,  quoiqu'elles  n'eussent  pas  pu  commencer 
d'exister  de  la  manière  dont  elles  subsistent  ». 

ARTICLE   III. 

De  la  constitution  et  de  l'acquisition  des  servitudes  réelles. 

Par  rapport  à  la  constitution  et  à  l'acquisition  de  cette  espèce 
de  servitudes ,  nous  examinerons  i°.  de  quelles  manières  elles  peu- 
veut  être  constituées  et  acquises;  20.  si' elles  peuvent  être  consti- 
tuées pour  un  tems  et  sous  condition;  3°.  qui  peut  établir  une 
servitude ,  et  en  faveur  de  qui  elle  peut  être  établie  ;  4°«  par  qu* 
quelqu'un  peut  acquérir  une  servitude  pour  son  héritage  ;  5°  sur 
quoi  une  servitude  peut  être  établie  ;  6°.  enfin ,  si  et  jusqu'à  quel 
point  une  servitude  peut  être  constituée  pour  plusieurs  héritages  , 
sans  changer  d'espèce. 

§.  I.  De  quelles  manières  se  constituent  et  s"* acquièrent  les  ser- 
vitudes réelles. 

XX.  Les  servitudes  réelles,  comme  «  un  sentier,  un  chemin , 

(i)  En  effet,  on  n'appelle  proprement  une  partie  que  ce  qui  est  partie 
d  une  chose  indivise  ,  comme  dans  cette  matière  ;  car  autrement  les  portions 
qu'on  possède  se'parément  forment  chacune  un  tout. 
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iisdem  fere  (i)  modis  constituuntur  quîbus  et  usumfructum  cons- 
titui  diximus  ».  I.  5.  Gaius,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Scilicet  vel  inter  vivos,  vel  testamento. 

Enimvero  «  potest  etiam  in  testamento  heredem  suum  quis  dam- 
nare  ne  altius  œdes  suas  tollat;  ne  luminibus  œdium  vicinarum 
officiât;  vei  ut  patiatur  eum  tignum  in  parietem  immittere;  vel 
stillicidia  adversus  eum  habere  ;  vel  ut  patiatur  vicinum  per  fun- 
dum  suum  ,  vel  heredis,  ire ,  agere ,  aquamve  ex  eo  ducere  >».  /.  16. 
ff.  communia  prœd.  Gaius,  lib.  2.  rerum  quotidian.  sive  au- 
reorum. 

Vice  versa  potest  quis  testamento  efficere  ut  suo  prœdio  ser- 
vitus  debeatur  ab  illo  quod  legaverit.  Qua  de  re  hoc  Proculus  ex- 
cogitavit  :  nimirum  «  Proculus  putat  insulam  posse  ita  legari ,  ut 
ei  servitus  imponatur  quœ  alteri  insulœ  hereditariœ  debeatur;  hoc 
modo  (2)  :  si  ille  heredi  meo  promiserit  per  se  non  fore  quo  al- 
tius ea  œdificia  tollantur,  tum  ei  eorum  œdificiorum  usumfruclum 
do  lego  :  vel  sic  œdium  illarum  quoad  altius  quam  uti  nunc  sunt 
œdificatœ  non  erunt ,  illi  usumfructum  (3)  do  lego  ».  I.  19.  ff.  de 
usufructu  et  quemadm.  Pompon,  lib.  5.  ad  Sab. 

XXI.  Inter  vivos  etiam  acqdiruntur  servitutes,  V.  G.  isto  modo: 
si  quis  duas  œdes  habeat,  et  altéras  tradat  :  potest  legem  tradi- 
iioni  dicere  ut  vel  istœ  quœ  non  traduntur,  servœ  sint  his  quœ 
traduntur  ;  vel  contra ,  ut  traditœ  retentis  œdibus  serviant.  Par- 
vique  refert  vicinœ  sint  ambœ  œdes,  an  non.  Idem  erit  et  in  prœ- 
dns  rusticis  :  nam  et  si  quis  duos  fundos  habeat,  alium  alii  potest 
serxum  facere  tradendo  ».  /.  6.^/T.  communia  prœd.  Ulp.  lib.  28. 
ad  Sab. 

Similiter  Gaius  :  «  duorum  prœdiorum  dominus  si  alterum  ea 
lege  tibi  dederit ,  ut  id  prœdium  quod  datur,  serviat  ei  quod  ipse 
retinet ,  vel  contra,  jure  imposita  servitus  intelligilur  ».  /.  3.  d. 
tit.  Gaius  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

(1)  Quare  &\î\\,fere?  Quia,  inquit  Cujacius  ,  non  posset  servitus  prae- 
dialis  constitui  legando  praedium  deducta  servitute  quae  ei  fundo  debetur  ; 
sicut  constituitur  ususfructus,  legato  fundo  deducto  usufructu.  Nec  euim 
sicut  ususfructus  a  proprietatc  ,  ita  servitus  a  fundo  potest  separari. 

(2)  Scilicet,  primum  aedificiorum  nudam  proprietatem  legabit ,  deinde 
eorum  usumfructum  hoc  modo  ,  etc.  Sic  magis  heredi  prospicit  testator 
quam  si  sub  lege  imponendae  servitutis  legasset  :  nam  etsi  hères  per  impru- 
dentiam  tradiderit  rem  ,  nec  curaverit  ut  servitus  imponeretur,  poterii 
usumfructum  rei  vindicare,  nisi  legatarius  servitutem  imponat. 

(3)  Nec  ohstat  quod  jure  Pandectarum  ad  certum  tempus  legari  non 
potest  :  ut  videb.  tit.  de  condit.  et  demonstr.  infra  lib.  35.  tit.  1.  Hoc  enim 
ta  i  n  proprietate  obtinebat,  non  in  usufructu  :  ut  vid.  supra  lib.  7.  tit.  quttK 
moi.  ususfr.  amitt.  §.  4« 
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un  aqueduc,  se  constituent  à-peu-près  (i)  comme  nous  avons  dît 
que  s'établissait  l'usufruit  ». 

C'est-à-dire ,  entre  vifs,  ou  par  testament. 

En  effet,  «  un  testateur  peut,  par  son  testament,  condamner 
son  héritier  à  ne  pas  exhausser  la  maison  qu'il  lui  laisse;  à  ne  pas 
intercepter  le  jour  des  maisons  voisines ,  ou  à  souffrir  que  le  voisin 
appuie  des  poutres  sur  le  mur  de  la  sienne ,  à  recevoir  des  gout- 
tières,  ou  à  permettre  sur  son  fonds  et  celui  de  son  héritier,  un 
droit  de  passage,  de  chemin  ou  d'aqueduc  ». 

Et  réciproquement  il  peut  établir  sur  un  héritage  légué ,  une 
servitude  au  profit  de  l'héritage  qu'il  se  réserve.  Voici  ce  que  dit 
Proculus  sur  cette  question  :  «  Proculus  pense  qu'un  testateur  peut 
léguer  une  maison  de  manière  qu'elle  doive  une  servitude  à  une 
autre  maison  de  sa  succession,  en  disant  (2)  :je  lègue  à  tel ,  telle 
maison ,  à  la  condition  de  permettre  à  mon  héritier  d'exhausser 
sa  maison;  ou  bien  :  je  donne  à  tel  l'usufruit  de  telle  maison, 
jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  mon  héritier  d'exhausser  la  sienne  (3)  ». 

XXI,  Les  servitudes  s'acquièrent  aussi  entre  vifs ,  par  exemple  , 
de  cette  manière  :  «  si  quelqu'un  a  deux  maisons  ,  et  qu'il  en  vende 
une,  il  peut  stipuler  en  la  vendant  que  celle  qu'il  retient  devra 
une  servitude  à  celle  qu'il  vend ,  ou ,  au  contraire ,  que  celle  qu'il 
vend  devra  une  servitude  à  la  première.  Il  est  indifférent,  dans  ce 
cas,  que  ces  deux  maisons  soient  plus  ou  moins  voisines  l'une  de 
l'autre.  lien  sera  de  même  à  l'égard  des  héritages  ruraux;  car  si  quel- 
qu'un a  deux  fonds  de  terre,  il  peut ,  en  en  vendant  un ,  le  rendre  pas- 
sible d'une  servitude  en  faveur  de  l'autre,  ou  réciproquement». 

Gaius  dit  également  :  «  la  servitude  que  le  propriétaire  de  deux 
héritages  établirait  sur  celui  qu'il  vous  transmettrait,  au  profit 
de  l'héritage  qu'il  retiendrait,  et  réciproquement,  serait  légitime- 
ment établie  ». 

(1)  Pourquoi  à-peu-près?  C'est,  dit  Cuj as  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
constituer  une  servitude  re'elle  en  le'guant  Je  fonds,  sous  la  re'serve  d'une 
servitude  due  à  ce  fonds  ,  comme  on  lègue  un  fonds  sous  la  re'serve  de  l'u- 
sufruit, et  qu'une  servitude  ne  peut  pas  être  séparée  du  fonds  ,  comme  l'usu- 
fruit de  la  proprie'té. 

(1)  C'est-à-dire  ,  léguer  d'abord  la  nue  propriété' ,  et  ensuite  l'usufruit, 
en  disant,  etc.  Ce  testateur  procure  un  plus  grand  avantage  à  son  he'ritier 
que  s'il  léguait  à  condition  d'e'tablir  une  servitude  ;  car  quoique  cet  he'ri- 
tier ait  livré  la  chose  imprudemment,  sans  penser  à  faire  établir  la  servi- 
tude, il  pourra  revendiquer  l'usufruit,  à  moins  que  le  le'gataire  n'établisse 
la  servitude. 

(3)  H  n'y  a  rien  à  conclure  de  ce  que  ,  par  le  droit  des  Pandectes  ,  on 
ne  peut  pas  léguer  pour  un  certain  tems  ,  comme  on  le  verra  au  tit.  des 
condit.  et  de'monstr.  ci— après  liv.  35.  tit.i  ;  car  cela  avait  lieu  seulement  pour 
la  propriété,  et  non  pour  l'usufruit,  comme  on  l'a  vu  liv.  7 ,  tit.  4,  des 
■i'auses  oui  donnent  lieu  à  l'extinction  de  F  usufruit. 
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«  Et  qui  duas  areas  habet,  alteram  tradcndo  servam  aîteri  effi- 
cere  potest  ».  /.  34-.  ffi.  de  servit,  urb.  prœd.  Julian.  lib.  2.  ex 
Minicio. 

Scilicet  in  ipso  traditionis  actu. 

Cseterum  «  si  binarum  aedium  dominus  dixisset  eas  quas  ven- 
dcret,  scrvas  fore;  sed  in  traditione  non  fecisset  mentionem  ser- 
vitutis ,  vel  ex  vendito  agcre  potest ,  vel  incertum  condicere  ut 
servitus  irnponatur  ».  /.  35.  d.  til.  Marcian.  lib.  3.  regul. 


Quum  servitus  in  ipso  traditionis  actu  excipi  debeat  ;  bine  qui 
fundum  légat  per  quem  ad  alterum  ire  solebat,  etsi  servitutem 
fundo  retento  retiiieri  voluisse  intelligatur,  tamen  hères  in  tradi- 
tione eam  excipere  débet. 

Hoc  docet  Scsevola  :  ita  ille  :  «  testatrix  fundo  quem  legaverat  , 
casas  junclas  (1)  habuit.  Quaesitum  est  si  lise  fundo  legato  non  cé- 
dèrent, eumque  legatarius  vindicasset,  an  iste  fundus  aliquam  ser- 
vitutem  casis  deberet  ?  Aut,  si  ex  fideicommissi  causa  eum  sibi 
dari  legatarius  desideraret ,  heredes  servitutem  aliquam  casis  exci- 
pere deberent?  Respondit,  debere  ».  /.  20.  ff.  si  servit,  vindic. 
Scaevola,  lib.  4.  digest. 

XXI  ï.  Circa  modum  constituendae  servitutis  in  alienatione  al- 
terius  ex  duobus  fundis ,  observandum  est  quod  ;  «  quidquid  ven- 
ditor  servitutis  nomine  sibi  recipere  vult ,  nominatim  recipi  opor- 
tet.  Nam  illa  generalis  exceptio  quibus  est  servitus ,  utique  est  / 
ad  extraneos  pertinet  (2)  :  ipsi  nibil  prospicit  venditori  ad  jura 
ejus  conservanda.  Nulla  enim  habuit,  quia  nemo  ipse  sibi  servi- 
tutem débet.  Quinimo  etsi  débita  fuit  servitus,  deinde  dominium 
rei  servientis  pervenit  ad  me,  consequenter  dicitur  extiugui  ser- 
vitutem ».  /.  10.  J).  communia  prœd.  Ulp.  lib.  10.  ad  Sab. 


Item  «  in  tradendis  unis  œdibus  ab  eo  qui  binas  habet,  species 
servitutis  exprimenda  est  :  ne,  si  generaliter  servire  dictum  erit, 
aut  nihil  valeat  quia  incertum  sit  quse  servitus  excepta  sit ,  aut 
omnis  servitus  imponi  debeat  ».  /.  7.  d.  tit.  Paul.  lib.  5.  ad  Sab. 


XXIII.  Quomodo  autem  servitus  domino  alieujus  prsedii  ex  tes- 
tamen to  aut  pactione  stipulationeve  débita  acquiretur  huic  preedio  : 

(1)  Ad  quas  per  fundum  «bat. 

(2)  Pertinet  eo  ut  admoneatur  emptor,  esse  servitutes  extraneis  débitas, 

aut  esse  nosse. 
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«  Celui  qui  a  deux  terrains,  peut  aussi,  en  en  vendant  un,  le 
grever  d'une  servitude  en  faveur  de  l'autre». 

C'est-à-dire ,  en  le  livrant. 

Au  reste ,  «  si  le  propriétaire  de  deux  maisons  avait  dit  que  celle 
qu'il  vendait  devrait  une  servitude  à  l'autre,  mais  qu'en  la iivrant 
il  n'eût  point  fait  mention  de  celte  servitude ,  il  peut  actionner 
l'acquéreur  en  vertu  de  la  vente ,  ou  intenter  contre  lui  l'action 
personnelle  d'une  chose  incertaine ,  pour  que  cette  servitude  soit 
établie  ». 

Comme  une  servitude  doit  être  mentionnée  dans  l'acte  même 
de  tradition ,  de  là  suit  que  bien ,  que  celui  qui  lègue  un  fonds  de 
terre  par  lequel  il  avait  coutume  de  passer  pour  aller  à  un  autre , 
soit  censé  l'avoir  retenue ,  cependant  son  héritier  doit  la  men- 
tionner dans  la  tradition  du  fonds  légué. 

C'est  ce  qu'enseigne  Scœvola  :  «  Une  testatrice ,  dit-il ,  avait  de 
petites  maisons  (i)  attenantes  à  un  fonds  de  terre  qu'elle  a  lé- 
gué. On  a  demandé  si  dans  le  cas  où  ces  petites  maisons  ne  feraient 
pas  partie  du  fonds  de  terre  légué  que  le  légataire  revendiquait ,  ce 
même  fonds  de  terre  devrait  une  servitude  à  ces  petites  maisons  ; 
ou  enfin ,  si  le  légataire  demandant  que  le  fonds  lui  fût  remis  à  titre 
de  fidéicommis ,  les  héritiers  devraient  réserver  un  passage  pour 
arriver  à  ces  maisons.  J'ai  répondu  qu  ils  devaient  le  réserver  ». 

XXII.  Par  rapport  à  la  manière  de  constituer  une  servitude 
en  vendant  l'un  des  deux  fonds  dont  on  était  propriétaire,  il  faut 
observer  que  «  tout  ce  que  le  vendeur  veut  se  réserver  à  titre 
de  servitude ,  doit  être  nommément  réservé  ;  car  cette  clause  gé- 
nérale ,  les  servitudes  qui  sont  dues  resteront  dans  leur  étal ,  re- 
garde les  étrangers  (2) ,  et  n'a  aucun  effet  à  l'égard  du  vendeur  qui 
veut  conserver  ses  droits  ;  en  effet  avant  la  vente  il  n'avait  aucun 
droit  de  servitude ,  puisque  personne  ne  peut  se  devoir  une  ser- 
vitude à  soi-même.  Bien  plus ,  si  la  servitude  m'était  due ,  et  que 
je  sois  devenu  propriétaire  du  fonds  qui  la  devait ,  l'extinction  de 
cette  servitude  sera  une  suite  de  mon  acquisition  ». 

De  même  «  le  propriétaire  de  deux  maisons  qui ,  en  en  vendant 
une ,  veut  lui  imposer  une  servitude  en  faveur  de  celle  qu'il  re- 
tient ,  doit  désigner  expressément  l'espèce  de  servitude  qu'il  veut 
imposer,  de  peur  que  si  l'on  disait  d'une  manière  générale  que 
cette  maison  devra  une  servitude  ,une  telle  clause  ne  fût  d'aucune 
valeur  faute  de  détermination  de  la  servitude ,  ou  que  l'ou  ne  parût 
en  avoir  établi  de  toute  espèce  ». 

XXII I.  Comment  au  reste  une  servitude  établie  en  faveur  d'un  hé- 
ritage, par  testament, par  convention  ou  par  stipulation ,  sera-t-elle 

(1)  Auxquelles  elle  arrivait  par  ce  fonds. 

(2)  Eîie  a  pour  effet  d'avertir  l'acheteur  que  des  servitudes  sont  dues  ou 
peuvent  être  ducs  à  des  étrangers. 
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et  quîd  ea  in  re  tradition!  quse  in  jura  cadere  non  potest,  œqui~ 
pollebit  ? 

Hoc  a  Javoleno  accïpe.  Ita  ille  :  «  quoties  via  aut  aliqnod  jus 
lundi  emeretur ,  cavendum  putat  esse  Labeo  per  te  non  fieri  quo- 
niinus  eo  jure  uti  possit  :  quia  nulla  hujusmodi  juris  vacua  tra- 
ditio  esset.  Ego  puto  usum  ejus  juris  pro  traditione  possessionis 
accipiendum  esse;  ideoque  et  interdicta  veluti  possessoria  consti- 
tu  ta  sunt  ».  /.  20.  Javolen.  lib.  5.  ex  posterior.  Labeon, 

Hoc  est  quod  alibi  dicitur  :  «  traditio  plane  et  patîentia  servitu- 
tum ,  inducet  officium  prsetoris  ».  /.-!'•§.  2.  de  servit. prœd.  rust* 
Ulp.  lib.  2.  inslit. 

Hujus  quasi-traditionis  exemplum  affert  Julianus  :  «  Si  a  te 
emero  ut  mihi  liceat  ex  aidibus  meis  in  sedes  tuas  stillicidium 
immittere;  et  postea  te  sciente  (1)  ex  causa  emptionis  immissum 
habeam  ;  quœro  an  ex  bac  causa ,  actione  quadam  ,  vel  excep- 
tione  tuendus  sim  ?  Respondi  ;  utroque  (2)  auxilio  me  usurum  ». 
/.  16.^.  si  serv.  vindic.  Julian.  lib.  7.  digest. 

XXIV.  Vidimus  quibus  tilulis  constituantur  servitutes  ,  et  quo- 
modo  ex  his  titulis  acquirantur. 

Quinetiam  absque  titulo ,  ex  diuturno  usu  acquiri  possunt. 
Nam  «  si  quis  diuturno  usu  ,  et  longa  quasi-possessione,  jusaquae 
ducendae  naclus  sit;  non  est  ei  necessc  docere  de  jure  (3)  quo 
aqua  constituta  est,  veluti  ex  legato  vel  alio  modo  :  sed  ulilem 
liabet  actionem  ut  ostendat  per  annos  forte  tôt  (4)  usum  se ,  non 
vi,  non  clam  >  non  precario  possedisse  ».  /,  10.  Jf.  si  serv.  vindic. 
Ulp.  lib.  53.  ad  Ed. 

Similiter  «  Sccevola  respondit  :  solere  eos  qui  jurï  dicundo  prœ- 
sunt,tucri  ductus  aquac  quibus  auctoriiatem  vetustas  daret,  tametsi 
jus  non  probarelur  ».  /.  26.  JJ.  de  an.  et  aq.  pluv.  arc.  Scaevola  , 
lib.  4.  respons. 

Hoc  maxime  locum  babet  in  servitutibus  quae  in  superficie  con- 
sistunt.  Etenim  «servitutes  quae  in  superficie  consistant,  pos- 
sessione  retinenlur.  Nam  si  forte  ex  cedibus  meis  in  aedes  tuas 

(1)  Haec  scientia  et  patientia  pro  traditione  est. 

(2)  Scilicct  et  actionis  confessoriœ  si  dominus  vim  faciat  quominus  ha— 
beat  immissum  ;  et  exceptionis ,  si  dominas  agat  riegatona. 

(3)  Id  est,  de  titulo  :  ut  manifeste  evincunt  verba  sequentia  veluti  ex 
legato. 

(4)  Scilicet  per  decem  annos,  quod  lenipus  est  longse  possessionis  :  Hoc 
enim  tempore  eum  qui  sciente  domino  prgedii  utitur ,  citra  titulum  ullum  , 
servitutem  acquirere  recle  censent  Yinnius  et  plerique  interprètes  ;  quam- 
vis  nonnulli  dissentiant. 
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acquise  à  cet  héritage ,  et  qui  pourra  remplacer  à  cet  égard  la 
tradition  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  droits  incorporels  ? 

Javolenus  nous  l'apprend  :  «  Lorsqu'on  achètera  de  vous  un 
droit  de  chemin,  ou  tout  autre  droit  relatif  à  un  fonds ,  Labeon 
pense ,  di  t-il ,  que  vous  devez  donner  caution  de  ne  pas  vous  opposer 
à  ce  que  l'acquéreur  jouisse  de  ce  droit,  parce  que  ces  sortes  de 
choses  ne  sont  pas  susceptibles  de  tradition.  Je  pense  que  l'usage  de 
ce  droit  équivaut  à  la  tradition  de  la  possession  ,  et  que  c'est  pour 
cela  qu'on  a  établi  les  interdits  comme  en  matière  de  possession  ». 

C'est  ce  qui  est  encore  dit  ailleurs  :  «  En  matière  de  servitude  , 
la  tradition  se  fait  en  laissant  jouir,  et  le  préteur  ne  doit  pas 
exiger  davantage  ». 

Julien  rapporte  un  exemple  de  cette  quasi-tradition  :  «  Si  j'ai 
acheté  de  vous  le  droit  de  gouttière  sur  votre  maison  ,  et  qu'en- 
suite,  à  votre  connaissance  (ï)  ,  j'aie,  en  vertu  de  mon  acte  de 
vente ,  exercé  ce  droit ,  on  demande  si  je  puis  opposer ,  en  raison 
de  cette  jouissance ,  quelque  exception  ou  quelque  action  :  J'ai 
répondu  que  je  pourrais  recourir  à  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
voies  (2)  ». 

XXIV.  Nous  avons  vu  par  quels  titres  se  constituent  les  servi- 
tudes et  comment  elles  s'acquièrent  en  vertu  de  ces  titres. 

Elles  s'acquièrent  même  sans  titre,  par  un  usage  journalier; 
car  «  celui  qui ,  par  un  usage  journalier  ou  une  quasi-possession 
prolongée  ,  a  acquis  un  droit  de  conduite  d'eau  ,  n'est  pas  obligé 
de  justifier  en  vertu  de  quel  droit  (3)  la  servitude  a  été  établie  , 
comme  legs  ou  autre  manière  :  mais  il  a  une  action  utile  pour 
prouver  qu'il  en  a  joui  depuis  tant  d'années  (4) ,  et  qu'il  ne  l'a 
possédée  ni  par  violence,  ni  d'une  manière  clandestine ,  ni  à  titre 
précaire  ». 

«  Scaevola  a  également  répondu  que  les  magistrats  avaient  cou- 
tume de  protéger  les  droits  d'aqueduc  que  l'ancienneté  avait  con- 
sacrés ,  quoique  le  droit  n'en  fût  pas  prouvé,^ 

Cette  considération  de  tems  est  admise  surtout  dans  les  servi- 
tudes qui  consistent  en  superficie.  En  effet ,  «  les  servitudes  qui 
consistent  en  superficie ,  se  conservent  par  la  possession  5  car  si 

(1)  Celte  connaissance  sans  réclamation  e'quivaut  à  une  tradition. 

(2)  C'est-à-dire,  celle  de  Vaction  confessait  e ,  si  le  propriétaire  s'oppose 
avec  violence  à  la  direction  de  ma  gouttière  ;  et  celle  d'exception ,  s'il  in- 
tente Vaction  négatoire. 

(3)  C'est-à-dire,  de  quel  titre  ,  comme  le  prouvent  les  expressions  qui 
suivent  :  comme  legs. 

(4)  C'est-à-dire  ,  pendant  dix  ans  ,  qui  sont  le  tems  de  la  longue  pos- 
session ;  car  Vinnius  et  plusieurs  autres  interprètes  pensent  que  celui  qui 
jouit  pendant  ce  tems,  à  la  connaissance  du  propriétaire ,  acquiert  parla 
prescription,  la  servitude ,  sans  être  tenu  d'en  justifier  le  titre  :  cependant 
plusieurs  autres  jurisconsultes  ne  sont  pas  de  cet  avis. 
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lîgmim  immîssum  babuero  ;  hoc  ut  immîssum  babeam ,  per  cau- 
sani  ligni  possideo  babcndi  consuetudinem.  Idem  eveniet  et  si 
inaenianum  (1)  in  tuum  immîssum  babuero  ,  aut  stillicidium  in 
tuum  projecero ,  quia  in  tuo  aliquid  utor  ,  et  sic  quasi  facto 
quodam  possideo  ».  I.  20.  ff.  de  servit,  urb.  prœd.  Paul.  lib.  i5* 
cul  Sab. 

Servitutes  ex  diuturnousu  constitui  rescribit  etiam  Antoninus: 
«  Si  quas  actiones  adversus  eu  m  qui  aedificium  coutra  veterem 
formani  extruxit  ut  luiniuibus  tuis  officeret,  competere  existimas  ; 
more  solito  per  judicem  exercere  non  prohiberis.  1s  qui  judex 
erit ,  longi  temporis  consuetudinem  vicem  servitutis  obtinere  sciât  ; 
modo  si  is  qui  pulsatur,  nec  i»niec  clam ,  nec precario  possidet  ». 
/.  1.  cod.  h.  iit. 

Idem  rescribit  :  «  si  aquam  per  possessioncm  Marlialis,eo  sciente 
duxisti  ;  servitutem  exempta  rerum  immobiiium  (2)  tempore  quic- 
siisti  ».  I.  2.  cod.  h.  là. 

Maxime  autem  tîtulus  desiderandus  non  est,  quum  usus  mémo- 
riam  excedit.  Hinc  «  duchis  aquœ  cujus  origo  memoriam  excessit , 
jure  constituti  loco  habetur  ».  /.  3.  §.  4-  J) '•  de  aqua  quoi,  et  œst. 
Pompon,  lib.  34-  cul  Sab. 

g.  II.  An  dics  y  conditio  ,  modusve  in  conslituendis  servitutibus 
adjici  possil. 

XXV.  «  Servilutes  ipso  quidem  jureneque  ex  temporc  ,  neque 
sub  conditione ,  neque  ad  certam  condiiionem,  V.  G.  quandiu 
volam ,  constitui  possunt  (3)  ». 

«  Sed  tamen  si  ba?c  adjiciantur  ;  per  pacti  vel  per  doli  excep- 
iïonem  occurretur  contra  placita  servitutem  vindicanti.  Idqu'e   et 

(1)  Mœnianum  ,  locus  est  projectus  ac  propendens  ;  e  quo  ludi  V.  G. 
spectarentur  :  qualia  Romœ  in  foro  fuisse  notum  est. 

(2)  Comparât  servitutes  cum  rébus  immobilibus,  dun  taxât  rationc  tem- 
poris quo  per  prœscriptionem  acquiruntur  :  ut  recte  observât  \  innius.  Quasi 
«Hceret  :  acquiruntur  eo  tempore  quo  res  immobiles  in  provinciis  sitse.  Caç- 
teruni  a  rébus  corporalibus  differunt,  quod  res  corporales  citra  titulum  non 
acquiruntur  longi  temporis  praescriptione  ;  servitus  autem  acquiruntur  hac 
prîescriptionc  :  aut  cum  titulo,  si  qui  praîdii  dominus  non  erat,  servitutem 
constituent,  et  usus  sim  etiam  ignorante  yero  domino  ;  aut  citra  titulum, 
h'i  dominus  preédii  me  sciens  per  totum  hoc  tempus  uti  passus  sit.  Ita  Yin- 
nius. 

(3)  Secus  obtinet  circa  personales  :  ut  vid.  supra  lib.  7.  tit.  quib.  mod. 
ususfr.  amitt.  §.  4-  R«tio  disparitatis  est  quod  servitutes  personales  sint 
jura  bominum  ;  nec  repugnet  hominibus  ad  tempus  concedi  :  at  servitutes 
praediales  sont  qualitates  praediis  im pressée  ,  quibus  solo  lapsii  temporis  aut 
sola  alicujus  conditibnis  exiitentia  exui  non  possunt. 
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j'aï  dans  mon  bâtiment  une  poutre  qui  porte  sur  votre  mur ,  Je 
conserve  par  cette  poutre  le  droit  de  l'y  faire  porter  à  l'avenir.  Il 
en  sera  de  même  si  j'ai  une  terrasse  (1)  qui  fait  saillie  sur  Voire 
terrain,  ou  une  gouttière  qui  s'avance  sur  votre  toit,  parce  que 
j'ai  l'usage ,  et  que  je  possède  en  quelque  sorte  par  le  fait  ». 

Antonin  déclare  aussi  dans  un  rescrît  que  les  servitudes  se  cons- 
tituent par  un  usage  journalier  :  «  Rien  n'empêche  que  vous  n'exer- 
ciez ,  dans  la  forme  ordinaire  ,  l'action  que  vous  croyez  avoir  contre 
celui  qui  a  construit  un  édifice  autrement  qu'il  ne  Tétait  ancienne- 
ment, pour  intercepter  vos  jours.  Le  magistrat  que  vous  saisirez 
doit  savoir  qu'une  possession  de  long  tem*  tient  lieu  de  titre  de  la 
servitude ,  pourvu  que  celui  qui  est  troublé  ne  possède  ni  par 
violence,  ni  clandestinement,  ni  à  titre  précaire  ». 

Le  même  Empereur  dit  dans  un  autre  rescrit  :  «  si  vous  avez 
conduit  de  l'eau  sur  le  fonds  de  Martial  à  sa  connaissance,  vous 
en  avez  acquis  la  servitude  par  le  laps  de  tems  ,  à  l'instar  des  choses 
immobilières  (2)  ». 

Le  titre  d'une  servitude  cesse  surtout  d'être  nécessaire  lorsqu'il 
existe  un  usage  immémorial  :  C'est  pourquoi  «  la  servitude  d'aque- 
duc dont  l'origine  remonte  au-delà  de  mémoire  d'homme ,  est 
censée  constituée  régulièrement  ». 

§.  II.  Peut-on  en  constituant  une  servitude  y  ajouter  un  terme , 
une  condition  >  un  mode  d'exercice  ? 

XXV.  «  Dans  la  rigueur  du  droit,  les  servitudes  ne  peuvent  être 
établies  ,  ni  à  terme ,  ni  sous  condition ,  ni  jusqu'à  une  époque 
déterminée  ,  par  exemple  ,  pour  durer  tant  que  je  voudrai  (3)  ». 

«  Mais  si  quelques-unes  de  ces  clauses  ont  été  ajoutées  ,  on 
pourra  opposer  à  celui  qui  revendiquera  la  servitude  contre  les 

(i)  Une  terrasse  ou  un  balcon.  C'est  un  lieu  avancé  d'où  l'on  pouvait  voir 
les  jeux  publics ,  tels  étaient  ceux  que  l'on  sait  avoir  existé  à  Rome  dans  le 
forum. 

(2)  Il  compare  les  servitudes  avec  les  choses  immobilières, seulement  en 
Taison  du  tems  requis  pour  les  prescrire,  comme  l'observe  justement  Vin— 
nius  :  c'est  comme  s'il  disait  :  elles  s'acquièrent  par  le  même  tems  que  les 
immeubles  situés  en  province. Au  reste  ,  elles  diffèrent  des  choses  corporelles 
en  ce  que  ces  dernières  ne  s'acquièrent  point  par  la  prescription  de  long 
tems  sans  titre,  et  que  les  servitudes  s'acquièrent  par  cette  prescription  ou 
avec  un  titre  ,  si  un  faux  propriétaire  a  constitué  une  servitude  et  que  j'en 
aie  usé  même  àl'insu  du  véritable  propriétaire,  ou  sans  titre  ,si  le  véritable 
propriétaire  m'en  a  laissé  jouir  à  sa  connaissance  et  sans  opposition.  Tel  est 
l'avis  de  Vinnius. 

(3)  Il  en  est  autrement  des  servitudes  personnelles  ,  comme  on  l'a  vu 
ci-dessus  ,  liç.  7  ,  titre  4  ,  des  causes  qui  donnent  lieu  à  l'extinction  de 
l'usufruit.  La  raison  de  cette  différence  est  que  les  servitudes  personnelles 
sont  des  droits  inhérens  à  la  personne,  et  qu'il  ne  répugne  pas  de  les  ac- 
corder pour  un  tems  ;  au  lieu  que  les  servitudes  réelles  sont  des  qualités  inhé- 
rentes aux  fonds  ,  dont  ceux-ci  ne  peuvent  être  dépouillés  ni  par  le  seul  laps 
de  tems,  ni  par  la  seule  existence  d'une  condition. 
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Sabînum  respondisse  Cassius  retulit,  et  sibi  pïacere  ».  /.  4.  Papin. 

lib.  7.  cfuœst. 

XXVI.  Cœterum  «  usus  servitutum  temporîbus  secerni  polest, 
forte  ut  quis  post  horarn  lertiam  usque  in  horam  decimam  eo  jure 
titatur,  vel  ut  alternis  diebus  utatur  ».  /.  5.  §.  ï.  Gaius ,  lib.  7. 
ad  éd.  prov. 

Hinc  «  iter  nihil  probibet  sic  constitui  ut  quis  interdîu  duntaxat 
eat  :  quod  fore  circa  prœdia  urbana  etiam  necessarium  est  ».  /.  i4» 
Jf.  communia  prœd.  Julian.  lib.  4o.  digest. 

Pariter  «  si  diurnarum  aut  uocturnarum  borarum  aquaeductum 
habeam ,  non  possum  alia  bora  ducere  quam  qua  jus  babeam  du- 
cendi  ».  /.  2.  ff.  de  aq.  quot.  et  œst.  Pompon,  lib.  32.  ad  Sab. 

Enimvero  «  intcrvalla  dierum  et  borarum  non  ad  temporis  cau- 
sam  (1),  sed  ad  modum  pertinent  jure  constituée  servitutis  ». 
/.  4-  §•  2.  Papinian.  lib.  7.  quœst. 

«  Modum  aulem  adjici  servitutibus  posse  constat  :  veluti  quo 
génère  vebiculi  agatur  vel  non  agatur;  veluti  ,  ut  equo  duntaxat, 
vel  ut  certum  pondus  vebatur,  vel  grex  ille  trausducatur ,  aut 
carbo  porte tur  ».  d.  I.  4-  §.  I. 


§.  III.  Quis  servitutem  imponere,  et  cui  constitui  possit. 

XXVII.  Servitutem  prrerlio  imponere  solus  dominus  potest  ; 
pariterque  soli  domino  pnedii  constitui  potest. 

Hinc  quîs  «  duas  œdes  simul  (2)  tradendo ,  non  potest  efficere 
altéras  alteris  servas  ;  quia  neque  acquirere  alienis  sedibus  servitu- 
tem neque  imponere  potest  ».  /.  6.  v.  duas.ff.  communia  prœd. 
I  7.  Ulp.  lib.  28.  ad  Sab. 

Secus,  si  separatim  duobus  tradat,  quamvîs  eodem  momento  : 
Unde  «  si  cum  duas  haberem  insulas  ,  duobus  eodem  momento  (3) 
tradidero  :  videndum  est  an  servitus  alterutris  imposita  valeat  ? 
quia  alienis  quidem  sedibus  nec  imponi ,  nec  acquiri  servitus  po- 
test :  sed ,  ante  traditionem  peractam  ,  suis  magis  acquirit  vel 
imponit  is  qui  tradit  ;  ideoque  valebit  servitus  ».  /.  8  ff.  commun, 
prœd.  Pompon,  lib.  8.  ad  Sab. 

(1)  Nam  omni  temporc  jus  servitutis  existit ,  quamvis  certis  duntaxat 
temporibus  uti  ea  liceat. 

(2)  Si/nul  Cujacius  interpretatur  ;  id  est ,  uni  vel  pluribus  coir.muni 
nomine  ementibus. 

(3)  Non  tamen  simul  -,  sed  uni  una.s ,  alteri  altéras.  Ita  Gujac. 
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clauses ,  une  exception  tirée  de  la  convention  ou  du  dol.  Cassius 
dit  que  tel  était  l'avis  de  Sabinus ,  et  qu'il  s'y  range  ». 

XXVI.  «  Les  servitudes ,  au  reste,  s'établissent  avec  des  res- 
trictions de  tems.  Par  exemple  ,  on  peut  déterminer  que  celui  en 
faveur  de  qui  elles  sont  établies ,  en  jouira  depuis  trois  heures 
jusqu'à  dix  ,  ou  de  deux  jours  l'un  ». 

Ainsi  «  rien  n'empêche  de  constituer  la  servitude  d'un  chemin , 
de  manière  qu'on  ne  puisse  en  jouir  que  le  jour  ;  stipulation  qui 
devient  même  presque  nécessaire,  quand  il  s'agit  d'un  passage  à 
travers  une  maison  ». 

De  même.,  «  si  je  n'ai  la  servitude  d'aqueduc  que  pour  le  jour 
ou  la  nuit ,  je  ne  peux  pas  m'en  servir  à  d'autres  heures  que  celles 
qui  sont  indiquées  par  mon  titre  ». 

En  effet,  «  de  ce  qu'une  servitude  aura  ses  heures  et  ses  jours  , 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  établie  pour  un  tems  (i).  Cette  fixa- 
tion d'heure  ou  de  jour  ne  détermine  que  le  mode  d'usage  de  la 
servitude  ». 

Au  surplus,  «  il  est  constant  qu'on  peut  ajouter  un  mode  dé- 
terminé aux  servitudes ,  et  spécifier,  par  exemple ,  comment  on  pas- 
sera par  tel  endroit,  à  quelle  voiture  on  donnera  passage,  qu'on 
n'y  pourra  passer  qu'à  cheval ,  qu'on  n'y  pourra  faire  transporter 
qu'une  certaine  charge  ,  qu'on  n'y  pourra  faire  passer  qu'un  trou- 
peau ,  ou  voiturer  que  du  charbon  ». 

§.  1 1 1 .  Quipeut  imposer  une  servitude ,  et  pour  qui  ilpeut  V  imposer. 

XXVII.  11  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puisse  imposer  une  ser- 
vitude sur  son  héritage,  et  il  ne  peut  l'imposer  qu'au  profit  du 
propriétaire  d'un  autre  héritage. 

C'est  pourquoi  «  celui  qui  vend  deux  maisons  en  même  tems  (2), 
ne  peut  pas  imposer  une  servitude  sur  l'une  en  faveur  de  l'autre , 
parce  qu'il  ne  peut  ni  acquérir  de  servitudes  à  la  maison  d'au- 
trui ,  ni  en  établir  sur  elle  ». 

Il  en  est  autrement  s'il  les  vend  séparément  à  deux  personnes, 
quoiqu'en  même  tems.  C'est  pourquoi  «  si ,  ayant  deux  maisons, 
je  les  ai  vendues  en  même  tems ,  mais  à  deux  personnes  (3) ,  il  faut 
examiner  si  la  servitude  imposée  sur  l'une  ou  l'autre  peut  subsister, 
parce  qu'une  servitude  ne  peut  ni  s'imposer  ni  s'acquérir  sur  la 
maison  d'autrui.  Mais  comme ,  avant  la  tradition ,  celui  qui  vend 
est  encore  propriétaire  de  la  maison  pour  laquelle  ou  sur  laquelle 

(1)  Car  la  servitude  existe  toujours  ,  quoiqu'on  ne  puisse  en  user  que 
dans  certains  tems. 

(2)  C'est-à-dire ,  à  un  seul  acquéreur,  ou  à  plusieurs  qui  achètent  en  com- 
mun ,  suivant  l'interprétation  que  donne  Cujas  au  mot  en  même  tems. 

(3)  Non  pas  ensemble ,  mais  une  à  l'une ,  et  l'autre  à  l'autre.  C'est  ce 
que  pense  Cujas. 
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XXVIII.  Qiuim  plures  sunt  domîni,  non  nisi  ab  omnibus  im* 
poni ,  omnibusque  constitui  servitus  potest. 

Igitur  «  unus  ex  dominis  communîum  œdium ,  servitutem  im~ 
ponere  non  potest  (i)  ».  /.  2.  Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

Hinc  V.  G.  in  imponenda  servitute  aquœ-ductus  »  si  plures 
sint  ejusdem  loci  domîni  unde  aqua  ducitur;  omnium  voluntatem 
esse  sequendam  ,  non  ambigitur.  lniquum  enim  visum  est  volun- 
tatem  unius  ex  modica  forte  portiuncula  domini  ,  prœjudicium 
sociis  facere».  /.  10.  J).  de  aq.  et  aq.  pluv.  arc.  Ulp.  lib.  53.  ad  éd. 

Pariter  uni  ex  dominis  servitus  constitui  non  potest. 

Hinc  «  si  unus  ex  sociis  stipnletnr  iter  ad  communem  fundum  ; 
inutiits  est  stipulatio  ,  quia  nec  dari  ei  potest  ».  /.  iq.  ff,  de  serv. 
prœd.  rust.  Paul.  lib.  6.  ad  Sab. 

Obiter  nota  :  «  sed  si  omnes  stipulentur ,  sive  communis  ser~ 
vus  ;  singuli  ex  sociis  sibi  dari  oportere  petere  possunt,  quia  ita 
dari  eis  potest  a  te  :  ne  ,  si  stipulator  viie  plures  beredes  reli- 
querit,  inutilis  stipulatio  fiât  (2)  ».  d.  I.  ig. 

Hinc  etiam  Modestihus  :  «  pro  parte  dominii  servitutem  acquiri 

non  posse  ,  vulgo  traditur  ». 

»  Et  ideo  si  quis  fundum  hnbens,  via  m  stipuletur,  et  partem 
fundi  sui  postea  alienet ,  corrumpit  stipulationem ,  in  eum  casum 
deducendo,a  quo  stipulatio  iucipere  non  possit  ».  I.  11.  Modest. 
lib.  7.  différent. 

Hinc  pariter  «  si  altcrse  unius  proprise  sint  redes  ,  alterae  com- 
munes (et  alterutras  extraneo  verkhat);  neutris  (3)  servitutem 
acquircre  ve!  impoaene  me  posse  Pomponius  lihro  8  ex  Sabino 
scripsit  ».  /.  6.  §.  &>  j/.  coiiumuria  prœd.  Ulp.  lib.  28.  ad  Sab. 

Secus   erit  ?  si  socio   partem  meam   in   communibus   aedibus 
rendante 
„ 1 . 

(1)  Hoc 'fiait  «x  prinr.ipio  uuod  supra  exposuimus  art.  prœced.  §.  5.  ni— 
mirum  scr\  iiutes  prœd  iides  esse  individuas  et  non  posse  acquiri  per  partes. 

(2)  Forïe  îegendum  nec.  .  .  inutilis .  .  .j\et  :  sed  singuli  heredes  potue- 
roui  in  .solidum  servilulcm  condicere. 

(3)  Proprias  vendendo,  non  potero  in  his  irnponere  servitutem  qu» 
praesianda  sit  comiiiimibus  ;  quia  communibus  aedibus  ego  dominus  pro 
parte  servitutem  acquircrem  :  quod  fieri  non  potest.  Pariter  communes  pro 
patte  mea  vendendo,  non  possum  in  his  servitutem  irnponere  proprns 
«dibus  ;  quia  ego  dominus  pro  parte  non  possum  servitutem  irnponere. 
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la  servitude  s'acquiert  ou  est  imposée ,  cette  servitude  doit  par 
conséquent  subsister  ». 

XXVIII.  Lorsque  plusieurs  sont  propriétaires  de  la  chose, 
«ne  servitude  ne  peut  y  être  imposée  que  par  tous  ces  proprié- 
taires ,  ou  pour  tous. 

Ainsi  donc  «  un  des  propriétaires  d'une  maison  commune  ne 
peut  pas  y  imposer  de  servitude  (i)  ». 

D'où  suit,  par  exemple  ,  que  lorsqu'il  s'agit  d'y  imposer  la  servi- 
tude d'un  aqueduc  ,«  si  le  terrain  d'où  Ton  veut  conduire  l'eau  a 
plusieurs  propriétaires  ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  consen- 
tement de  tous  sera  nécessaire  ;  car  il  parait  injuste  que  la  vo- 
lonté de  l'un  d'eux ,  qui  n'est  peut-être  propriétaire  que  de  la 
plus  modique  portion ,  puisse  porter  préjudice  aux  autres  ». 

On  ne  peut  pas  non  plus  constituer  une  servitude  au  profit 
particulier  d'un  des  copropriétaires. 

Ainsi ,  «  si  l'un  d'eux  stipule  un  passage  pour  aller  au  fonds 
commun  ,  cette  stipulation  est  nulle ,  parce  que  ce  passage  ne 
peut  pas  lui  être  isolément  donné  ». 

Observez  en  passant  que  «  si  tous  stipulent  ce  passage ,  ou  leur 
esclave  commun,  chacun  des  copropriétaires  aura  droit  de  le  de- 
mander ,fparce  qu'il  peut  leur  être  ainsi  donné,  afin  que,  si  celui 
d'entr'eux  qui  l'a  stipulé  laisse  plusieurs  héritiers  ,  la  stipulation 
ne  soit  pas  nulle (2)  ». 

C'est  aussi  ce  qui  fait  dire  à  Modestinus  «  qu'il  est  reçu  qu'on 
ne  peut  acquérir  une  servitude  en  faveur  d'un  fonds  que  l'on  ne 
possède  qu'en  partie  ». 

«  C'est  pourquoi  si  quelqu'un  ,  ayant  un  fonds  de  terre,  stipule 
un  droit  de  passage  ,  et  qu'ensuite  il  vende  une  partie  de  son 
fonds  de  terre,  il  détruit  la  servitude  par  cette  aliénation  ,  puis- 
qu'il réduit  ce  fonds  de  terre  à  un  état  dans  lequel  la  stipulation 
n'aurait  pu  avoir  lieu  ». 

C'est  encore  pourquoi  «  si  de  deux  maisons,  l'une  m'apparte- 
nait en  entier ,  et  l'autre  en  commun  ,  je  ne  pourrais  établir  de 
servitude  sur  aucune  en  vendant  l'une  ou  l'autre  à  un  étranger  (3). 
Telle  est  l'opinion  de  Pomponius  ,  sur  le  là'.  8  de  Sabinus  ». 

11  en  sera  autrement  si  je  vends  la  portion  qui  m'appartient  dans 
îa  maison  commune  ,  à  un  de  m'es  copropriétaires. 

(1)  Cette  disposition  découle  du  principe  que  nous  avons  pose'  dans 
l'article  précédent,  §-5;  que  les  servitudes  réelles  sont  indivises,  et  ne 
peuvent  pas  s'acquérir  par  parties. 

(2)  Il  faut  peut-être  lire  et.  .  .  ne .  .  .  deviendra  pas .  .  .  inutils.  .  .  Mais 
chacun  <îes  héritiers  pourra  réclamer  la  servitude  entière. 

(3)  En  vendant  la  mienne  ,  je  ne  pourrai  pas  y  imposer  une  servitud* 
au  profit  de  la  propriété  commune  ,  parce  que  moi,  propriétaire  en  partie, 
j'acquerrais  une  servitude  au  fonds  commun  ;  ce  qui  n'est  pas  permis.  D* 
même  ,  en  vendant  ma  partie  de  la  propriété  commune  ,  je  ne  peux  pas  y 
imposer  une  servitude  pour  ce  qui  m'appartient  en  propre  ,  parce  que  m  ci  ■„ 
propriétaire  partiel ,  je  ne  peux  pas  imposer  una  servitude  partielle. 


(  276  ) 
Hinc  Africanus  :  «  fundus  mihi  tecum  communîs  est  ;  partem 
tuam  mihi  tradidisti ,  et  ad  eumdem  viam  per  vicinum  luum  pro- 
prium  :  recte  eo  modo  servitutem  constitutam ,  ait  ;  neque  quod 
dici  soleat ,  per  parles  nec  acquiri  nec  imponi  servitules  posse  , 
isto  casu  locum  habere.  Hic  enim  ,  non  per  partem  ,  servitutem 
acquiri;  utpote  quum  in  id  tempus  acquiratur,  quo  proprius  meus 
fundus  futurus  sit  ».  I.  32.  ff.  de  servit,  prœd.  rust.  lib.  6.  qusest. 

Non  dissimilis  est  sequens  species.  «  Quum  essent  mihi  et  tibi 
fnndi  duo  communes ,  Titianus  et  Seianus  ;  et  in  divisione  con- 
venisset  ut  mihi  Titianus  ,  tibi  Seianus  ,  cederet  :  invicem  partes 
eorum  tradidimus  ;  et  in  tradendo  dictum  est,  ut  alteri  per  alte- 
rum  aquam  ducere  liceret  :  recte  esse  servitutem  impositam ,  ait; 
maxime  si  pacto  stipulatio  subdita  (i)  sit  ».  /.  33.  d.  tit.  African. 
lib.  g.  quœst. 


XXIX.  Non  potest  quidem  unus  ex  sociis  communes  îedes 
alienando  extraneo ,  cis  imponere  aut  acquirere  servitutem  :  at 
«  si  duo  homines  binas  œdes  communes  habeamus  ,  simul  tra- 
dendo (2) ,  idem  efficere  possumus  ac  si  ego  solus  proprias  binas 
aedes  haberem  ». 


«  Sed  etsi  separatim  tradiderimus ,  idem  fiet  :  sic  tamen  ut  novis- 
sima  traditio  elficiat  etiam  preecedentem  traditionem  efncacem(3)». 
/.  6.  §.  2.Jf'.  communia  prœd.  Ulp.  lib.  28.  ad  Sab. 

Similiter  Celsus  :  «  per  fundum  qui  plurium  est,  jus  mihi  esse 
eundi  agendi  potest  separatim  cedi  :  ergo  subtili  ratione  non  aliter 
meum  fiet  jus  ,  quam  si  omnes  cédant  ;  et  novissima  demum  ces- 
sione  superiores  omnes  confirmabuntur  ».  I.  11.  fj,  de  servit, 
prœd.  rust,  lib.  27.  digest. 

Item  Paul  us  :  «  receptum  est  ut  plures  domini  et  non  pariter 
çedentes  ,  servitutes  imponant  vel  acquirant  :  ut  tamen  ex  novis- 
simo  actu  etiam  superiores  confirmentur,  perindeqire  sit,  atque  si 
eodem  tempore  omnes  cessissent.  Et  ideo  si  is  qui  primus  cessit , 

(1)  Non  tamen  est  necessaria.  Gujac.  ad  h.  I. 

(2)  Altéras. 

(3)  Ante  non  erit  efficax ,  quia  unus  ex  dominis  solus  constilnere  aut  im- 
ponere servitutem  non  potest,  quum  pro  parte  servitus  acquiri  non  possit. 
Verum  traditio  prior,  quandiu  is  qui  prius  tradidit  voluntatem  non  muta- 
vitjtrahitur  et  continuatur  usque  ad  posteriorem  traditionem;  ita  ut  hac 
posteriori  tvaditione  videatur  ab  utroque  domino  servitus  constitui  aut 
imponi. 
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C'est  pourquoi  Africanus  dit  :  «  nous  avons  un  fonds  en  conv 
jiiun  ,  vous  et  moi  ;  vous  m'avez  vendu  votre  part  avec  un  droit 
de  passage  sur  un  fonds  voisin  qui  vous  appartient  :  la  servitude 
est  régulièrement  constituée  de  cette  manière  ,  et  il  n'y  a  pas  lien 
à  appliquer  dans  ce  cas  ce  qu'on  dit  ordinairement,  que  les  ser- 
vitudes ne  peuvent  être  acquises  ni  imposées  par  parties  ,  parce 
qu'ici  la  servitude  n'est  pas  acquise  partiellement,  ne  l'étant  que 
pour  le  tems  où  la  propriété  m'appartiendra  en  entier  ». 

L'espèce  suivante  est  tout  à  fait  semblable.  «  Nous  possédions  , 
vous  et  moi ,  en  commun ,  deux  fonds  de  terre  ,  l'un  venant  de 
Titius  ,  et  l'autre  de  Seius.  Il  a  été  convenu  entre  nous  que  j'au- 
rais  le  fonds  de  Titius,  et  vous  celui  de  Seius.  Nous  nous  sommes 
livré  mutuellement  les  portions  que  nous  avions  dans  chacun  de 
ces  fonds  ,  et  il  a  été  dit  dans  l'acte  de  tradition  que  chacun 
de  nous  pourrait  tirer  de  l'eau  du  fonds  de  l'autre.  Il  a  été  ré- 
pondu que  cette  servitude  était  régulièrement  imposée,  surtout 
si  la  convention  avait  été  suivie  d'une  stipulation  (i;  ». 

XXIX.  A  la  vérité ,  un  des  copropriétaires  ne  peut  pas ,  en 
vendant  sa  portion  de  la  propriété  commune  à  un  étranger ,  grever 
les  autres  d'une  servitude ,  ou  la  leur  acquérir  ;  mais  «  si  nous  avons 
deux  maisons  en  commun ,  en  nous  livrant  mutuellement  ce  qui 
nous  en  appartient  (2) ,  nous  pouvons  établir  une  servitude  sur 
l'une  au  profit  de  l'autre,  comme  si  elles  m'appartenaient  à  moi 
seul  toutes  deux  ». 

«  Il  en  sera  de  même  quoique  la  tradition  se  soit  faite  séparé- 
ment, avec  la  différence  cependant  que  la  première  tradition  n'aura 
son  efficacité  qu'après  la  seconde  (3)  ». 

Celse  dit  également  :  «  le  droit  de  sentier  et  de  passage  peut 
m'être  accordé  séparément  par  chacun  des  copropriétaires  d'un 
fonds  commun.  Donc ,  strictement  parlant ,  ce  droit  ne  me  sera 
entièrement  acquis  que  lorsque  j'aurai  la  cession  de  tous  :  et  la 
dernière  confirmera  toutes  celles  antérieures». 

Paul  dit  aussi  :  «  il  est  reçu  que  plusieurs  copropriétaires  ven- 
dant leurs  portions  ,  quoique  en  différens  tems ,  peuvent  imposer 
ou  acquérir  des  servitudes ,  de  manière  cependant  que  la  der- 
nière cession  confirme  toutes  les  autres ,  comme  si  elles  avaient 


(1)  Cette  stipulation  n'est  cependant  pas  nécessaire.  Yoy.  Cujas ,  sur 
cette  loi. 

(2)  De  l'une  et  de  l'autre. 

(3)  Cette  tradition  sera  sans  effet  auparavant,  parce  que  l'un  des  deux 
propriétaires  ne  peut  pas  seul  établir  une  servitude,  puisqu'une  servitude  ne 
peut  pas  être  acquise  partiellement:  mais  la  première  tradition,  tant  que 
celui  qui  l'a  faite  n'a  pas  changé  de  volonté,  reste  en  suspens  et  se  continue 
jusqu'à  la  seconde,  de  manière  que  la  servitude  paraît  établie  par  les  deux 
propriétaires  au  moyen  de  cette  seconde  tradition. 
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vel  defunctus  sït,  vel  alio  génère  veî  aîio  modo  partem  suam  alie- 
naverit,  post  deinde  socius  cessent,  nihil  agetur  ». 

«  Qunm  enim  postremus  cedat ,  non  retro  acquiri  servitus  vide- 
tur  ;  sed  perinde  habetur ,  atque  si  post  quum  postremus  cedat , 
omnes  cessissent.  Igitur  rursus  hic  actus  (i)  pendebit  donec 
novus  socius  cedat.  Idem  juris  est  et  si  uni  ex  dominis  cedatur, 
deinde,  in  persona  socii,  aliqnid  horum  accident.  Ergo  et  ex  di- 
verso  ,  si  ei  qui  non  cessit ,  aliquid  taie  eorum  contigerit ,  ex  in- 
tegro  omnes  cedere  debebunt.  Tantum  (2)  enim  tempus  eis  re- 
missum  est,  quo  dare  facere  possunt  vel  diversîs  ternporibus 
possint  :  et  ideo  non  potest  uni  vel  uuus  cedere.  ldemque  dicen- 
dum  est  et  si  alter  cedat ,  alter  légat  servitutes  :  nam  si  omnes 
soeii  legent  servitutes  ,  et  pariter  (3)  eorum  adeatur  hereditas , 
potest  dici  utile  esse  legatum  ;  si  diversîs  ternporibus ,  inutiliter 
dies  legati  cedit.  Nec  enim  sient  viventium ,  ita  et  defunctorum 
actus  suspendi  receptum  est».  /.  18.  ff.  communia  prœd.  Paul. 
lib.  1.  manual. 


Nota  ex  subtiiitate  juris  esse  quod  hactenus  diximus  ,  quum 
plures  domini  separatim  servitutern  imponunt ,  novissima  demum 
cessione  ornnes  eonfirmari.  «  Bcnisnius  tamen  dicetûr ,  et  ante- 
quain  novissnnus  cessent,  eos  qui  antea  cesserunt  vetare  uli 
cesso  jure  non  posse  ».  I.  11.  ff%  de  servit  prœd.  rust.  Cels. 
lib.  27.  digest. 

XXX.  In  împonenda  praedio  servîtute  ,  non  solum  ejus  qui , 
quum  imponitur,  praedii  hujus  dominus  est,voluntas  requiritur  ; 
sed  et  ejus  ad  quem  dominium  ex  alicujus  conditionis  eventu  per- 
venturum  est  :  ne  alioquin  conditione  existente  extinguatur  ser- 
vitus.  Exemplum  aftert  Paulus  in  servitute  aquœductus. 

Ita  ille  :  «  in  diem  addicto  praedio  ,  et  emptoris  et  venditoris 
voluntas  exquirenda  est  :  ut ,  sive  remanserit  pênes  emptorem  , 
sive  recesserit ,  certum  sit  voluntate  domini  factam  aquse  cessio- 
nem  ».  /.  9.  ff.  de  aq.  et  aq.  pluv.  arc.  Paul.  lib.  4.9.  ad  cd. 


(1)  Hcec  secunda  cesiio. 

(2)  Id  est,  rcmiltitur  rantum  simullaneitas  temporis  :  permittiturque  ut 
vel  diversis  ternporibus  possint  intervenire  cessionum  actus  ,  quia  hœc  dî- 
versa  tempora  conjunguntur.  At  nihilominns  oportet  ut  possint  intelligi 
simul  cedere  ;  nec  perrnittitur  ut  vel  unus  cedere,  aut  uni  cedi  possit. 

(3)  id  est,  eodem  instanti. 


(  279  ) 
été  toutes  faites  en  même  tems  ;  et  par  conséquent  si  celui  qui 
a  cédé  le  premier  est  décédé,  ou  s'il  a  aliéné  sa  portion  ,  n'im- 
porte comment,  la  cession  que  ferait  depuis  son  copropriétaire 
serait  nulle  ».  H 

«  Car  ,  le  consentement  de  ce  dernier  ne  donne  pas  4*1  effet 
rétroactif  à  l'acquisition  de  la  servitude  ;  mais  c'est  comme  s'ils 
eussent  consenti  tous  en  même  tems  que  le  dernier.  Cet  acte  (1) 
restera  donc  encore  en  suspens  jusqu'à  la  cession  du  dernier  co- 
propriétaire. Il  en  est  de  même  si  la  servitude  est  cédée  à  un  des 
propriétaires  ,  et  qu'il  arrive  ensuite  quelque  chose  de  semblable 
à  un  des  autres.  Ainsi,  par  la  raison  contraire,  si  un  pareil  événe- 
ment survient  à  celui  qui  n'a  pas  cédé  ,  tous  devront  céder  de  nou- 
veau; car  on  leur  a  seulement  donné  le  tems  (2)  de  le  faire  ,  même 
à  des  époques  différentes  :  la  cession  ne  peut  donc  être  faite  ni  à 
un  seul  ni  par  un  seul  copropriétaire.  Il  faut  en  dire  autant  si  l'un 
cède  la  servitude,  et  que  l'autre  la  lègue;  car  si  tous  les  copro- 
priétaires lèguent  des  servitudes ,  et  que  leur  succession  soit  ac- 
ceptée (3)  en  même  tems,  le  legs  sera  valable.  Si  tous  les  legs  ont 
eu  lieu  en  dïfférens  tems,  ils  ne  seront  pas  exigibles  ;  car  il  est 
reçu  que  les  dispositions  des  morts  ne  peuvent  pas  rester  en  sus- 
pens comme  celles  des  vivans». 

Observez  que  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  que,sr  plusieurs 
propriétaires  imposent  séparément  une  servitude  sur  une  pro- 
priété commune ,  c'est  la  dernière  cession  qui  fait  valoir  les  pre- 
mières ,  n'a  lieu  que  dans  la  subtilité  du  droit  ;  car  «  il  sera  moins 
rigoureux  de  dire  que  ,  même  avant  que  le  dernier  ait  fait  cession  , 
ceux  qui  auront  vendu  avant  lui  ,  ne  peuvent  pas  s'opposer  à  la 
jouissance  du  droit  qu'ils  ont  cédé  ». 

XXX.  Pour  établir  une  servitude  sur  un  fonds,  il  faut  le  con- 
sentement non-seulement  du  propriétaire  actuel  du  fonds  ,  mais 
encore  de  celui  qui  peut  le  devenir  par  la  suite, en  vertu  de  quel- 
que condition  ,  afin  que  cette  condition  venant  à  exister,  la  ser- 
vitude ne  s'éteigne  pas.  Paul  en  cite  un  exemple  dans  la  servitude 
d'aqueduc  :  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Dans  la  vente  d'un  héritage  à  terme,  il  faut  considérer  la 
volonté  de  l'acheteur  et  celle  du  vendeur,  afin  qu'il  soit  certain 
que  la  cession  de  l'aqueduc  a  été  faite  par  la  volonté  du  proprié- 
taire ,  soit  que  l'héritage  reste  ou  ne  reste  pas  au  pouvoir  de  l'ac- 
quéreur ». 


(1)  Cette  seconde  cession. 

(2)  C'est-à-dire,  on  n'exige  pas  l'identité  de  tems,  et  or  peut  faire  Ie& 
actes  de  cession  même  à  diverses  époques,  parce  que  ces  différens  teins  6e 
réunissent  ensemble  :  mais  il  faut  cependant  qu'ils  soient  censés  céder 
tous  ensemble  ;  car  ii  n'est  pas  permis  à  un  seul  de  céder  ce  droit,  ai  d* 
le  céder  à  un  seul. 

(3)  C'est-à-dire,  au  même  instant, 
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«  Ideo  autem  voluntas  exigitur ,  ne  dominus  ignorans  injuriant* 
accipiat.  Nullam  enim  potest  videri  injuriam  accipere ,  qui  semel 
voluit  ».  d.  I.  g.  §.  i. 

Preterea  si  jam  alice  servitutes  constitutif  sunt ,  quarum  jus  ex 
novae  vsrvitutis  constitutione  minuatur  ;  eorum  quoque  quibus 
debcntur ,  ad  novam  servitutem  imponendam  consensus  erit  ne- 
cessarius. 

Hinc  V.  G.  «  in  concedendo  jure  aquse  ducendœ ,  non  taiilum 
€orum  in  quorum  loco  aqua  oritur,  verum  eorum  etiam  ad  quos 
ejus  aquse  usus  pertinet ,  voluntas  exquiritur  :  id  est,  eorum- qui- 
bus servitus  aquse  debebatur.  Nec  immerito  :  quum  enim  minuatur 
jus  eorum,  consequens  fuit  exquiri  an  consentant  ».  I.  8.  d.  tit. 
Ulp.  lib.  53.  ad  éd. 

Similiter  Alexander  :  «  aquam  quae  in  alieno  loco  oritur ,  sine 
voluntate  ejus  ad  quem  usus  ejusdem  aquse  pertinet ,  prsetoris 
edictum  non  permittit  ducere  ».  /.  4«  cod.  h.  tit.  lib.  \  lit.  34» 

»  Et  generaliter ,  sive  in  corpore  sive  in  jure  loci  ubi  aqua 
oritur  vel  in  ipsa  aqua  babeat  quis  jus  ;  voluntatem  ejus  esse 
spectandam,  placet».  sup.  d.  I.  8.  de  aq.  et  aq.  pluv.  arc.  v.fin. 

Non  ideo  minus  autem  domini  voluntas  necessaria  erit.  Unde 
Paulus  :  «  non  autem  solius  ejus  ad  quem  jus  aquse  pertinebit , 
voluntas  exigitur  in  aquse  cessione  :  sed  etiam  domini  locorum , 
et  si  dominus  uti  ea  aqua  non  possit  ;  quia  recedere  jus  solidum 
ad  eum  potest  (i)  ».  /.  g.  §.  i.  ff.  de  aq.  et  aq.  pluv.  arc.  Paul. 
lib.  4.9.  ad  éd. 

XXXI.  Vidimus  quorum  voluntas  in  imponenda  servitute  ne- 
cessaria sit  :  bsec  voluntas  vulgo  prsecedere  solet  servitutis  usum. 
V.  G.  voluntas  imponendse  servitutis  aquœ  ductus ,  prsecedit  aquse 
ductionem. 


«  An  tamen  subsequi  voluntas  possit  y  videamus  ?  Et  placet , 
nibil  interesse  ,  utrum  prsecedat  voluntas  aquœ  ductionem ,  an, 
subsequatur  :  quia  et  posteriorem  voluntatem  prsetor  tueri  débet  ». 
/.  IO.  §.  i.ff.  de  aqua  et  aquœ  pluv.  arc.  Ulp.  lib.  53.  ad  éd. 


§.  IV.  Per  quem  quis  prœdio  suo  servitutem  acquirere  possit. 

XXXII.  Non  solum  per  semetipsum,  sed  et  per  eos  quos  in 
sua  potestate  babet ,  acquirere  quis  prsedio  suo  servitutem  potest. 

Hinc  «  non  dubito  quin  fundo  municipum ,  per  servum  recte 
çervitus  acquiratur  ».  /.  1,2.  Javolen.  lib.  4»  episU 


(i)  Si  servilus  amittatur  ;  puta  non  utendo. 


(    2&I    ) 

«  On  exige  la  volonté  du  propriétaire ,  afin  qu'il  ne  lui  soit 
pas  porté  préjudice  à  son  insu  :  car  personne  ne  peut  se  plaindre 
au  tort  qu'il  a  bien  voulu  qu'on  lui  fît  ». 

De  plus  s'il  a  été  déjà  établi  d'autres  servitudes  que  la  nou- 
velle servitude  diminue  ,  il  faudra  aussi  le  consentement  de  ceux 
auxquels  sont  dues  les  anciennes ,  pour  en  constituer  une  nou- 
velle. 

D'où  suit  que  ,  par  exemple,  «  pour  établir  un  droit  d'aqueduc, 
il  faut  le  consentement  non  seulement  de  ceux  dans  le  terrain  des- 
quels l'eau  a  sa  source  ,  mais  encore  de  ceux  à  qui  l'usage  de 
cette  eau  appartient ,  c'est-à-dire ,  de  ceux  qui  avaient  déjà  une 
servitude  d'aqueduc  ;  cela  est  juste  :  car  leur  droit  étant  diminué ,. 
il  est  convenable  d'exiger  qu'ils  y  consentent». 

Alexandre  dit  également  :  «  ledit  du  préteur  ne  permet  pas  de 
se  servir  de  l'eau  qui  a  sa  source  dans  le  terrain  d'autrui,  sans  le 
consentement  de  celui  qui  en  a  déjà  l'usage  ». 

«  Et  en  général  il  a  été  décidé  qu'il  fallait  exiger  le  consen- 
tement de  celui  qui  avait  des  droits  corporels  ou  incorporels  sur 
le  terrain  où  l'eau  prend  sa  source ,  ou  sur  cette  eau  elle-même  ». 

Le  consentement  du  propriétaire  n'en  est  pas  moins  néces- 
saire. C'est  pourquoi  Paul  dit:  «  dans  la  cession  d'un  aqueduc, 
on  n'exige  pas  seulement  le  consentement  de  celui  qui  a  des  droits 
sur  l'eau  à  conduire  ;  on  exige  aussi  l'adhésion  du  propriétaire 
des  lieux  %  bien  qu'il  ne  puisse  pas  se  servir  de  cette  eau ,  parce 
que  le  droit  de  s'en  servir  peut  lui  revenir  en  entier  (i)  ». 

XXXI.  Nous  avons  vu  de  qui  le  consentement  était  nécessaire 
pour  imposer  une  servitude.  Ce  consentement  précède  ordinai- 
rement la  jouissance  de  la  servitude.  Par  exemple  ,  la  volonté 
d'établir  une  servitude  d'aqueduc  doit  précéder  la  conduite  de 
l'eau. 

«  Voyons  cependant  si  ce  consentement  ne  pourrait  pas  sui- 
vre l'usage  de  la  servitude.  Il  a  été  décidé  qu'il  est  indifférent 
qu'il  ait  précédé  ou  suivi  l'usage  de  l'aqueduc  ,  parce  que  le 
préteur  doit  maintenir  un  consentement  donné  même  à  une 
chose  faite  ». 

§.  IV.  Par  qui  on  peut  acquérir  une  servitude  en  faveur  de  son 

héritage. 

XXXII.  On  peut  acquérir  une  servitude  pour  son  héritage,  et 
par  soi-même  et  par  ceux  qui  sont  sous  sa  puissance. 

Ainsi  «  je  ne  doute  pas  qu'un  corps  de  ville  n'acquière  régu- 
lièrement une  servitude  au  profit  de  son  fonds  de  terre  ,  par  le 
moyen  de  son  esclave  ». 


(ï)  Si  la  servitude  c?t  éteinte ,  par  exemple  ,  par  le  non  usage. 
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Per  extraneam  personam  autem  acquiri  non  potest.  Unde  Ja~ 
volenus  :  «  proprium  soium  vendendo ,  an  servîtutem  talem  io- 
jungere  possim  ut  mihi  et  vicino  serviat?  Simîliter  :  si  commune 
solum  vendo  ,  ut  mihi  et  socio  serviat  an  consequi  possim  ? 
ïlespond!  ;  servîtutem  recipere  nisi  sibi ,  nemo  potest.  Adjectio 
itaque  vicini  pro  supervacuo  habenda  est  ;  ita  ut  tota  servitus  ad 
eum  qui  receperit,  pertineat.  Solum  autem  commune  vendendo  , 
Tit  mihi  et  socio  serviat  efficere  non  possum  ;  quia  per  uniim  so- 
eium  commuai  solo  servitus  acquiri  non  potest(i)  ».  I,  $-ff.  com- 
munia prœd.  Javolen.  lib.  2.  epist. 


§.  V.  Quibus  rébus  servitutes  prœdiales  constitui  imponive 
possint. 

XXXIIL  Quibuscumque  prsediis  viciais  quae  iadominio  nostrc* 
sint,  constitui  aut  imponi  ipso  jure  servitus  potest.  Supcrficiariis 
preediis  «  servitutes  quoque  prœtorio  jure  (2)  constituentur  :  et 
ipsse,  ad  exemplum  earum  quœ  ipso  jure  conslitutae  sunt ,  utili- 
bus  (3)  actionibus  petentur  ;  sed  et  interdictum  de  his  utile  com- 
petet  ».  I.  1.  §-foi.  ff.  de  superfic.  lib.  43.  tit.  18.  Ulp.  lib.  70. 
ad  éd. 

Pari  1er  «  et  in  provincïali  prœdio  constitui  aquœductus  vel 
aliae  servitutes  possunt  (4)  ,  si  ea  prsecesserint  quae  servitutes 
constiluunt  :  tueri  eoim  placita  ioter  contrahentes  debent  ».  I.  3. 
lib.  3.  lit.  34.  cod.  Aiexander. 

XXXIV.  Eis  vero  rébus  quse  sunt  divini  aut  publici  juris ,  cons- 
titui aut  imponi  servitus  non  potest. 

Tgitur  «  caveri  ut  ad  certam  altitudinem  monumentum  œdi~ 
fice t ur ,  non  potest;  quia  id  quod  humani  juris  esse  desiit,  servî- 
tutem non  recipit.  Sicut  nec  illa  quidem  servitus  consistere  po- 


(1)  Vid.  supra  paragrapbo  pra.ced. 

(2)  Non  jure  civili  :  narn  servitutes  constitui  debent  domino;  superfi— 
ciarius  autem  non  est  dominus  Verum  rjuum  praetor  eum  pro  domino  ha- 
beat ,  eiijae  ut  domino  det  actionem  in  rem  (ut  vid.  supra  lib.  6.  tit.  fin. 
si  ager  veclig.)  ;  conserjuenter  servitutes  superficiario  praedio  constitutas 
aut  ei  impositas  tuctur. 

(3)  Non  directïs  ,  quum  ipso  jure  servitus  non  vaîeat  ;  sed  utilibus  actio- 
nibus ,  utiîi  scilicet  confessoria. 

(4)  Kadem  ratio,  ac  in  superficiariis  :  praetor  eorum  praediorumposses- 
sores  habet  pro  dominis. 


(  „83  ) 

Maïs  une  servitude  ne  peut  pas  être  acquise  par  une  personne 
étrangère.  C'est  pourquoi  Javolenus  dit  :  «  en  vendant  un  fonds 
de  terre  qui  m'appartient ,  puis-je  stipuler  qu'il  sera  grevé  d'une 
servitude  envers  moi  et  mon  voisin  ?  En  vendant  un  fonds  que 
je  possède  en  commun,  me  sera- 1- il  également  permis  d'im- 
poser sur  ce  fonds  une  servitude  au  profit  de  mon  copropriétaire 
et  au  mien  ?  J'ai  répondu  qu'on  ne  pouvait  stipuler  de  servitudes 
que  pour  soi-même.  On  doit  donc  regarder  comme  nulle  la  sti- 
pulation en  faveur  du  voishî ,  et  la  servitude  appartient  en  entier 
à  celui  qui  l'a  stipulée.  Au  surplus  en  vendant  le  fonds  commun, 
je  ne  puis  le  rendre  débiteur  d'une  servitude  envers  mon  copro- 
priétaire et  moi ,  parce  qu'une  servitude  ne  peut  pas  être  imposée 
sur  un  fonds  commun  par  un  seul  des  copropriétaires  (i)  ». 

<;.  V.  Sur  quels  biens  tes  servitudes  réelles  peuvent  être  cons- 
tituées ou  imposées. 

XXXI II. Une  servitude  peut  être  constituée  ou  imposée  de  plein 
droit,  au  profit  de  tous  les  héritages  voisins  dont  nous  sommes 
propriétaires.  Quant  à  ceux  dont  nous  n'avons  que  la  superficie  , 
«  elles  peuvent  être  constituées  par  le  droit  prétorien  (2);  elles 
peuvent  aussi  être  revendiquées  par  des  actions  utiles  (3)  ,  à  l'instar 
de  celles  qui  sont  constituées  par  le  droit  civil  :  il  existe  même 
un  interdit  qui  les  concerne  ». 

De  même  «  des  servitudes  d'aqueduc,  ou  autres,  peuvent  être 
établies  pour  un  fonds  de  terre  situé  en  province  (4)  ,  avec  le  con- 
cours de  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  la  constitution 
d'une  servitude,  parce  que  les  conventions  doivent  être  observées 
par  ceux  qui  les  ont  consenties  ». 

XXXIV.  Mais  on  ne  peut  pas  établir  une  servitude  sur  les 
choses  qui  sont  de  droit  divin  ou  public ,  non  plus  qu'on  ne  peut 
en  établir  pour  elles. 

Ainsi  «  on  ne  peut  pas  constituer  une  servitude  par  laquelle 
on  acquerrait  le  droit  d'empêcher  qu'un  monument  ne  fût  ex- 
haussé ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  en  constituer  sur  une  chose  qui 
a  cessé  d'être  de  droit  humain  ;  de  même  que  l'on  ne  peut  pas 

(1)  Voyez  le  paragraphe  pre'ce'dent. 

(2)  Et  non  pas  par  le  droit  civil  :  car  les  servitudes  doivent  êire  c'tabîies 
eu  faveur  du  propriétaire  ,  et  celui  qui  n'a  que  la  superficie  n'est  pas  pro- 
priétaire. Mais  comme  le  préteur  le  répute  tel,  et  lui  donne  l'action  réelle 
en  cette  qualité,  comme  on  l'a  vu  hv.  6,  titre  dernier,  des  fonds  sujets 
à  une  redevance  emphytéotique,  il  maintient  les  servitudes  établies'  à  son 
profit ,  ou  contre  lui. 

(3)  Et  non  directes  ,  puisque  la  servitude  n'est  pas  conforme  au  droit  9 
mais  utile  ,  c'est-à-dire  ,  par  l'action  utile  confessoire. 

(4)  C'est  la  même  raison  que  pour  le  propriétaire  de  la  superficie  ,  parce 
que  le  préteur  regarde  également  comme  propriétaires  les  possesseurs  des 
fonds  provinciaux. 


(  284  ) 

test,  ut  cactus  numerus  hominum  in  uno  loco  humetur  ».  /.  4, 
jff.  communia  prœd.  Javolen.  lib.  10.  ex  Cassio. 

At  favore  religionis  obtinuit  ut  servitus  itineris  ad  sepulcrum 
et  retineri  et  acquiri  possit. 

Unde  Paulus  :  «  servitus  itineris  ad  sepulcrum  privati  jurïs 
inanet  :  et  ideo  remilti  domino  fundi  servientis  potest  :  et  acquiri 
etiarn  post  religionem  sepulcri  hsec  servitus  potest  ».  /.  i4«  §•  *• 
Paul.  lib.   i5.  ad  Sab. 

Quum  rébus  qusepublici  jurissunt,  servitus  acquiri  aut  imponi 
non  possit;  hinc  ut  quid  in  mari  non  fiât ,  servitus  esse  non  po- 
test. Cœterum  talis  conventio  jure  contractus  valere  potest  :  ut  in 
specie  sequenti  : 


«  Venditor  fundi  Geroniani ,  fundo  Botrojano  quem  retinebat, 
legem  dcderat  ne  contra  eum  piscalio  thynnaria  exerceatur. 
Quamvis  mari  quod  nalura  omnibus  patet,  servitus  imponi  pri- 
vata  lege  non  potest;  quia  tamen  bona  (ides  contractus  legem 
servari  venditionis  exposcit;  personœ  possidentium  aut  in  jus 
eorum  succedentium ,  per  stipulationis  vel  venditionis  legem  obli- 
gantur  ».  /.  i3.  ff.  communia  prœd.  Ulp.  lib.  6.  opin. 

§.  VI.  An  eadem  specie  servitus  pluribus  prœdiis  possit  cons- 

titui. 

XXXV.  Servitus  non  quidem  in  individuo  ,  sed  in  specie  ,  eadem 
pluribus  prsediis  potest  constitui. 

Hinc  «  qui  per  certum  locum  iter  aut  actum  alicui  cessisset , 
eum  pluribus  per  eumdem  locum  vel  iter  vel  actum  cedere  posse 
verum  est.  Quemadmodum  si  quis  vicino  suas  aedes  servas  fecisset, 
nihilominus  aliis  quot  vellet  multis  eas  cèdes  servas  facere  potest  ». 
/.  i5.^  communia  prœd.  Paul.  lib.  i.  epitom.  Alfeni  digest. 

Similiter  «  aquœ-ductus  et  haustus  aqu.-e  per  eumdem  locum 
ut  ducatur,  etiam  pluribus  concedi  potest.  Etiam,  ut  diversis  die- 
bus  vel  boris  ducatur  ».  /.  2.  §.  i.  ff.  de  servit,  prœd.  rust.  Ne- 
rat,  lib.  4-.  regul. 

Et  «  si  aquae-ductus  vel  haustus  aquse  sufficiens  est;  potest  et 
pluribus  per  eumdem  locum  concedi,  ut  et  iisdem  diebus  vel 
boris  ducatur  ».  d.  I.  2.  §.  2. 

Consonat  quod  ait  Juiianus  :  «  Lucio  Titio  ex  fonte  meo  ut 
aquam  duceret  cessi.  Quœsitum  est  an  et  Mœvio  cedere  possim 
ut  per  eumdem  aquae-ductum  aquam  ducat;  et,  si  putaverk 
posse  cedi  per  eumdem  aqure-ductum  duobus;  quemadmodum  uti 
debcant  ?  Respondit  :  sicut  iter ,  actus ,  via  ,  pluribus  cedi  vel  si- 
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établir  une  servitude  d'après  laquelle  on  ne  pourrait  inhumer 
qu'un  certain  nombre  de  personnes  dans  un  endroit  ». 

Il  a  été  établi  en  faveur  de  la  religion  ,  qu'on  pourrait  conserver 
et  acquérir  la  servitude  d'un  passage  pour  aller  à  un  tombeau. 

C'est  pourquoi  Paul  dit  :  «  la  servitude  d'un  chemin  qui  con- 
duit à  une  sépulture ,  demeure  de  droit  privé  :  elle  peut  donc  être 
remise  au  propriétaire  du  fonds  servant,  et  même  être  acquise 
après  que  le  lieu  est  devenu  religieux  ». 

De  ce  qu'on  ne  peut  acquérir  ni  imposer  de  servitudes  pour  ou 
sur  les  choses  qui  sont  de  droit  public ,  il  s'ensuit  que  l'on  ne 
peut  pas  établir  une  servitude  pour  empêcher  de  faire  quelque 
chose  sur  mer.  Au  reste ,  une  pareille  convention  peut  exister 
valablement  dans  un  contrat ,  comme  on  le  voit  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

«  Le  vendeur  du  fonds  Géronîen  avait  stipulé  la  condition  que 
l'acquéreur  ne  pourrait  pas  faire  la  pêche  du  thon  devant  le  fonds 
Botronien ,  qu'il  conservait.  Quoiqu'on  ne  puisse  pas ,  par  une  con- 
vention particulière ,  imposer  de  servitudes  sur  la  mer ,  qui  est ,  de 
droit  naturel ,  à  tout  le  monde  ,  cependant ,  comme  la  bonne  foi 
exige  que  toutes  les  clauses  d'un  contrat  de  vente  soient  exécu- 
tées, les  possesseurs  du  fonds  et  leurs  successeurs  seront  obligés 
d'observer  cette  clause  de  la  stipulation  ou  de  la  vente  ». 

§.  YI.  Si  une  servitude  de  la  même  espèce  peut  être  constituée 
pour  plusieurs  fonds  de  terre. 

XXXV.  Une  servitude  ne  peut  pas  être  établie  en  faveur  de 
plusieurs  héritages  individuellement;  mais  une  servitude  de  la 
même  espèce  peut  être  constituée  au  profit  de  plusieurs  héritages. 

C'est  pourquoi  «  il  est  certain  que  celui  qui  a  accordé  à  quel- 
qu'un un  chemin  ou  un  passage  par  un  endroit  déterminé ,  peut 
concéder  le  même  droit  à  plusieurs  autres  personnes;  comme  quel- 
qu'un qui  aurait  consenti  une  servitude  sur  sa  maison  en  faveur 
de  son  voisin  ,  n'en  pourrait  pas  moins  grever  cette  même  maison 
de  servitudes  au  profit  d'autant  de  personnes  qu'il  voudrait  ». 

De  même ,  «  on  peut  accorder  à  plusieurs  la  faculté  de  con- 
duire de  l'eau  par  le  même  endroit ,  ou  d'en  puiser  au  même  en- 
droit ,  même  à  des  heures  et  des  jours  différens  ». 

Et  «  si  l'aqueduc  ou  le  puits  sont  suffisamment  remplis,  on  peut 
permettre  à  plusieurs  de  puiser  ou  conduire  de  l'eau  par  le  même 
endroit ,  aux  mêmes  jours  et  heures  » 

C'est  aussi  ce  que  dit  Julien  :  «  J'ai  cédé  à  Titius  Lucius  le 
droit  de  conduire  de  l'eau  de  ma  spurce  dans  son  héritage.  On  a 
demandé  si  je  pouvais  céder  à  Maevius  le  droit  d'en  conduire  par 
le  même  aqueduc,  et,  si  vous  pensiez  qu'on  pût  céder  à  deux  le 
droit  de  conduire  de  l'eau  par  le  même  canal ,  comment  ils  de- 
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mul  vel  separalim  potest;  ita  aquae  ducendœ  jus  recte  cedetur.  Sed 
si  inter  eos  quibus  aqua  cessa  est,  non  convenit  quemadmodum 
utantur;  non  erit  iniquum,  utile  judicium  reddi  :  sicut  inter  eos 
ad  quos  ususfructus  pertinet,  utile  communi  dividundo  judicium 
reddi  plerisque  placuit  ».  /.  %.ff+  de  acj.  quot.  et  œsliva.  lib.  43. 
lit.  20.  Julian.  lib.  4.1.  digest. 

Idem  ait  :  «  quum  constet  non  solum  temporibus ,  sed  etïam  men- 
suris  posse  aquam  dividi  ;  potest  eodem  temporealius  quotidianam, 
alius  sestivam  aquam  ducere  :  ita  ut  restate  dividalur  inter  eos 
aqua;  hieme  solus  ducat  is  qui  quotidianœ  jus  habeat  ».  /.  5.  d. 
lit.  Julian;  lib.  4-  ex  Minicio. 

XXXVI.  îta  tamen  pluribus ,  sive  ejusdcm,sive  diversae  spe- 
ciei  servitutes  cojnstituere  possum  ;  si  posteriorem  concedendo  , 
jus  prioris  consdfiutee  non  lsedam.  Hinc  «  per  quem  locum  viam 
alii  cessero ,  per  cumdem  alii  acjuœ-ductwn  cedere  non  potero. 
Sed  et  si  aquae-ductum  alii  concessero  ;  alii  iler  per  eumdern  lo- 
cum vendere,  vel  alias  cedere  non  potoro  ».  /.  i4>  jj-  de  ser- 
vit, prœd.  rust.  Pompon,  lib.  Zi.  ad  Q.  Muciurn. 

ARTICULUS    ÏV. 

Quid  conlineat  jus  servitulis  prœdialis. 

XXXVII.  Jus  servitutis  pr/edialis  vel  boc  continet  ne  quid 
feat  in  fundo  serviente ,  iuvito  domino  fundi  cui  servitus  debetur. 

<«  In^itum  autem  in  servitulibus  accïpere  debemus ,  non  eum 
qui  contradicit  sed  eum  qui  non  consentit.  Ideo  Pomponius 
lib.  4o ,  infantem  et  furiosum  invitos  recle  dici ,  ait  :  non  enim 
ad  factum  ,  sed  ad  jus  servitutis  ,  base  referuntur  ».  I.  5.  ff.  de 
servit,  uru.  prœd.  UIp.  lib.  17.  ad  éd. 

Vel  etiam  boc  potest  continere  ut,  is  cui  constitula  est  servitus  , 
facere  possit  in  fundo  serviente ,  quod  lege  servitulis  concessum 
est  ut  lacère  liceret. 

Ad  usum  autem  duntaxat  prsedii  cui  servitus  constituta  est, 
facere  potest. 

Hinc  «  ex  rnco  aquœ-ductu  Labeo  scribit,  cuilibet  posse  me 
■vicino  commodare.  Proculus  contra  :  ut  ne  in  meam  partem  fundi 
aliam  quam  ad  quam  servitus  acquisiia  sit,  uti  (i)ea  possit.  Pro- 
culi  senienha  vericr  est  (2)  ».  /.  24.  ff*  de  servit,  prœd.  rust. 
Pompon,  lib.  33.  ad  Sab. 

(1)  Id  est,  prodesse. 

(2)  Scilitel  ut  non  olus  aquse  ducere  possim  çuaift  cjuod  meo  fundo 
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valent  en  user  ;  il  a  répondu  que  comme  on  peut  céder  à  deux , 
conjointement  ou  séparément,  le  droit  de  passer  par  le  même 
sentier,  la  même  voie  ou  le  même  chemin,  on  peut  également 
céder  un  droit  d'aqueduc;  mais  que  si  les  cessionnaires  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  mode  de  jouissance,  il  sera  juste  de  les  ad- 
mettre à  une  action  utile  pour  le  faire  régler  juridiquement ,  comme 
il  a  été  décidé  qu'on  devait  en  user  par  rapport  à  ceux  qui  ont  un 
usufruit  en  commun  ». 

Le  même  jurisconsulte  dit  :  «  il  est  constant  qu'on  peut  céder 
de  l'eau  non  seulement  par  époques,  mais  encore  par  certaines 
parties.  On  peut  donc  concéder  à  quelqu'un  le  droit  d'en  user 
toute  l'année,  et  à  un  autre,  celui  d'en  user  seulement  pendant 
Tété,  de  manière  qu'ils  la  partagent  pendant  l'été, et  que  celui  à 
qui  elle  est  cédée  pour  toute  l'année  ,  en  use  seul  pendant  l'hiver  ».. 

XXXVI.  Je  ne  puis  cependant  constituer  des  servitudes  diffé- 
rentes ou  de  même  espèce  à  plusieurs,  qu'autant  que  la  seconde 
ne  nuira  pas  au  droit  de  la  première.  Ainsi  «  je  ne  pourrai  pas 
céder  à  quelqu'un  le  droit  d'aqueduc  par  le  terrain  où  j'ai  déjà 
cédé  le  droit  de  passage  à  un  autre;  ou  réciproquement  le  droit 
«le  passage  par  l'endroit  où  j'ai  cédé  celui  d'un  aqueduc ,  ou  de 
ioute  autre  manière  ». 

ARTICLE  IV. 
Ce  qui  est  contenu  dans  le  droit  de  servitude  réelle. 

XXXV II.  Le  droit  de  servitude  réelle  contient  celui  d'empê- 
cher qu'il  ne  soit  rien  fait  dans  le  fonds  servant,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  auquel  la  servitude  est  due. 

«  En  matière  de  servitude,  on  répute  ne  pas  consentir,  non 
seulement  celui  qui  s'oppose,  mais  encore  celui  qui  ne  consent 
pas  expressément.  C'est  pourquoi  Pomponius  dit  qu'on  regarde 
comme  ne  consentant  pas,  un  enfant  et  un  fou,  parce  qu'en  ne 
considère  pas  le  fait,  mais  le  droit  de  la  servitude,  en  demandant 
le  consentement  des  parties  pour  la  constituer  ». 

Le  droit  de  servitude  peut  contenir  aussi ,  de  la  part  de  celui 
à  qui  elle  est  due  ,  la  faculté  défaire  dans  îe  fonds  servant,  ce  que 
le  titre  de  la  servitude  lui  permet  de  faire. 

Mais  il  ne  peut  user  de  ce  droit  que  pour  l'usage  du  fonds 
en  faveur  duquel  la  servitude  a  été  établie. 

Aussi  «  Labeo  dit  que  je  puis  donner  de  l'eau  de  mon  aqueduc 
à  ceux  de  mes  voisins  qu'il  me  plaira.  Proculus  pense,  au  con- 
traire, que  je  ne  peux  pas  me  servir  (i)  de  mon  aqueduc ,  même 
pour  une  partie  de  mon  fonds  autre  que  celle  pour  laquelle  la 
servitude  a  été  établie;  l'opinion  de  Proculus  est  plus  juste  (2)  ». 


(1)   C'est-à-dire  9  faire  tourner  à  mon  utilité» 

(a)  En  ce  sens  pourtant  que  je  ne  puisse  pas  prendre  plus  d'eau  çu'il  n'em 
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Hinc  etiam  Paulus  :  «  is  qui  duo  praedîa  confinîa  habuerat ,  su- 
periorem  fundum  vendîderat.  In  lege  ita  dixerat,  ut  aquam  sulco 
aperto  emptori  educere  in  fundum  inferiorem  recte  liceat.  Si  emptor 
ex  alio  fundo  aquam  acciperet,  et  eam  in  inferiorem  ducere  vellet; 
quaesitum  est  an  possit  id  suo  jure  facere ,  necne  ?  Respondi  ;  nihil 
amplius  quam  quod  ipsius  fundi  siccandi  causa  derivaret,  vicinum 
inferiorem  recipere  debere  ».  /.  2g.  d.  tit.  Paul.  lib.  2.  epitom. 
sllfeni  digest.\ 


Simili  ratione  «  ipse  Nerallus  dicit  :  ut  maxime  calcis  coquendse 
et  cretae  eximendae  servitus  constitui  possit ,  non  ultra  posse  quam 
quatenus  ad  eum  ipsum  fundum  opus  sit  ».  I.  5.  §.  1.  v.Jin.  d.tit. 
Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

«  Veluti  si  figulinas  haberet  in  quibus  ea  vasa  fièrent  quibus 
fructus  ejus  fundi  exportarentur  ;  sicut  in  quibusdam  fit,  ut  ara- 
plioris  vinum  evehatur;  aut  ut  dolia  fiant,  vel  tegulce  ad  villam 
sedificandam.  Sed  si  ut  vasa  vœnirent,  figulinse  exercerentur ,  usus- 
fructus  (1)  crit  ».  I.  6.  d.  tit.  Paul.  lib.  i5.  ad  Plant. 


XXXVIII.  Jus  servitutis  prseçlialis  porrigitur  etiam  ad  omuia 
adminicula  sine  quibus  id  fieri  non  possetquod,  ut  facere  liceret, 
jure  servitutis  concessum  est. 

Hinc  «  qui  habet  haustum ,  iter  quoque  babere  videtur  ad  hau- 
rïendum.  Et ,  ut  ait  Neralius  libro  3  membranorum ,  sive  ei  jus 
liauriendi  et  adeundi  cessum  sit ,  utrumque  habebit  ;  sive  tant u m 
hauriendi, inesse  et  aditum  ;  sive  tantum  adeundi  ad  fontem,  inesse 
et  haustum.  Hœc  de  haustu  et  fonte  privato  ».  I.  3.  §.  3.  ff.  de 
servit,  prœd.  rus  t.  Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

Obiter  nota  :  «  ad  (lumen  autem  publicum  idem  Neratius  eo- 
dem  libro  scribit,  iter  debere  cedi,  haustum  (2)  non  oportere.  Et 
si  quis  tantum  haustum  cessent,  nihil  eum  agere  ».  d.  §.  3. 

Iter  autem  ei  adflumen  recte  cedetur  :  «  ergo  (3)  secundum  eum 
et  vindicari  poterit  ».  I.  5.  d.  tit  ibid. 


fundive  parti  cui  servitus  debetur  necessc  est.  Caeterum  ,  modo  non  plus 
ducam  ,  possurn  ex  meo  fundo  eam  aquam  etiam  in  alium  fundum  cui 
servitus  non  debeatur  derivare  :  /.  1.  §.  lojf-  de  aq.  quotid.  et  cest. 

(1)  Non  vero  servitus  prœdialis,  ex  cujus  substantia  est  ut  ad  utilitatem 
prsedii  duntaxat  serviat  :  ut  vid.  supra  art.  3.  §•  I. 

(2)  Haustus  exflumine  concedi  non  potest ,  quum  omnibus  jure  naturali 
pateat. 

(3)  Hanc  legem  esse  continuationem  legis  tertiae,  nec  ullo  modo  ad  le- 
£em  quartam  quse  interposita  est,  rei'erri ,  recte  censet  Cujacius. 
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C'est  aussi  pourquoi  Paul  dit  :  «  quelqu'un  avait  deux  héri- 
tages continus;  il  a  vendu  celui  qui  était  le  plus  élevé.  Il  a  été 
dit  dans  l'acte  que  l'acquéreur  pourrait  ouvrir  un  fossé  dans  le 
fonds  qu'il  avait  acheté ,  afin  de  faire  couler  l'eau  dans  celui  qui 
était  au-dessous.  On  a  demandé  si,  dans  le  cas  où  cet  acquéreur 
tirerait  de  l'eau  d'un  autre  fonds  ,  et  voudrait  la  faire  couler  sur  le 
fonds  inférieur,  il  en  aurait,  ou  non,  le  droit.  J'ai  répondu  que 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  devait  recevoir  de  l'eau  du 
fonds  supérieur  qu'autant  qu'il  le  faudrait  pour  aider  au  dessèche- 
ment de  ce  dernier  ». 

«  Neratius  dit  aussi ,  par  la  même  raison ,  que  la  servitude  du 
droit  de  tirer  de  la  marne  ou  de  cuire  de  la  chaux ,  ne  peut,  par 
l'acte  constitutif,  recevoir  plus  d'étendue  que  n'en  exige  le  fonds 
pour  lequel  cette  servitude  est  constituée  ». 

«  Comme ,  par  exemple  ,  si  l'individu  à  qui  la  servitude  est  due , 
avait  dans  son  héritage  une  poterie  dans  laquelle  il  ferait  fabriquer 
des  vases  destinés  à  transporter  les  produits  de  sou  fonds,  comme 
cela  se  pratique  dans  quelques  endroits  où  l'on  fait  des  cruches 

5)Our  emporter  le  vin ,  ou  des  tonneaux,  ou  des  tuiles  pour  réparer 
es  toits  de  la  métairie.  Mais  s'il  faisait  fabriquer  pour  vendre  ,  ce 
ne  serait  plus  une  servitude,  mais  un  usufruit  (i)  ». 

XXXVIII.  Le  droit  de  servitude  réelle  s'étend  aussi  à  tous  les 
accessoires  sans  lesquels  celui  à  qui  elle  a  été  cédée  n'eu  pour- 
rait remplir  l'objet. 

C'est  pourquoi  «  celui  qui  a  le  droit  de  puisage  est  censé  avoir 
aussi  le  droit  de  passage  pour  aller  puiser,  et,  comme  le  dit  Ne- 
ratius ,  au  liv.  3  de  ses  feuilles  ,  soit  que  ce  passage  lui  ait  été  ex- 
pressément cédé  ou  non,  il  doit  en  jouir,  parce  qu'il  est  censé 
compris  dans  le  droit  de  puiser  de  l'eau.  Voila  ce  qui  s'observe  par 
rapport  à  un  droit  de  source  et  de  puisage  particulier». 

Observez  en  passant  que  «  le  même  INeratius  dit  au  même  livre, 
que  par  rapport  à  une  rivière  publique, le  passage  doit  être  cédé, 
mais  non  le  droit  de  puiser  de  l'eau  (2)  ;  d'où  suit  que  celui  qui 
céderait  seulement  le  droit  d'y  puiser  de  l'eau  ,  ne  céderait  rien  », 

Mais  le  droit  de  passage  pour  aller  à  la  rivière  peut  être  légale-" 
ment  cédé  :  «  on  pourra  donc  le  revendiquer  d'après  ce  juriscon* 
suite  (3)  ». 

faut  pour  mon  fonds  ou  pour  la  partie  à  laquelle  la  servitude  est  due.  Au 
reste,  pourvu  que  je  n'en  prenne  pas  plus,  je  peux  encore  en  conduire  un* 
partie  sur  un  autre  fonds  auquel  la  servitude  n'est  pas  due. 

(1)  Et  non  une  servitude  re'elle  ,  qui ,  par  sa  nature  ,  ne  peut  être  établi* 
que  pour  l'utilité'  d'un  fonds  ,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus  ,  art,  3.  §.  i. 

(2)  On  ne  peut  pas  céder  le  droit  de  prendre  de  l'eau  à  une  rivière 1  parc» 
<]ue  ce  droit  appartient  naturellement  à  tout  le  monde. 

(3)  Cujas  pense  avec  raison  que  cette  loi  est  une  $ui,tQ  de  la  loi  3,  et  n'a 
aucun  rapport  à  la  loi  4  >  qui  *  été  mise  ejatre  4eux, 

Tome  IV,  ta 
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Aliud  exemplum  habes  in  servitute  itïnerisJ 

Nam  «  si  iter  legatum  sît  qua,  nisi  opère  facto  ,  iri  non  possît  ; 
licere  fodiendo ,  substruendo ,  iter  facere  ,  Proculus  ait  ».  /.  10. 
Celsus  ,  lib.  18.  digest. 

Similiter  «  si  domo  mea  altior  area  tua  esset,  tuque  miîii  per 
aream  tuam  in  domum  meam  ire  agere  cessisti ,  nec  ex  piano  aditus 
ad  domum  meam  per  aream  tuam  esset  :  vel  gradus  vel  clivos 
propius  januam  meam  jure  facere  possum  ;  dum  ne  quid  ultra 
quam  quod  necesse  est  itineris  causa  demoliar  ».  I.  20.  §.  i.Jf.  de 
servit,  urb.  prœd.  Paul.  lib.  i5.  ad  Sab. 

Aliud  exemplum  habes  in  servitute  aqueeductus  ,  qua  alicui 
aquam  ducere  per  fundum  alienum  conceditur. 

'  Nam  «  Quintus  Mucius  scribit  :  quum  iter  aquae  vel  quottidianse 
vel  sestivae,  vel  quae  intervalla  longiora  habeat ,  per  alienum  fun- 
dum erit  ;  licere  fistulam  suam  ,  vel  fictilem  vel  cujuslibet  generis , 
in  rivo  ponere  quae  aquam  latins  exprimeret  ;  et  quod  vellet  in 
rivo  facere  licere  :  dum  ne  domino  praedii  aquagium  deterius  fa- 
cerct  ».  /.  i5.  ff.  de  servit,  prœd.  rusl.  Pompon,  lib.  3i.  ad 
Q.  Mucium. 

XXXIX.  Prsetcrea  «  si  prope  tu  11  m  fundum  jus  est  mihi  aquam 
rivo  ducere ,  tacita  haec  jura  sequuntur  :  ut  reficere  mihi  rivum 
liceat  ;  ut  adiré  qua  proxime  possim  ad  reficiendum  eum ,  ego  fa* 
brique  mei.  Item  ut  spatium  relinquat  mihi  dominus  fundi,  quo 
dextra  et  sinistra  ad  rivum  adeam  ;  et  quo  terram ,  limum ,  lapi- 
dem  ,  arenam  ,  calcem  ,  jaccre  possim  ».  /.  11.  §.  *•  ff.  communia 
prœd.  Pompon,  lib.  33.  ad  Sab. 


Et  generaliter  «refectione  gratia  accedendi  ad  ea  loca  quae  non 
serviant  ,  facultas  tributa  est ,  his  quibus  servitus  debetur  ;  qua 
tamch  accedere  eis  sit  necesse  :  nisi  in  cessione  servitutis  nomi- 
natim  praefmitum  sit  qua  accederetur  ». 


»  Et  ideo  nec  secundum  rivum  ,  nec  supra  eum  si,  forte  sub 
terra  aqua  ducatur,  locum  religiosum  dominus  soli  facere  potest , 
ne  servitus  intereat.  Et  id  verum  est  ». 

»  Sed  et  depressurum  vel  ad!evaturum  rivurn  per  quem  aquam 
jure  duci  potestatem  habes,  irsl  si  ne  id  faceres  cautum  ait». 
d.l.  11.  Pompon,  lib.  33.  ad  Sab. 

XL.  Vidimus  ad  quae  porrigatur  jus  servitutis  praedialis. 

Sua  quoque  habet  onera  :  nimirum  ut  is  cujus  praedio  debelur. 
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On  en  fronce  un  autre  exemple  dans  la  servitude  de  chemin. 
«  Car  si  on  a  légué  un  chemin  par  lequel  on  ne  puisse  passer 
sans  y  faire  des  travaux,  le  légataire  pourra,  suivant  Proculus, 
faire  fouiller  et  transporter  (ks  terres  pour  établir  ce  chemin». 

De  même ,  «  si  votre  terrain  était  plus  élevé  que  ma  maison , 
que  vous  m'ayez  cédé  le  droit  de  passer  par  votre  terrain  pour 
aller  à  ma  maison  ,  et  que  ce  terrain  n'offre  pas  à  ma  maison  un 
passage  de  plain-pied,  j'ai  le  droit  de  faire  des  degrés  ou  une  pente 
près  ma  porte  ,  pourvu  que  je  ne  fasse  pas  de  dégradations 
autres  que  celles  nécessaires  pour  exercer  le  droit  de  passage. 

On  en  voit  un  autre  exemple  dans  la  servitude  d'aquedue  , 
par  laquelle  on  cède  le  droit  de  conduire  de  l'eau  par  le  fonds 
d'autrui. 

Car  on  lit  dans  Quintus-Mutius  ,  «  que  si  on  a  sur  le  fonds 
d'autrui  un  passage  par  lequel  on  puisse  faire  conduire  de  l'eau  en 
tout  tems ,  ou  seulement  dans  l'été  ,  ou  même  à  de  plus  longs 
intervalles,  il  est  permis  d  établir  des  conduits  déterre  ou  de 
toutes  autres  matières  dans  le  ruisseau  ,  pour  recevoir  une  plus 
grande  quantité  d'eau,  comme  de  faire  dans  ce  ruisseau  tout  ce 
qu'on  voudra,  pourvu  qu'on  ne  nuise  en  rien  à  l'aqueduc -du  pro- 
priétaire». 

XXXIX.  En  outre  ,  «  si  j'ai  le  droit  de  conduire  de  l'eau  dans 
mon  fonds  de  terre  en  la  faisant  passer  sur  le  vôtre,  j'ai  tacitement 
le  droit  de  taire  réparer  le  ruisseau  par  lequel  l'eau  arrive  chez 
moi;  celui  d'aller  à  ce  ruisseau  moi-même,  et  mes  ouvriers, 
par  la  voie  la  plus  courte  ;  celui  de  vous  obliger  à  me  laisser  le 
terrain  nécessaire  à  droite  et  à  gauche  du  ruisseau  pour  y  arriver, 
et  pour  y  jeter  la  terre  et  le  limon  que  j'en  ferai  sortir,  ainsi  que 
pour  y  déposer  les  pierres,  le  sable  et  la  chaux  nécessaires  pour 
sa  réparation. 

Et  généralement,  «  il  est  permis  à  ceux  auxquels  une  servitude 
est  due  ,  d'user  du  terrain  qui  n'est  pas  assujetti,  pour  la  réparation 
des  choses  qui  la  constituent;  mais  ils  ne  peuvent  en  user  qu'au-t 
tant  qu'il  leur  est  nécessaire  ,  à  moins  que  dans  l'acte  d'établis- 
sement de  la  servitude ,  on  n'ait  spécifié  la  manière  dont  ils  en 
useraient  à  cet  égard  ». 

»  C'est  pourquoi  le  propriétaire  du  terrain  ne  peut  rendre 
religieux  ni  le  lieu  où  l'eau  coule  ,  ni  le  terrain  qui  est  sur  le 
conduit  par  où  elle  passe ,  si  toutefois  elle  coule  sous  terre ,  afin 
de  ne  pas  détruire  la  servitude  ;  ce  qui  est  juste  ». 

«  Mais  vous  pourrez  même  abaisser  ou  élever  le  ruisseau  par 
lequel  vous  avez  droit  de  conduire  de  l'eau  ,  à  moins  que  cette 
faculté  ne  vous  ait  été  expressément  interdite  ». 

XL.  Nous  avons  vu  à  quoi  s'étend  le  droit  d'une  servitude 
réelle. 

Elle  a  aussi  ses  charges.  Car  celui  à  l'héritage  duquel  la  ser- 


(292) 

hoc  quod  manufacto  opère  damnum  praedio  servientï  dédit,  sar- 
cire  teneatur. 

Hinc ,  si  jure  servitufis  fistulas  dedibus  appositas  habeas  :  «Si 
fistulœ  per  quas  aquam  ducas  ,  œdibus  meis  applicatœ  damnum 
mihi  dent ,  in  factum  actio  milii  competit  :  sed  et  damni  infecti 
stipulari  a  te  potero  ».  /.  iS.Jf.  de  servit,  urb.  prœd.  Pompon. 
lib.  10.  ad  Sab. 

Secus  es!  de  damno  illo  quod  ex  naturali  servitutis  usu  contingit. 
Nam  «  servitus  naturali  ter,  non  manufacto,  lsedere  potest  fun- 
dum  servientem  :  quemadmodum  si  imbribus  crescat  aqua  in  rivo , 
aut  ex  agris  in  eum  confluât ,  aut  aquœ  fous  secundum  rivum  vel 
fn  eo  ipso  inventus  postea  fuerit  ».  /.  20.  §.  l'ff»  de  servit,  prœd. 
rust.  Pompon,  lib.  33.  adSab. 


TITULUS    II. 
De  servitutibus  urbanorum  prœdiorum. 

I.  Postquam  de  servitutibus  in  génère  actum  est ,  jam  singulae 
servîtutum  spècies  exponuntur.  lncipiunt  antem  Pandectarum 
prdinatores  ,  a  servitutibus  urbanorum  prœdiorum. 

Servitutes  urbanorum  prœdiorum  illœ  sunt  quae  in  urbanis 
prœdiis  constituuntur. 

Et  quidem  «  œdihcia  ,  urbana  quidem  prœdia  appellamus  ». 

»  Cœtcrum  et  si  in  villa  œdificia  sint,  œque  servitutes  urbano- 
rum prœdiorum  constitui  possunt  ».  L  1.  Jjf.  communia  prœd. 
Ulp.  lib.  2.  Inslit. 

Urbana  igitur  prœdia  in  hac  materïa  servîtutum ,  non  Ioco ,  sed 
specie  a  rusticis  secernirnus,  quum  juris  effectum  spcctamus. 

v  Locum  dunlaxat  ,  non  hune  jnris  effectum  attendit  Neratius 
quum  ait  :  «  Rusticorum  prœdiorum  servitutes  sunt;  licere  altius 
tôlière  et  officere  prœtorio  vicini  :  vel  cloacam  habere  licere  per 
vicini  donmm  vel  prœtorium  ,  vel  protectum  habere  licere  ».  /.  2. 
Jf.  de  servit,  prœd.  rust.  lib.  4.  regul. 

II.  Servitutes  prœdiorum  urbanorum  pler^sque  enumeratGaius. 
«  Urbanorum  prœdiorum  jura  talia  sunt  :  altius  tollcndi  et  offi- 
ciendi  luminibus  vicini ,  aut  non  exlollendi  j 

»  Item  stillicidium  avertendi  m  tectum  vel  aream  vicini,  aut 
non  avertendi  ; 

»  Item  immittendi  tigna  in  parietem  vicini; 

■»  Et  denique  projiciendi ,  protegendive  ;  cœteraque  istis  si- 
milia  ».  /.  2.  Garas,  lib.  7.  ad  éd.  provinc. 

Singulas  species  percurremus  :  et  in  fine  agemus  de  scryitute 
Gtieris  ferendi ,  quœ  etiam  est  ex  numéro  urbanorum. 
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vîtude  est  due,  doit  réparer  le  dommage  que  ses  travaux  auraient 
pu  causer  à  l'héritage  servant. 

Si  donc,  par  droit  de  servitude  ,  vous  avez  des  tuyaux  sous  ma 
maison  ,  «  dans  le  cas  où  les  tuyaux  par  lesquels  vous  conduisez 
vos  eaux  et  qui  s'appuient  sur  ma  maison  ,  me  nuisent ,  j'ai  l'action 
en  fait ,  et  je  pourrai  en  outre  exiger  de  vous  caution  du  dom- 
mage que  je  puis  craindre  ». 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  dommage  qui  résulte  naturelle- 
ment de  la  jouissance  dune  servitude;  car  «la  servitude  peut 
naturellement  nuire  au  fonds  servant;  mais  cette  lésion  ne  peut 
pas  être  déterminée  par  suite  de  travaux  de  main  d'homme.  Elles 
îe  lèsent  naturellement  lorsque  la  pluie  augmente  le  volume  du 
ruisseau  ,  et  le  fait  déborder  sur  les  fonds  voisins,  ou  lorsqu'une 
nouvelle  source  jaillit  près  de  ce  ruisseau  7  ou  dans  ce  ruisseau  ». 

TITRE    II. 

Des  servitudes  urbaines. 

I.  Après  avoir  traité  des  servitudes  en  général ,  nous  allons 
expliquer  chaque  espèce  de  servitude  ,  en  commençant ,  comme 
les  auteurs  des  Pandectes,  par  les  servitudes  urbaines. 

On  appelle  servitudes  urbaines  ,  celles  qui  sont  constituées  sur 
et  pour  des  héritages  urbains. 

»  Or  l'on  appelle  les  édifices  ,  héritages  urbains  ». 

»  Au  reste  ,  des  servitudes  urbaines  peuvent  être  aussi  consti- 
tuées sur  les  maisons  de  campagne  ». 

Ainsi ,  en  matière  de  servitude  ,  les  héritages  urbains  ne  diffè- 
rent donc  point  des  héritages  ruraux,  par  le  lieu,  mais  par  leur 
espèce,  quant  au  droit  qui  en  résulte. 

Neralius  considère  seulement  le  lieu  ,  et  non  l'effet  du  droit , 
quand  il  dit  :  «  Les  servitudes  rurales  consistent  dans  le  droit  de 
pouvoir  exhausser  sa  maison  et  d'oter  le  jour  à  celle  du  voisin*, 
de  faire  passer  son  égoût  à  travers  sa  maison  ,  et  d'avoir  des 
saillies  sur  son  terrain  ». 

II.  Gaius  détaille  la  plupart  des  servitudes  urbaines.  «  Les 
servitudes  des  héritages  urbains  consistent  dans  le  droit  d'ex- 
hausser sa  maison ,  et  d'intercepter  la  lumière  à  celle  du  voisin  , 
ou  de  l'empêcher  d'exhausser  là  sienne  ; 

»  Dans  le  droit  de  diriger  les  eaux  de  pluie  sur  le  toit  ou  sur 
le  terrain  du  voisin ,  ou  de  l'empêcher  de  les  diriger  de  même  ; 

»  Dans  le  droit  de  poser  des  poutres  sur  le  mur  du  voisin  ; 

»  Et  enfui  dans  la  faculté  d'avoir  des  saillies  ou  des  appuis  sur 
le  terrain  d'autrui ,  et  autres  droits  semblables  ». 

Nous  allons  parcourir  chacune  de  ces  espèces  de  droits  ,  et  en 
dernier  lieu  nous  traiterons  de  la  servitude  de  supporter  la  charge 
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§.  I.  De  servitute  altius  tollendi. 

III.  Certus  apu/1  Romanos  œdificiorum  modus  legibus  defi- 
nitus  erat ,  prœcipue  circa  altitudinem.  V.  G.  Augustus  consti- 
tuerai ne  Romse  ultra  sexaginta  pedes  œdificare  liceret  *:  Strabo.  Tr. 
Nero  pariter  post  urbis  conflagrationem ,  de  coercendo  œdificio- 
rum  modo  legem  tulit  :  Tacit.  Annal.  XV,  44-  De  ea  re  ctiam 
Trajanum  constituisse  refert  Aureli us- Victor. 

Sola  item  consuetudine  loci  hœc  definita  esse  poterant.  Cujus 
modi  ex  consuetudine  in  forma  et  altitudine  œdificiorum  servandi 
mcntionem  faciunt  Severus  et  Antoninus  sequenti  rescripto  :  «  Et 
balneum  ,  ut  desideras  ,  extruere  ,  et  œdificium  ei  siiperponcre 
potes  ;  observata  tamen  forma  qua  cœteris  super  balneum  œdifi- 
care  permittitur  :  id  est ,  ut  concameratis  (i)  superinslruas  ;  et 
ipsum  concamcres  ;  nec  modum  usitatum  (2)  altitudinis  excédas  ». 
I.  1.  cod.  lib.  8.  lit.  10.  do  œdific.  priv. 

Servitutem  igitur  altius  tollendi  probabile  est  fuisse  jus  quo 
vicinus  pati  cogeretur  altius  me  œdificium  tôlière  quam  ex  loci 
consuetudine  liceret. 

Hoc  tamen  jus  altius  tollendi  limitationem  recepit. 

Ita  demum  enim  «  cujus  œdificium  jure  superius  (3)  est,  ei  jus 
est  in  infinito  supra  suum  œdificium  imponere  ;  dum  inferiora 
œdificia  non  graviore  servitute  oneret  quam  pati  debent  » .  L  24. 
Paul  lib.  i5.  ad  Sab. 

Igitur  quum  hœc  servitus  constituerelur,  «si  inter  te  et  vici- 
num  tuum  non  convenit  ad  quam  altitudinem  exlolli  œdificia  quœ 
faccre  instituisti,  oporteat,  arbitrum  accipere  (4)  potcrîtis  ».•/.  11. 
§.  1.  Ulp.  lib.  1.  de  ofjic.  consul. 

IV.  Huic  servituli  ibi  demum  locus  est  ubi  ex  spécial!  loci  con- 
suetudine non  nisi  ad  certain  altitudinem  œdificia  tolli  invitis  vi- 
eillis possunt.  Alibi  enim  ,  unicuiqué,  prout  voluerit ,  œdes  suas 
tollere  licet  :  «  Et  cum  eo  qui  tollendo  obscurat  vicini  œdes  quibus 
non  serviat ,  nulla  competit  actio  ».  /.  9.  Ulp.  lib.  53.  ad  éd. 


(1)  Vernacule,  voûtes. 

(2)  Ex  spccialt  lege  aut  consuetudine  civitatis  ubi  eedificium  erat  con- 
struendum. 


nus 


(3)  Id  est,  cui  ex  servitute  ipsi  coneessa,  jus  est  sedificium  habere  supe- 
quam  vulgo  ex  loci  consuetudine  licet. 


(4)  Qui  dcfinîat  altitudinem,  ne  plus  aequo  sit  gravior  servitus. 
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de  l'édifice  voisin  ,  laquelle  est  aussi  du  nombre  des  servitudes  »f- 
baines. 

§.  I.  Du  droit  d'exhausser  sa  maison. 

HT.  Chez  les  Romains,  par  rapport  aux  édifices,  le  mode  de 
construction,  et  surtout  leur  hauteur, était  déterminé  par  les  lois. 
Auguste  ,  par  exemple  ,  avait  statué  qu'on  ne  pourrait  pas  élever 
un  édifice  à  plus  de  soixante  pieds.  Voyez  Slrabon.  Néron  avait 
aussi  ordonné  ,  après  un  incendie  de  Rome  ,  de  restreindre  la  hau- 
teur des  maisons.  Ann.de  Tacit.  liv.  XV.  ch.^.  Aurelius-Victor 
rapporte  que  Trajan  avait  aussi  fait  une  loi  à  cet  égard. 

Les  réglemens  sur  cette  matière  avaient  pour  base  l'usage  des 
lieux.  Sévère  et  Antonin  font  mention  ,  dans  le  rescrit  suivant , 
de  la  coutume  ^observée  par  rapport  à  la  forme  et  à  la  hauteur  des 
édifices.  «Vous  pouvez,  disent-ils  ,  construire  un  bain  comme 
vous  le  demandez,  et  bâtir  un  édifice  sur  ce  bain,  en  observant 
cependant  ce  qui  est  prescrit  aux  autres  pour  construire  sur  des 
bains,  c'est-à-dire,  en  couvrant  ce  bain  de  cintres  (1) ,  et  en  n'é- 
levant votre  édifice  qu'à  la  hauteur  usitée  (2)  ». 

Il  est  donc  probable  que  le  droit  d'exhausser  sa  maison ,  lequel 
droit  émanait  d'une  servitude  ,  consistait  à  élever  un  édifice  plus 
haut  que  l'usage  des  lieux  ne  le  permettait. 

Ce  droit  a  cependant  des  bornes. 

Car  <'  le  propriétaire  d'un  édifice  plus  élevé  que  ceux  de  ses 
voisins  (3)  ,  a  le  droit  de  l'exhausser  autant  qu'il  voudra ,  pourvu 
que  les  édifices  moins  élevés  ne  supportent  pas  une  servitude  plus 
grande  que  ceîle  qu'ils  doivent  souffrir  ». 

D'où  suit  que  dans  le  principe  de  rétablissement  de  cette  ser- 
vitude, «  si  vous  n'êtes  pas  convenu  avec  votre  voisin  de  la  hau- 
teur à  laquelle  vous  pourriez  élever  le  bâtiment  que  vous  avez 
commencé",  vous  pourrez  vous  en  rapporter  à  la  décision  d'un 
arbitre  (4-)  ». 

IV.  Cette  servitude  ne  peut  être  admise  que  dans  les  lieux  où 
la  coutume  a  fixé  une  hauteur  au-delà  de  laquelle  les  édifices  ne 
peuvent  être  élevés  sans  le  consentement  des  voisins.  Car  en  tout 
autre  lieu ,  chacun  peut  élever  sa  maison  autant  qu'il  lui  plaît  ; 
et  «  il  n'y  a  aucune  action  pour  empêcher  quelqu'un  d'exhausser 
sa  maison  de  manière  à  intercepter  le  jour  à  ses  voisins ,  auxquels 
il  ne  doit  pas  de  servitude  ». 

(1)  C'est-à-dire  ,  de  voûtes. 

(2)  En  vertu  d'une  loi  spéciale,  ou  de  la  coutume  établie  dans  la  ville 
où  l'on  devait  bâtir. 

(3)  C'est-à-dire  ,  celui  à  qui ,  en  vertu  de  son  droit  de  servitude,  il  est 
permis  de  bâtir  à  une  plus  grande  hauteur  que  celle  en  usage. 

(4)  Qui  fixe  la  hauteur  ;  afin  que  la  servitude  ne  soit  pas  plus  onéreuse 
qu'elle  ne  doit  l'être  d'après  l'équité'. 
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Simitïter  Biocïetianns  etMaximianus  :  «  Altîus  quïdem  aedifïcfa 
tollere  ,  si  dormis  servitutem  (i)  non  debeat ,  dominus  ejns  mi- 
nime probibeliir  ».  /.  8.  cod.  lib.  3.  tit.  34-  de  servit. 

lidem  rescribunt  :  «  Si  te  servitutem  habuïsse  non  probetnr  , 
tollendi  alfius  eedificium  vici'no  non  est  interdïetum  ».  /.  y.  cod. 
d.  lit.  v.  sed  si, 

Haec  tamen  rjedificandi  libertas ,  etiam  jure  communi  lîmîtationes 
recipit.  Puta  ex  constitutionc  Jusliniani  probibetur,  ne  juxta  vi- 
cini  arcam  in  qua  frugcs  conculcari  soient,  eo  modo  sedificetur 
quo  sufficiens  ad  hune  usum  ventus  non  relinqueretur.  l.Jin.  cod,- 
de  servit,  et  aqua. 

§.  II.  De  servante  altius  non  tollendi ,  et  quibusdam  affinibus. 

V.  Servïtus  altius  non  tollendi  est  jus  probibendî  vicinum  ne 
sedificium  snum  extollat. 

Hac  servitute  continetur  ne  altius  œdificetur.  Cceterum  "  cedi- 
ficia  quœ  servitutem  patiuntur  ne  quid  allais  tollatur,  viridaria 
supra  eam  altitudinem  habere  possunt  ». 

»  At  si  de  prospectu  (2)  est,  eàque  obstatura  sunt ,  non  pos- 
sunt». /.  12.  Javolen.  lib.  10.  ex  Cassio. 

Cïrea  hane  aittem  servitutem  et  alias  affines,  illud  observandum 
est  quod  «  Si  ex  tribus  cedïbus  in  loco  impari  positis,  redes  médise 
superioribus  serviant  cedibus  :  inferiores  autem  nulli  serviant; 
et  paries  communis  qui  sit  inter  niées  inferiores  et  médias,  altius 
a  domino  inferiorum  eedium  sublatus  sit-,  jure  eum  altius  habitu- 
rum  (3)  Sabinus  ait  ».  /.  2$.  §.  1.  Pompon,  lib.  33.  ad  Sab. 

VI.  Affinis  est  servilus  non  officiendi  luminibus. 

Hanc  ita  exponit  Paulus  :  «  Quum  servïtus  imponitur  ne  lumi- 
nibus ofjficialur  j  hoc  maxime  adepti  videmur  ne  jus  sit  vicino  in- 
vitis  nobis  altius  aïdificare ,  atqne  ita  nu'nuere  lumina  nostrorum 
sedificiorum  ».  /.  4-  i>.  quum  aut"m.  Paul.  lib.  2.  inst.it. 

Hsec  servïtus  magis  patet  qnam  servïtus  altius  non  tollendi. 
Nam  qui  hanc  servitutem  débet,  non  solum  si  altius  aedificet,  sed 

(1)  Scilicet  servitutem  altius  non  tollendi  ;  de  oua  paragraplio  soq. 

(2)  Si  est  servïtus  constituta  ,  ne prospectui  officiatur. 

(3)  Nec  enim  dominus  mediarum  œdium  potuit  obligare  parietem  com- 
•muriern,  et  detrahere  liberlati  domini  inferiorum  «ediuwi. 
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Dînclétien  et  Maximien  disent  également:  «  On  ne  peut  s'op- 
poser à  ce  que  le  propriétaire  d'une  maison  l'exhausse  ,  si  sa 
maison  ne  doit  pas  une  servitude  contraire  (i).  » 

Ces  mêmes  empereurs  disent,  dans  un  autre  rescrit  :  «  Il  n'est 
pas  interdit  à  votre  voisin  d'exhausser  sa  maison ,  a  moins  que 
vous  ne  prouviez  que  vous  avez  le  droit  de  l'en  empêcher  eu 
vertu  d'une  servitude  ». 

Cette  faculté  de  bâtir  reçoit  cependant  des  limites  même  par  le 
droit  commun.  Il  est  par  exemple  défendu  ,  par  une  constitu- 
tion de  Justinien ,  à  celui  qui  bâtit  un  édifice  contre  le  terrain 
où  son  voisin  a  coutume  de  faire  fouler  ses  récoltes ,  de  l'ex- 
hausser de  manière  à  lui  intercepter  le  vent  nécessaire. 

g.  II-  De  la  servitude  qui  consiste  dans  le  droit  d'empêcher 
d'exhausser ,  et  de  quelques  autres  servitudes  semblables. 

V.  Cette  servitude  est  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  voisin 
puisse  exhausser  son  édifice. 

Dans  ce  droit,  est  compris  celui  d'empêcher  qu'on  ne  bâtisse 
à  une  trop  grande  hauteur.  Au  reste  ,  «  les  édifices  auxquels  on 
a  imposé  la  servitude  de  ne  pas  élever  au-delà  d'une  hauteur  dé- 
terminée, peuvent  avoir  des  arbres  qui  excèdent  cette  hauteur  ». 

»  Mais  si  cette,  servitude  consiste  à  ne  pas  intercepter  un 
point  de  vue  à  la  maison  voisine  (2) ,  et  que  ces  arbres  l'intercep- 
tent, on  ne  peut  les  conserver  ». 

Par  rapport  à  cette  servitude  et  autres  semblables,  il  faut  ob- 
server que  «  si  de  trois  maisons  bâties  sur  un  terrain  inégal,  celle 
du  milieu  doit  une  servitude  à  celle  qui  est  au-dessus  d'elle ,  et 
que  celle  qui  est  au-dessous  n'en  doive  aucune  aux  deux  autres , 
dans  le  cas  où  le  mur  commun  qui  est  entre  la  maison  inférieure 
et  celle  du  milieu  ,  aura  été  exhaussé  par  le  propriétaire  inférieur, 
Sabinus  pense  qu'il  en  a  le  droit  (3)  ». 

VI.  La  servitude  de  ne  pas  nuire  aux  jours  du  voisin,  se  rap- 
porte aux  précédentes. 

Paul  l'explique  de  cette  manière  :  «  Lorsque  nous  imposons 
à  quelqu'un  la  servitude  de  ne  pas  nous  intercepter  le  jour,  nous 
acquérons  surtout  par -là  le  droit  de  l'empêcher  d'exhausser  sa 
maison  sans  notre  consentement,  de  manière  qu'elle  diminue  les 
jours  de  notre  propriété  ». 

Cette  servitude  a  plus  détendue  que  celle  qui  consiste  dans  le 
droit  d  empêcher  qu'on  n'exhausse  une  maison.  Celui  qui  a  celte 

(1)  C'est-à-dire  ,  la  servitude  de  ne  pas  élever  au-delà  d'une  certain  g 
hauteur,  dont  on  parlera  dans  le  paragraphe  suivant. 

(2)  S'il  y  a  une  servitude  qui  déTende  de  nuire  aux  vues. 

(3)  Car  le  propriétaire  de  celle  du  milieu  ne  peut  pas  obliger  le  tnar 
mitoyen,  au  préjudice  du  propriétaire  des  maisons  inférieures. 
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«  si  arborem  ponat  ut  lumini  officiât,  oeque  dîcendum  erit  contra 
impositam  servitutem  eum  facere.  Nain  et  arbor  efficit  quomînus 
c.eîi  videri  possint.  Si  tamen  id  quod  poiiîtur,  lumen  quidem  nihil 
impediat ,  soîem  autem  auferat  ;  si  quidem  co  loci  quo  gratum 
erat  eum  non  esse,  potest  dici  nihil  contra  servitutem  facere  :  sin 
vero  heliocamino  vel  solario  (i);  dîcendum  erit,  quia  umbram 
facit  in  loco  cui  sol  fuit  neeessarius ,  contra  servitutem  impositam 
fieri  ».  I.  17.  Ulp.  lib.  2g.  odSab. 


Per  contrarium ,  si  deponat  aedificium  vel  arboris  ramos  ;  quo 
facto  locus  opacus  quondam  eœpit  solis  esse  plenus  ;  non  facif 
contra  servitutem  :  hanc  enim  debuit  ne  luminibus  officiai  ;  nunc, 
non  luminibus  officit,  sed  plus  aequo  lumen  facit  ».  d.  l.  17.  §.  1. 

Tamen  «  interdum  diei  potest  eum  quoque  qui  tollit  aedificium 
vel  deprimit,  luminibus  officere  ;  si  forte  v.y.xv.  avravaz/aTjv  (  id 
est,  per  refractionem  seu  repercussionem)  vel  pressura  quadam 
lumen  in  eas  aedes  devolvatur  ».  d.  I.  ij.  §.  2. 

«  Quodcumque  igitur  facial  ad  luminis  impedimentum  ,  probi- 
beri  potest  si  servitus  debeatur  ;  opusque  ei  novum  nuntiarî 
potest  ,  si  modo  sic  faciat  ut  lumini  noccat  ».  /.  i5.  v.  quodcum- 
que. Ulp.  lib.  29.  ad  Sab. 

VII.  Haec  servitus  non  officie ndi  luminibus  varie  constitui 
potest. 

Nam  «  qui  aedificium  babet,  potest  servitutem  vicino  impone- 
re  ,  ut  non  solum  de  bis  luminibus  qme  in  praesentrâ  erunt,  sed 
etiam  de  bis  quae  poslea  fuerint,  caveat  ».  /.  22.  Julian.  lib.  2. 
ex  Minicio. 

Contra  autem  potest  ita  constitui  ut  de  bis  quae  nunc  sunt  dun- 
taxat  caveatur  :  «  Et  si  servitus  imposita  fuerit  lumina  quœ  nunc 
sunt  t  ut  ita  sint  ;  de  futuris  luminibus  nihil  caveri  videtur  ». 
/.  23.  Pompon,  lib,  33.  ad  Sab. 

«  Quod  si  ita  sit  cautum  (2)  ne  luminibus  officiatur,  ambigua 
est  scriptura  ;  utrum-n'e  luminibus  officiatur  quae  nunc  sunt,  an 
etiam  bis  quai  postea  quoque  fuerint?  Et  humanius  est  verbo  ge- 
nerali  omne  lumen  significari,  sive  quod  in  pressenti,  sive  quod 
post  tempus  conventionis  contigerit  (3)  ».  d.  I.  23. 


(1)  Solarium  et  heliocaminum  putat  Cujacius  id.em  esse;  scilicet  locum 
cottfeetum  ad  solem  hieme  excipiendum.  Quidam  putant  solarium  essa 
horologium,  quod  Cujacio  non  placet. 

(2)  Simplicitcr. 

(3)  Sci'.icet  si  postea  in  iisdem  œdibus  novas  fenestras  aperiat  ;  secus  sj, 
in  aiii.s  setlihus. 
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servitude  peut  non-seulement  empêcher  d'exhausser  un  édifice, 
mais  encore  «  si  le  propriétaire  du  terrain  servant  plante  un  arbre 
qui  intercepte  le  jour,  il  faudra  dire  que  cette  plantation  est 
également  contraire  à  la  servitude  dont  il  est  grevé  ,  puisque  dus 
arbres  empêchent  aussi  de  voir  le  jour.  Si  cependant  l'objet  que 
Ton  interpose  n'intercepte  pas  le  jour,  mais  seulement  la  vue  dn 
soleil ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  rien  là  contre  la  servitude ,  si  c'est 
dans  un  lieu  où  il  soit  agréable  de  ne  pas  -voir  le  soleil.  Au 
contraire,  s'il  y  avait  de  ce  côté  de  la  maison  une  serre ,  ou  un 
cadran  solaire  (i)  ,  il  faudrait  dire  que  la  servitude  établie  est 
violée,  parce  qu'une  telle  construction  prive  du  soleil  des  lieux 
auxquels  il  était  nécessaire  ». 

«  Par  la  raison  contraire  ,  s'il  détruit  un  bâtiment  ou  élague 
les  branches  d'un  arbre  qui  arrêtaient  les  rayons  du  soleil ,  il  ne 
fait  rien  contre  la  servitude  qu'il  doit  :  car  il  n'est  obligé  qu'à  ne 
pas  ôter  le  jour  à  son  voisin;  et  au  lieu  de  le  lui  ôter,  il  lui  en 
procure  davantage  ». 

Cependant»  on  peut  quelquefois  dire  que  celui  q-iî  détruit  ou 
abaisse  un  édifice  nuit  au  jour  de  son  voisin ,  comme  par  exemple 
dans  le  cas  où  le  jour  n'entrait  dans  la  maison  de  ce  voisin  que 
par  une  réfraction  ou  répercussion  de  lumière  ». 

«  On  peut  donc  s'opposer  à  tout  ce  qui  peut  intercepter  les 
jours  du  bâtiment,  quand  on  a  une  pareille  servitude,  et  on 
pourra  empêcher  la  continuation  de  l'ouvrage  commencé,  s'il  a 
lieu  de  manière  à  nuire  à  la  maison  voisine  ». 

VII.  Cette  servitude  de  ne  point  nuire  au  jour  de  son  voisin, 
peut  se  constituer  de  différentes  manières. 

Car  «  le  propriétaire* d'une  maison  peut  imposer  à  son  voisin  la 
servitude  de  donner  caution,  non  seulement  de  ne  pas  nuire  aux 
jours  qui  existent,  mais  encore  à  ceux  qui  peuvent  exister  par  la 
suite  ». 

Mais  la  servitude  peut,  au  contraire ,  être  seulement  de  ne  pas 
nuire  au  jour  qui  existe  actuellement  ;  et  «  si  la  servitude  a  été  im- 
posée de  laisser  les  jours  actuellement  existans  dans  l'état  où  ils  sont, 
elle  n'a  aucun  rapport  aux  jours  qui  existeront  dans  la  suite  ». 

«  Mais  si  l'on  est  convenu  (2)  dans  l'acte ,  qu'il  ne  sera  pas 
porté  atteinte  aux  jours,  cette  clause  est  équivoque.  S'entend-elîe 
des  jours  actuellement  existans,  ou  s'enlend-elle  aussi  des  jours 
qui  existeront  dans  la  suite?  Il  est  pins  équitable  de  dire  que 
cette  expression  générale  s'entend  et  des  jours  actuels,  et  de  ceux 
qui  existeront  à  J  avenir  (3)  »• 

— ! Li i 

(1)  Cujas  pense  que  les  mots  solarium,  et  heliocaminus  signifient  tous 
deux  un  lieu  propre  à  recevoir  les  rayons  du  soleil.  D'autres  rendent  le  pre- 
mier par  horloge  ;  mais  Cujas  n'admet  point  cette  interprétation. 

(2)  Simplement. 

(3)  Comme  si  l'on  ouvrait  de  nouvelles  fenêtres  dans  la  même  maison. 
Il  en  serait  autrement  si  c'était  clans  une  autre. 
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VIII.  «  Est  et  hsec  servitus,  ne  prospectui  offlciatur».  /.  3» 
Ulp.  lib.  2g.  ad  Sab. 

«  Intcr  servitutes  ne  luminibus  offlciatur,  et  ne  prospectui 
offèndatur,  aliud  et  alîud  observatur  :  quod  in  prospectu  plus  quîs 
habet,  ne  quid  ei  officiatur  ad  gratiorem  prospectum  et  liberum  ; 
in  luminibus  âïitem  non  office rc ,  ne  lumina  cujusquam  obscuriora 
fiant  >♦.   /.  i5.  Ulp.  lib.  20.  ad  Sab. 

((  Lumen  id  est,  ut  cœlum  videretur.  Et  interest  inter  lumen 
et  prospectum.  Nam  prospectus  etiam  ex  iuferioribus  locis  est  : 
lumen  ex  inferiori  loco  esse  non  potest  ».  /.  16.  Paul.  lib.  2.  epitonu 
Alfeni.  digcst. 

§.  III.  De  servitule  luminum. 

IX.  «  Luminum  (in)  servitute  constituta,  id  acquisitum  videlur 
ut  vicinus  lumina  nostra  excipiat  ».  /,  £.  Paul.  lib.  2.  instit. 

Id  est  (1)  ut  fenestram  nos  habere  patïatur  :  quod  alioquin 
non  liceret.  Nam  «  eos  qui  jusluminis  immittendi  non  habueruut, 
aperto  pariete  communi,  nullo  jure  fenestras  immisisse  respondi  ». 
/.  4o-  Paul.  lib.  3.  respons. 

Toto  ccelo  differt  hœc  servitus  à  seryitulibus  «  altius  non  lol- 
lendi  et  non  officie ndi  lunu'nibus  ». 

Nam  «impeiatores  Antoninus  et  Ver  us  Augusti  rescripserunt  : 
in  ea  area  qxi&tuminum  (2)  servitutem  débet,  posse  dominum  T 
vel  alium  voluntate  ejus ,  œdificare,  inlermisso  legitimo  (3)  spatio 
a  vicina  insula  ».  /.  1/+.  Papirius-Justus  lib.  1.  de  conslit. 

§.  IV.  De  servitutibus  stillicidii  averlendi,  et  non  averlendi; 
item  Jluminis  avertendi ,  et  non  avertendi. 

X.  Servitus  stillicidii  avcrtendi ,  est  servitus  qua  quîs  aquam 
ex  œdificio  vicini  in  suam  aream  aut  in  suum  tectum  cadere  pati 
cogitur. 

(1)  Vinnius  aliter  interpretatur  banc  servitutem  ;  identique  esse  putat 
lumina  nostra  excipere  ,  ac  luminibus  nos  tris  non  offu:érc.  :  et  hanc  a  su- 
periori  in  eo  tantiim  differre  quod  >qui  hanc  débet,  potest  altius  œdifioare , 
modo  tantum  luminis  relinquat  quantum  suffieït  ad  diurnum^usum.  Verum 
magis  placuit  nobis  interpretatio  Cujacii  et  Duarcni  quam  secuti  suraus. 
Nec  obstat  huic  senlentise,  non  posse  unum  ex  dominis  habere  jus  servi- 
tutis  in  re  quae  pro  indiviso  communis  est  :  supra  tit.  de  servit,  n.  7.  Nam 
proprie  paries  non  est  pro  indiviso  communis,  sed  proprius  cujusque  pro 
parte  quse  ejus  solo  insistit.  Infra  n.  19. 


(2)  Ita  emendavi ,  auctore  Cujacio  ,  observ.  1 ,  4-  Vulgo  legitur  quœ 
Tiulli  :  sed  quid  opus  constitutione  ut  hoc  permittatur  domino  in  area  quae 
servitutem  non  débet  ?  s 

(3)  Quod  erat  duorum  pedum  et  sernipedis.  Festum  ,  in  verbo  ambitus* 
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VIII.  «  On  met  encore  au  nombre  des  servitudes  urbaines  celle 
qui  défend  d'intercepter  la  vue  aux  voisins  ». 

*  11  y  a  plusieurs  différences  entre  la  servitude  de  ne  pas  nuire 
aux  jours  du  voisin,  et  celle  qui  consiste  à  ne  pas  lui  intercepter 
la  vue.  Cette  dernière  est  plus  importante  que  l'autre  pour  celui 
qui  l'a,  en  ce  qu'elle  tend  à  ne  pas  le  priver  d'une  vue  agréable 
et  libre ,  et  que  celle  de  ne  pas  nuire  au  jour  empécbe  seulement 
de  lui  rendre  le  jour  plus  obscur  ». 

«  Le  jour  consiste  dans  la  faculté  de  voir  le  ciel,  et  il  y  a  de  la 
différence  entre  le  jour  et  le  point  de  vue  ;  car  le  point  de  vue 
peut  avoir  pour  objet  des  cboses  placées  dans  un  lieu  inférieur,  et 
le  jour  vient  toujours  d'en  haut  ». 

§.  III.  De  la  servitude  des  jours. 

IX.  On  acquiert ,  par  la  servitude  des  jours ,  le  droit  d'ouvrir 
des  jours  sur  le  voisin  ». 

C'est-à-dire  (i),  de  forcer  le  voisin  à  souffrir  que  nous  ouvrions 
des  fenêtres  que  nous  n'aurions  pas  pu  ouvrir  sans  cette  servitude  ; 
«  car  j'ai  répondu  que  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'avoir  des 
jours,  n'ont  pas  non  plus  celui  d'en  ouvrir  dans  un  mur  commun, 
en  y  pratiquant  des  fenêtres  ». 

Cette  servitude  est  diamétralement  opposée  à  celle  «  de  ne  pas 
exhausser,  et  à  celle  de  ne  pas  nuire  au  jour  ». 

Car  «  les  empereurs  Antonin  et  Verus  disent ,  dans  un  rescrit , 
qu'un  propriétaire,  ou  tout  autre  avec  sa  permission,  peut  bâtir  sur 
un  terrain  qui  doit  une  servitude  de  jours  (2) ,  en  laissant  entre 
la  maison  qu'il  veut  bâtir  et  la  maison  voisine ,  l'espace  prescrit  pair 
les  lois  (3)  ». 

§.  IV.  Des  servitudes  de  supporter  ou  de  ne  pas  supporter  la 

gouttière  ou  les  eaux.  - 

X.  La  servitude  de  gouttière  est  celle  par  laquelle  quelqu'un 
est  forcé  de  recevoir  sur  son  terrain  ou  sur  son  toit ,  la  gouttière 
de  la  maison  du  voisin. 

(1)  Vinnius  interprète  cette  servitude  d'une  autre  manière.  Il  pense  qu« 
c'est  la  même  chose  de  recevoir  nos  jours  et  de  ne  pas  y  nuire  ,  et  que  cette 
servitude  diffère  seulement  de  la  pre'ce'dente  ,  en  ce  que  celui  qui  la  doit 
peut  exhausser  sa  maison,  pourvu  qu'il  laisse  assez  de  clarté  à  la  maison 
voisine  pour  l'usage  journalier  :  mais  nous  pre'fe'rons  l'interprétation  de 
Gujas  et  de  Duaren  que  nous  avons  suivie.  Il  n'y  a  rien  à  conclure  contre 
cette  opinion,  de  ce. qu'un  des  propriétaires  ne  peut  pas  avoir  une  servi- 
tude sur  une  chose  commune  et  indivise  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  tit. 
des  servit,  n.  7  ;  car  un  mur  n'est  pas  proprement  commun  et  indivis  ,  mais 
appartient  en  propre  à  chacun  de  ceux  à  qui  appartient  le  sol ,  comme  on 
le  verra  ci-après  n.  19. 

(2)  J'ai  fait  celte  correction  d'après  Cujas.  On  lit  ordinairement  exempt 
de  servitudes.  Mais  pourquoi  faudrait- il  une  constitution  pour  que  cela  fût 
permis  au  propriétaire  d'un  terrain  qui  ne  doit  point  de  servitude  ? 

(3)  Qui  était  de  deux  pieds  et  demi,  Yoy,  Fe^Uis ,  sur  le  mot  tour  d? échelle. 
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Qui  hanc  servitutem  débet,  non  probibetur  in  suo  sedificare 
quatenus  stillicidium  non  impeditur.  Igitur  «  qui  in  area  in  qua 
stillicidium  cadit,  aedificat ,  nsque  ad  etim  locum  perducere  redi- 
ficium  potest  unde  stillicidium  cadit  recte.  Sed  et  si  in  œdificio 
cadit  stillicidium,  supra  sedificare  ei  conceditur  :  dura  tamen  stil- 
licidium recte  recipiatur  ».  L  20.  §.  fin.  Paul.  lib.  ad  Sab. 

Hinc  in  species  sequenti  ita  Scsevola  :  «  Lucius  (1)  Titius  aperto 
pariete  domus  suse,  quatenus  stillicidii  rigor  et  tignorum  pro- 
tectus  competebat,  januam  in  publico  aperuit.  Qusero,  quum  neque 
lu  mini  bus  P.  Msevii  vicinî  neque  itineri  vieilli  offueret,  neque 
stillicidium  in  viciai  domo  cadat;  an  aliquam  actionem  P.  Msevius 
vicinus  ad  probibendum  baberet  ?  Ptespondi  :  secundum  ea  quai 
proponerenturv,  nullam  habere  ».  L  4-1.  §•  *■  Hb,  1.  respons. 

Quatenus  vero  stillicidium  impediretur,  sedificare  probibetur. 

Hinc  ri  si  servitus  stillicidii  imposita  sit  ;  non  licet  domino  ser- 
vientis  areae  ibi  sedificare  ,  ubi  cassitare  cœpisset  stillicidium  (2)  ». 
sùp.  d.  L  20.  §.  3. 

Hoc  adeo  verum  est  ut  «  si  domus  tua  sedifieiis  meis  ulramque 
servi tutem  de béret,  ne  ait i us  follrretur,  et  ut  stillicidium  œdi- 
fuiorum  meorum  reciperè  de  béret;  et  tibi  conerssero  jus  esse 
invito  me,  altius  tollore  œdificia' tua  :  quod  ad  stillicidium  memn 
attinet,  sic  statui  debebit  ;  ut,  si  altius  sublatis  sedificiis  tuis  ,  stil- 
licidia  mea  cadere  in  ea  non  possinl,  ea  ratione  altius  tibi  œdifi- 
care non  liceat  ;  si  non  impediantur  stillicidia  mea,  liceat  tibi  altius 
tollere  ».  /.21.  Pompon,  lib.  33.  ad  Sab. 

XI.  Hœc  de  servi  tu  te  stillicidii  avertendi. 

Est  et  servitus  stillicidii  non  avertendi  qua  vicinus,  cui  utile 
esse  potest  aquas  ex  texto  vicini  in  suam  aream  excipere  (puta, 
ut  ipsius  cisterna  impleatur)  jus  habet  probibendi  ne  eas  alio 
avertat. 

XII.  Servitutes  fluminis  avertendi,  et  non  avertendi ,  a  supe- 
rioribus  in  boc  tantum  differunt  quo  (lumen  à  stillicidio.  Stilli- 
cidium autem  est  quum  aqua  guttatim  cadit;  ut  per  tegulas  ifiumen 
quum  fluminis  instar  cadit;  ut  per  canalem  in  quem  ex  omni  tecti 
parte  aqua  confluit. 


(1)  Vid.  ad  h.  I.  Cujac.  observ.  XIII ,  27. 

(2)  Nisi  sic  œdifiect  ut  non  impediatur  stillicidium  ;  ut  supra  mox  ex 
d.  I.  20.  5.  fm. 


(  3o3  ) 

Celui  qui  doit  cette  servitude  n'en  peut  pas  moins  bâtir  suv 
son  terrain,  pourvu  qu'il  n'empêche  pas  l'effet  de  la  gouttière. 
Ainsi  «  celui  qui  bâtit  sur  un  terrain  où  tombe  l'eau  d'une  gout- 
tière, peut  prolonger  son  bâtiment  jusqu'à  l'endroit  où  tombe 
l'eau  de  la  gouttière  ;  et  même  si  l'eau  de  cette  gouttière  tombe  déjà 
sur  un  bâtiment,  il  a  la  liberté  de  bâtir  au-dessus  ,  pourvu  que  l'eau 
n'en  tombe  pas  moins  librement  de  la  gouttière  ». 

C'est  encore  pourquoi  Sctevola  dit,  dans  l'espèce  suivante  : 
«  Lucius  Titius  (i)  ayant  fait  une  ouverture  dans  le  mur  de  sa 
maison, autant  que  le  permettait  la  direction  des  gouttières  , et  des 
poutres,  a  ouvert  une  porte  sur  la  voie  publique.  On  demande 
si  cette  porte  ne  nuisant  ni  au  jour,  ni  au  passage,  ni  aux  gout- 
tières de  Publius  Maevius  son  voisin,  ce  dernier  aurait  action 
pour  l'en  empêcher:  J'ai  répondu  que,  suivant  l'exposé,  il  n'avait 
aucune  action  ». 

Mais  on  s'opposerait  à  la  construction ,  si  le  bâtiment  devait 
nuire  à  la  gouttière. 

C'est  pourquoi  «  si  l'on  a  établi  une  servitude  de  gouttière,  le 
propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  pas  bâtir  dans  l'endroit  où 
les  eaux  de  la  gouttière  ont  commencé  de  tomber  (2). 

Cela  est  si  vrai ,  que  «  si  votre  maison  doit  à  la  mienne  deux 
servitudes  ,  celle  de  ne  pouvoir  exhausser  votre  bâtiment,  et  celle 
de  recevoir  les  eaux  de  mes  gouttières  ,  et  que  je  vous  aie  cédé  le 
droit  d'exhausser  votre  maison  sans  mon  consentement,  on  peut 
dire,  par  rapport  à  mes  gouttières,  que  si  en  élevant  votre  bâti- 
ment, vous  empêchez  mes  eaux  4' y  tomber,  c'est  une  raison  suf- 
fisante pour  vous  empêcher  de  l'exhausser  ;  mais  que  si  mes  gout- 
tières n'en  souffrent  pas,  vous  pourrez  l'exhausser  tant  qu'il  vous 
plaira  ». 

XI.  Voilà  tout  ce*  qui  concerne  la  servitude  qui  consiste  à  sup- 
porter la  gouttière  d'autrui. 

Il  existe  une  autre  servitude  pour  empêcher  de  les  détourner, 
par  laquelle  un  voisin  auquel  il  est  utile  de  recevoir  les  eaux  du 
toit  de  son  voisin,  par  exemple  pour  remplir  sa  citerne,  peut 
l'empêcher  de  les  détourner. 

XII.  Les  servitudes  qui  consistent  à  détourner  un  ruisseau, 
ou  à  empêcher  de  le  détourner,  ne  diffèrent  des  précédentes  qu'au- 
tant qu'un  ruisseau  diffère  d'une  gouttière.  Il  y  a  gouttière  lors- 
que les  eaux  tombent  goutte  à  goutte,  comme  d'un  toit;  et  ruis- 
seau lorsque  les  eaux  tombent  en  masse ,  comme  celles  de  tout  le 
toit  rassemblées  dans  un  canal. 

■   ■  1— 

(1)  Voy.  sur  cette  loi  Ctijas  ,  Uç.  i3.  des  obserç.  ch.  Z7.    *, 

(2)  A  moins  qu'il  ne  bâtisse  de  manière  à  ne  pas  empêcher  la  gouttière  ? 
comme  on  l'a  vu  /.  20.  §•  dernier. 


(3o4) 

§.  V.    De  servitulibiis  tigni  immitendi  ;    item  protegendi 
et  projiciendi. 

XIII.  Est  et  servitus  llgni  immitlendi. 

Enim  vero  tïgmirn  immittere  in  parietem  vicinse  domus  non 
lïcet,  nisi  cui  hœc  servitus  coucessa  est. 

Cseterutn  si  una  contignatione  duce  œdes  tecUe  sint  ;  domini 
învicem  agere  non  possunt  jus  non  esse  immittendi. 

Hoc  docet  Papinianus  :  «  Binas  quis  cèdes  habebat  una  con- 
tignatione tectas  ;  utrasque  diversis  legavit.  Dixi ,  quia  magis  pla- 
ceat  tignnm  posse  duorum  esse ,  ita  ut  certoe  partes  cujusque  sint 
contignationis  ;  ex  regione  cujusque  domini  fore  tigna  (i),  nec 
tillarn  invicem  habituros  actionem  jus  non  esse  immissum  habere. 
Nec  interest  pure  utrisque ,  an  sub  conditione  alteri ,  œdes  legatœ 
«iut».  /.  36.  lib.  7.  quaest. 


«  Idemque  esse ,  et  si  duobus  cèdes  cesserint  (2)  ».  /.  3j.  Julian. 
lib.  digest. 

XIV.  Servitus  tigni  immittendi  varie  constitui  potest;  vel  ut 
liceat  immittere  tigna  simpliciter  ,quo  casu  quœcumque  tigna  im- 
possunt;  vel  ut  liceat  immittere  tigna  qiue  autea  habueris  :  et  hoc 
casu  «  si ,  quum  meus  proprius  esset  paries,  passus  sim  (3)  te  irn- 
roitli  mittere  tigna  quaî  antea  habueris  ;  si  nova  velis  immittere  , 
prohiber!  a  me  potes  :  immo  etiam  agere  tecum  potero  ut  ea  qu.-e 
nova  irnmiseris,  tollas  ».  /.  i/t.  ff.  si  serv.  vindic.  Pompon. 
lib.  33.  ad  Sab. 

XV.  Sunt  et  servitutes  projiciendi  et  protegendi  (4)  in  domum 
vicini. 

(1)  Hoc  ita  quandiu  sedibus  cohœrent,  quia  tuuc  sunt  pars  sedium  qui— 
fous  cohaerent,  nec  ab  cis  distinguntur.  Exempta  vero  erunt  communia  pro 
indiviso  ;  jit  definitur  circa  arbore  m  et  lapidem  qui  sunt  in  confinio  :  de 
qua  re  vid.  tit.Jïnium  rtg.  infra  lib.  10.  ///.  1. 

(2)  Forte  legendum  cessée  erunt. 

(3)  Servitute  tibi  ea  de  re  conslitula. 

(4)  Servitutes  projiciendi  et  protegendi,  sunt  jura  emittendi  aliquid 
(  puta  ,  tignuin)  supra  solum  vicini  ?  ita  ut  in  sedibus  vicinis  non  requiescat  : 
et  hac  in  re  tatït  projectum  quam  protectum  ab  immisso  differunt,  ut  infra 
dicetur.  Invicem  autem  in  eo  differunt,  quod ,  si  tegendi  duntaxat  parietis 
causa  aliquid  emittatur ,  protectum  sit  :  si  vero  substruendi  alicujus  gratia  , 
puta  mseniaai  aut  suggrundeç  ;  projectum  (heatur  j  ut  in  /.  2^2.  §•  1  ff-  de 


(  3ô5  ) 

§.  V.  Des  servitudes  qui  consistent  dans  le  droit  de  faire  posen 
des  poutres  y  ou  défaire  avancer  des  saillies, 

XIII.  11  y  a  aussi  une  servitude  du  droit  de  faire  porter  des 
poutres  sur  le  mur  d'autrui. 

En  effet ,  il  n'est  permis  à  personne  de  faire  porter  une  poutre 
sur  le  mur  d'autrui,  à  moins  qu'il  n'en  ait  acquis  la  servitude. 

Mais  si  deux  maisons  sont  bâties  sous  la  même  charpente,  aucun 
des  propriétaires  ne  peut  prétendre  que  son  voisin  n'a  pas  le  droit 
d'appuyer  sa  poutre  sur  sa  propriété. 

C'est  ce  qu'enseigne  Papinien.  «  Quelqu'un  avait  deux  maisons 
attenantes  l'une  à  l'autre,  et  qui  n'avaient  qu'un  même  toit;  il  les 
a  léguées  à  deux  personnes  différentes.  J'ai  dit  que  la  charpente 
leur  appartenait  à  toutes  deux,  et  qu'elles  en  avaient  chacune  une 
portion  déterminée  (i), laquelle  pouvait  se  distinguer  par  la  partie 
de  la  maison  dont  elle  était  propriétaire  ;  enfin,  qu'elles  n'auraient 
aucune  action  l'une  contre  l'autre  pour  s'opposer  réciproquement 
au  droit  que  chacun  a  de  poser  ses  poutres  sur  le  mur  de  sépara- 
tion ;  et  il  n'importe  pas  que  le  legs  ait  été  fait  à  l'un  et  à  l'autre 
purement  et  simplement ,  ou  qu'il  ait  été  fait  conditionnellement 
à  l'un  des  deux  ». 

«  Il  en  est  de  même  si  la  maison  appartient  (2)  à  deux  per- 
sonnes ». 

XIV.  La  servitude  de  poser  une  poutre  sur  le  mur  d'autrui,  se 
constitue  de  différentes  manières  ;  ou  en  permettant  simplement 
d'appuyer  des  poutres ,  auquel  cas  le  cessionnaire  peut  en  poser 
tant  qu'il  voudra  ;  ou  en  permettant  d'appuyer  celles  qui  exis- 
taient déjà  ;  et  alors  «  si ,  lorsque  le  mur  m'appartenait,  j'ai  souf- 
fert que  vous  y  fissiez  porter  les  poutres  qui  y  étaient  déjà  (3)  , 
et  que  vous  veuilliez  y  en  faire  porter  de  nouvelles,  je  puis  vous 
en  empêcher,  et  même  vous  forcer  à  retirer  les  nouvelles  que  vous 
y  auriez  mises  ». 

XV.  Il  y  a  aussi  des  servitudes  pour  faire  avancer  ou  appuyer 
des  poutres  sur  la  maison  d'autrui  (4). 

(1)  Il  en  est  ainsi  tant  que  les  poutres  tiennent  au  mur,  parce  qu'elles 
font  partie  de  la  maison  à  laquelle  elles  tiennent,  et  n'en  sont  pas  distin— 
gue'es  :  mais  si  elles  en  sont  se'pare'es  ,  elles  seront  communes  par  indivis  f 
comme  un  arbre  ou  une  pitrre  qui  se  trouve  sur  les  limites  des  propriétés, 
ainsi  qu'on  le  verra  liç.  \o.  tit-  1.  du  bornage  des  propriétés. 

(2)  Il  faut  peut-être  lire  a  été  cédée. 

(3)  Par  une  servitude  qui  vous  a  été  concédée  à  cet  égard. 

(4)  Les  servitudes  &  avance  et  iïappui  sont  les  droits  de  faire  avancer 
quelque  chose  ,  comme  une  poutre  ,  sur  le  sol  du  voisin,  de  manière  qu'elle 
ne  repose  pas  sur  la  maison  de  ce  voisin  ;  en  ce  sens ,  Y  avance  et  Y  appui 
diffèrent  de  Yimmission ,  comme  on  le  verra  plus  bas.  Ils  diffèrent  entr'eux 
en  ce  que  faire  un  ouvrage  seulement  pour  couvrir  le  mur,  c'est  un  appui, 
et  que  construire  un  ouvrage  tel  qu'un  balcon  ou  un  auvent ,  c'est  une 
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(  3o6  ) 

tf  Inter  projeclum  autem  et  immïssum  hoc  Intéresse  ait  Labeo, 
quod  projectum  esset  id  quod  ita  proveheretur,  ut  nusquam  re- 
quiesceret  ;  quaîia  maenîana  et  suggrimdia  esscnt  :  immissum  autem 
quod  ita  fieret,  ut  aliquo  loco  requiescerct  ;  veluti  tigna,  trabes 
quae  immitterentur  ».  /.  24.2.  §.  1.  ffi.  de  verb.  signif.  Javolen. 
lib.  2.  ex  posteriori/).  Labeonis. 

«  Hoc  quod  dictum  est  de  immissîs ,  locum  babet  ex  œdificio 
alio  in  a!iud.  Aliter  enim ,  supra  alienum  œdificium  superius  lia- 
bere  nemo  potest  (1)  ».  /.  25.  Pompon,  lib.  33.  ad  Sab. 

XVI.  Circa  immissa  plures  aliœ  servi  tu  tes  excogitari  possunt. 
Nibil  enim  citra  jus  servitutis  in  alienum  fundum  immitti  potest; 
ne  fumus  quidem  qui  plus  aequo  gravis  sit. 


Enimvero  «  Aristo  Cerellio  Vitali  respondit;  non  putare  se,  ex 
taberna  casearia(2)  fumum  in  superiora  œdificia  jure  immitti  posse, 
nisi  ci  rei  servitutem  talem  admittat  (3).  Idemquc  ait ,  et  ex  supe- 
riore  in  inferiora  non  aquam  ,  non  quid  aliud  immitti  licet  (4).  In 
suo  enim  alii  hactenus  facere  licet,  quatenus  nihil  in  alienum  im- 
mittat  :  fumi  autem  sicut  aquse  esse  immissionem  :  posse  igilur 
superiorem  cum  inferiore  agere  jus  illi  non  esse  id  ita  facere  :  Al- 
feiium  denique  scribere  ait  :  posse  ita  agi  jus  illi  non  esse  in  suo 
lapidem  cœdere ,  ut  in  meum  fundum  fragmenta  cadant.  Dicit 
igitur  Aristo  ,  eum  qui  tabernam  caseariam  a  Minturnensibus  coa- 
duxit,  a  superiore  prohiberi  posse  fumum  immittere.  Sed  Mintur- 
nenses  ei  ex  conducto  teneri ,  agique  sic  posse  dicit  cum  eo  qui 
eum  fumum  immittat,  jus  ei  non  esse  fumum  immittere  ».  /.  8. 
§.  5.  {]'.  si  serv.  vindic.  Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 


verb.  signif.  Hinc  in  /.  5.  §•  6.  //'.  lib.  9.  fit.  3.  de  his  qui  dejec.  vel  effud.. 
protection  opponitur  suggrundse  vcl  msenianis. 


(1)  Jure  servitutis  ;  at  haberc  potest  jure  proprietatis  ,  puta  ,  si  sit  unira 
domus  cujus  inferior  pars  tua  sit  ;  superior  pars  sit  mea  ;  jure  babebo  sedi- 
ficatam  banc  superiorem  partem  supra  tuum  aedificium  ;  sed  jure  proprie- 
tatis, non  jure  servitutis,  quae  esse  non  potest  hisi  sint  duse  domus  distinctae, 
quarum  una  alteri  ser\ia'. 

(2)  Moris  fuit  in  plerisquc  Italiae  locis  ,  colorandi  siccandiquecasei  grafia 
fumum  aut  ex  culmis  aut  salignis  viridibusque  lignis  facere  :itaque  taberna 
casearia  est,  in  qua  casei  fiunt  et  ad  dictum  fmera  reponuntur. 

(3)  Supple  superior  domus. 

(4)  Non  autem  aquam  immittere  censetur,  quum  nullo  inauufacto  opère 
aq,ua  ex  superiori  agro  in  inferiorcm  naturaliter  fluil. 


(  3o7  ) 
«  Labeon  clït  qu'il  y  a  entre  le  droit  de  faire  porter  des  poutres, 
et  celui  de  faire  avancer  des  saillies,  cette  différence  ,  qu'une  saillie 
est  ce  qui  avance  de  manière  à  ne  reposer  sur  rien  ,  comme  des 
balcons  et  des  auvents ,  au  lieu  que  le  droit  de  faire  porter  des 
poutres  est  circonscrit  par  le  mur  sur  lequel  elles  doivent  porter». 

«  Ce  qui  a  été  dit  du  droit  d'appuyer  des  poutres  sur  le  mur 
de  son  voisin,  a  lieu  à  l'égard  d'une  maison  située  à  côté  d'une 
autre  ;  car  autrement  personne  ne  peut  bâtir  une  maison  sur  celle 
d'un  autre  (1)  ». 

XVI.  Il  y  a  encore  plusieurs  autres  espèces  de  servitudes  rela- 
tives à  celles  qui  donnent  le  droit  de  faire  porter  des  poutres  sur 
le  mur  voisin.  Car  il  n'est  pas  permis,  sans  un  droit  de  servitude, 
de  faire  rien  porter  sur  le  fonds  d'autrui,  ni  de  l'incommoder 
même  par  de  la  fumée. 

En  effet,  «  Ariston  répondit  à  Cerelîius  Vîtaîïs  qu'il  ne  pensait 
pas  qu'il  eut  le  droit  de  faire  passer  la  fumée  de  sa  fromagerie  (2) 
par  les  étages  supérieurs ,  à  moins  que  les  propriétaires  (3)  ne  se 
fussent  soumis  à  ie  souffrir  par  une  servitude.  Le  même  Ariston  dit 
encore  qu'il  n'est  pas  permis  au  propriétaire  des  étages  supérieurs 
d'une  maison ,  de  faire  passer  de  l'eau  ou  toute  autre  chose  par  tes 
étages  inférieurs  (4);  car  on  ne  peut  faire  ce  qu'on  veut  dans  sa 
maison,  qu'autant  que  rien  ne  porte  ou  ne  passe  sur  celle  d'au- 
trui; or,  la  fumée  se  répand  comme  l'eau.  Le  maître  de  l'étage 
supérieur  peut  donc  attaquer  celui  de  l'étage  inférieur,  pour  l'em- 
pêcher de  faire  ce  qu'il  fait:  Il  ajoute  qu'Alfenus  dit  qu'on  n'a  pas 
le  droit  de  tailler  des  pierres  dans  son  fonds,  de  manière  que  les 
éclats  de  ces  pierres  jaillissent  sur  celui  d'un  autre.  Ariston  dit 
donc  que  celui  qui  a  loué  des  Minturniens  un  endroit  pour  en- 
fumer ses  fromages,  peut  être  empêché  par  le  voisin  supérieur 
de  lui  causer  de  la  fumée,  mais  qu'il  a  lui-même  une  action  en  re- 
cours contre  les  Minturniens ,  en  vertu  de  l'action  de  louage  ;  il 

avance,  comme  on  le  voit  à  la  /.  242  du  ff.  tit.  de  la  signification  des 
mots.  C'est  pourquoi ,  dans  la  /.  5.  §.  &-ffi  Uv.  9.  lit.  3.  des  peines  contra 
ceux  qui  jettent  ou  répandent,  le  mot  appui  est  opposé  aux  expressions 
auvent  ou  balcon. 

(1)  Par  droit  de  servitude;  mais  il  le  peut  par  droit  de  proprie'te'.  Par 
exemple,  si  le  rez-de-chausse'e  d'une  maison  vous  appartient,  et  les  étages 
supérieurs  à  moi,  j'aurai  de  droit  un  édifice  construit  sur  le  vôtre,  mais  par 
droit  de  propriété  ,  et  non  par  droit  de  servitude  ,  qui  ne  peut  exister 
qu'entre  deux  maisons  distinctes  ,  dont  l'une  sert  l'autre. 

(2)  C'était  l'usage  dans  plusieurs  endroits  de  l'Italie  de  faire  sécher  et 
colorer  le  fromage  à  la  fumée  de  chaume ,  de  bruyère  ou  de  bois  vert.  C'est 
pourquoi  on  appelle  une  fromagerie  ,  le  lieu  où  le  fromage  se  coule  ,  et  où 
on  le  fait  ainsi  sécher. 

(3)  Ajoutez  des  étages  supérieurs. 

(4)  Mais  on  n'est  pas  censé  faire  passer  l'eau ,  lorsqu'elle  coule  naturel- 
lement et,  sans  ouvrage  de  main  d'homme  ,  d'un  terrain  supérieur  sur  un 
terrain  inférieur. 
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Nota:  «  Ergo  per  contrarium  agi  poteris  jus  esse  fumum  îm- 
mittere  :  quod  et  ipsum  videtur  Aristo  probare  :  sed  et  interdic- 
tum  uti  possidetis  poterit  locum  habere,  si  quïs  prohibeatur  qua- 
liter  velit  suo  uti  ».  d.  §.  5. 

Is  autcm  demum  fumus  citra  jus  servitutis  immitti  non  potest, 
qui  plus  aequo  gravis  est. 

Hinc  «  apud  Pomponium  dubitatur  libro  £i  leetionum;  an  quis 
possit  ita  agere,  licere  fumum  non  gravem ,  puta  ex  foco,  in  suo 
facere,  aut  non  licere?  Et  ait;  magis  non  posse  agi ,  sicut  agi  non 
potest,  jus  esse  in  suo  ignem  facere,  aut  sedere ,  aut  lavare  », 
d.  /.  8.  §.  6. 

«  Idem  ïn  diversum  (i)  probat.  Nam  et  in  balneis,  inquït,  va- 
poribus  (2)  qitum  Quintilla  cuniculum  pergentem  in  Ursi  Julii 
instruxisset,  placuit  potuisse  taies  servitutes  iniponi  ;>.  d.  I.  8.  §.  7. 


§.  VI.  De  servitute  onerisferendi. 

XVII.  Servi  tus  cncris  fcrendi  in  una  re  a  caeteris  servitntibus 
degenerare  videtur.  Quainvis  enim,  ut  est  servitutum  natura,  haec 
quoque  servitus  principaliter  in  patiendo  consistât  ;  tamen  domi- 
nus  domus  servientis  aliquid  facere  cogitur. 

Ait  enim  Paulus  :  «  Eum  dtbcre  columnam  restituere  quae  omis 
vicinarum  aedium  ferebat  ,  cujus  essent  aedes  quae  servirent ,  non 
eum  qui  imponere  vellet.  Nam  quurn  in  lege  aedium  ita  scriptum 
esset  paries  oneri/erendo,  ulinunc  est,  ita  sit  >  satis  aperte  i>igni- 
ficari,  in  perpetuum  parictem  esse  debere.  Non  enim  hoc  his  verbis 
dici,  ut  in  perpetuum  idem  paries  aeternus  esset;  quod  ne  fieri 
quidem  posset  ;  sed  uti  ejusdem  modi  paries  in  perpetuum  esset, 
qui  omis  sustineret  :  quemadmodum  si  quis  alicui  cavisset  ut  ser- 
vitutem  praeberet,  qui  omis  suum  sustineret,  si  ea  res  quae  servit 
et  tuum  onus  ferret,  periisset,  alia  in  locum  ejus  dari  debeat  ». 
I.  33.  Paul.  lib.  5.  epitom,  Alfeni  digest. 


(1)  In  casu  diverso  ,  uuo  sciliect  fumus  gravior  esset. 

(2)  Forsan  vaporariis. 
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dit  qu'on  peut  attaquer  celui  qui  cause  cette  fumée  aux  étages  su- 
périeurs, eu  soutenant  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'envoyer  sa  fumée 
sur  les  étages  supérieurs  ». 

Observez  que,"  par  la  raison  contraire,  vous  pourrez  sou- 
tenir que  vous  avez  ce  droit ,  et  que  c'est  aussi  l'opinion  d' Ariston  : 
mais  il  y  aura  pareillement  lieu  à  l'interdit  de  possession ,  si  l'on 
empêche  une  personne  d'user  de  sa  propriété  comme  elle  le  veut». 

Dans  ce  cas  même ,  on  ne  peut  pas  ,  sans  servitude ,  occasionner 
une  fumée  qui  soit  par  trop  à  charge. 

C'est  pourquoi  «  Pomponius  doute  que  quelqu'un  puisse  faire 
établir  en  sa  faveur  une  servitude  par  laquelle  il  ait  le  droit  de  faire 
une  fumée  ordinaire,  comme  celle  d'un  foyer,  ou  s'interdire  le  droit 
de  la  faire;  et  il  dit  que  cela  ne  se  peut  pas  plus  ,  qu'on  ne  peut 
se  faire  permettre  de  faire  du  feu  dans  son  logement,  de  s'y  as- 
seoir, d'y  laver,  etc.  » 

«  Le  même  jurisconsulte  pense  que,  dans  un  autre  sens  (i),  une 
telle  convention  ne  serait  pas  impossible  ;  car  il  dit  que  Quintilla 
ayant  fait  construire  un  conduit  pour  la  fumée  de  ses  bains  (2)  par 
la  maison  d'TJrsus  Julius ,  il  a  été  décidé  qu'on  pouvait  établir  de 
pareilles  servitudes  ». 

§.  VI.  De  la  servitude  de  supporter  une  charge. 

XVII.  Cette  servitude  ne  paraît  différer  des  autres  qu'en  un 
seul  point  ;  car  quoiqu'elle  consiste  principalement  à  souifrir 
quelque  chose,  suivant  la  nature  de  toutes  les  servitudes  ,  le  pro- 
priétaire de  la  maison  qui  doit  cette  servitude,  est  cependant  forcé 
à  faire  quelque  chose. 

Car  Paul  dit  que  «  celui  qui  doit  une  pareille  servitude,  est 
tenu  de  réparer  le  pilier  qui  supporte  la  maison  voisine,  et  non 
celui  qui  veut  faire  porter  sa  maison  ;  car  ayant  été  stipulé  par 
écrit  que  le  mur  qui  soutient  le  poids  de  la  maison  ,  restera  dans 
l'état  où  il  est  actuellement,  c'est  assez  dire  qu'il  doit  être  perpé- 
tuellement en  état  de  supporter  le  poids  qui  lui  est  imposé.  On 
n'a  pas  pu  dire  que  le  même  mur  subsisterait  toujours  ,  ce  qui  était 
impossible ,  mais  qu'il  y  aurait  toujours  un  semblable  mur  pour 
soutenir  la  charge  de  la  maison.  De  même  que  si  quelqu'un  s'était 
grevé  de  la  servitude  de  supporter  quelque  poids  appartenant  à  un 
autre ,  il  serait  obligé  de  réparer  la  chose  qui  doit  servir  à  sup- 
porter ce  poids,  si  elle  venait  à  périr». 

(1)  Dans  un  cas  différent,  c'est-à-dire,  dans  celui  où  la  fume'e  serait 
trop  incommode. 

(2)  Peut-être  des  bains  de  vapeur. 
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De  Jus  quœ  jure  communi  facere  licet ,  necne  ,  in  pariete 

cornmuni. 

XVIII.  Non  imraerito  banc  quaestionem  hic  appendicis  loco 
posuimus.  Nam  servitus  urbana  est,  si  concedatur  a  vicino  ut  fa- 
cere liceat  in  pariete  communi  aliquid  quod  jure  communi  non 
licet  :  quare  videndum  est  quid  liceat,  necne  ,  jure  communi. 


«  Parietem  communem  incrustare  licet  secundum  Capitonis 
sentenliam;  sicut  licet  mihi  pretiosissimas  picturas  habere  in  pa- 
riete communi  ». 

«  Cceterum  m  demolitus  sit  vicinus  ,  et  ex  stipulatu  ,  actione 
damni  infecti  agatur;  non  phiris  quam  vulgaria  tectoria  ,  aestimari 
debent  :  quod  observari  et  in  incrustatione  oportet  ».  /.  i3.  §.  I. 
Proculus.  lib.  2.  epist. 

Item  «  juxta  communem  parietem  cameram(i)  ex  figlino  opère 
faclam  ,  si  ita  retineatur,  ut  etiam  sublato  pariete  maneat,  si  modo 
non  impediat  refectionem  communis  parietis ,  jure  baberi  licet  ». 
/.  ig.  §.  1.  Paul.  lib.  6.  adSab. 

Item  «  scalas  posse  me  ad  parietem  communem  habere  Sabinus 
recïe  scribit  ;  quia  removeri  lise  possunt  ».  d.  I.  ig.  §.  2. 

Item  «  non  posse  prohiberi  vîcinum  quominus  balneum  ha- 
beat  secundum  parietem  communem ,  quamvis  hurnorem  capiat 
paries  :  non  magis  quam  si  vel  in  triclinio  suo  vei  in  cubiculo 
aquam  effunderet  ». 

«  Sed  Neratius  ait  :  si  talis  sit  usus  tepidarii  ut  assiduum  hu- 
rnorem habeat,et  id  noceat  vicino  ,  posse  prohibere  eum.  d.  I.  ig. 
v.  sed  non  posse. 

XIX.  Jam  devenîamus  ad  ea  quoe  in  pariete  communi  citra  jus 
servitutis  non  licet  facere. 

V.  G.  «  fistulam  junctam  parieti  communi  quœ  aut  ex  castello 
aut  ex  cœîo  aquam  capit,  non  jure  (2)  haberi  Proculus  ait». 
d.  I.  ig. 

Qiuedam  alia  refert  idem  Proculus  quee  in  pariete  communi 
facere  non  licet.  ' 

Ita  ille  :  «  Quidam,  Hiberus  nomine,  qui  habet  post  horrea  mea 
insulam,  balnearia  fecit  secundum  parietem  communem.  Non  licet 


(1)    Caméra  opus  incurvum  et  arcuatiim. 
{1)  Ne  humore  madeat  paries  et  corruat» 
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De  ce  qu'il  est  permis  ou  défendu  défaire  sur  un  mur  mitoyen  , 
par  le  droit  commun. 

XVIII.  C'est  avec  raison  que  nous  traitons  ici  cette  question 
par  forme  d'appendice;  car  lorsque  quelqu'un  acquiert  la  faculté 
de  faire  sur  un  mur  mitoyen  ce  que  le  droit  commun  ne  lui  per- 
mettait pas  de  faire,  il  acquiert  une  servitude  urbaine.  Il  faut 
donc  examiner  ici  ce  que  le  droit  commun  permet  de  faire ,  ou 
ce  qu'il  défend. 

*  Suivant  l'avis  de  Capiton,  il  est  permis  de  recrépîr  un  mur 
commun,  comme  il  serait  permis  d'y  faire  des  peintures  pré- 
cieuses ». 

»  Mais  si  le  voisin  démolit  son  mur,  et  que  je  l'actionne  pour 
me  donner  caution  du  dommage  que  me  fera  éprouver  cette  dé- 
molition,  mes  peintures  ne  devront  pas  être  évaluées  plus  qu'un 
enduit  ordinaire  ;  ce  qui  doit  être  observe  à  l'égard  de  tous  autres 
ouvrages  faits  sur  ce  mur». 

De  même ,  «  il  est  permis  d'avoir  contre  un  mur  commun  ,  une 
chambre  faite  en  briques  (i),  pourvu  qu'elle  soit  construite  de 
manière  à  subsister  après  la  démolition  du  mur ,  et  sans  en  em- 
pêcher la  réparation  ». 

«  De  même  Sabinus  dit  avec  raison  que  je  puis  avoir  des  échelles 
le  long  d'un  mur  commun ,  parce  qu'elles  peuvent  facilement  être 
enlevées  «. 

De  même  «  on  ne  peut  pas  empêcher  un  voisin  d'avoir  un  bain 
contre  le  mur  commun ,  quoique  le  mur  puisse  en  contracter 
de  l'humidité ,  non  plus  qu'on  ne  pourrait  l'empêcher  de  ré- 
pandre de  l'eau  dans  sa  salle  à  manger  ou  dans  sa  chambre  à 
coucher». 

»  Mais  Neratius  dit  que  si  l'usage  de  ce  bain  était  tel ,  que  le 
mur  en  contractât  une  humidité  continuelle,  et  que  cette  humidité 
nuisît  au  voisin,  celui-ci  pourrait  s'y  opposer  ». 

XIX.  Venons  maintenant  à  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire 
sur  un  mur  commun  sans  servitude. 

Par  exemple,  «  Proculus  dit  que  l'on  n'a  pas  le  droit  d'appli- 
quer contre  un  mur  commun ,  un  tuyau  pour  conduire  ou  l'eau 
d'une  fontaine  publique,  ou  l'eau  de  pluie  (2)  ». 

Le  même  Proculus  rapporte  quelques  autres  choses  qu'il  n'est 
pas  permis  de  faire  sur  un  mur  mitoyen. 

«  Un  particulier  nommé  Hiberus ,  dit  -  il ,  qui  a  une  maison 
derrière  mes  magasins,  a  établi  des  bains  le  long  du  mur  commun; 
mais  il  ne  lui  est  pas  permis  d'appliquer  à  ce    mur  commun  des 

(1)  Le  mot  chambre  signifie  ici  un  ouvrage  arque'  ou  cintre',  une  voûte. 

(2)  Afin  que  la  muraille  ne  reçoive  pas  une  humidité'  qui  la  fasse  e'crouler. 
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âutem  tubufos  (i)  babere  admotos  ad  parietem  communera  ,  sîcutî 
liée  parietem  (2)  quidem  suum  per  parietem  communem  :  de  tu- 
bilis  eo  amplius  hoc  juris  est,  quod  pereos  flamma  torretur  paries. 
Qua  de  re  volo  cum  Hibero  loquaris  ,  ne  rem  illicitam  faciat.  Pro- 
culus  respondit  :  nec  Hiberum  pro  ea  re  dubitare  puto  quod  rem 
lion  permissam  faciat ,  tubulôs  secundum  communem  parietem 
extruendo  ».  /.  i3.  Procul.  lib.  2.  epist. 

Hoc  superest  observandum  quod  «  parietem  qui  naturali  ralione 
communis  est,  alterulri  vicinorum  demoliendi  eura  et  rcficiendi 
jus  non  est  ;  quia  non  solus  dominus  (3)  est  ».  I.  8.  Gaius  lib.  7. 
ad  éd.  prov. 

Ita  quidem  stricto  jure.  Tamen  quum  refectio  necessaria  est, 
«  de  communi  pariete  utilitatis  causa  hoc  cœpit  observari,  ut  aedi- 
ficet  quidem  cui  tedificare  interest  ;  cogatur  vero  socius  portionis 
suce  impensas  agnoscere  ».  Paul,  sentent,  lib.  5.  tit.  10.  §.  2. 

Cœtera  quye  facere  licet  neene,  quum  non  magis  ad  parietem 
quam  generaliter  ad  rem  quamlibet  communem  pertineant ,  videb. 
infra  lib.  17.  tit.  pro  socio  art.  4-  ubi  de  jure  sociorum  circa  rem 
communem. 


Tl  TU  LIT  S    HT. 
De  servitutibus  preediorum  rusticorum. 

I.  A  servitutibus  urbanîs  transeunt  Pandectarum   ordinatores 
ad  rusticas. 

«  Servitutes  rusticorum  prsediorum  sunt  bse  :  iter,  actus,  via, 
aquaeductus  ».  /.  1.  Ulp.  lib.  2.  inslit. 
Item  alise  multae. 

§.  I.  De  itincre y  via,  et  aclu. 

II.  «  Iter  est  jus  eundi,  ambulandi  hominis  ;  non  etiam  jumen- 
lum  agendi  ». 

«  Actus  est  jus  agendi  vel  jumentum  vel  vebiculum  ».  d.  I.  1. 


(1)  Per  quos  vis  flaranaae  ac  vaporis  exil  :  hinc  enim  paulatim  exureretur 
paries. 

(2)  Id  est,  non  potest  virinus  proprium  parietem  inserere  communi  Cae- 
terum  pariei.i  communi  atlmovere  posset  parietem  directum  ,  qui  ,  sublato 
communi,  stare  posset 

(3)  Atqui  jus  est  socio  communes  aedes  refieicndi  :  /.  Zi.  ff.  de  damna 
mfecto  :  quidnî  et  parietem  communem?  Hanc  disparitatis  raiionem  affert 
X).  Schultingius  ,  quod  pai  ie,s  communis  non  est  proprie  communis  ;  sed 
cujusque  vicini ,  quatenus  ipsius  *"lo  insistil  :  unde  qui  cum  reficit ,  vide- 
tur,  pro  parle  parietis  qui  allerius  vicini  solo  insistit,  quid  facere  in  re 
juorsus.  aliéna. 
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luyaiiK  Ci) ,  ni  même  d'y  adosser  son  mur  (2).  Ces  dispositions 
du  droit  sont  d  autant  plus  applicables  aux  tuyaux,  que  leur  cha- 
leur calcine  la  muraille.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  d'en  parler 
à  Hiberus,  afin  qu'il  s'abstienne  de  rien  faire  d'illégal.  Proculus  a 
répondu  :  Je  pense  qu'Hiberus  sait  bien  avoir  fait  une  chose  illi- 
cite, en  établissant  des  tuyaux  contre  le  mur  mitoyen». 

Il  reste  à  observer  que,  «  par  rapport  à  un  mur  qui  est  natu- 
rellement mitoyen ,  l'un  des  voisins  n'a  pas  le  droit  de  le  réparer 
ou  de  le  démolir  sans  le  consentement  de  l'autre,  parce  qu'il  n'en 
est  pas  seul  propriétaire  (3)  ». 

Il  en  est  ainsi  de  droit  strict;  mais  lorsque  la  réparation  est 
urgente,  l'utilité  publique  a  fait  admettre  que  celui  des  deux  pro« 
priétaires  qui  a  intérêt  à  ce  que  le  mur  mitoyen  soit  réparé,  en 
fasse  les  réparations,  mais  qu'alors  son  copropriétaire  soit  forcé 
de  lui  tenir  compte  de  la  moitié  des  dépenses  ». 

Quant  aux  autres  choses  qu'il  est  permis  ou  qu'il  n'est  pas 
permis  de  faire ,  comme  elles  ne  concernent  pas  plus  un  mur  mi- 
toyen que  tout  ce  qui ,  en  général ,  est  une  propriété  commune  7 
on  en  parlera  ci-après,  liv.  17  ,  titré  de  la  société,  où  il  est  traité 
du  droit  des  associés  sur  la  chose  commune. 

TITPvE    III. 

Des  servitudes  rurales. 

I.  Les  auteurs  des  Pandectes  passent  des  servitudes  urbaines 
aux  servitudes  rurales. 

«  Les  servitudes  rurales  sont,  le  sentier,  le  chemin,  la  voie, 
l'aqueduc  ». 

Et  beaucoup  d'autres. 

§.  I.  Du  chemin,  du  sentier,  et  de  la  voie. 

II.  Le  sentier,  est  le  droit  d'aller  et  de  se  promener  person- 
nellement par  le  fonds  d'autrui ,  sans  cependant  pouvoir  y  faire 
passer  des  bêtes  de  somme  ». 

»  Le  chemin ,  est  le  droit  d'y  conduire  des  bêtes  de  soranne 
et  des  voitures  ». 


(\)  Par  lesquels  sort  la  flamme  et  la  vapeur,  parce  qu'elles  pourraient 
peu  à  peu  calciner  le  mur. 

(2)  G  est-à-dire  ,  le  voisin  ne  peut  pas  bâtir  un  mur  inhe'rent  à  un  mur 
commun  ;  il  pourrait  an  surplus  bâtir  contre  le  mur  commun  un  mur  droit, 
qui  pût  exister  même  après  la  destruction  du  mur  mitoyen. 

(3)  Le  copropriétaire  a  le  droit  de  faire  réparer  la  maison  commune. 
Pourquoi  donc  ne  peut-il  pas  faire  réparer  le  mur  mitoyen  ?  Schulting 
donne  pour  raison  de  cette  différence  que  le  mur  mitoyen  n'est  pas  propre- 
ment commun,  mais  est  la  propriété  de  chacun  des  copropriétaires,  à  raison 
du  terrain  de  chacun  sur  lequel  il  est  bâti;  d'où  suit  que  celui  qui  le  fait 
reparer,  est,  pour  la  partie  bâtie  sur  le  fonds  de  son  copropriétaire  ,  cerné 
agir  sur  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas. 
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«Via  est  jus  eundi  et  agendi,  et  ambulandi  :  nam  et  iter  et  actum 
in  se  via  continet  ».  d.  i.  i.  v.  via  est. 

Quid  ergo  inler  se  très  illse  servitutes  différant,  videndum  est. 

Et  i°.  «  Inler  actum  et  iter  nonnulla  est  differentia  :  iter  est 
enim  qua  quis  pedes  vel  eques  commeare  potest  :  aclus  vero  ubi 
et  armenta  trajicere,  et  vehicuium  (i)  duccre  liccat  ».  /.  12.  Modest. 
Ub.  g.  différent. 

Cœterum  «  qui  sella  antlectica  (2)  vehitur,  ire,  non  agere  di- 
citur  ;  jumentum  vero  ducere  uon  potest  qui  iter  tanlurn  habet  ». 
/.  7.  Paui.  lib.  ai,  ad.  éd. 

«  ïtaque  qui  iter  habet,  actum  non  habet;  qui  actum  habet, 
et  iter  habet  ctiam  sine  jumento  ».  sup.  d.  I.  1.  v.  itaque. 

III.  20.  Jam  vero  hoc  plus  babet  via  et  itinere  et  actu  ,  quod  is 
qui  iter  habet  ire  tautum  potest;  «  qui  actum  babet, et  plauslrum(3) 
ducere  et  pimenta  agere  potest  :  sed  trahendi  lapidem  aut  tignum 
neutri  eorum  jus  (4)  est.  Quidam  nec  hastam  rectarn  ei  ferre 
licere  (5);  quia  neque  eundi  neque  agendi  gratia  id  faceret ,  et 
possent  fructus-eo  modo  laedi.  Qui  viam  habent,  eundi  agendique 
jus  liabent  :  plerique ,  et  trahendi  quoque  et  rectam  hastam  refe- 
rendi;  si  modo  (G)  iructus  nou  loedat  ».  sup.  d.  L  7.  v.  qui 
actum. 


(1)  Id  est  ,  currum.  Cseterum  qui  actum  habet,  plaustrum  oncribùs  tra- 
hendis  aptuni  ducere  non  potest  :  in  quo  actus  differt  a  via  :  ut  modo  videb. 

(2)  Sellas  et  leeticas  gestatorias  habebant  vetercs  ,  quibus  vehebantur  a 
servis. 

(3)  Id  est,  currum  ;  non  vero  plaustrum  trahendis  oneribus  aptum. 

(4)  Ne  eo  modo  laedantur  arbores. 

(5)  Sed  eam  supinam  ferre  débet.  Cujacius  ,  observ.  XXII ,  35. 

(6)  Inde  petitur  ratio  differentiae.  Quum  enim  latitudo  viœ  major  sit  quam 
actus  ',  periculum  non  est  ne  lœdantur  arbores  arborumve  fructus.  Quidam 
)us  rectœ  hastœ  ferendae  quod  in  servitute  viœ  contineri  dicilur,  in  servitute 
actus  non  item  ,  ita  intclliçnnt  ;  ut  in  servitute  vire  non  solum  duntaxat  ad 
certain  latitudinem  ,  sed  etiam  cœlum  serviat  intra  eam  altitudinem  quae 
hastœ  rectœ  ferendge  par  sit  :  adeo  ut  is  cui  servitus  debetur,  possit  plaustro- 
rum  suorum  onus  usque  ad  hanc  altitudinem  exagerare  ;  ille  vero  qui  eam 
scvvitutcm  débet,  non  possit  in  loco  per  quem  via  debetur  ,  infra  hanc  alti- 
tudinem quidquam  habere  ;  puta  deambulationes  arboribus  opacas ,  quse 
servituti  noccient.  Ita  Maranus  ad  h.  tit. 
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>f La  voie,  est  le  droit  d1  aller,  de  circuler,  de  se  promener, 
et  de  faire  passer  des  bêtes  de  somme  ;  car  la  voie  renferme  le  sen- 
tier et  le  chemin  ». 

I!  faut  donc  voir  en  quoi  ces  trois  servitudes  diffèrent  entre 
elles. 

Et  i".  «  il  y  a  quelque  différence  entre  le  droit  de  sentier  et 
celui  de  chemin  ;  car  le  sentier  est  un  endroit  par  lequel  on  peut 
passer  à  pied  ou  à  cheval  ;  et  le  chemin ,  un  passage  pour  les  bes- 
tiaux et  une  voiture  (i)  ». 

Au  reste,  «  celui  qui  se  fait  porter  en  litière  (2)  ou  dans  une 
chaise ,  est  censé  se  servir  du  droit  de  sentier,  et  non  de  celui  de 
chemin;  mais  celui  qui  n'a  que  le  sentier,  ne  peut  pas  conduire 
une  bête  de  somme  ». 

«  Ainsi  celui  qui  a  le  droit  de  sentier  n'a  pas  celui  de  chemin, 
et  celui  qui  a  le  droit  de  chemin  a  par  conséquent  celui  de  sentier, 
quand  même  il  n'aurait  pas  de  bête  de  somme  ». 

III.  20.  Le  droit  de  voie  contient  aussi  quelque  chose  de  plus 
que  ceux  de  sentier  et  de  chemin  ;  car  celui  qui  n'a  que  le  droit 
de  sentier,  peut  seulement  passer  :  «celui  qui  a  le  droit  de  chemin 
peut  conduire  une  voiture  (3)  ou  une  bête  de  somme  ;  mais  ni 
l'un  ni  l'autre  n'ont  le  droit  de  voiturer  des  pierres  ou  des  bois 
de  charpente  (4).  Quelques  jurisconsultes  prétendent  même  qu'ils 
ne  peuvent  pas  porter  une  perche  droite  (5) ,  parce  que  ce  n'est 
ni  marcher  ni  conduire  une  voiture ,  et  qu'elle  pourait  nuire  aux 
fruits  ;  au  lieu  que  celui  qui  a  le  droit  de  voie ,  a  le  droit  d'aller  et 
de  conduire  une  bête  de  somme,  et  la  plupart  des  jurisconsultes 
pensent  qu'il  peut  même  y  mener  des  voitures  chargées,  et  porter 
une  perche  droite,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  aux  fruits  (6)  ». 

(1)  C'est-à-dire ,  un  char.  En  effet,  celui  qui  a  le  droit  de  chemin 
ne  peut  pas  conduire  un  charriot  destiné  à  porter  des  charges.  C'est  en  quoi 
la  voie  diffère  du  chemin ,  comme  on  va  le  voir. 

(2)  Les  anciens  avaient  des  chaises  et  des  litières  dans  lesquelles  des 
esclaves  les  portaient. 

(3)  C'est-à-dire,  un  char,  et  non  un  charriot  propre  à  porter  des  fardeaux. 

(4)  Afin  que  les  arbres  n'en  puissent  pas  souffrir. 

ÇS)  Mais  il  doit  la  porter  dans  un  sens  transversal.  Voy.  Cujas.  liv.  11. 
des  obs.ch.  35. 

(6)  C'est  en  quoi  ils  diffèrent  ;  car  la  largeur  de  la  voie  e'tant  plus  grande 
que  celle  du  chemin ,  il  n'y  a  aucun  danger  que  les  arbres  ou  leurs  fruits 
en  souffrent.  Quelques  jurisconsultes  entendent  le  droit  de  porter  une 
perche  droite,  qu'on  dit  contenu  dans  le  droit  de  voie,  et  non  pas  égale- 
ment dans  celui  de  chemin,  en  ce  sens  que  la  servitude  de  voie  n'est  pas 
restreinte  à  une  certaine  largeur ,  mais  comprend  toute  la  hauteur  jusqu  au 
ciel,  comme  l'indiquent  ces  mots ,  fusgu'à  une  perche  droite;  de  sorte  que 
celui  qui  a  cette  servitude  peut  charger  ses  voitures  jusqu'à  cette  hauteur, 
et  que  celui  qui  la  doit,  ne  peut  rien  faire  de  ce  qui  ne  laisserait  pas  cette 
hauteur  libre  ,  comme  par  exemple  des  alle'es  couvertes  ,  parce  qu'elles 
nuiraient  à  la  servitude  dont  il  est  grevé.  C'est  l'avis  de  Maranus  sur  ce 
titre. 
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Àdhuc  în  uno  differt  vïa  ab  itinere  et  actu. 

Nam  «  latitudo  actus  itincrisque  ea  est  quse  demonstrata  est. 
Quod  si  nihil  dictum  est,  hoc  ab  arbitro  statuendum  est.  In  via 
aliud  juris  est  :  nam  si  dicta  latitudo  non  est,  légitima  debetur». 
/.  i3.  §.  2.  Javolen.  lib.  10.  ex  Cassio. 

«  Viae  autem  latitudo  ex  lege  XII  Tabularum,  in  porrectum 
octo  pedes  habet  ;  in  anfractutn  ,  id  est ,  ubi  flexum  est,  sedeciin  ». 
l.  8.  Gains  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Caeterum  ex  convcntione  «  via  constitui  vel  latior  octo  pedibus 
vel  angustior  potest;  ut  tameti  eam  latitudinem  habeat  qua  vehi- 
culuni  ire  polest  :  alioquin  itèrent,  non  via  ».  I.  23.  Paul.  lib.  i5. 
ad  Sab. 

Similitcr  Pomponïus  :  «  Si  tam  angusti  loci  demonstratione 
facta  via  concessa  fuerit,  ut  neque  vehiculum  neque  jumentum 
ea  inire  possit;  itcr  magis  quam  via  aut  actus  acquisilus  vide- 
bitur  ». 

«  Sed  si  jumentum  ea  duci  poterit,  non  ctiam  vehiculum  ;  actus 
videbitUr  acquisitus  ».  /.  i3.  ff.  de  servit.  Pompon,  lib.  i4-  <*d> 
Ç.  Muciûm. 

IV.  Uno  casu  citra  jus  servitutis  via  prœstari  débet.  Nam  «  quum 
via  publica  vel  fluminis  impetu  vel  ruina  amissa  est ,  vicinus  proxi- 
mus  viam  pnestare  débet».  /.  i4-  §•  i.Jf.  quemad.  servit,  amit. 
Javolen.  lib.  10.  ex  Cassio. 

Extra  hune  casum  «  per  agrum  alienum  qui  servitutem  non 
débet,  ire  vel  agere  vicino  minime  licet.  Uti  autem  via  publica 
neino  recte  prohibetur  ».  /.11.  cod.  de  servit.  Diocl.  et  Maxim. 

§.  II.  De  aquœductu. 

V.  Quarta  species  servitutis  rusticœ  ,  est  aquœductus. 

«  Aquœductus  autem  est  jus  aquam  ducendi  per  fundum  alie- 
num ».  /.  i.  v.  fin.  Ulp.  lib.  1.  instit. 

An  autem  tanium  hujus  quœ  jam  inventa  est  aquse,  ductus  cons- 
titui potest?  Labeo  ait:  si  qua  aqua  nondum  apparet,  ejus  iter 
ductus  constitui  non  potest-  Paulus  :  immo  puto  ideirco  id  falsum 
esse,  quia  cedi  potest  ut  aquam  quaereres  et  inventam  duccre 
liceret  ».  /.  21.  ff  si  servit,  vindic.  Labeo.  lib.  1.  Pithanon  à 
Paulo  epitom. 

Et  certe  ipse  «  Labeo  ait,  talem  servitutem  constitui  posse ,  ut 
aquam  quserere  et  inventam  ducere  liceat  (1).  Nam  si  liceat  non- 

(1)  Concedit  nui  de  m  Labeo  ,  posse  constitui  jus  quaerendi  aquam  et  eam. 
inventam  ducendi  :  at  non  putabat ,  quum  aqua  nondum  apparet,  posse 
constitui  simpliciter  jus  aquam  ducendi  ,  ut  vidimus  modo  supra  :  quae  sen- 
tenlia  improbata  est,  Quœ  autem  Labeoni  videri  potuit  inter  utramque 
speciem  disparitatis  ratio  ?  An  quod  in  priori  specie  ,/jm/£  constituitur  ser— 
vitus  t  quum  is  cm  constituitur ,  possit  statim  uti  et  qugercre  aquam  in  fundo 
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La  voie  diffère  encore  en  un  point,  du  sentier  et  du  chemin. 

Car  «  la  largeur  du  chemin  ou  du  sentier  est  celle  dont  on  est 
convenu  ;  et  s'il  n'a  rien  été  exprimé  à  cet  égard,  elle  sera  fixée 
par  arbitres  :  mais  il  y  a  une  autre  règle  par  rapport  à  la  voie  ;  car 
si  les  parties  ne  Tout  pas  fixée  elles-mêmes,  elle  est  due  de  la 
largeur  légale  ». 

Or,  «  la  largeur  de  la  voie,  d'après  la  loi  des  douze  Tables, 
doit  être  de  huit  pieds  en  1  gne  droite, et  de  seize  dans  les  coudes, 
c'est-à-dire,  où  la  voie  se  détourne  ». 

Au  reste  ,  si  l'on  en  est  ainsi  convenu ,  «  la  voie  peut  être 
établie  à  plus  ou  moins  de  huit  pieds ,  pourvu  qu'elle  soit  assez 
large  pour  faire  passer  une  voiture  ;  autrement  ce  serait  un  sentier, 
et  non  une  voie  ». 

Pomponius  dit  également  :  «  Si  on  désigne  pour  la  voie  dont 
on  aura  aceordé  la  servitude ,  un  passage  tellement  étroit  qu'une 
voiture  ou  une  bête  de  somme  ne  puisse  pas  y  passer,  on  semblera 
avoir  acquis  un  sentier  plutôt  qu'un  chemin  ou  une  voie. 

»  Et  si  une  bête  de  somme  peut  y  passer,  et  non  une  voiture, 
ce  sera  un  droit  de  chemin  qu'on  aura  acquis  ». 

IV.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  l'on  est  obligé  de  donner  une  voie  sans 
servitude  •,  car  «  lorsque  la  voie  publique  est  détruite  ou  couverte 
par  les  eaux  d'un  fleuve  débordé ,  le  propriétaire  le  plus  voisin 
doit  en  fournir  une  autre  ». 

Hors  ce  cas  ,  «  un  voisin  ne  peut  passer  ni  à  pied  ni  à  cheval  par 
le  champ  dautrui ,  si  ce  champ  ne  lui  doit  point  de  servitude  ;  mais 
il  est  permis  à  tout  le  monde  d'user  d'une  voie  publique  ». 

§.  II.  De  la  servitude  d'aqueduc. 

V.  La  quatrième  espèce  de  servitude  rurale ,  est  celle  d'a- 
queduc. 

Or  «  la  servitude  d'aqueduc  est  le  droit  de  conduire  de  l'eau 
par  le  fonds  dautrui  ». 

Mais  ne  peut-on  concéder  un  droit  d'aqueduc  que  sur  des  eaux 
déjà  découvertes  ?  Labeon  dit  :  «  On  ne  peut  pas  établir  un  aque- 
duc pour  conduire  des  eaux  qui  ne  paraissent  pas  encore.  Je 
trouve ,  dit  au  contraire  Paul ,  cette  opinion  d'autant  plus  erro- 
née,  qu'on  peut  même  donner  le  droit  de  chercher  une  source, 
et  d'en  conduire  les  eaux  après  l'avoir  découverte  ». 

Et  Labeon  dit  lui-même  «  qu'on  peut  établir  une  servitude  pour 
permettre  de  chercher  une  source  et  en  conduire  les  eaux  (i), 

(i)  Labeon  accorde  qu'on  peut  céder  le  droit  de  chercher  de  l'eau  et  de 
la  conduire  après  l'avoir  découverte  ;  mais  il  ne  pensait  pas  qu'on  pût  céder 
simplement  le  droit  de  conduire  de  l'eau  qui  n'était  pas  encore  trouvée  , 
comme  on  vient  de  le  voir  ;  et  cette  opinion  n'a  pas  été  reçue.  Mais  quelle 
c*l  la  raison  de  disparité  qui  fondait  l'avis  de  Labeon  ?  Serait-ce  que  ,  dans 
le  premier  cas  ,  on  constitue  purement  une  servitude  }  puisque  celui  auquel 
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dum  œdificato  œdificio  servitutem  constituere  ;  quafe  non  œque 
iiceat,  nondum  inventa  aqua ,  eamdem  constituere  servitutem?  Et  > 
si  ut  quœrere  liceat  cedere  possumus  ,  etiam  ut  inventa  ducatur, 
cedi  potest  ».  /.  10.  Paul.  lib.  4.0,.  ad  éd. 

VI.  Servitus  aquœ  ducendœ  duo  continere  potest. 

i°.  Hoc  continet  ut  dominus  prœdii  a  quo  debetur,  prohiber! 
possit,  atpiam  quœ  in  ipsius  fundo  nascitur,  ibi  continere  ,  quod 
jure  communi  licet. 

Hinc  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  Si  tibi  servitutem  aquœ 
ducendœ  deberi  prœses  animadverterit ,  nec  hac  te  non  utentem 
spatio  temporis  amisisse  perspexerit,  uli  te  iterum  jure  proprio 
providebit.  Nam  si  hoc  minime  probetur,  loco  proprio,  facto 
opère  dominus  fundi  continere  aquam ,  et  facere  quominus  ager 
tuus  irrigari  possit,  non  prohibetur  ».  l.  10.  cod.  de  servitulib. 

20.  Illud  quoque  continere  solet  servitus  aquœ  ducendœ,  ut 
liceat  domino  prœdii  cui  debetur ,  opus  manufactura  in  prœdio 
ierviente  facere  per  quod  duca!ur  aqua. 

«  Recte  au  te  m  placuit  non  alias  perlapidem  aquam  duci  posse, 
nîsi  hoc  in  servitute  constituenda  comprebensum  sit.  Non  enim 
consueludinis  est,  ut  qui  aquam  habeat,  per  lapidem  stratum  du- 
cat, llla  au  te  m  quai  fere  in  consuetudinc  esse  soient  ut  per  iistulas 
aqua  ducal ur,  etiam  si  nihil  sit  comprebensum  in  servitute  cons- 
tituenda, fieri  possunt  :  ita  tamen  ut  nullum  damnum  domino 
fundi  ex  bis  detur  ».  /.  17.  §.  i.JJ.  de  aq.  et  aq.  pluv.  arc.  Paul. 
lib.  i5.  ad  Plaut.  x 

VII.  Circa  quanlitatem  aquœ  quam  ducere  licebit,  si  super  ea 
re  nihil  in  constituenda  servitute  convenit,  consuctudo  spectabitur 
magis  quam  indigentia  prœdii  dominantis. 

Hoc  est  quod  rescribunt  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  Non 
modus  prœdiorum,  sed  servitus  aquœ  ducendœ  terminum  facit  ». 
/.  12.  cod.  de  servitulib. 


serviente  :  in  posteriori  vero  specie  videatur  servitus  pendere  ex  illa  condi- 
lione,si  aqua  nascatur  in  eo  fundo  ?  Porro  ex  die  aut  condilione  servitutes 
constitui  non  possunt  :  supra  tit.  de  servit,  n.  26. 

Vorum  ad  hœc  recte  responderi  potest;  etiam  in  posteriori  specie, pure 
constitui  servitutem  aquœ  ducendœ.  Is  enim  cui  constituta  est,  statim  habet 
jus  ducendœ  aquœ  ,  quœ  quandoque  (inlra  tempos  quo  servitutes  non  usu 
amittuntur)  in  fundo  nascelur.  Fundus  serviens  statim  tianc  causani  habet, 
nt,  quandocumque  in  eo  nascetur  aqua  ,  liceat  vicino  hauc  ducere.  Et  idée 
merito  hœc  distinctio  Labeonis  improbata  est. 
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car  puisqu'il  est  permis  d'établir  une  servitude  sur  uu  bâtiment  qui 
n'est  pas  encore  construit,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  également  constituer  une  servitude  sur  des  eaux  non  en- 
core découvertes;  et  si  on  peut  permetlre  de  les  chercher,  on  doit 
pouvoir  aussi  permettre  de  les  conduire  après  les  avoir  trouvées». 

VI.  La  servitude  d'aqueduc  peut  contenir  deux  choses. 

i°.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  être  empêché  de  re- 
tenir sur  son  terrain  les  eaux  d'une  source  qui  y  jaillît  naturelle- 
ment, bien  que  le  droit  commun  l'y  autorise. 

C'est  pourquoi  Dioctétien  et  Maximien  disent  :  «  S'il  est 
prouvé  au  président  qu'il  vous  est  dû  une  servitude  d'aqueduc, 
et  que  vous  ne  l'ayez  pas  perdue  par  le  non-usage ,  il  interposera 
son  autorité  pour  vous  maintenir  ce  droit  ;  car  si  la  preuve 
ne  lui  en  est  point  administrée ,  le  propriétaire  du  fonds  aura  la 
faculté  de  faire  tels  ouvrages  qu'il  croira  nécessaires  pour  contenir 
ses  eaux,  et  les  empêcher  de  couler  sur  votre  terrain  ». 

2°.  La  servitude  d'aqueduc  donne  aussi  ordinairement  au  pro- 
priétaire du  fonds  à  qui  elle  est  due,  le  droit  de  faire  dans  le 
tonds  du  propriétaire  qui  la  doit ,  l'ouvrage  nécessaire  pour  la 
diriger. 

Mais  «  il  a  été  justement  décidé  que  les  eaux  d'une  servitude 
ne  doivent  être  conduites  par  un  canal  de  pierre,  qu'autant  que 
cela  a  été  expressément  énoncé  dans  la  constitution  de  cette  ser- 
vitude ;  car  il  n'est  pas  d'usage  que  celui  qui  a  le  droit  d'aqueduc 
le  construise  en  pierre  :  mais  ordinairement  quand  il  n'en  est  rien 
dit  dans  l'acte  de  constitution  ,  on  construit  cet  aqueduc  en  tuyaux 
de  terre,  et  toujours  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  causent  aucun 
dommage  au  propriétaire  du  fonds  servant  ». 

VII.  Par  rapport  à  la  quantité  d'eau  à  conduire,  si  elle  n'est 
pas  déterminée  par  la  construction  de  la  servitude ,  on  se  con- 
formera à  l'usage  plutôt  qu'au  besoin  du  fonds  pour  lequel  la 
servitude  est  établie. 

C'est  ce  que  disent  Dioclctien  et  Maximien  dans  un  reserît: 
«  on  considérera  la  servitude  d  aqueduc  sans  avoir  égard  au  fonds 
en  faveur  duquel  elle  est  établie,  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  l'éten- 
due des  eaux  à  prendre  ». 


elle  est  ce'de'e  peut  en  user  sur-le-champ,  en  cherchant  de  l'eau  dans  le 
fonds  du  cédant  ;  que  dans  le  second  ,  la  servitude  dépend  de  l'eau  à  trouver, 
et  que  les  servitudes  ne  peuvent  être  établies  ni  pour  un  teins  ni  sous  une 
condition  ?  Voy.  ci-dessus  ,  ///.  des  servitudes. 

Mais  on  peut  répondre  à  cela  que,  même  dans  la  seconde  espèce,  la  ser- 
vitude est  purement  constituée  ;  car  celui  à  qui  elle  est  accordée  aura  le  droit 
de  conduire  l'eau  aussitôt  qu'elle  sera  trouvée  ,  dans  l'intervalle  nécessaire 
pour  la  prescrire,  et  que  le  fonds  est  déjà  grevé  de  la  servitude  autant 
qu'on  y  trouvera  de  l'eau.  C'est  pourquoi  cette  distinction  de  Labcon  a 
été  justement  rejetée. 


(  320  ) 

Veterem  consuetudinem  in  ea  re  spectandam  adbuc  iidem  res- 
cribunt,  Ita  iili  :  «  Si  manifeste  doceri  possit  jus  aquse  ex  vetere 
more  atque  observatione  per  certa  loca  profluentis  utilitatem  certis 
fundis  irrigandi  causa  exhibere  :  procurator  noster  ne  quid  contra 
veterem  formara  atque  solemnem  morem  innovetur,  providebit  ». 
/.  7.  cod.  d.  tit. 

Maxime  autem  non  debebit  permitti  major  quantitas  aquœ  duci, 
si  pnedio  servienti  hsec  aqua  necessaria  sit. 

Hinc  Claudius  rescribit  :  «  Pneses  provincice  usn  aquœ  quam 
ex  fonte  juris  tui  profluere  allegas ,  contra  stalutam  consuetud  nis 
formam  carere  te  non  permittet  :  quum  sit  durum  et  crudelitati  proxi- 
mum  ,  ex  tuis  prrediis  aquse  agmen  ortum  ,  sitientibus  agris  tuis , 
ad  aliorum  usum  vicinorum  ,  injuria  propagari  ».  I.  6.  cod.  de 
servitutib. 

§.  III.   Per  quam  fundi  partem  supradictis   servitutibus 
uti  liceat. 

VIII.  Circa  bas  quas  modo  enumeravimus  serviUites  itincris, 
actus,  viae,  aquseductus ,  illud  qu<eritur,  per  quam  partem  fundi 
servientis  ire,  agere,  vebere,  aquam  ducere  possit  is  cui  bœ  ser- 
vilutes  concessœ  suât? 

Et  quidem  aut  in  constitutione  servitutis  determinatum  est  per 
quam  partem  fundi  is  cui  constituta  est  servitus  uteretur,  et  eo 
casu  per  banc  duntaxat  partem  uti  poterit.  Sin  ;  boc  casu  interest 
quo  titulo   servitus  sit  constituta. 

«  Si  per  damnationem  (1)  via,  iter,  actus  ,  aquaeductus  legetur 
sïmpliciter  per  fundum  ,  facilitas  est  beredi  per  quam  partem  fundi 
velil  constituera  servitutem,  si  modo  nulla  captio  legatario  in 
servitutc  sit.  /.  2G.  Paul.  lib.  l^j.  ad  éd. 

Contra,  quum  servitus  inter  vivos  constituta  est,  aut  per  le- 
galum  vindicationîs  :  «  Si  locus  non  adjecta  latitudine  nomiuatus 
est,  per  eum  qualibet  iri  poterit.  Sin  autem  prsetermissus  est  (2) 
aeque,  latitudine  non  adjecta ,  per  totum  fundum  una  poterit  eligi 
via,  duntaxat  ejus  iatitudinis  quœ  lege  comprebensa  est  :  pro  quo 
ipso  (3)  si  dubitabitur ,  arbitri  officium  invocandum  est  ».  I.  1  3. 
§.  3.  Javol.  lib.  10.  ex  Cassio. 


(1)  Hœc  verba  addidi  quia  aliud  obtinuisse  in  legatis  vindicationîs  liquet, 
tum  ex  /.  Cf.ff.  de  servit,  quse  mox  subjicitur,  tum  ex  /.  28  jf  h.  tit.  inr'ra 
n.  10.  Simile  discrimen  circa  electionem  ,  inter  legata  damnationis  et  vin- 
dicationis  ,  habes  in  legato  geueris ,  de  quo  infra  lib.  33.  tit.  de  optione  vel 
elect.  legata. 

(2)  Locus  ;  id  est ,  ea  pars  fundi  per  quam  via  esset. 

(3)  Id  est,  pro  electionc  loci  j  non  vero  Iatitudinis  7  quse  lege  défini  ta  est» 


(  3«  ) 

Ces  mêmes  Empereurs  disent,  dans  un  autre  rescrît,  qu'il  faut 
se  conformer  à  l'usage  en  cette  matière:  «  Si,  disent-ils,  il  est 
manifestement  prouvé  qu'une  eau  qui  coule  par  certains  lieux , 
d'après  un  ancien  usage  toujours  observé,  procure  une  grande  uti- 
lité à  certains  fonds  pour  leur  irrigation,  notre  procureur  pour- 
voira à  ce  qu'il  ne  soit  rien  innové  contre  cet  ancien  usage  et  la 
manière  dont  il  a  été  observé  ». 

On  devra  surtout  ne  pas  permettre  qu'on  prenne  une  plus  grande 
quantité  d'eau ,  si  cette  eau  est  nécessaire  au  fonds  servant. 

C'est  pourquoi  Claudîus  dit  dans  un  rescrit  :  «  Le  président 
de  la  province  ne  permettra  pas  que  vous  soyez  privé  contre  les 
règles  de  la  coutume,  de  l'usage  de  l'eau  que  vous  dites  couler 
d'une  source  de  votre  fonds,  parce  qu'il  serait  dur  et  presque 
cruel  qu'une  eau  qui  prend  sa  source  dans  votre  fonds  ,  allât  fer- 
tiliser les  champs  de  vos  voisins  au  détriment  des  vôtres  ». 

g.  III.  Par  quelle  partie  du  fonds  servant  il  est  permis  d'exercer 
les  servitudes  dont  on  vient  de  parler. 

VIII.  On  demande  par  rapport  aux  servitudes  ci-dessus  énu- 
mérées,  de  sentier,  de  chemin,  de  voie  et  d'aqueduc,  par  quelle 
partie  du  fonds  servant  peut  aller,  passer ,  voiturer  ou  conduire 
un  aqueduc,  celui  auquel  ces  servitudes  ont  été  concédées. 

Ou  il  a  été  déterminé  par  quelle  partie  du  fonds  toutes  ces  ser- 
vitudes seraient  exercées,  et  dans  ce  cas  il  ne  sera  permis  de  les 
exercer  que  par  cette  partie  du  fonds  ;  ou  il  en  est  autrement ,  et 
alors  il  faut  examiner  à  quel  titre  la  servitude  a  été  établie. 

«  Si  c'est  par  condamnation  (i)  que  le  sentier,  le  chemin,  la 
voie  ou  l'aqueduc  ont  été  simplement  légués  sur  un  fonds,  l'hé- 
ritier sera  le  maître  d'établir  la  servitude  sur  telle  partie  du  fonds 
qu'il  voudra,  pourvu  cependant  que  le  légataire  n'en  soit  pas  lésé  ». 

Au  contraire,  lorsque  la  servitude  a  été  établie  entre  vifs,  ou 
par  le  legs  de  vindication  -,  «  si  l'on  a  désigné  le  lieu  sur  lequel 
on  établissait  la  servitude  d'un  passage,  sans  en  déterminer  la  lar- 
geur, on  pourra  jouir  de  la  servitude  sur  toutes  les  parties  du  lieu 
désigné.  Si  ce  lieu  n'a  pas  été  désigné  (2) ,  non  plus  que  la  largeur 
du  passage,  on  pourra  choisir  un  chemin  sur  tout  le  fonds,  mais 
seulement  de  la  largeur  déterminée  par  la  loi.  S'il  s'élève  quelques 
doutes  à  cet  égard  (3) ,  un  arbitre  sera  appelé  à  en  décider. 

(1)  J'ai  ajouté  ces  mots  ,  parce  qu'il  résulte  et  de  la  /.  9.  dig.  des  servit. , 
qu'on  va  voir ,  et  de  la  /.  28.  dig.  de  ce  titre  ,  ci-après  ,  n.  10  ,  qu'il  en  était 
autrement  à  l'égard  des  legs  de  vindication.  La  même  différence  existe  par 
rapport  au  choix  entre  les  legs  par  punition  ,  et  ceux  par  vindication  ,  dans 
le  legs  A' une  espèce ,  dont  il  sera  question  liv.  33,  tit.  du  choix  ou  de  l'op- 
tion de  la  chose  léguée. 


(2)  C'est-à-dire  ,  l'endroit  du  fonds  où  serait  le  passage. 
?our  le  choix  du  lieu  et  non  la  largeur  de  la  voie  ,  t 
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(3)  Pour  le  choix  du  lieu  et  non  la  largeur  de  la  voie  ,  qui  est  fixée  par 
la  loi. 


(    322    ) 

Similiter  Celsus  :  «  Si  cui  simplicius  via  per  fundum  cujuspiam 
cedatur(i),vel  relinquatur  (2)  ,  in  infini to,  videlicet  per  quamlibet 
partem,  ire  agere  lieebit  ».  I.  g.jf.  de  servit,  lib.  5.  digest. 

IX.  Illud  notaquod  additCelsus  :  «  Civililer  modo.nam  quse- 
dam  in  sermone  tacite  excipiuntur  :  non  enim  per  villam  ipsam , 
nec  per  médias  vineas  ire  agere  sinendus  est ,  quum  id  oeque  com- 
mode per  alteram  partem  facere  possit,  minore  servientis  fundi  de- 
trimento  »,  cl.  I.  g. 

Similiter  de  casu  qno  servitus  aquœ ,  aut  alîa  similis  in  jure 
cessa  est,  Pomponius  ait  :  «  Sed  quae  loca  ejus  fundi ,  tune  quum 
ea  fieret  cessio ,  aedificiis,  arboribus,  vineis,  vacua  fuerint,  ea 
sola  eo  nomine  servient  ».  /.  22.  lib.  33.  ad  Sab. 

Item  «  supra  iter  alieimm  arcus  aquae  ducendse  causa  non  jure 
fiet  :  nec  is  cui  iter,  actus  debetur,  pontem  qua  possit  ire,  agere, 
jure  extruet  (3)  ».  I.  11.  ff.  de  aqua  et  aquœ  pluv.  Paul.  lib.  4g. 
ad.  éd. 

Sed  nec  subter  rivum  alienum  jure  fiet  specus  aliquod  aut  cu- 
nïculus ,  eundi  agendi  gratia  :  at  enim  «  si  specus  non  (4)  cuni- 
culum  sub  rivo  aget,  aqua  corrumpetur,  quia  suffosso  eo  aqua 
manabit,  et  rivus  siccabitur  ».  d.  I.  11. 

Contra  autem ,  «  si  aqua  ducatur  ,  supra  eam  alîa  aqua  per  pon- 
tem qui  supra  rivum  factus  sit,  jure  ducitur ,  dum  inferiori  rivo 
non  noceatur».  /.  3.  §-Jin.  de  aqua  quoi,  etœst.  Pompon,  lib.  34« 
ad  Sab. 

X.  Quum  is  cui  servitus  constituta  est,  possit,  certis  locis  ex- 
ceptis ,  per  quamlibet  fundi  partem  servilute  11  tî ,  hinc  sequitur 
quod,  anle  ejus  electionem ,  totus  fundus,  his  locis  exceptis , 
serviat. 

V.  G.  Si  mibi  concesseris  iter  aquse  per  fundum  tuum  non  des- 
tinata  parte  per  quam  ducerem,  totus  fundus  tuus  serviet  ».  I.  21, 
Paul.  lib.  i5.  ad  Sab. 

Corollarium  :  «  Si  totus  ager  itineri  aut  actui  servit,  dominus  (5) 
in  eo  agro  nibil  facere  potest  quo  servitus  impediatnr  ,  quae  ita 
diffusa  est  ut  omnes  glebce  serviant».  /.  i3.  §.  1.  Javolen.  lib.  1. 
ex  Cassio. 

(1)  Cessio  refertur  ad  actus  inter  vivos. 

(2)  SciKcct  per  vindicationem  :  secus  si  per  damnationem  ,  ut  supra  die- 
luru  est. 

(3)  Supple  supra  aquœductum  alienum. Neutrum  igîtur  fieri  potest,  nec 
aquseductus  supra  iter,  quia  eo  modo  iter  deterius  fit,  nec  pons  itineri* 
gratia  supra  aqueeductum,  quia  id  incommodo  esset  ejus  cui  aqua  debetur. 

(4)  Cujacius  legit  si  specus  cuniculum  ,  quum  specus  niail  aliud  sit  quawv 
tiuuiculus  subterraneus. 

(5)  Prgedii  servientis 


(  323  ) 

Ceîse  dit  également  :  «  Si  un  droit  de  voie  a  été  cédé  (1),  ou 
légué  (2)  simplement,  on  pourra  en  user  indéfiniment  par  une 
partie  quelconque  du  fonds  servant». 

IX.  Remarquez  ce  qu'ajoute  Celse  :  «  Mais  en  observant  les 
convenances  ;  car  il  y  a  toujours  dans  rétablissement  d'une  pareille 
servitude,  des  choses  tacitement  réservées  :  en  effet,  celui  à  qui 
elle  est  due  ne  pourrait  se  permettre  de  passer  à  travers  la  maison ,  ni 
à  travers  les  vignes  de  celui  qui  la  doit,  dès  qu'il  pourrait  passer  par 
un  autre  endroit ,  en  causant  fnoins  de  dommage  au  fonds  servant  ». 

Pomponius  dit  aussi  dans  le  cas  où  une  servitude  d'aqueduc , 
ou  autre  semblable ,  a  été  cédée ,  «  les  endroits  seuls  ou  il  n'y 
avait,  lors  de  la  cession,  ni  maisons,  ni  vignes,  ni  arbres ,  seront 
affectés  à  ces  sortes  de  servitudes  ». 

De  même  «  on  n'aura  pas  le  droit  de  construire  un  aqueduc  sur 
un  chemin  qui  appartient  à  un  autre ,  et  réciproquement  celui  à  qui 
il  est  du  une  servitude  de  sentier  ou  de  chemin ,  ne  pourra  pas 
construire  un  pont  pour  pouvoir  aller  ou  passer  (3)». 

On  n'aura  pas  non  plus  le  droit  de  construire  un  regard  ou  une 
galerie  sous  le  ruisseau  d'autrui ,  pour  en  faire  un  passage  ;  car  si 
l'on  construit  sous  ce  ruisseau  un  regard  et  non  (4)  une  galerie , 
l'eau  se  perdra,  parce  qu'en  creusant,  l'eau  filtrera  dans  la  ga- 
lerie, et  que  le  ruisseau  séchera  ». 

«  Si  au  contraire  il  s'agit  d'une  conduite  d'eau ,  on  aura  le 
droit  d'en  établir  une  au-dessus,  en  construisant  un  pont  sur  le 
ruisseau ,  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  au  ruisseau  inférieur  ». 

X.  Celui  à  qui  une  servitude  est  due,  pouvant  en  user  à  son 
gré  sur  tout  le  fonds  servant,  à  l'exception  de  certaines  parties 
seulement,  il  s'ensuit  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  un  choix,  le 
fonds  entier  y  sera  assujetti ,  à  l'exception  de  ces  endroits. 

Par  exemple ,  «  si  vous  m'avez  cédé  le  droit  de  conduire  de  l'eau 
à  travers  votre  fonds,  sans  spécifier  par  quel  endroit,  tout  votre 
fonds  sera  sujet  à  cette  servitude  ». 

Corollaire  :  «  Si  la  totalité  d'un  champ  doit  un  sentier  ou  un 
chemin ,  le  propriétaire  (5)  ne  pourra  y  rien  faire  qui  puisse 
empêcher  la  servitude  qui  frappe  sur  chaque  portion  de  ce  même 
champ  ». 

(1)  Cette  cession  se  rapporte  aux  actes  entre  vifs. 

(2)  Par  vindication  :  il  en  est  autrement  si  c'est  par  punition  ,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut. 

^  (3)  Ajoutez  sur  l'aqueduc  d'autrui.  On  ne  peut  donc  faire  ni  l'un  ni 
l'autre  ,  ni  un  aqueduc  sur  un  chemin,  parce  qu'on  détériorerait  le  chemin  ; 
ni  un  chemin  sur  un  aqueduc ,  parce  que  le  pont  nuirait  à  celui  qui  a  droit 
de  conduire  l'eau. 

i  (4)  Cujas  lit  un  conduit  avec  regard }  parce  qu'un  regard  n'est  autre 
clios-e  qu'une  galerie  souterraine. 
(5)  Du  fonds  servant, 


(3a4) 

u  Verum  constitît  ut,  qua  primurn  viam  direxisset  (i) ,  ea  demum 
îre  agere  deberet ,  nec  ampli  us  mularuke  ejus  polestatem  haberet  : 
sicuti  Sabino  quoque  videbatur,qui  argumente»  rivi  utebatur,  quem 
primo  qualibet  ducere  licuisset;  posteaquam  ductus  esset,  trans- 
ferre non  liceret  :  quod  et  in  via  servandum  esse  verum  est  ». 
I.  Cï.ff.  de  servit,  v.  verum  constitît.  Celsus,  lib.  5,  digest. 

Quod  diximus ,  ante  determinationem  loci  intérim  totum  fun- 
dum  servire,  obtinet  quum  unus  est  dominus  prsedii  cui  servitus 
constituta  est.  Verum  «  itinere  ad  praedium  commune  duorum  le- 
gato  (2)  ,  nisi  uterque  de  loco  itineris  consentiat,  servitus  neque 
acquiritur  (3),  neque  dépérit  (4)  ».  /.  28.  Julian.  lib.  34-  digest. 


XI.  Observandum  superest  quod  si  is  qui  jus  habet  determi- 
nandi  locum  per  quem  fundus  servire  debeat ,  scilicetvel  hères  ejus 
qui  servitutem  concessit  ,  vel  is  cui  concessa  est,  juxta  distinctio- 
nem  supra  allatam,  n.  8. ,  determinet  locum  nimis  incommoduni , 
ea  de  re  adeundus  si t  arbiter. 

Hinc  Javolenus  :  «  At  si  iter  actusve  sine  ulla  determinatione 
legatus  est,  modo  determinabitur  ,et  qua  primum  iter  détermina- 
lu  m  est,  ea  servitus  consistit;  cœterae  partes  agri  liberse  sunt.  lgitur 
arbiter  dandus  est,  qui  utroque  (5)  casu  delerminare  débet  (6)  ». 
/.  i3.  §.  1.  v.  at  si.  Javol.  lib.  10.  ex  Cassio. 

§.  IV.  Exponuntur  aliœ  quœdam  rusticorum  prœdiorum 
servitules. 

XII.  «  In  rusticîs  computanda  sunt,  aquae  liaustus  ,  pecoris  ad 
aquam  adpulsus ,  jus  pascendi,  calcis  coquendu±,  arense  fodien- 
dae  »>.  /.  I.  §.  1.  Ulp.  lib.  2.  instit. 

(1)  Dominus  praedii  dominantis. 

(1)  Per  vindicationem  :  alioquin  clectio  loci  non  esset  legatariorum,  sed 
heredis. 

(3)  Contra ,  quum  unus  est  dominus  praedii  dominantis  ,  statim  per  omnes 
fundi  servientis  partes  intérim  acquiritur,  quia  scilicet,  statim  liberum  ei 
est  per  quam  voluerit  partem  servitute  uti ,  et  eam  per  hanc  partem  deter- 
ïninare  :  at  quum  plures  sunt  domini ,  nondum  possunt  uti,  doncc  inter  se 
consenseiint  per  quam  partem  utantur. 

(4)  Id  est,  nec  potcst  intérim  perircuon  utendo  :  nec  enim  prius  amitt/ 
|>otest  quam  sit  acquisita. 

(5)  In  casu  itineris  legati ,  et  in  casu  actus  legati. 

(6)  Scilicet  si  hères  cui  jus  est  determinandi  locum,  designet  locum 
^  nimis  incommodum  legatario  cujus  praedio  relicta  est  servitus.  Idem  obti- 

neret  vice  versa,  si  dominus  praedii  cui  cessa  est  inter  vivos  servitus  ,  deter- 
œinare  eam  vellet  per  locum  nimis  incommodum  domino  prsedii  servientis. 


(3=5) 

«Maïs  on  est  convenu  qu'il  devrait  toujours  passer  par  le  chemin 
qu'ici)  aurait  une  fois  pris  ,  et  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  d'en 
changer.  C'est  ce  que  pensait  Sabinus ,  qui  le  prouvait  par  l'exemple 
d'un  ruisseau  auquel  on  a  dans  l'origine  donné  la  direction  que 
l'on  a  voulu,  mais  dont  on  ne  peut  plus  changer  le  cours  après 
qu'il  est  établi;  principe  vrai ,  et  qui  doit  être  observé  également 
par  rapport  à  une  voie  ». 

Ce  que  nous  avons  dit,  que  tout  le  fonds  était  sujet  à  la  servi- 
tude jusqu'à  ce  que  l'on  eût  choisi  l'endroit  où  elle  devait  s'exer- 
cer, a  lieu  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  propriétaire  du  fonds  auquel 
la  servitude  est  due.  Mais  «  un  sentier  ayant  été  légué  pour  uni 
ionds  appartenant  en  commun  à  deux  propriétaires  (2) ,  jusqu'à  ce 
que  l'un  et  l'autre  soient  convenus  du  lieu  de  ce  chemin,  la  ser- 
vitude ne  s'acquiert  (3)  ni  ne  se  perd  (4)  ». 

XI.  Il  reste  à  observer  que  si  celui  qui  a  le  droit  de  déterminer 
le  lieu  où  doit  s'exercer  la  servitude,  c'est-à-dire,  l'héritier  de 
celui  qui  l'a  accordée,  ou  celui  à  qui  elle  a  été  accordée,  suivant 
la  distinction  rapportée  ci-dessus,  n°.  8,  détermine  un  lieu  trop 
incommode  ,  il  faudra  recourir  à  un  arbitre  pour  le  fixer. 

C'est  pourquoi  Javolenus  dit  :  «  Si  le  droit  de  sentier  ou  de 
chemin  a  été  légué  sans  aucune  fixation  ,  on  devra  le  fixer  inces- 
samment, et  la  servitude  reste  affectée  sur  la  partie  du  fonds  sur 
laquelle  elle  a  été  d'abord  déterminée  :  les  autres  portions  du  champ 
sont  libres:  Il  faut  donc,  dans  l'un  et  l'autre  cas  (5),  recourir 
à  un  arbitre  qui  doit  déterminer  ce  lieu  (6)  ». 

§.  IV.  De  quelques  autres  espèces  de  servitudes  rurales. 

XII.  «  On  doit  également  ranger  dans  la  classe  des  servitudes 
rurales  ,  le  droit  de  puiser  de  Feau ,  d'abreuver  un  troupeau ,  de  le 
faire  paître,  de  faire  cuire  de  la  chaux,  de  tirer  du  sable  ». 

(1)  Le  propriétaire  du  fonds  dominant. 

(2)  Par  vindication  ,  parce  qu'autrement  le  choix  appartiendrait  à  l'hé- 
ritier ,  et  non  aux  légataires. 

(3)  Au  contraire,  lorsque  le  fonds  auquel  la  servitude  est  due  appartient 
à  un  seul  propriétaire  ,  il  l'acquiert  sur-le-champ,  et  sur  toutes  les  parties  de 
ce  fonds ,  parce  qu'il  lui  est  aussitôt  permis  d'user  de  la  servitude  par  la 
partie  du  fonds  servant  qu'il  voudra,  et  de  l'y  fixer  ;  mais  s'il  y  a  plusieurs 
propriétaires ,  ils  ne  peuvent  user  de  la  servitude  qu'après  être  tombés  d'ac- 
cord, par  quelle  portion  du  fonds  ils  en  useront. 

(4)  C'est-à-dire  ,  qu'elle  ne  peut  pas  ,  dans  cet  intervalle  ,  s'éteindre  par- 
le non  usage  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  la  perdre  avant  de  l'avoir  acquise. 

(5)  Dans  le  cas  d'un  sentier  ou  d'un  chemin  légués. 

(6)  C'est-à-dire,  si  l'héritier  qui  a  le  droit  de  fixer  le  lieu,  en  désigne 
vin  trop  incommode  au  légataire  à  qui  la  servitude  a  été  léguée.  Il  en  serait 
de  même  si  le  propriétaire  du  fonds  à  qui  la  servitude  aurait  été  cédée  entre 
vifs ,  voulait  la  fixer  d'une  manière  trop  incommode  pour  le  propriétaire 
<Au  fonds  servant. 


(  3^6  ) 

Enîmvero  «  hauriendi  jus,  non  horninis  (i)  sed  prœdii  est». 
/.  20.  %-fin  Pompon,  lib.  33.  ad  Sab 

Adhuc  alise  fingi  possunt.  Puta  «  si  lacus  perpetuus  (2)  in  fundo 
tuo  est ,  navigandi  quoque  servitus ,  ut  perveniatur  ad  fundum  vi- 
cinum,  imponi  potest  ».  I.  23.  §.  1.  Paul.  lib.  i5.  ad  Sab. 

XIII.  Item  «  ut  lapides  in  alieno fundo  cœdere  liceat  »  servi- 
tus imponi  potest. 

Enîmvero  «  si  constat  in  tuo  agro  lapidicinas  esse ,  invito  te , 
nec  privato  ,  nec  publico  nomine  quisquam  lapides  caedere  potest, 
cui  id  faciendi  jus  non  est  ».  I.  i3.  §.  1.  ff.  communia  prœd.  Ulp. 
lib.  6  opin. 

«  ISisi  talis  consuetudo  in  illis  lapidicinis  consistât ,  ut ,  si  quis 
voluerit  ex  his  <  œdere ,  non  aliter  hoc  faciat ,  nlsi  prius  solitum  so- 
larium^) pro  hoc  domino  praestet  :  ita  tamen  lapides  caedere  débet , 
postquam  satisfecerit  domino  ,  ut  neque  usus  necessarii  lapidis  in- 
tercludatur,  neque  commoditas  rei .  jure,  domino  adimatur».  d. 
/.i3.§.  ,. 

Aliam  servitutis  speciem  affert  Neratius  qui  eodem  libro  ait  : 
«  Vicino  cujus  lapidicirue  fundo  tuo  immineant,  posse  te  cedere, 
jus  ei  esse  terra  rn ,  rudus ,  saxa,  jacere,  posita  habere ,  et  ut  in 
tuum  lapides  provolvantur,  ibique  posili  habeantur,  indeque  ex- 
portentur  ».  /.  3.  §.  2.  Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

XIV.  «  Item  sic  posstfntservitutes  imponi,  et  ut  boves ,  per  quos 
fundus  colitur,  in  vicino  agro  pascantur  ;  quam  servitutem  im- 
poni posse  Neratius  lib.  2.  membranarum  scribit  ».  d.  I.  3. 

«  Idem  Neratius  etiam  ut  f rue  tu  s  in  vicini  villa  cogantur  , 
coactique  habeantur,  et  pedamenta  ad  vineam  ex  vicini  praedio  su- 
mantur,  constitui  posse  scribit  ».  d.  I.  3.  §.  1. 

Longius  procedit  Maecianus  :  «  Intantum,  ut  et  talem  servi- 
tutem constitui  posse  putet ,  ut  lugurium  (4)  mihi  habere  liceret 
in  tuo,  scilicet  si  habeam  pascui  servitutem,  aut  peccris  appellen- 
di ,  ut,  si  hyems  ingruerit,  habeam  quo  me  recipiam  ».  I.  6  §.  1. 
v.  intantum  ut.  Paul.  lib.  i5.  ad  Plaut. 

Nota  :  «  Tugurii  appellatione  omne  sedificium  quod  rusticae 
magis  custodise  convenit,  quam  urbanis  aedibus  ,  significatur  ». 
/.  180.  ff  de  verb.  signif.  Pompon,  lib.  3o.  ad.  Sab. 

(1)  Id  est ,  non  servitus  personalis  ,  sed  praedialis  :  praesumilur  praedio 
magis  quam  personae  constituta  ;  scilicet,  nisi  contrarium  appareat. 

(2)  Secus ,  si  stagnum  esset  quod  non  perpetuam  aquam  haberet ,  quia 
servitus  non  haberet  causant  perpetuam  :  ut  vid.  supra  tit.  de  servit,  n.  16. 

(3)  Ita  appellat  mertedem  quns  domino  soli  praestatur. 

(4)  Intellige  casam  mobilem  :  hsec  non  cedit  solo. 


(  327  ) 

En  effet,  «  le  droit  de  puiser  de  l'eau  n'est  pas  personnel  (i), 
mais  réel  ». 

On  peut  encore  en  citer  d'autres.  Par  exemple ,  «  s'il  y  a  dans 
votre  fonds  un  lac  d'eau  vive  (2) ,  on  pourra  établir  sur  le  fonds 
et  le  lac  une  servitude  de  passage  et  de  navigation  pour  arriver  au 
fonds  voisin  ». 

XIII.  On  peut  aussi  acquérir  «  la  servitude  de  tirer  des  pierres 
dans  le  fonds  d'autrui  ». 

En  effet,  «  s'il  est  constant  qu'il  existe  dans  votre  terrain  une 
carrière,  personne  n'a  le  droit  d'en  tirer  des  pierres  malgré  vous, 
ni  en  son  nom ,  ni  au  nom  du  public  ,  à  moins  que  le  droit  ne  lui 
eu  ait  été  accordé  »  ; 

«  Ou  que ,  suivant  la  coutume  du  lieu ,  il  ne  soit  libre  à  qui 
le  voudra  d'exploiter  ces  carrières ,  en  payant  au  propriétaire 
du  sol  une  rétribution  quelconque  (3)  et  d'usage.  Ces  carrières 
cependant,  même  en  payant  le  droit,  doivent  être  exploitées  de 
manière  que  l'exploitation  n'en  devienne  pas  plus  dispendieuse,  et 
que  le  propriétaire  ne  soit  pas  privé  des  avantages  qu'il  en  retire». 

Il  y  a  une  autre  espèce  de  cette  servitude,  rapportée  par  Ne- 
ratius ,  «  lequel  dit ,  au  même  livre ,  que  vous  pouvez  céder  au 
voisin  qui  exploite  une  carrière  située  dans  un  terrain  qui  domine 
le  vôtre ,  le  droit  d'y  déposer  sa  terre ,  ses  décombres,  ses  pierres , 
de  rouler  des  pierres  sur  votre  terrain  et  de  les  y  laisser  jusqu'à 
ce  qu'il  les  transporte  ailleurs  ». 

XIV.  «  Il  est  également  permis  d'établir  une  servitude  par  la- 
quelle les  bœufs  servant  à  la  culture  pourront  paître  dans  le  terrain 
voisin  :  Neratius ,  au  &V.  2  de  ses  feuilles  émet  cette  opinion  ». 

«  Le  même  Neratius  dit,  qu'on  peut  se  faire  constituer  la  ser- 
vitude de  déposer  ses  fruits  dans  la  ferme  du  voisin ,  de  les  y  con- 
server,  et  d'y  prendre  les  échalas  nécessaires  pour  sa  vigne  ». 

Mécian  va  plus  loin  ;  il  dit  que  «  je  puis  grever  votre  fonds  d'une 
servitude  consistant  dans  le  droit  à  moi  concédé ,  d'y  bâtir  une 
cabane  (£)  pour  me  mettre  à  l'abri  du  mauvais  tems  ,  si  j'ai  le  droit 
d'y  faire  paître  ou  abreuver  mon  troupeau  ». 

Observez  que  «  par  cabane ,  on  entend  un  édifice  rustique  pro- 
pre à  garder  des  troupeaux,  et  non  une  maison  de  ville». 


(1)  C  est-à-dire  ,  n'est  pas  une  servitude  personnelle  ,  mais  une  servitude 
re'elle  ,  qu:  est  pre'sume'e  constitue'e  pour  le  fouds ,  plutôt  que  pour  la  per- 
sonne ,  à  moins  que  le  contraire  n'apparaisse. 

(2)  Il  en  serait  autrement  si  c'était  un  étang  qui  n'eut  pas  toujours  de 
1  eau  ,  parce  que  la  servitude  n'aurait  pas  une  cause  perpétuelle  ,  comme  on 
1  a  vu  ci-dessus  ,  tit.  des  servit,  n.  16. 

(o)   C,  est  ainsi  qu'il  appelle  la  rétribution  donnée  au  propriétaire  du  iol. 

(4)  Cela  s'entend  d'une  cabane  portative  qui  ne  fait  pas  partie  du  sol. 


(  328  ) 
Et  «  Ofilius  ait,  tugurîum  a  tecto,  tanquam  tcgularium  çsse 
dictum  :  ut  toga ,  qnod  ea  tegamur  »'  d.  I.  180.  §.  i. 

XV.  Supra  dictas  servitutes  ,  prœdialibus  ,  non  personalibus  , 
annumerandas  esse  docet  Paulus.  Ita  ille  :  «  Item  longe  recedit 
ab  usufructu  ,  jus  calcis  coquendae  ,et  lapidis  eximendi ,  et  arense 
fodiendœ  ,  sedlficandi  ejus  gratia  quod  in  fundo  est;  item  sylvœ 
Cceduœ  ,  ut  pedamenta  in  vineas  non  desint.  Quid  ergo ,  si  pneclio 
rum  meliorem  causam  bœc  faciant?  Non  est  dubitandum  quin 
servit  us  sit,  et  hoc  et  Maecianus  probat».  /.  6.  §.  i.Paul.  liht  i5, 
ad  Plaut. 

Caeterum  ,  quamvis  omnes  servitutes  quas  enumeravimus ,  sint 
serviiutes  prœdiales  ,  tamen  si  aperte  in  eis  constituendis ,  demons- 
tratum  sit  personee  inagis  quam  prsedio  eas  constitui  ,  personales 
«runt. 

Hinc  Papinianus  :  «  Pecoris  pascendi  servitutes,  item  ad  aquam 
appellendi  ,  si  pnedii  fructus  maxime  in  pécore  consistât,  prœdii 
magis  quam  personne  videntur.  Si  tamen  testator  personam  de- 
monstravitcui  servitutem  prœstari  voluit ,  emptori ,  vel  beredi  non 
eadem  pnestabitur  servitus  »,  /.  4-  ^-  2«  respons. 


Exemplum  affert  Paulus  servitutis  aquœ  ducendœ  quge  per- 
sonne ,  non  prœdio  constituta  videtur.  Ita  ille  :  «  Aouxioç  ,  etc.  (  id 
»  est  )  Lucius-Titius  Gaio-Seio  fratri  suo  S.  P.  De  aqua  fluente 
»  in  fontem  quem  pater  meus  in  istbmo  instruxit ,  do  concedoque 
»  tibi  gratuito  digitum  ,  sive  ad  domum  quam  in  istbmo  tenes  , 
»  sive  quocumque  tandem  volueris  ».  Quœro  an  ex  bac  scriplura 
usus  aquœ  eliam  ad  beredes  Gaii-Seii  pertineat?  Paulus  respondit  : 
Usum  aquse  personalem  (i) ,  ad  beredem  Seii  quasi  usuarii  trans- 
mitti  non  oportere  ».  /.  37.  Paul.  lib.  3.  respons. 


Cœterum,  servitus  quœ  regulariter  prsedio  conslituta  prœsu- 
mitur,  non  ex  eo  solo  videtur  personse  constituta ,  quod  in  ea 
constituenda  ,  adjecta  sit  stipulatio  pœnalis. 

Hinc  «  quum  fundo  ,  quem  ex  duobus  retinuit  venditor ,  aquœ  du- 
cendse  servitus  imposiia  sit,  empto  prsedio  qusesita  servitus  dis— 
tractum  denuo  praedium  (2)  sequitur.  Nec  ad  rem  pertinet  quod 
stipulatio  qua  pcenam  promittiplacuit,ad  personam  emptoris  (3), 
si  ei  forte  frui  non  licuisset ,  relata  est  ».  I.  36.  Paul.  lib.  2. 
respons. 


(1)  Hoccolligi  potest  ex  eo  qnod  dixit ,  sive  quocumque  tandem  volueris. 

(2)  Cui  constituta  est  servitus. 

(3)  Ad  personam.  prioris  emptoris.  Sensus  est  :  Nec  referl  quod  prior 


(  329  ) 

Et  «  Ofilius  dit  que  luguriam,  cabane  ,  vient  de  tectum  ,  toit; 
comme  si  on  disoit  tegularium ,  lieu  couvert  :  ainsi  toga ,  habit , 
vient  de  ce  que  nous  en  sommes  couverts  ,  ea  tegamur». 

XV.  Paul  nous  apprend  que  les  servitudes  ci -dessus  doivent  être 
mises  au  nombre  des  servitudes  réelles,  et  non  des  servitudes  per- 
sonnelles :  «  mais  ,  dit-il,  le  droit  d'établir  un  four  à  chaux  ,  de 
tirer  des  pierres  ou  du  sable  pour  bâtir  sur  son  fonds,  ne  res- 
semble nullement  à  un  usufruit.  Il  en  est  de  même  du  droit  de 
couper  dans  le  bois  de  son  voisin  des  échàlas  pour  sa  vigne.  Qu'en 
serait -il  donc  si  tous  ces  droits  rendaient  le  terrain  du  voisin 
meilleur?  li  n'y  a  nul  doute  que  ce  ne  soient  de  véritables  servi- 
tudes ;  tel  est  aussi  l'avis  de  Mécian  ». 

Au  reste,  quoique  toutes  les  servitudes  dont  nous  avons  parlé 
soient  des  servitudes  réelles,  cependant  s'il  est  démontré  qu'elles 
ont  été  constituées  pour  la  personne  plutôt  que  pour  un  fonds 
de  terre  ,  elles  sont  personnelles. 

C'est  pourquoi  Papinien  dit  :  «  La  servitude  qui  consiste  dans 
le  droit  de  faire  paître  un  troupeau,  et  de  l'abreuver  sur  le  fonds 
d'autrui ,  si  le  revenu  de  ce  fonds  consiste  principalement  à  élever 
des  troupeaux ,  est  une  servitude  réelle  plutôt  qu'une  servitude 
personnelle.  Si  cependant  le  testateur  a  déclaré  établir  cette  ser- 
vitude au  profit  d'une  personne  désignée,  son  acquéreur  ni  son 
héritier  ne  pourront  l'exiger  ». 

Paul  cite  un  exemple  de  servitude  d'aqueduc  ,  qui  paraît  cons- 
tituée pour  la  personne,  et  non  pour  le  fonds  de  terre.  «  Lucius- 
»  Titius  à  Gaius-Seius  son  frère,  salut  :  je  vous  donne  et  vous 
»  cède  gratuitement  un  pouce  de  l'eau  qui  coule  dans  le  réservoir 
»  que  mon  père  a  fait  construire  dans  l'isthme ,  pour  en  faire  usage  , 
»  soit  pour  la  maison  que  vous  possédez  dans  cet  isthme ,  soit 
»  dans  tous  autres  endroits  qu'il  vous  plaira».  Je  demande  ,  dit-il , 
si  la  faculté  concédée  par  celte  lettre  passe  anssi  à  l'héritier  de 
Gaius-Seius.  Paul  a  répondu  que  la  jouissance  de  cette  eau  était 
personnelle  à  Gaius-Seius  (i)  simple  usager,  et  ne  devait  point 
passer  à  son  héritier  ». 

Au  reste ,  la  servitude  régulièrement  consituée  pour  un  fonds 
de  terre  ,  ne  paraît  pas  devenir  personnelle ,  par  cela  seul  qu'on  a 
stipulé  une  peine  en  la  constituant. 

Ainsi  «  un  particulier  qui  avait  deux  fonds  contigus,  en  ayant 
vendu  un  ,  a  grevé  celui  qu'il  retenait,  de  la  servitude  de  fournir  de 
l'eau  à  celui  qu'il  vendait.  Cette  servitude  acquise  au  fonds  (2) 
acheté  le  suit ,  s'il  est  vendu  de  nouveau;  et  il  est  indifférent  à  la 
chose  ,  que  la  stipulation  par  laquelle  le  vendeur  s'était  soumis  à  une 
peine ,  dans  le  cas  où,  par  son  fait,  l'acquéreur  ne  jouirait  pas  du 
droit  qvû  lui  avait  été  vendu, ne  fut  relative  qu'à  l'acquéreur  (3)  ». 

(1)  Cela  peut  s'induire  de  ces  termes  :  soit  clans  tous  autres  endroits 
çu'ii  vous  plaira. 

(2)  A  qui  la  servitude  a  e'tc:  constituée. 

(3)  A  la  personne  du  premier  acquéreur.  Le  sens  est  :  il  est  indiffèrent 


(  33o  ) 
TITULUS    IV. 

Communia  prœdiorum  tam  urbanorunij  quam  rusticorum. 

Transfusus  est  in  alios  hujus  libri  titulos,  et  prsecipue  in  pri- 
mum  supra  de  servit. 

TITULUS   V. 

Si  servitus  vindicetur*  vel  ad  alium  pertinere  negetur. 

I.  Exposita  tum  generali ,  lum  peculiari  singularum  pnedialium 
servitutum  natura ,  jatn  deveniunt  Pandectarurn  ordinatores  ad 
actiones  in  rem  ,  quae  de  his  servitutibus  competunt. 

Enimvero  «  de  servitutibus,  in  rem  actiones  competunt  nobis, 
ad  exemplum  earum  quae  ad  usumfructum  pertinent,  tam  con- 
fessoria ,  quam  negatorîa  :  confessoria  ei  qui  servitutes  sibi  corn- 
petere  conlendit  ;  negatorîa }  domino  qui  nega^».  /.  2.  Ulp.  Ub.  17. 
ad  éd. 

Igitur  V.  G.  «  qui  iter  sine  actu,  vel  actum  sine  itinere  habct , 
aclione  de  servitute  utetur  ».  /.  4-  §•  i.  Ulp.  Ub.  17.  ad  éd. 

«  Sed  et  de  haustu  ,  quia  servitus  est,  competunt  nobis  in  rem 
actiones  ».  d.  I.  4.  §.  6. 

De  confessoria,  et  de  negatorîa ,  singulis  articulis  agemus  :  adde- 
mus  et  tertium ,  de  actione  confessoria  quai  de  servitute  oneris 
ferendi  competit ,  quia  est  in  ea  aliquid  singulare. 


ARTICULUS  I. 

De  confessoria  actione. 

Confessoria  actio  est ,  qua  quis  prsedio  suo  servitutem  deberi 
intendit. 

§.  I.  Quando  locus  sit  huic  actioni. 

II.  Si  servitus  consistât  in  eo  ut  quid  liceat  facere  in  alieno , 
hœc  actio  competit,  quotiescumque  impedimentum  affertur  quo- 
minus  hoc  fiât ,  etiamsi  expresse  non  fiât  servitutis  controversia. 


emptor  stipulâtes  ait ,  in  cuius  stipulationis  jus  ,  posterior  emptor  non  suc- 
cedit.  Independenler  enim  ab  hac  stipulatione,  jus  servitutis  praedio  inhae- 
m  ,  et  prœdium  cum  hoc  jure  transivit  ad  secundurn  emptorem. 


(33i  ) 

TITRE    IV. 

Des  règles  communes  aux  servitudes    urhaines  et  aux 
servitudes  rurales. 

Ce  litre  a  été  fondu  dans  les  autres  titres  de  ce  livre,  et  princi- 
palement dans  le  titre  premier  ci-dessus ,  des  servitudes. 

TITRE    V. 

De  faction  en  revendication  d'une  servitude  3  et  de  celle 
par  laquelle  on  nie  quelle  soit  due. 

I.  Après  avoir  expliqué  en  général  et  en  particulier  la  nature 
de  toutes  les  servitudes  réelles  ,  les  auteurs  des  Pandectes  en  vien- 
nent aux  actions  réelles  qui  naissent  de  ces  servitudes. 

En  effet ,  «  nous  avons  à  l'égard  des  servitudes  réelles  deux 
actions,  comme  à  l'égard  de  l'usufruit ,  savoir,  l'action  confes- 
soire ,  et  l'action  négatoire.  L'action  confessoire  appartient  à  celui 
qui  prétend  que  la  servitude  lui  est  due ,  et  l'action  négatoire  ap- 
partient au  propriétaire  qui  nie  que  son  fonds  soit  grevé  de  ser- 
vitude ». 

Ainsi  ,  par  exemple,  «celui  qui  a  un  sentier  sans  chemin ,  ou 
un  chemin  sans  sentier,  aura  l'action  de  cette  servitude  ». 

«  Nous  avons  aussi  des  actions  réelles  pour  le  droit  de  puiser 
de  l'eau,  parce  que  c'est  une  servitude  ». 

Nous  traiterons  de  l'action  confessoire  ,  et  de  l'action  négatoire, 
dans  deux  articles  séparés;  nous  en  ajouterons  un  troisième  con- 
cernant l'action  confessoire  qui  résulte  de  la  servitude  de  sup- 
porter une  charge ,  parce  que  cette  dernière  a  quelque  chose  qui 
lui  est  propre. 

ARTICLE   I. 

De  l'action  confessoire. 

L'action  confessoire  est  celle  par  laquelle  quelqu'un  prétend 
qu'une  servitude  est  due  à  son  fonds. 

§.  I.  Quand  cette  action  a  lieu. 

II.  Si  la  servitude  consiste  dans  le  droit  de  faire  quelque  chose 
sur  le  fonds  d'autrui ,  cette  action  a  lieu  toutes  les  fois  que  l'on 
est  troublé  dans  l'exercice  de  ce  droit ,  quoique  la  servitude  ne 
soit  pas  expressément  contestée. 


que  le  premier  acquéreur  Tait  stipule' ,  parce  que  le  second  ne  succède  pas 
à  ses  stipulations,  et  qu'indépendamment  de  cette  stipulation  ,  la  servitude 
est  inhérente  au  fonds ,  et  a  passe  avec  lui  au  second  acquéreur. 
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Hînc  V.  G.  «  si  quîs  mihi  itineris ,  vel  actus ,  vel  vise  contro- 
versiam  non  faciat ,  sed  reficere ,  sternere  non  patiatur  ,  Pom- 
ponius  lib.  £i  scribit,  confessoria  actione  mihi  ulendum  :  nanti  et 
si  arborem  impendentem  habeat  vicinus  ,quae  viam,  vel  iterinvium 
vel  inhabile  facit ,  Marcellus  quoque  apud  Julianum  notât ,  iter 
petendum  ,  vel  viam  vindicandam  ».  /.  4-.  §.  5.  Uip.  lib.  17.  ad  éd. 

Obi  ter  nota  :  «  Sed  de  refectione  vise,  et  interdicto  uti  possu- 
mus,  quod  de  ilinere  actuque  reficiendo  competit(i)  ;  non  tamen, 
si  silice  (2)  quis  sternere  velit,  nisi   norainatim  id  convenit  ». 

d.  §.  5. 

Item  «  si  eo  loco  per  quem  mihi  iter  debetur,  tusedificaveris,  pos- 
sum  intendere/«s  mihi  esse  ire  agere.  Quod  si  probavero ,  inlii- 
bebo  opus  tuum.  Item  Julianus  seripsit  ;  si  vicinus ,  in  suo  cedi- 
ficando  elïeeerit,  ne  stillicidium  meum  reciperet ,  posse  me  agere 
de  jure  meo ,  id  est  y  jus  esse  immittendi  stillicidium,  sicut  in  via 
diximus.  Sed  si  quidem  nondum  aedificaverit ,  sive  usumtructum 
sive  viam  habet,  jus  sibi  esse  ire,  agere  vel  frui ,  intendcre  potest. 
Quod  si  jain  aedificavit  dominus  ,  is  qui  iter  et  aclum  habet ,  adhue 
potest  intendere/us  sibi  esse  :  fructuarius  autem  non  potest,  quia 
amisit  usumfructum  (3);  et  ideo  de  dolo  actionem  dandam  hoc 
casu  Julianus  ait.  Contra  si  in  itinere,  quod  per  fundumtibi  de- 
beo  ,  œdifices  ,  recte  intendant  jus  libi  non  esse  sedjficare  ,  vel  œdi- 
ficatum  habere  ,  quemadmodum  si  in  area  mea  quid  édifices  ».  /.  9. 
Paul.  lib.  ai.  ad  éd. 


III.  Quod  si  servitus  consistât  in  eo,  ne  quid  fiât  in  alieno,  con- 
fessoria actio  competit  si  hoc  factum  fuerit. 

Hinc  «  quum  in  domo  Gaii-Seii  locus  quidam  iedibus  Annii  ita 
serviret ,  ut  in   eo  loco  posilum  habere  jus  Seio  non  esset ,  et 
Seius  in  eo  sylvam  (£)  sevisset,  in  qua  labra  et  (  tenes  )  cucu- 
mellas  (5)  positas  haberet ,  Annio  consilium  omnes  jurisperiti  dé- 
fi)  Si  prohibeamur  reficere  iter  qua  nobis  ire  jus  est. 

(2)  "Vid.  supra  fit.  de  servît,  preed.  rus  tic.  n.  6. 

(3)  Mutatione  rei.  Vid.  supra  lib.  7.  tit.  4.  quib.  mod.  ususfr.  amitt.  n.  29. 

(4)  Viridarînm. 

(5)  Varige  sunt  species  vasorum  pensilium.  Sylvam  screndo  nihil  viJetur 
fecisse  contra  jus  servitutis  Seins  ;  sed  ea  vasa  ponendo ,  quorum  casus  no~ 
cere  possit,  videtur  fecisse  contra  jus  servitutis.  Cœtcrum ,  hic  abundat  Vfcf* 
tenes  ;  nisi  forte  legatur,  œneas  cucumcllas.  Sunt  enim  cucumellœ  ?  genus 
vasGuli  curvi  instar  cucumeris  ex  aerc  et  terra  factum. 
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Ainsi,  par  exemple,  «  si ,  sans  me  contester  d'ailleurs  mon  droit 
de  sentier  ,  de  chemin  ou  de  voie,  on  s'oppose  à  ce  que  je  le  fasse 
réparer  ou  paver,  Pomponius ,  au  là'.  41  »  décide  que  j'ai  l'action 
confessoire  :  et  Marccllus  lui-même  ,  dans  ses  remarques  sur  Ju- 
lien ,  dit  que  si  un  voisin  a  un  arbre  qui  me  ferme ,  ou  me  rende 
impraticable  un  sentier  ou  une  voie,  je  puis  demander  ce  sentier 
ou  revendiquer  cette  voie  ». 

Observez  en  passant  que  ,  «  quant  à  la  réparation  de  la  voie  , 
nous  pouvons  aussi  employer  l'interdit  relatif  à  la  réparation  du 
sentier  et  du  chemin  (i).  Je  ne  pourrais  cependant  pas  ferrer  ce 
passage  avec  des  cailloux  (2) ,  à  moins  que  cela  ne  fût  nommé- 
ment convenu  ». 

De  même,  «  si  vous  bâtissez  dans  un  lieu  où  il  m'est  dû  un 
chemin,  je  puis  vous  intenter  une  action  pour  réclamer  ce  droit; 
et  si  je  le  prouve  ,  je  puis  m'opposer  à  ce  que  vous  acheviez  votre 
bâtiment.  Julien  décide  aussi  que  ,  si  mon  voisin  bâtit  dans  son 
terrain  de  manière  à  ce  qu'il  ne  reçoive  plus  mes  gouttières ,  je 
puis  réclamer  mon  droit  de  faire  avancer  ces  gouttières  sur  son 
fonds,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  par  rapport  au  droit  de 
voie.  S'il  n'a  pas  encore  bâti ,  celui  qui  a  l'usufruit,  ou  la  servitude 
de  chemin,  peut  réclamer  cette  servitude,  ou  cet  usufruit.  Si  la 
construction  est  déjà  faite ,  celui  qui  a  un  droit  de  chemin  peut 
bien  le  réclamer  ;  mais  l'usufruitier  ne  pourra  pas  réclamer  son  usu- 
fruit, parce  qu'il  l'a  perdu  (3).  C'est  pourquoi  Julien  dit  que  dans 
ce  cas ,  il  faut  lui  accorder  l'action  de  dol.  Si  ,  au  contraire ,  vous 
bâtissez  dans  le  lieu  par  lequel  je  vous  dois  un  passage  ,  je  préten- 
drai avec  raison  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  bâtir  ou  d'avoir 
un  bâtiment  dans  cet  endroit ,  de  même  que  si  vous  bâtissiez  sur 
mon  terrain  ». 

III.  Si  la  servitude  consiste  à  ne  rien  faire  dans  le  fonds  d'au- 
trui ,  il  y  a  lieu  à  l'action  confessoire  ,  si  l'on  y  a  fait  quelque  chose. 

D'où  suit  que  «  la  maison  de  Gaius  Seius  devant  à  celle  d'An- 
nius ,  une  servitude  qui  consistait  dans  le  droit  d'empêcher  Seius 
de  rien  mettre  dans  un  certain  endroit,  et  Seius  y  ayant  planté 
des  (4)  arbres ,  au  milieu  desquels  il  plaça  un  bassin  et  des  vases  (5) , 

(1)  Si  on  nous  empêche  de  re'parer  un  sentier  où  nous  avons  droit  de 
passer. 

(2)  Voy.  ci- dessus  le  Ut.  des  servitudes  des  héritages  ruraux ,  n.  6. 

(3)  Par  le  changement  survenu  dans  la  chose.  Voy.  liv.  7.  tit.  4-  ci- 
dessus,  des  causes  qui  donnent  lieu  à  V extinction  de  V usufruit. 

(4)  Un  verger. 

.  (S)  11  Y  a  plusieurs  espèces  de  ces  vases  de  terrasse.  Seius  ne  paraît  avoîr 
rien  fait  contre  la  servitude  en  plantant  des  arbres  ;  mais  il  en  est  autrement 
des  vases  qu'il  a  place's  sur  sa  terrrasse,  parce  que  leur  chute  peut  nuire.  Au 
reste  ,  le  mot  tenes ,  jusqu'à  ,  est  ici  surabondant,  et  il  faut  peut-être  lire 
eeneas  cucumellas  ,  des  vases  d'airain  ,-  car  les  vases  appelés  cucumellœ 
sont  courbés  en  forme  de  concombres,,  et  faits  de  cuivre  et  de  terre. 
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âerunt ,  ut  cum  eo  ageret, 7*1/5  ei  non  esse ,  eo  loco  ea  posita îiabeve 
invito  se  ».  /.  17.  §.  1.  Alfen.  lib.  2.  cligest. 

Similiter,  «  si  cui  omnino  altius  tollere  non  lîceat,  adversus 
eum  reete  agetur,7«s  ei  non  esse  tollere  ».  L  4-  §•  8.  Ulp. 
lib.  17.  ad  tel. 

IV.  Observandum  superest,  non  ideo  minus  Imic  actioni  locum 
esse,quod  is  qui  servïtute  uli  prohibitus  est,  alio  modo  jus  suum 
possit  tueri. 

Hinc  si  quis  «  altius  (1)  sedes  suas  extollendo  ,  utluminibus  do- 
mus  minoris  annis  viginti-quinque  vel  impuberis  ,  cujus  curator 
vel  tutor  erat,  officiatur,  efficit  :  quamvis  boc  quoque  nomine 
actione  (2")  ipse  beredesque  teneantur,  quia,  quod  aliuin  facien- 
tem  probibere  ex  officio  necesse  habuit ,  id  ipse  committere  non 
debuit  ;  tamen  et  adversus  possidentem  easdeni  aedes ,  danda  est 
impuberi  vel  minori  actio,  ut  quod  non  jure  factum  est  lollatur  ». 
/.  i5.  Ulp.  lib.  6.  opinion. 

§.  If.  Cui  aclio  confessoria  competat. 

V.  «  Actiones  de  servitulibus  rusticis,  sive  urbanis,  corum  sunt 
quorum  prœdia  sunt  ». 

«  Sepulcbra  autem  nostri  dominii  non  sunt.  Atquîn  viam  (3) 
ad  sepulcrum  possumus  vindicare  ».  /.  1.  Ulp.  lib.  i4-  ad  éd. 

Hoc  casu  excepto ,  «  hœc  in  rem  actio  confessoria,  nulli  alii 
quam  domino  fundi  competit  :  servitutem  enim  nemo  vindicare 
potest ,  quam  is  qui  dominium  in  fundo  vicino  babet,  cui  servi- 
tutem dicit  deberi  ».  /.  2.  §.  1.  Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

Quod  «  si  fundus  cui  iter  debetur ,  plurium  sit ,  unicuique  in 
solidum  competit  actio  :  et  ita  et  Pomponius  libro  4-1  scribit.  Scd 
inœstimationem,  id  quod  iuterest,  veniet  ;  scilicet,  quod  ejus  in- 
terest  qui  experietur.  Itaque  de  jure  quidem  ipso  singuli  experien- 
tur,  et  victoria  et  aliis  proderit  :  sestimatio  autem  ad  id  quod  ejus 
ïnterest,  revocabitur,  quamvis  (4-)  per  unum  acquiri  servitus  non 
possit  ».  /.  4«  §•  3.  Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

VI.  Directa  quidem  bsec  actio  soli  domino  fundi  datur.  Verum 
«  ei  qui  pignori  fundum  accepit,  non  est  iniquum  utilem  petitionen» 

(1)  In  specie  hujus  legis  tutor  aedes  suas,  quee  œdibus  pupilli  debebant 
servitutem  altius  non  tollcndi ,  altius  extulit  ;  et  deinde  eas  alienavit. 

(2)  Tutelœ ,  si  tutor  ;  actione  negotiorum  gestorum  utili ,  si  curator. 

(3)  Quod  favore  rcligionis  receptum  vidimus  supra  Ut.  de  servit,  n.  3^. 

(4)  Nani  hoc  non  est  acquirere  ,  sed  tucri  eam  quae  acquisita  est. 
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tous  les  jurisconsultes  ont  dit  à  Annius  qu'il  pouvait  actionner 
Seius ,  et  prétendre  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  rien  mettre  dans 
ce  lieu  malgré  lui  ». 

De  même  ,  «  si  celui  à  qui  une  servitude  ôte  entièrement  le  droit 
d'exhausser  sa  maison ,  veut  l'exhausser,  on  l'actionnera  avec  raison 
pour  l'en  empêcher  ». 

IV.  11  reste  à  observer  qu'il  n'y  a  pas  moins  lieu  à  cette  action , 
quoique  celui  qui  est  troublé  dans  la  jouissance  d'une  servitude  , 
puisse  recourir  à  une  autre  action  pour  défendre  son  droit. 

De  là  suit  que  si  quelqu'un,  «  en  exhaussant  sa  maison  (i)  nuit 
aux  jours  d'un  mineur  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans  ,  ou  d'un 
impubère  dont  il  est  le  curateur  ou  le  tuteur  ;  quoique  ce  mineur 
ait  action  (2)  contre  lui  et  ses  héritiers ,  pour  avoir  fait  lui-même 
ce  qu'il  était  tenu  d'empêcher  de  la  part  de  tout  autre ,  on  lui  ac- 
cordera encore  contre  tout  possesseur  de  la  maison  exhaussée, 
une  action  pour  faire  détruire  ce  qui  y  aura  été  fait  sans  droit  » 

§.  II.  A  qui  s'accorde  V action  confessoire. 

V.  «  Les  actions  qui  naissent  des  servitudes  tant  rurales  qu'ur- 
baines ,  s'accordent  aux  propriétaires  des  fonds  auxquels  elles  sont 
dues  ». 

«  Mais  bien  que  les  sépulcres  ne  soient  p^s  notre  propriété ,  on 
peut  cependant  revendiquer  une  voie  pour  y  arriver  (3)  ». 

Ce  cas  excepté ,  «  cette  action  confessoire  étant  réelle ,  ne  peut 
être  accordée  qu'au  propriétaire  du  fonds ,  parce  qu'il  n'y  a  que 
celui  qui  a  la  propriété  d'un  fonds  voisin  ,  auquel  il  prétend  qu'il 
est  dû  une  servitude,  qui  puisse  la  réclamer  ». 

Que  «  si  le  fonds  auquel  il  est  du  un  chemin ,  appartient  à  plu- 
sieurs propriétaires ,  chacun  d'eux  a  une  action  pour  revendiquer 
en  entier  ce  chemin.  C'est  ce  que  dit  Pomponius,  liv.  4.1.  Mais 
dans  l'estimation  des  dommages  ,  on  considérera  l'intérêt  de  celui 
qui  aura  revendiqué.  C'est  pourquoi  chaque  propriétaire  exer- 
cera son  droit ,  et  son  succès  profitera  aux  autres  ,  sauf  l'évaluation 
des  dommages  qui  lui  sera  personnelle ,  quoiqu'un  seul  (4)  ne  puisse 
acquérir  une  servitude  pour  tous  ». 

VI.  A  la  vérité  cette  action  n'est  donnée  comme  directe  qu'au 
propriétaire 5  mais  «  il  n'y  a  point  d'injustice  à  accorder  une  action 

(1)  Dans  l'espèce  de  cette  loi  ,  le  tuteur  a  exhaussé  la  maison  ,  qui  devait 
à  celle  de  son  pupille  la  servitude  de  ne  pas  exhausser ,  et  ensuite  l'a  vendue. 


(2)  L'action  de  la  tutelle  s'il  est  tuteur ,  et  l'action  utile  de  la  gestion 
d'affaires,  s'il  est  curateur. 

(o)  Ce  que  nous  avons  vu  avoir  été  établi  en  faveur  de  la  religion,  ci- 
■âessus  tit.  des  servit,  n.  3£. 

(4)  Car  ce  n'est  pas  acquérir  ,  c'est  conserver  la  chose  acquise* 
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servitutis  dari ,  sîcutî  ipsius  fundi  îitilis  petîtîo  dabitur.  Idem  scr- 
vari  convenit,  et  in  eo  ad  quem  vectigalis  fuiidus  pertinet».  /.  16. 
ff.  de  servit.  Julian.  lib.  4g.  digest. 

VII.  Observandum  ,  hanc  actionem  sive  directam ,  sîve  utilem, 
eliam  ei  qui  juris  quod  vindicat  quasi  possessor  est ,  dari  :  et  hac 
in  re  actiones  quae  de  juribus  dantur ,  ab  actionibus  quae  de  cor- 
poribus  dantur,  différant. 

Ita  Ulpianus  :  «  Sciendum  tamen  in  bis  serviUitibus  posses- 
sorem  esse  eum  juris,  et  petitorem  ».  /.  6.  §.  i.  lib.  iy.  ad  éd. 

Quum  tamen  intersit  qurerere ,  quis  possidere  videatur  (i)  ;  lioc 
ipsum  définit  idem  Ulpianus  ,  in  servitute  allais  tollc.ndi.  Ita  enim 
pergit  :  «Et  si  forte  non  habeam  œdificatum  altius  in  meo,  adver- 
sarius  meus  possessor  est:  nam,  quum  nihil  si t  innovatmn  ,  ille 
possidet,et  œdificantem  me  probibere  potest,e£  civili  actione ,  et 
interdiclo  quodvi  aut  clam.  Idem  et  si  lapilli  jactu  impcdierit  ». 


»  Sed  (et)  si  patiente  eo  aedificavero  ,  ego  possessor  ero  effec- 
tus  ».  d.  §.  i. 

Item  alibi  servitute  ligni  immittendi'm  exemplum  adducta  ;  «  sed 
si  quœritur ,  quis  possessoris,  quis  petiloris  partes  sustineat , 
sciendurn  est  possessoris  partes  sustinere,  si  quidern  tigna  immissa 
sint ,  eum  qui  servitutem  sibi  deberi  ait;  si  vero  non  sunt  immissa , 
eum  qui  negat  ».  /.  8.  §.  3.  Ulp.  lib.  18.  ad  cd. 


§.  III.  Adversus  quem  competat  hœc  actio. 

VIII.  Adversus  dominum  praedii  servienlis,  qui  uti  prohibet, 
hfjec  actio  competit. 

«  Sed  et  si  duorum  fundus  sit,  qui  servit,  adversus  unumquem- 
que  poterit  ita  agi.  Et,  ut  Pomponius,  libro  eodem  4*  scribit , 
quisquis  défendit ,  solidum  débet  restituere  ,  quia  divisionem  haec 
res  non  recipit  ».  /.  4«  §-4    Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

IX.  Si  familia  domini  probibeat,  adversus  dominum  datur  hœc 
actio. 

Girca  quod  Julianus  ita  respondit  :  «  Is  cujus  familia  vicinum 
probibebat  aquam  ducere ,  sui  potestatem  non  faciebat  ne  secuni 
agi  posset:  quaefit  actor,  quid  sibi  faciendum  esset  ?  Respondi  : 
Oportere  prcetorem  causa  cognita  jubere  bona  adversarii  possi- 


(1)  Nam  Y.  G.  lite  pendente ,  qui  possidet ,  tuendus  est. 
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utile  pour  revendiquer  une  servitude  ,  à  celui  qui  tient  un  fonds 
en  nantissement,  comme  on  la  lui  accorderait  pour  revendiquer 
le  fonds  même.  Il  convient  encore  d'en  user  de  même  à  l'égard 
de  celui  qui  tient  un  fonds  à  bail  emphytéotique  ». 

Vil.  Il  faut  observer,  que  cette  action  directe ,  ou  utile ,  s'accorde 
aussi  à  celui  qui  a  la  quasi-possession  du  droit  qu'il  revendique  , 
et  que,  dans  cette  matière ,  on  distingue  les  actions  qui  ont  pour 
but  la  réclamation  d'un  droit,  des  actions  en  revendication  d'une 
chose  corporelle. 

Ulpien  dit  à  cet  égard  :  «  Il  faut  décider  que  par  rapport  a  ces 
sortes  de  servitudes ,  le  possesseur  du  droit  est  en  même  tems  de- 
mandeur ». 

Cependant  comme  il  importe  de  savoir  qui  est  censé  (i)  pos- 
séder ,  le  même  Ulpien  le  décide  relativement  à  la  servitude  qui 
consiste  dans  le  droit  d'exhausser  un  édifice,  en  ajoutant  :  «  et  tant 
que  je  n'ai  pas  exhaussé  mon  édifice,  mon  adversaire  est  posses- 
seur ;  car  il  a  la  possession,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'innovation ,  et  il 
peut  m'empêcher  de  construire  ,  par  une  action  civile  ,  et  par  l'in- 
terdit de  violence  ou  de  clandestinité.' M  en  sera  de  même  s'il  s'y 
oppose,  en  jetant  une  pierre  sur  mon  bâtiment  commencé  ». 

»  Mais  si  j'ai  bâti  sans  opposition  de  sa  part ,  et  à  sa  connais- 
sance ,  ce  sera  moi  qui  serai  devenu  possesseur  ». 

Et  ailleurs ,  en  donnant  pour  exemple  la  servitude  de  faire  porter 
des  poutres  ,  il  dit  :  «  mais  si  l'on  demande  quel  est  celui  qui  figure 
comme  demandeur,  ou  comme  possesseur,  il  faut  savoir  que  si  les 
poutres  sont  appuyées  sur  le  mur  du  voisin ,  on  doit  regarder 
comme  possesseur,  celui  qui  prétend  que  la  servitude  lui  est  due,  et 
que  si  les  poutres  ne  sont  pas  encore  appuyées  sur  le  mur,  le  pos- 
sesseur est  celui  qui  nie  la  servitude  ». 

§.  III.   Contre  qui  se  donne  cette  action. 

VIII.  Cette  action  se  donne  contre  le  propriétaire  du  fonds 
servant ,  qui  s'oppose  à  l'exercice  de  la  servitude. 

«  Si  le  fonds  qui  doit  la  servitude  appartient  à  deux  proprié- 
taires, on  pourra  actionner  l'un  et  l'autre  ;  et,  comme  le  dit  Pom- 
ponius  au  même  livre,  celui  des  deux  qui  défend  à  la  demande, 
doit  rendre  la  servitude  entière ,  parce  qu'une  servitude  n'est  pas 
susceptible  de  division  ». 

IX.  Si  les  esclaves  du  propriétaire  s'opposent  à  l'exercice  de  la 
servitude,  l'action  doit  être  donnée  contre  le  maître. 

Julien  a  répondu  à  cet  égard  :  «  l'individu  dont  les  esclaves 
empêchaient  le  voisin  de  conduire  de  l'eau  ,  cherchait  à  se  couvrir 
du  fait  de  ses  esclaves,  pour  se  dérober  à  l'action  de  la  justice.  On 
demandait  ce  qu'il  y  avait  à  faire  en  pareil  cas  :  j'ai  répondu  que 
»— —  - 

(i)  Car,  par  exemple } l'instance  e'tant  pendante,  celui  qui  possède  doit 
avoir  la  provision. 

Tome  IK.  2% 


(  338  ) 

tïerî,et  non  anteinde  discedere,  quam  is  actori  jusaquœ  ducendre 
constituisset;  et  si  quid,  quia  aquam  ducere  prohibitus  esset, 
siccitatibus  détriment!  cepisset,  veluti,  si  prata ,  arboresve  exaruis- 
sent  ».  /.  18.  Julian.  lib.  6.  ex  Minicio. 


X.  Non  solum  adversus  dominum  prœdii  ser\  ientis ,  sed  et 
adversus  quemcumque  qui  servitutern  impedierit,  hac  actione  agi 
potest. 

Hinc  si  V.  G.  servitus  aquœductus  debeatur ,  «  agi  bac  actione 
poterit,non  tantum  cura  eo  in  cujus  agro  aqua  oritur,  vel  per  cujus 
fundum  ducitur,  verum  etiam  cum  omnibus  agi  poterit ,  quicum- 
que  aquam  me  ducere  impediunt ,  exemplo  cœterarum  servitutum. 
Et  geneiaïiter  quicumque  aquam  ducere  impediat,  bac  actione  cum 
eo  experiri  potero  ».  /.  10.  §.  i.  Ulp.  lib.  53.  adcd: 


§.  IV.   Quid  contineat  hœc  actio. 

XI.  Hac  actione  non  ipsum  corpus  fundi  servienlis,  nec  locus 
qua  fuudus  servit,  vindicatur  ;  sed  jus  quod  habet  dominus  prœdii 
dominantis. 

Enimvero,  si  servitus  ilineris  V.  G.  debeatur,  «  loci  corpus 
non  est  domini  ipsius  çui  servitus  debetur;  sed  jus  eundi  babet  ». 
I.  4«  U'p.  Ub.  17.  ad  éd. 

Quum  actor  probaverit  servitutern  sibi  dcberi ,  si  quod  opus 
factum  fuerit  quominus  ea  libère  uteretur,  judex  interloquelur 
illud  dcstrui. 

Hinc,Diocletianus  etMaximiamis  :  «  Si  in  ccdibus  vicini, tibi  dé- 
bita servitute,  parietem  altius  œdificaverit  Heraclius  ,  novum  opus , 
suis  sumptibus ,  per  prœsidem  provinciee  tollere  compelletur  ».  L  g. 
cod.  lib.  3.  tit.  34.  de  servit,  et  aqua. 

Interdum,  ut  actori  caveatur ,  interloquilur. 

Hinc,circa  actiones  quœ  de  servitutibus  oneris ferendi  et  altius 
îollendi  competunt ,  ita  Paultis  : 

«  Harum  actionum  eventus  hic  est,  ut  victori,  officio  judicis, 
âut  res  prœstetur  autcautio.  Iles  ipsa  hœc  est,  ut  jubeat  adver- 
sarium  judex  emendare  vitium  parietis,  et  idoneum  prœstare.  Cautio 
hœc  est ,  ut  eum  jubeat  de  reficiendo  parie  te  cavere,  neque  se,  neque 
successores  suos  prohibituros  altius  tollere ,  sublatumque  habere. 
Et  si  caverit ,  absolvetur  :  si  vero  neque  rem  prœstat ,  neque  cau- 
tionem,  tanti  condemnet,  quanti  actor  in  litem  juraverit  ».  /.  7. 
Paul.  lib.  2i.  ad  éd. 
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le  préteur  devait,  en  connaissance  de  cause,  ordonner  que  le  de- 
mandeur serait  envoyé  en  possession  des  biens  de  son  adversaire, 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  eut  établi  au  profit  du  demandeur  le  droit 
de  conduite  d'eau,  et  l'eût  indemnisé  du  tort  que  lui  avait  causé  la 
privation  de  cette  eau,  comme  par  exemple  si  ses  arbres  ou  ses 
prés  en  avaient  été  desséchés  ». 

X.  Cette  action  se  donne,  non  seulement  contre  le  propriétaire 
du  fonds  servant ,  mais  encore  contre  quiconque  empêcherait  l'u- 
sage de  la  servitude. 

D'où  suit  que,  s'il  est  dû  une  servitude  d'aqueduc  par  exem- 
ple, «  on  pourra  intenter  cette  action,  non  seulement  contre  celui 
dans  le  champ  duquel  se  trouve  la  source ,  ou  dans  le  champ  du- 
quel l'eau  doit  passer ,  mais  encore  contre  tous  ceux  qui  voudraient 
s'opposer  à  la  jouissance  de  ce  droit,  comme  cela  a  lieu  à  l'égard 
des  autres  servitudes.  Et  en  général ,  je  pourrai  diriger  cette  action 
contre  quiconque  s'opposerait  à  ce  que  je  tirasse  de  l'eau  de  cet 
endroit  ». 

§.  IV.   Que  renferme  cette  action  ? 

XI.  On  ne  revendique  par  cette  action ,  ni  le  corps  du  fonds 
servant ,  ni  le  lieu  qui  doit  une  servitude  ;  mais  le  droit  qui  ap- 
partient au  propriétaire  du  fonds  à  qui  elle  est  due. 

En  effet,  s'il  est  dû  par  exemple  une  servitude  de  sentier,  «  le 
lieu  affecté  à  la  servitude  n'appartient  pas  à  celui  à  qui  cette  ser- 
vitude est  due;  mais  il  a  le  droit  d'y  passer  ». 

Lorsque  le  demandeur  aura  prouvé  que  la  servitude  lui  est  due, 
s'il  a  été  fait  quelque  ouvrage  qui  empêche  le  libre  exercice  de 
cette  même  servitude,  le  juge  doit  ordonner  qu'il  sera  détruit. 

C'est  pourquoi  Dioclétien  et  Maximien  disent:  «  Si  une  servi- 
tude vous  étant  due  sur  la  maison  d'Héraclius  ,  celui-ci  a  exhaussé 
cette  maison ,  le  président  de  la  province  le  forcera  de  détruire  ce 
nouvel  ouyrage  à  ses  frais  ». 

Quelquefois  on  ordonne  de  donner  caution  au  demandeur. 
C'est  pourquoi  Paul  dit ,  quant  aux  actions  qui  compétent  re- 
lativement aux  servitudes  de  supporter  une  charge ,  ou  d  exhausser  : 
«  L'effet  de  ces  actions  est  qu'en  vertu  de  la  décision  du  juge, 
ou  l'on  rend  au  gagnant  l'objet  de  sa  demande,  ou  on  lui  fournit 
caution.  L'objet  de  sa  demande  lui  est  accordé  en  nature  «  lorsque 
le  juge  ordonne  à  l'adversaire  de  réparer  le  mur  et  de  le  rendre 
solide.  Caution  lui  est  donnée  lorsque   le  juge  ordonne  que  le 
perdant  fournisse  une  garantie  qu'il  réparera  ce  mur,  et  que  ni  lui 
ni  ses  successeurs  ne  s'opposeront  à  ce  qu'il  exhausse  sa  maison, 
ou  la  maintienne  exhaussée.  Si  l'adversaire  fournit  cette  caution, 
il  est  déchargé  de  l'action  :  si ,  au  contraire  ,  il  ne  rend  pas  la  chose , 
ou  ne  fournit  pas  caution,  le  juge  le  condamnera  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  à  laquelle  celui-ci  aura  affirmé  en  justice  que 
$on  droit  peut  s'élever  ». 
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Xîî.  «  In  confèssoria  acliune  quse  de  servitute  movetur,  frircius 
letiarn  veniunt.  Sed  videarnus  qui  esse  fructus  servitutis  possunt: 
et  est  verius  id  demum  fructuum  nomine  computandum,  si  quid 
sit,  quod  intersit  agentis  servitute  non  prohiberi».  /.  4-.  §•  2.  Ulp. 
lib.  17.  ad  éd. 

Consonat  quod  rescribit  Philippus  :  «  Si  quid  pars  adversa, 
contra  servitutem  sedibus  tuis  debilam,  injuriose  extruxit,  prseses 

Erovinciœ  revocare  ad  pristinam  formam,  damni  etiam  ratione  ha- 
ita ,  pro  sua  gravitate  curabit».  /.  5.  cod.  lib.  3.  lit.  34-  de  servit* 
et  aqua. 

XIII.  Vidimus  quae  in  actione  confèssoria  veniant. 

Cœterum  nota  :  «  Et  si  quidem  is  obtinuerit  qui  servitutem  sibi 
défendit,  non  débet  ei  servitus  cedi ,  sive  recte  pronunciatum  est^ 
quia  babet;  sive  pèrperam,  quia  per  sententiam  non  débet  servitus 
conslitui ,  sed  quai  est  declarari.  Plané  si  non  utetido  amisit  dolo 
malo  domini  iedium ,  post  liiem  conteslatam  restilui  ei  oportet , 
quemadmodum  placet  in  domino  œdium  (1).  »  /.  8.  §.  4*  Ulp. 
lib,  17.  aded. 


MmCULTJS  II. 

De  aclione  negatoria. 

Negatoria  aetio  est  ea  qua  quïs  libertatem  fundi  suï  vindicat , 
negalquc  in  eo  servitutem  deberi  quam  adversarius  sibi  arrogat. 

XIV.  Duobus  autem  casibus  hoc  contingit.  i°.  Quum  quis  me 
prohibet  aliquid  in  moo  facere. 

Et  quidem  sufficit  eum  adversùs  quein  ago  ,  non  liabere  jus  me 
probibendi  hoe  farcre  ,  quamvis  alius  babeat. 

Hinc  Ulpianus  :  «  Competit  anlem  de  servitute  aetio,  domino 
aedifieii  neganti  servitutem  se  vicino  debere  ,  cujus  aedes  non  in 
totum  liberae  sunt ,  sed  ei  cum  quo  agitur  servitutem  non  debent  : 
V.  G.  habeo  aedes  quibus  sunt  vicin;»  Seianae  et  Sempronianae  : 
Sempronianis  servitutem  debeo.  Adversùs  dominum  Seiauarum 
voio  experiri ,  altius  me  tollere  probibentem  ;  in  rem  aclione  ex- 
periar  :  licet  enim  serviant  aedes  me;e ,  ei  tamcn  cum  quo  agitur 
non  servi unt.  Hoc  igitur  intendo,  habere  me  jus  altius  tolleudi  , 
invito  eo  cum  quo  ago  :  quantum  e:iim  ad  eum  pertinet,  libéras 
aedes  habeo  ».  I.  4.  §•  7  Ulp.  lib.  17.  aded. 

Aller  casus  quo  negatoria  competit,  est  quum  quïs  suï  fundi 
gratia,  citra  jus  servitutis  in  meo  fundo  aîiquid  facit ,  aut  immittit. 

(1)  Quum  inter  moras  judicii  rei  viridicationis  possessor  rem  usucepit* 
\id.  supra  lib.  6.  fit.  de  rei  vindicat.  n.  3j. 
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«  XII.  Les  fruits  entrent  aussi  dans  l'action  confessoîre  en  re- 
vendication d'une  servitude.  Mais  examinons  quels  sont  les  fruits 
d'une  ervitude  :  on  peut  regarder  comme  tels  l'estimation  de  l'in- 
térêt qu'avait  celui  à  qui  la  servitude  est  due ,  à  n'en  être  pas 
privé.  »» 

Le  rescrit  de  Philippe  contient  la  même  décision  :  «  Si  votre 
partie  adverse  a  fait  quelques  constructions  qui  nuisent  à  la  servi- 
tude qui  est  due  à  votre  maison,  le  président  de  la  province  ordon- 
nera que  les  choses  soieift  remises  au  même  état,  et  que  vous  soyez 
indemnisé ,  suivant  la  gravité  du  tort  que  vous  aurez  éprouvé.  » 

X III.  Nous  avons  vu  ce  qui  entre  dans  l'action  confessoîre. 
Mais  observez  que  «  si  celui  qui  prétend  que  la  servitude  lui  est 

due  , a  réussi  dans  sou  action,  la  servitude  ne  doit  pas  lui  être  cédée 
de  nouveau,  soit  qu'il  ait  été  bien  jugé,  parce  qu'il  en  jouit  déjà; 
soit  qu'il  ait  été  mal  jugé  ,  parce  qu'une  sentence  ne  peut  pas  éta- 
blir une  servitude.,  mais  seulement  déclarer  si  elle  est  due.  Si  celui 
à  qui  cette  servitude  est  due  l'avait  perdue  par  un  non  usage  oc- 
casionné par  le  dol  du  propriétaire  de  la  maison  ,  elle  doit  lui  être 
rendue  après  la  contestation  en  cause,  comme  cela  s'observe  par 
rapport  à  la  propriété  d'une  maison  (i)». 

ARTICLE   II. 

De  l'action  négatoire , 

L'action  négatoire  est  celle  par  laquelle  un  propriétaire  pré- 
tend que  son  fonds  est  libre ,  et  ne  doit  poiut  la  servitude  que  son 
adversaire  s'y  arroge. 

XIV.  Cela  arrive  dans  deux  cas  ;  i°.  lorsque  l'on  m'empêche 
de  faire  quelque  chose  dans  mon  propre  héritage. 

11  suffit  alors  que  celui  contre  lequel  j'agis  n'ait  pas  ce  droit, 
quoiqu'un  autre  puisse  l'avoir. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  :  «  L'action  négatoire  est  accordée 
au  propriétaire  de  la  maison  qui  prétend  que  sa  maison  ne  doit  pas 
de  servitude  au  voisin,  quoiqu'elle  n'en  soit  pas  exempte,  si  elle 
n'en  est  pas  grevée  envers  celui  avec  lequel  il  est  en  contestation. 
Par  exemple  ,  j'ai  une  maison  voisine  de  celles  de  Seius  et  de  Sem- 
pronius  :  je  dois  une  servitude  à  celle  de  Scinprouius  :  si  Seius 
veut  m'empècher  d'exhausser  ma  maison,  j'ai  une  action  réelle 
contre  lui ,  parce  que ,  quoique  ma  maison  ne  soit  pas  exempte  de 
servitudes  ,  elle  n'en  doit  point  à  Seius ,  et  que  je  prétends  seule- 
ment avoir  droit ,  malgré  celui  contre  lequel  j'agis,  d'exhausser  ma 
maison  ,  puisque ,  par  rapport  à  lui ,  elle  n'est  assujettie  à  aucune 
servitude.  » 

L'autre  cas  dans  lequel  s'accorde  l'action  négatoire ,  est  celui  oi\ 
quelqu'un  veut ,  pour  l'utilité  de  son  fonds ,   l'aire  ou  pratiquer, 

(i)  Lorsque,  pendant  les  de'lais  de  l'instance  en  revendication  ,  le  posses^ 
seur  a  acquis l'usucanioii».  Yoy.  ci-dessus ,  liv.  6.  de  la  revendication  t  Ut,  4* 
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V.  G.  «  fistulas  quibus  aquam  duco ,  in  via  publica  habeo  ,  et  lise 
ruptse  inundant  parietem  tuum  :  puto'posse  te  mecum  recte  agere  t 
jus  mihi  non  esse  flumina  ex  meo  ,  m  tuum  parietem  lîuere  ».  I.  i3. 
Proculus  ,  lib.  5.  epist. 

Similiter  Alfenus  :  «  Secundum  cujus  parietem  vicinus  stercu- 
linum  fecerat,  ex  quo  paries  madescebat,  consulebatur  quemad- 
modum  posset  vicinum  cogère  ut  sterculinum  tolleret.  Respondi  : 
Si  in  loco  publiée»  id  fecisset ,  per  interdictum  eogi  posse  ;  sed  si 
in  privato ,  de  servitute  (i)  agere  oportere  :  si  dainui  infecti  stipu- 
lons esset,  posse  per  eam  stipulatiouem,  si  quid  ex  ea  re  sibi 
dam  ni  datum  esset,  servare  ».  /.  17.  §.  2.  lib.  2.  digest. 


Item  «  si  quando  inter  aedes  binas  paries  esset,  qui  ita  ventrem 
faecret,  ut  in  vicini  domum  semipedem  ,  aut  amplius  proeumberet , 
agi  oportetyus  non  esse,  illum  parietem  ita  projectum  in  suuin 
esse  invilo  se  ».  d.  I.  17. 

XV.  Hœc  actio  etiam  inter  socios  dari  polest,  ratione  propriï 
fundi  quem  aiter  habet. 

V.  G.  «  si  paries  communis ,  opère  abs  te  facto ,  in  cèdes  meas 
se  inclinaverit ,  potero  tecum  agere  ,  jus  tibi  non  esse  parietem 
illum  ita  babere  ».  /.  14.  §  .1.  Pompon,  lib.  Sô.adSab. 

Idem  Pomponiusait  :  «  Sed  si  inter  me  et  te  communes  sunt  Ti- 
tianse  sedes,  et  ex  bis  aliquid  non  jure  in  alias  aedes  meas  proprias 
immissum  bit ,  nempe  tecum  mihi  agere  licet ,  aut  rern  perdere  (2)»» 

«  Idem  fiet ,  si  ex  tuïs  propriis  sedibus ,  in  communes  meas  et  tuas 
œdes  ,  quid  similiter  esset  projectum  :  mihi  enim  soli  tecum  est 
actio  ».  /.  2j-$.  Hb.  8.  tit.  2.  de  servit,  urb.  prœd.  lib.  33.  adSab. 

XVI.  In  bac  actione  venit  ut  in  posterum  caveatur. 

Hinc  Javolenus  :  «  Egi  jus  illi  non  esse  tigna  in  parietem  meum 
immissa  habere  ;  an  et  de  futuris  nGn  immittendis  eavendum  est? 
Respondi  :  Judicis  oiïicio  contineri  puto  ,  ut  de  futuro  quoque 
opère  caveri  debeat»./.  12.  lib.  2.  epist. 


(1)  Actione  negaloria. 

(2)  Perdere,  id  est,  propria  auctoritate  destruere.  Quod  ita  tamen  yerum 
est,  si  id  quod  in  meas  œdes  immissum  est,  in  his  haereat  ac  requiescat: 
secus  de  eo  quod  propenderet  duntaxat  :  ita  Duarenus  ad  h.l.  Aliter  vero in- 
terpretatur  Cujaeius  ,  aut  rem pei dere ,  id  est,  naquit,  aut  liberlalem  prse- 
du  mei  perdere  ,  quia  ,  si  non  egero ,  et  te  per  legitimum  tempus  uti  patiar  ? 
acquires  servitutem, 
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quelque  chose  clans  le  mïen ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  servitude  qui 
IV  autorise. 

Par  exemple ,  «  j'ai ,  sur  la  voie  publique ,  des  tuyaux  par  le  moyen 
desquels  je  conduis  de  l'eau  sur  mon  fonds  :  ces  tuyaux*élant 
crevés,  votre  muraille  est  inondée.  Je  pense  que  vous  pouvez  agir 
contre  moi ,  et  soutenir  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  faire  couler  mon 
eau  contre  votre  muraille.  » 

Alfenus  dit  également  :  «  On  demandait  comment  on  pourrait 
agir  contre  un  voisin  qui  aurait  entassé  du  fumier  contre  un  mur 
que  ce  fumier  rend  humide,  pour  le  forcera  enlever  ce  fumier. 
J'ai  répondu  que  si  ce  fumier  est  entassé  sur  un  lieu  public ,  on  a 
contre  ce  voisin  un  interdit  pour  le  forcer  à  l'enlever  ;  et  que  si 
ce  tas  de  fumier  est  sur  un  terrain  particulier,  il  faut  l'actionner,  en 
soutenant  qu'il  n'a  le  droit  d'en  agir  ainsi ,  en  vertu  d'aucune  ser- 
vitude (i).  S'il  avait  stipulé  une  indemnité  pour  le  tort  que  ce 
dépôt  de  fumier  pourrait  causer,  on  a,  pour  obtenir  cette  indem- 
nité ,  dans  le  cas  où  elle  serait  due ,  l'action  de  la  stipulation. 

De  même  «  si  un  mur  qui  se  trouve  entre  deux  maisons ,  fait 
saillie  de  manière  à  s'avancer  d'un  demi  pied,  ou  davantage  ,  sur  le 
voisin  ,  celui-ci  a  une  action  pour  prétendre  qu'on  n'a  pas  le  droit 
d'avoir,  malgré  lui ,  un  mur  qui  fasse  ainsi  saillie  sur  son  terrain  ». 

XV.  Cette  action  peut  aussi  avoir  lieu  entre  associés  ,  à  raison 
du  fonds  propre  de  l'un  d'eux. 

Par  exemple ,  «  si  un  mur  qui  nous  est  mitoyen  penche  sur  ma 
maison,  à  raison  d'un  bâtiment  que  vous  avez  construit,  je  pourrai 
vous  actionner,  et  prétendre  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'avoir 
un  pareil  mur  ». 

Le  même  Pomponius  dit  :  «  Si  la  maison  qui  vient  de  Titius  est 
commune  à  vous  et  à  moi,  et  que  vous  ayiez ,  sans  aucun  droit, 
appuyé  une  poutre  de  cette  maison  sur  le  mur  d'un  autre  édifice 
qui  m'appartient,  j'ai  le  droit  de  vous  actionner,  ou  de  détruire (2) 
ce  que  vous  avez  fait  », 

»  11  en  sera  de  même  si  vous  appuyez  une  poutre  d'une  maison 
qui  vous  appartient ,  sur  le  mur  d'une  qui  nous  est  commune  ;  car 
j'ai  seul  le  droit  de  vous  poursuivre.  » 

XVI.  Cette  action  comprend  aussi  caution  pour  l'avenir. 

C  est  pourquoi  Javolenus  dit  :  «  J'ai  actionné  quelqu'un  ,  en  lui 
soutenant  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  porter  ses  poutres  sur 
mon  mur-  doit-il  me  donner  caution  de  ne  pas  le  faire  à  l'avenir? 
J'ai  répondu  :  je  pense  que  le  juge  doit  aussi  lui  ordonner  de 
fournir  caution  pour  l'avenir». 

(1)  Par  l'action  néj*atoirc. 

(2)  Détruire  ,  c'est-à-dire,  de  l'abattre  de  ma  propre  autorité  ;  ce  qui 
cependant  n'est  vrai  qu'autant  que  ce  qui  a  été  appuyé  sur  ma  maison  est 
arrêté  et  y  repose  :  car  il  en  serait  autrement  s'il  était  seulement  suspendu. 
Tel  est  l'avis  deDuarensur  cette  loi.  Mais  Cujas  l'interprète  autrement: 
Rem  perd  ère  ,  dit  il,  signifie  perdre  la  liberté  de  mon  fonds,  parce  que  voua 
acquerrez  la  servitude  si  je  laisse  passer  le  teins  prescrit  sans  réclamer. 
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XVII.  Denique  :  «  Sed  et  in  negatoria  actione  (ut  Labeo  ait) 
fructus  computantur,  quanti  interest  petiloris,  non  uti  fundi  sui 
itinere  adversarium  :  et  hanc  sententiam  et  Pomponius  probat  ». 
/.  4«  §?  2.  v.  sed  et.  Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

ARTICULUS    III. 

De  aclione  quœ  oh  servitutem  oneris  ferendi  compelit. 

XVIII.  Est  aliquid  singulare  quod  observât  Ulpianus  in  actione- 
quœ  de  servitute  oneris  jerendi  competit. 

Nimirum  «  etiam  de  servitute  quœ  oneris  ferendi  causa  impo- 
sita  erit,  actio  nobis  competit,  ut  et  onera  ferat,  et  œdificia  refi- 
cjat  ad  eum  modum  qui  servitute  imposita  comprehensus  est.  Et 
Gai  lus  putat  non  posse  ita  servilutem  imponi  ut  quis  facere  ali- 
cjuid  cogeretur;  sed  ne  me  facere  prohiberet  :  nam  in  omnibus 
servitutibus ,  refectio  ad .  eura  perlinet  qui  sibi  servitutem  adserit , 
non  ad  eum  cujus  rcs  servit;  sed  pr  evaluit  Scrvii  sentenlia  in  pro- 
posita  specic,  ut  possit quis  defeudere ,  jus  sibi  esse, cogère  adver- 
sarium reficere  parie  tem  ad  onera  sua  sustinenda  ».  I.  6.  §.  2.  Ulp> 
lib.  1 7 .  ad  cd. 


Hoc  tamen  ita ,  nïsi  malit  dominus  œdîum-.quao  banc  servitutem*. 
debent,  eas  derelinqucre. 

Hinc  statim  subjicitur  :  «  Labeo  autem  banc  servitutem  non 
hominem.debere,  sed  rem;  denique  licere  domino  rem  derelin- 
quere ,  scribit  ».  d.  §.  2. 

XIX.  Hoc  distrimen  inter  actionem  de  servitute  oneris  fe- 
rendi ,  et  eas  quœ  de  cseteris  servitutibus  competunt ,  adhuc  ob- 
servât idem  Ulpianus,  proposita  in  ey.emplum  actione  de  servitute 
tigni  immiUeiidi. 

Nam  ,  inquit  r  «  competit  mibi  actio  adversus  eum  qui  cessifr 
mibi  talem  servitutem  ut  in  parietem  ejus  ligna  immittere  mihi. 
liceat,  supraque  ea  tigna  V.  G.  porticum  arnbulatoriam  facere, 
superque  eum  parietem  coîumnas  structilcs  imponere  qiue  tectum 
porticus  ambulatoriœ  suitineanl  ».  /.  8.  §.  1. 

«  Distant  autem  hœ  actiones  inter  se;  quod  superior  (f)  qui- 
dem  locum  babet  etiam  ad  comnellendum  vicinum  reficere  pa- 
rietem meum;  hœc  vero  locum  babet  ad  hoc  solum  ,  ut  tigna  sus- 
cipiat  :  quod  non  est  contra  gênera  servilutum.  ».  d.  I.  8.  g.  2, 
Ulp.  lib.  17.  ad  éd. 

XX.  «  Modus  autem  refectionis  Ski  bac  actione ,  ad  eum  modum 

(1)  Scilicet  servitus  oneris  ferendi  ;  de  çua  locutus  erat  aQiecjuam  d* 
servitute  tigni  immittendi  lo<picreiur. 
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XVIÎ.  Enfin  ,  »  dans  {'action  négatoïre,  comme  le  dit  Labeon, 
on  considère  comme  fruits  l'intérêt  que  le  demandeur  avait  à  ce 
que  son  adversaire  ne  passât  pas  sur  son  fonds ,  et  Pomponius 
est  de  cet  avis  ». 

ARTICLE   III. 

De  l'action  qui  compete  pour  la  servitude  de  supporter  une 
charge. 

XVIII.  Ulpien  observe,  qu'il  y  a  quelque  ebose  de  particulier 
dans  l'action  qui  résulte  de  la  servitude  de  supporter  une  charge. 

C'est  que  «  nous  avons  contre  celui  qui  nous  doit  la  servitude 
de  supporter  une  charge ,  une  actio'n  pour  le  forcer,  et  à  supporter 
la  charge  de  notre  maison,  et  à  entretenir  le  bâtiment  chargé  de 
la  supporter,  dans  l'état  qui  a  été  convenu  lorsque  la  servitude  a 
été  établie.  Gallus  pense  qu'on  ne  peut  pas  établir  une  servitude 
qui  oblige  celui  qui  la  doit  à  faire  quelque  chose,  et  qu'il  peut 
être  seulement  forcé  à  ne  pas  m'empêcher  de  faire  ce  qui  me  se- 
rait utile  ,  parce  que  dans  toutes  les  servitudes, les  réparations  sont 
à  la  charge  de  celui  à  qui  la  servitude  est  due ,  et  non  de  celui  qui 
la  doit.  Mais  dans  l'espèce  proposée,  l'opinion  de  Servius  a  pré- 
valu; et  suivant  lui,  on  peut  contraindre  son  adversaire  à  réparer 
la  muraille  sur  laquelle  porte  la  charge  de  la  maison». 

11  n'en  est  cependant  ainsi  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
de  la  maison  qui  doit  la  servitude,  ne  préfère  pas  l'abandonner. 

C'est  pourquoi  on  ajoute  aussitôt  :  «  Mais  d'après  le  sentiment 
de  Labéon  ,  ce  n'est  pas  la  personne  qui  doit  la  servitude,  c'est  la 
chose;  et  il  dit  que  ïe  propriétaire  peut  l'abandonner  ». 

XIX.  Le  même  Ulpien  observe  encore  cette  différence  entre  l'ac- 
tion qui  naît  de  la  servitude  du  support ,  et  celles  qui  naissent  de 
toutes  les  autres  servitudes,  en  proposant  l'exemple  de  l'action 
qui  résulte  de  la  servitude  de  faire  porter  des  poutres  sur  le  mur 
(I1  autrui. 

«  J'ai,  dit-il,  une  action  contre  celui  qui  m'a  cédé  la  servitude 
de  faire  porter  mes  poutres  sur  son  mur,  et  de  construire  sur  ces 
poutres  ,  par  exemple,  une  galerie  pour  me  promener,  et  sur 
ce  rnur  des  colonnes  de  pierre  pour  supporter  le  toit  de  ma  ga- 
lerie. » 

«  Et  telle  est  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  actions,  que  par  la 
première  (i)  je  puis  forcer  le  voisin  à  réparer  le  mur  de  soutène- 
ment ,  et  que  par  la  seconde ,  je  puis  seulement  exiger  qu'il  sup- 
porte mes  poutres  ;  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  nature  des  ser- 
vitudes ». 

XX.  «  Par  rapport  aux  réparations  du  mur  qui  peuvent  être 

(i)  La  servitude  de  supporter  une  charge  ,  dont  il  avait  parlé  avant  l'a 
servitude  de  laisser  appuyer  des  poutres. 
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pcrtïnet  qui  ïn  servitute  împosita  contînetur  :  forte  ut  reficïat  la- 
pide quadrato ,  vel  lapide  structili,  vel  quovis  alio  opère  quod  in 
servitute  dictum  est  ».  Sup.  d.  I.  6.  §.  5. 

«  Parietem  au!em  metiorem  quidem  quam  ïn  servitute  împosï- 
tum  est ,  facere  licet  :  deteriorem  si  facit ,  aut  per  hanc  actionem  r 
aut  per  operis  novi  nunciationcrn  prohibetur».  d.  /.  6.  §.  7. 


«  Sicut  auterri  refectio  parietis  ad  vicinnm  (i)  pcrtiuet;  ita  ful- 
tura  (2)  œdificiorum  vicini  cal  servîtus  debetur,  quandiu  paries  re- 
ficietur;  ad  inferiorem  vicinnm  non  débet  pertinere.  Nam  si  non 
vuîtsuperior  fulcire,  deponat  (3),  et  rcsiituet  quiun  paries  fuerife 
reslitutus.  Et  hic  quoque,  sicut  in  caetcris  servitntibus,actio  con- 
traria dabitur;  hoc  est,  jus  tibi  non  esse  me  cogère  ».  Sup.  d.  I.  S. 


«  Veniunt  et  fructus  ïn  hae  actiorie  ;  id  est,  commodum ,  quod  ha- 
beret ,  si  onera  œdium  ejus  vicinus  sustineret  ».  Sup.  d.  I.  6.  §.  6. 

XXI.  «  Hsec  autem  actio  ïnrem(4)  magïs  est  quamin  personam». 

»  Et  non  aîii  competit  quam  domino  œdium,  et  adversus  do- 

minum:  sicuti  (5)  caeterarum  servilutum  iutentio  ».  d.  I.  G.  §.  3. 

Hïnc  «  si  ususfructus  tuus  sit  œdium ,  proprietas  mea  ,  quœ 
onera  vieilli  sustinere  debeant,  mecum  in  solidurn  agi  potest ,  te- 
cum  nullo  modo  ».  /.  1.  §.  1.  ff.  de  servît,  urb.  precd.  Paul. 
lib.  i\.  ad  éd. 

Quod  «  si  cèdes  plurium  domînorum  sint,  an  in  solidurn  aga- 
tur  ,  Papinianus  libro  3  Quœstionum  tractai  ?  Et  ait ,  singulos  do- 
minos in  solidurn  agere ,  sicuti  de  cœtcris  servitutibus ,  excepta 
usufructu  :  sed  non  idem  respondendum  ,  inquit,  si  communes 
œdes  essent  quœ  onera  vicini  sustinerent  (6)  ».  /.  6.  §.  4-  Ulp- 
lib.  17.  ad  éd. 

(1)  Inferioreia  ,  qui  servitutem  débet. 

(2)  Les  frais  des  étais. 

(3)  Ironicum  consilium. 

(4)  Hoc  commune  habet  cum  actionibus  quee  de  cseteris  servitutibus 
compétent 

(">)  Rcfert  duntaxat  ad  id  quod  dixit ,  soli  domino  competere. 

(6)  Nam  in  bac  specie  servitutis  singulari  jure  obtinet  ut  singuli  non 
ieneanturin  solidurn;  scilicet  quia  jestiuiatio  refectionis  dividi  potest.  Cujac- 
ad  h.  I. 
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exigées  par  cette  action ,  elles  doivent  être  faîtes  de  la  manière 
convenue  par  la  constitution  de  la  servitude,  c'est-à-dire,  en 
pierres  de  taille ,  en  moelons  ,  ou  de  toute  autre  manière  sti- 
pulée ». 

«  Il  est  permis  de  rendre  le  mur  plus  solide  qu'il  n'était  lors- 
que la  servitude  a  été  cédée  :  si  au  contraire  on  porte  atteinte  à 
sa  solidité,  la  partie  intéressée  peut  s'y  opposer  par  cette  action, 
ou  par  son  opposition  à  la  continuation  du  nouvel  ouvrage  ». 

«  Mais  comme  la  réparation  du  mur  est  spécialement  à  la  charge 
du  voisin  (i),  de  même  celui  à  qui  est  due  la  servitude,  et  non 
celui  qui  la  doit,  est  tenu  détayer  son  bâtiment  (2)  pendant  la  répa- 
ration du  mur  de  soutènement;  car  s'il  ne  veut  pas  étayer ,  qu'il 
laisse  crouler  son  bâtiment  (3),  pour  le  rétablir  lorsque  le  mur  sera 
réparé;  et  alors,  comme  dans  les  autres  servitudes,  on  accordera 
l'action  contraire  à  celui  qui  doit  cette  servitude ,  c  est-à-dire ,  l'ac- 
tion par  iaquelle  il  soutiendra  que  vous  ne  pouvez  pas  le  forcer  ». 

«  Les  fruits  entrent  aussi  dans  cette  action  ;  c'est-à-dire,  l'avan- 
tage qu'aurait  celui  à  qui  la  servitude  est  due  ,  à  ce  que  son  voisin 
supportât  la  charge  de  sa  maison  ». 

XXI.  «  Cette  action  est  plutôt  réelle  (4)  que  personnelle  ». 

«  Et  ne  s'accorde  qu'au  propriétaire  de  la  maison  à  qui  la  ser- 
vitude est  due  ,  contre  le  propriétaire  de  celle  qui  la  doit ,  comme 
cela  s'observe  (5)  par  rapport  à  toutes  les  autres  servitudes  ». 

D'où  suit  que  «  si  vous  avez  l'usufruit, et  moi  la  propriété  d'une 
maison  qui  doit  supporter  celle  d  un  voisin,  on  ne  perj  agir  que 
contre  moi ,  et  on  ne  peut  pas  vous  actionner  à  cet  égard  » 

«  Papinien  examine  la  question  de  savoir  si ,  lorsque  la  maison 
a  plusieurs  propriétaires ,  chacun  peut  agir  pour  la  servitude  en 
entier  ;  et  il  dit  que  chacun  peut  en  effet  actionner  comme  dans 
les  autres  servitudes,  excepté  par  rapport  à  l'usufruit  :  mais  il 
ajoute  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  maison  qui  doit  la  ser- 
vitude de  support ,  était  commune  (6)  ». 

(1)  Qui  possède  la  maison  entière,  et  qui  doit  la  servitude. 

(2)  De  faire  les  frais  des  e'tais. 

(3)  Conseil  ironique. 

(4)  Elle  a  cela  de  commun  avec  les  actions  qui  naissent  des  autres  ser- 
vitudes. 

(5)  Ce  principe  que  rappelle  ici  le  jurisconsulte  ,  se  rapporte  seulement 
à  ce  qu'il  a  dit ,  que  l'action  n'était  accordée  qu'au  propriétaire. 

(6)  Gar  dans  cette  espèce  de  servitude  particulière,  chacun  de  ceux  qui 
la  doivent  n'est  pas  tenu  de  la  supporter  touie  entière ,  parce  que  les  frai* 
de  réparations  sont  susceptibles  de  division.  C'est  l'avis  de  Cujas  sur  cette 
loi. 
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TT  TU  LUS    VI. 

Quemadmodum  servilutes  amïtluntxir. 

I.  In  tract.tione  de  prcedialïbus  servitutibus  ,  postremum  est  ut 
de  modis  earum  amîttendarum  agatur. 

Non  omnibus  iisde  m  modis  intereunt,  quibus  personales  :  enimr 
vero  «  jura  prsediormn  morte,  et  capitis  demïnutione  non  perire 
vulgo  traditum  est  ».  /.  3.  Gaius,&'£.  7.  ad  éd.  prov. 

Qiiïnque  modos  earum  servi  tutum  amiltendarnm  ,  sigillatim  ex- 
poriemus;  scilicet,  confusionem  ,  resolutiouçm  juris  cjus  qui  iilas 
constituit ,  remissionem  ,  non  usum  , .itilerilum  alterutrius  pnedii  : 
tuai  quaeremus ,  cui  proficiat  amissio  servitutis  prajdialis. 

§.  I.  De  confusions 

II.  «  Servîtutes  prœdiorum  confunduntur,  si  idem  ulrîusque 
praedii  dominus  esse  cœperit  ».  L  1.  Gaius  ,  lib.  j.  ad  éd. 
pro>\ 

Non  reviviscun-t  autem ,  quamvis  post  a  desierit  esse  dominus. 

Hine  ,  «  si  quis  œdes  ,  quœ  suis  sedibus  servirent ,  qunm  emisset  r 
traditas  sibiaccepil,  eonl'usa,  sublataque  servitus  est:  et,  si  rursus 
vendere  \4alt,  nominalim  imponenda  servitus  est  alioquin  ;  libérai 
vseneuat  ».  /.  3o.  jf.  de  servit,  urb.prœd.  Paul.  lib.  i5.  adSab. 

III.  Confunduntur  quidem  servîtutes ,  quum  idem  ûtriusque 
fundi,  et  dominantis,  et  servientis,  in  solidum  dominus  esse 
cœperit. 

Àt  «  si  partem  pnedii  nanctus  sim,  quod  mihi ,  aut  cui  ego 
scrviam  ,  non  confundi  servitutem  placet  :.  quia  pro  parte  servitus 
retinetur  (1).  ltaque  si  prœdia  meaprœdiis  tuis  serviant,  et  tuo- 
rum  partem  mibi  ,  et  ego  meorum  partem  tibi ,  tradidero  ,  manebit 
servitus  (2).  Item  ususlructus  in  alterutris  prœdiis  acquisitus  ,  110a 
interruuipit  servitutem  ».  d.  L  3o.  §.  1. 


Quod  «  si  communi  fundo  meo  et  tuo  serviat  fundus  Sempro- 
nîanus  ,  et  eunidem  ,  in  commune  redemerimus ,   servitus  extiii- 

(1)  Vid.  supra  lit.  de  servit,  n.  3o. 

(»)  Rétines  enim  servitutem  ,  proptcr  partem,  quam  in  fundo  dominants 
reùnes  ,  et  pergo  cam  debere  ,  propter  partem  quam  in  fundo  servienie  re- 
tinco. 
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TITRE    VI. 

Comment  s'éteignent  les  servitudes. 

ï.  Le  traité  des  servitudes  réelles  doit  se  terminer  en  faisant 
connaître  les  différentes  manières  dont  elles  s'éteignent. 

Elles  ne  s'éteignent  pas  de  toutes  les  manières  dont  s'éteignent 
les  servitudes  personnelles  :  en  effet,  «  il  est  reçu  que  les  ser- 
vitudes réelles  ne  s'éteignent  pas  par  la  mort,  et  le  changement 
d'état  ». 

Nous  traiterons  en  particulier,  cinq  manières  dont  ces  servitudes 
s'éteignent;  savoir,  la  confusion,  la  résolution  du  droit  de  celui 
qui  les  a  constituées  ,  la  remise,  le  non  usage  /et  la  destruction  du 
Fonds  servant,  ou  de  l'héritage  dominant.  Nous  examinerons  enfin, 
à  qui  profite  l'extinction  d'une  servitude  réelle. 

§.  I.  De  In  confusion. 

II.  »  Les  servitudes  réelles  s'éteignent  par  confusion  lorsque  le 
propriétaire  du  fonds  qui  les  doit,  devient  propriétaire  de  celui  à 
qui  elles  sont  dues,  et  réciproquement  ». 

Elles  ne  revivent  pas  ,  quoique  depuis ,  les  deux  fonds  cessent 
d'appartenir  au  même  propriétaire. 

D'où  suit  que  «  si  quelqu'un  a  acheté  la  maison  qui  devait  une 
servitude  à  la  sienne,  et  qu'elle  lui  ait  été  livrée,  la  servitude 
est  éteinte  par  confusion,  et  s'il  veut  revendre  cette  maison,  la 
servitude  doit  être  imposée  nommément;  autrement  la  maison  en 
est  exempte  ». 

III.  Les  servitudes  sont  en  effet  éteintes  par  confusion,  lors- 
que la  même  personne  devient  propriétaire  en  entier  de  l'héritage 
dominant  et  de  l'héritage  servant. 

Mais  «  si  j'ai  acquis  une  portion  du  fonds  qui  me  doit  ou  à  qui 
je  dois  une  servitude,  il  est  décidé  que  cette  servitude  n'est  pas 
éteinte  par  confusion  ,  parce  qu'une  servitude  peut  être  conservée 
g)ariieilement(i).  C'est  pourquoi  si  mon  fonds  est  grevé  d'une  ser- 
vitude en  faveur  du  vôtre,  que  je  vous  aie  vendu  une  portion  du 
mien  ,  et  vous  une  portion  du  vôtre  ,  la  servitude  subsistera  (2). 
De  même  l'acquisition  de  l'usufruit  sur  l'un  ou  l'autre  fonds  n'é- 
teint pas  la  servitude  ». 

«  Si  le  fonds  de  Sempronius  doit  une  servitude  à  un  fonds  que 
nous  possédons  en  commun ,  et  que  nous  l'achetions  aussi  en  corn- 

(1)  Voy.  ci-dessus  ,  lit.  des  servit,  n.  3o. 

(2)  Car  vous  conservez,  une  partie  de  la  servitude  en  conservant  une 
partie  du  fonds  qui  la  ri  oit ,  et  je  continue  de  la  devoir  pour  celle  que  je 
conserve  moi-même  dans  le  fonds  servant. 
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gintur  :  quîa  par  ulrtusque  domini  jus  ,  ïn  utroquc  fundo  ,  esse  înci- 
pit  (i)  :  at  si  proprio  meo  et  proprio  tuo  idem  serviat ,  manebit 
servitus  :  quia  proprio  fundo  per  commimem  ,  servitus  deberi  po- 
test ».  /.  27.  fj.  de  servit,  prœd.  rust.  Julian.  tib.  7.  digest. 


IV.  Non  extinguitur  etiam  confusione  servitus,  si  quum  a  plu- 
rïbus  fundis  servitus  prœdio  meo  debcretur ,  alterum  duntaxat  ex 
illis  redemero;  quia  manet  in  reliquis. 

Ita  Javolenus  :  «  Si  quum  servitus  mibi  per  plures  fundos  de- 
beretur,  médium  fundum  acquisivi ,  manere  servilutem  puto  : 
quia  tolies  servitus  confunditur,  quoiies  uti  ea  is  ad  quem  pertï- 
ceat,  non  potest  :  medio  autem  fuudo  acquisito  ,  potest  consistere, 
ut  per  primum,et  ultimum  iter  debealur».  /.  i5.  Javolen.  lib.  2. 
epist. 

Similiter  Pomponius  :  «  Si  fundo  Seiano  confiuîs  fons  fuerit  r 
ex  quo  fonte,  per  fundum  Seianum  ,  aquam  jure  ducebam  ,  meo 
facto,  fundo  Seiano,  manet  servitus  ».  /.  20.  §.  2.  ff.  de  servit, 
prœd.  rust.  Pompon,  lib.  33.  ad  Sab. 

Pariter  Julîanus  :  «  Tria  preedia  continua  trium  dominorum 
adjecta  erant  :  imi  prsedii  dominus  ex  summo  fundo  ,  imo  fundo 
servilutem  aquee  adqnisierat,  et  per  médium  fundum  domino  con- 
cedente  (2)  ,  in  suum  agrum  ducebat  :  postea  idem  summum  fun- 
dum émit;  deinde  imum  fundum  in  quem  aquam  induxerat,  ven- 
didit  :  quasitum  est,  1111m  îmns  fundus  id  jus  aqua?  amisisset  ? 
quia  ,  quum  utraque  prsedia  ejusdem  domini  facta  essent ,  ipsa  sibi 
servira  non  potuîssent  :  negavitamisisse  servitutem,  quia  prsdium 
per  quod  aqua  ducebalur ,  alterius  fuisset  :  et  quemadmodum  ser- 
vitus summo  fundo, ut  in  imum  fundum  aqua  veniret,  imponi  aliter 
non  potuisset,  quam  ut  per  médium  quoque  fundum  duceretur; 
sic  eadem  servitus  ejusdem  fuudi  amitti  aliter  non  posset ,  nisi 
eodem  tempore  etiam  per  médium  fundum  aqua  duci  desiisset ,  aut 
omnium  tria  sitaui  pra:dia  unius  domini  facta  essent  ».  /.  di.JJ. 
de  servit,  prœd.  rust.  Julian.  lib.  2.  ex  Minieio. 

V.  Item  juris  obtinebit,  nec  confusione  tolletur  servitus,  si 


(1)  Haee  ratio  sola  non  sufficeret  :  nam  in  specie  prœcedenti  quum  par- 
tem  mei  funtli  qui  tuo  serviebat  tibi  cedo,  et  tu  mini  vicissim  partem  lui, 
îneipit  etiam  par  es.se  jus  utriusque  domini  in  utroque  fundo  ,  et  tamen 
manet  servitus  -.addenda  est  igitur  alla  ratio  :  scilicet ,  quia  in  liac  specie 
non  potest  dici ,  quemadmodum  in  specie  prseced.  ,  retineri  servitutem 
propter  retenlioncm  partis:  neuter  enim  in  specie  prgesenti  potest  dici  per- 
gere  debere  servitutem  alteri ,  pro  parte  quam  in  fuudo  serviente  relinet, 
quum  ante  servitutem  prorsus  non  debuerit. 

(2)  Servitutem  ,  ut  per  hune  médium  fundum  aqua  duceretur. 
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tnun  ,  la  servitude  est  éteinte ,  parce  que  nos  droits  sont  les  mêmes 
sur  les  deux  fonds  (i)  :  mais  si  ce  fonds  devait  une  servitude  à  un 
fonds  (jui  m'appartient  à  moi  seul,  et  à  un  qui  vous  appartient 
également  à  vous  seul  ,  la  servitude  subsisterait ,  parce  qu'une  ser- 
vitude peut  être  due  par  un  fonds  commun  ,  à  un  autre  fonds  ap- 
partenant en  propre  à  un  des  copropriétaires  du  premier  ». 

IV.  La  servitude  ne  s'éteint  pas  non  plus  par  confusion,  lors- 
que plusieurs  fonds  la  doivent  au  mien ,  et  que  j'en  achète  un , 
puisqu'elle  subsiste  sur  les  autres. 

C'est  ce  que  dit  Javolenus  :  «  Si ,  ayant  une  serr'tude  sur  plu- 
sieurs fonds,  j'ai  acquis  celui  du  milieu,  je  pense  que  la  servi- 
tude continue  d'affecter  ces  derniers,  parce  qu'une  servitude  ne 
se  confond  qu'autant  qu'on  ne  peut  plus  en  user,  et  qu'ayant  ac- 
quis le  fonds  intermédiaire  ,  je  peux  passer  par  le  premier ,  et  le  der- 
nier ». 

Pomponïus  dit  également  :  «  Si  la  source  d'où  je  tirais  l'eau 
que  je  conduisais  par  le  fonds  de  Seius  ,  était  voisine  de  ce  fonds , 
la  servitude  subsiste ,  quoique  j'aie  acquis  le  fonds  de  Seius  ». 

Julien  dit  aussi  :  «Trois  héritages  les  uns  au-dessous  des  autres 
appartenaient  à  trois  propriétaires  différens  :  le  propriétaire  du  plus 
bas  avait,  acquis  de  celui  du  plus  élevé  une  servitude  d'eau,  et  la 
faisait  passer  sur  le  champ  du  milieu  ,  par  concession  (2)  du  pro- 
priétaire :  il  a  ensuite  acheté  le  champ  supérieur ,  et  a  vendu  le 
sien.  On  a  demandé  si  le  champ  inférieur  avait  perdu  sa  servitude  , 
parce  que  les  deux  champs  ayant  appartenu  au  même  propriétaire  , 
l'un  ne  pouvait  plus  devoir  de  servitude  à  l'autre.  On  a  nié  que 
la  servitude  fût  éteinte ,  parce  que  le  champ  du  milieu  avait  tou- 
jours appartenu  à  un  autre,  et  que  comme  on  n'aurait  pu  imposer 
une  servitude  au  champ  supérieur  d'où  venait  l'eau,  qu'autant  qu'elle 
traverserait  le  champ  intermédiaire,  de  même  la  servitude  de  ce 
même  champ  ne  peut  être  éteinte  qu'autant  que  l'eau  aurait  cessé 
de  passer  par  le  champ  intermédiaire,  ou  que  les  trois  champs  au- 
raient été  en  même  tems  ,  la  propriété  du  même  maître  ». 

V.  Conformément  au  même  principe ,  la  servitude  ne  sera  pas 
éteinte  par  confusion  si  le  fonds  servant  appartient  à  un  seul,  et 

(1)   Cette  raison  ne  suffirait  pas  seule  5  car,  dans  l'espèce  précédente,  où 

1"e  vous  cède  une  partie  de  mon  fonds  ,  où  vous  me  ce'dez  une  partie  du  vôtre  , 
es  droits  de  chacun  des  deux  propriétaires  deviennent  aussi  les  mêmes  sur 
l'un  et  sur  l'autre  fonds,  et  cependant  la  servitude  subsiste.  Il  faut  donc 
ajouter  une  autre  raison,  c'est  que  dans  cette  espèce  on  ne  peut  pas  dire, 
comme  dans  la  précédente  ,  que  chacun  conserve  la  servitude  en  conservant 
une  partie  de  son  fonds,  puisque  dans  l'espèce  présente  personne  ne  con- 
tinue de  devoir  la  servitude  pour  la  partie  du  fonds  servant  qu'il  retient,  parce 
qu'auparavant  ce  fonds  ne  devait  aucune  servitude. 

(a)  De  la  servitude  de  conduite  d'eau  par  ce  fonds  intermédiaire. 
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nnïus  fuerit  fundus  serviens ,  cujus  partem  postea  per  longitudi- 
nem  divîsam,adquîsicrit  dominus  prœdii  dominautis. 

At  si  per  latitudînem  vice  (i)  fundus  divisus  est,  sive  aequaliter, 
sive  ineequaliier  ,  tune  «  certe  si  is  cui  servitus  debebatur ,  alte- 
rum  ex  ea  divisione  fundum  redemerit,  mira  ideo  minus  ea  re 
fundi  alterius  servitus  permanebit  ?  Nec  video  quid  absurde  con- 
secuturum  sit  eam  sententiam,  fundo  altero  manente  servo  ,  si 
modo,  et  ab  initio  ,potuit  angustior  constitui  via  quamlege  finita 
est,  et  adhuc  id  loci  superest  in  eo  fundo  cui  remissa  servitus  non 
est,  ut  sufficiat  vise  :  quod  si  minus  loci  superest  quam  vice  suffi- 
ciat ,  uterque  fundus  liberabilur  ;  aîter  propter  redemptionera  ; 
alter  quia  per  eum  locum  qui  superest,  via  constitui  non  potest  ». 
/.  6.  §.  i.  v.  certe  si  is  cui.  Celsus ,  lib.  5.  digest. 

§.  II.  De  secundo  modo  quo  extinguuntur  servitutes ,  scilicet 
solutojure  constiluentis. 

VI.  Extinguitur  servitus  si  jus  ejus  qui  illam  praedio  imposuit, 
resolutum  fuerit,  ex  causa  antiqua,  et  necessaria. 

Ilinc  «  hères, quum  legatus  esset  fundus  sub  condilione,  im- 
posuit ei  servitutes  :  extiuguentur,  si  legati  conditio  existât»./,  u. 
§.   i.  Marcellus  ,  lib.  4-  digest. 

At  non  vice  versa  extinguetur  per  resolulionem  juris  quod  ha- 
bebat  in  praedio  is  qui  eas  prœdio  acquisivit. 

Ilinc  statim  subjicitur  :  «  Videamus  an  adquisitse  sequantur 
legatarium  ?  Et  magis  dicendum  est ,  ut  sequantur  ».  d.  §.  i. 

§.  III.  De  remissione. 

VII.  Amîttuntur  praediales  servitutes,  si  dominus  prsedii  cuî 
debebantur  jus  suum  remiserit. 

Remisisse  autem  videtur  ,  si,  eo  concedente  ,  factum  sit  aliquid 
quo  usus  servitutis  tollatur. 

Hinc  «  si  stillicidii  imtniUendi  jus  liabeam  in  aream  tuain  ,  et 
permisero  jus  tibi  in  ea  area  œdificandi ,  stillicidii  immittendi  jus 
amitto  (2).  Et  similiter  si  per  tuum  fundum  via  mihi  debeatur, 

(1)  Via  per  longitudinem  divisa  sit  brevior  ;  per  latitudînem  ,  angustior. 
Igitur,  acquisita  fundi  servientis  parte  ,  quœ  viam  dividat  per  longitudinem, 
idem  omnimodo  obtinet  ac  in  duobus  fundis  continuis  per  quorum  unum 
ad  alterum  itur,  et  via  interea  remanet  ;  ut  in  n.  prgeced.  Via  autem  per  ine- 
dietatem  secta ,  quserendum  est ,  an  ea  latitudo  supersit  quse  sufficiat ,  ut  hic. 


(2)  Objicies  ex  /.  ix.ff.  de  servit,  urb.  prœd.  (supra  relata  d.  tit.  n.  10. 
in  fin.)  :  venia  altius  tollendi  concessa  vicino  qui  servi tutem  stillicidii  im*~ 
miitendi  debebat,  non  intelligi  remissam  servitutem  stillicidii  immittendi, 
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si  le  propriétaire  du  fonds   dominant  en  acquiert  dans  la  suite 
une  portion  qui  le  coupe  dans  sa  longueur. 

Mais  s'il  est  divisé  d'une  manière  égale  ou  inégale  dans  sa  lar- 
geur (l) ,  alors  «  si  celui  à  qui  la  servitude  est  due ,  acquiert  une 
des  deux  parties  du  fonds,  sera-ce  une  raison  pour  que  la  ser- 
vitude ne  subsiste  pas  sur  l'autre  ?  Je  ne  vois  point  de  raisons  pour 
ne  pas  dire  qu'elle  y  subsiste ,  si  cependant  on  a  pu  dès  l'origine 
établir  un  passage  plus  étroit  que  celui  déterminé  par  la  loi,  et 
qu'il  reste  au  fonds  dont  la  servitude  n'est  pas  éteinte, un  espace 
suffisant  pour  sa  voie.  S'il  n'en  reste  pas  un  suffisant ,  la  servitude 
sera  éteinte  sur  l'un  et  sur  l'autre  fonds  ;  sur  l'un  ,  parce  que  la 
servitude  a  été  rachetée;  sur  l'autre,  parce  qu'il  ne  reste  pas  un 
espace  suffisant  pour  constituer  un  passage». 

§.  M,  Seconde  manière  dont  les  servitudes  s'éteignent  ;  la  re  solu- 
tion du  droit  de  celui  qui  les  a  constituées. 

VI.  Une  servitude  s'éteint  lorsque  le  droit  de  celui  qui  l'avait 
établie  sur  un  fonds,  se  trouve  éteint  lui-même  par  une  cause 
plus  ancienne  et  nécessaire. 

C'est  pourquoi  «  si  un  fonds  ayant  été  légué  sous  condition  , 
l'héritier  y  a  imposé  une  servitude,  cette  servitude  s'éteint,  si  la 
condition  du  legs  s'accomplit». 

Mais  elle  ne  sera  pas  éteinte  réciproquement  par  la  résolution 
du  droit  qu'avait  celui  au  profit  de  qui  la  servitude  a  été  établie , 
sur  le  fonds  pour  lequel  elle  avait  été  établie. 

C'est  pourquoi  Marcellus  ajoutt  de  suite  :  «  Examinons  si  celles 
qui  auraient  été  acquises  passeraient  au  légataire  :  ilfaut  dire  qu'elles 
lui  appartiennent  ». 

§.  III.  De  la  remise. 

VII.  Les  servitudes  réelles  s'éteignent  si  le  propriétaire  du 
fonds  à  qui  elles  sont  dues  ,  renonce  au  droit  de  les  exercer. 

Il  «st  censé  y  avoir  renoncé  s'il  a  laissé  faire  quelque  chose 
qui  rendit  l'usage  de  la  servitude  impossible. 

«  Si  donc  j'avais  le  droit  de  gouttières  sur  votre  terrain,  et 
que  je  vous  aie  permis  d'y  bâtir  ,  je  perds  mon  droit  (2)  de  gout- 
tière ;  de  même  si  j'ai  un  droit  de  chemin  sur  voire  fonds ,  et  que 

(1)  La  voie  coupée  dans  sa  longueur  devient  plus  courte  ,  et  celle  coupée 
dans  sa  largeur,  plus  e'troite.  Lors  donc  que  quelqu'un  a  acquis  uneparlic 
du  fonds  servant,  qui  coupe  la  voie  dans  sa  longueur  ,  il  en  est  comme  ds 
deux  fonds  contigus  ,  dont  l'un  sert  de  passage  à  l'autre  ,  et  la  voie  reste  en- 
tière comme  dans  le  numéro  précédent;  mais  si  la  voie  est  coupe'e  par 
moitié  en  largeur,  il  faut  examiner  si  la  largeur  qui  reste  suffit  pour  une  voie, 
comme  dans  l'hypothèse  actuelle. 

(2)  On  objectera ,  d'après  la  /.  2t.  au  dig.  des  servitudes  des  héritages  ur- 
bains ,  rapportée  ci-dessus  au  d.  tit,  n,  10 ,  vers  la  fin  ,  que  par  la  faculté 
d'exhausser,  accordée  au  voisin  qui  devait  une  servitude  de  gouttière ,  la 
servitude  de  gouttière  n'est  pas  censée  remise. 

Tome  III.  3  3. 
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et  pcrmisero  tibi  in  eo  loco  per  quem  via  mihi  debetur ,  alîquid 
facere,  amitto  jus  viae  ».  /.  8.  Paul.  lib.  i5.  ad  Plautium. 
Hoc  ita  ;  si  siropliciter ,  non  si  precario  duntaxat  concesserit. 

Hinc ,  «  si  precario  vicinus  in  tuo  maceriam  duxerit ,  interdîcto , 
quod precario  habet,ag\  non  polerit,  (i)  :  nec  maceria  posita ,  do- 
natio  servitutis  perfecta  intelligitur  (2)  :  nec  utiliter  intendeturyW 
sibi  esse ,  invito  te-,  œdificatmn  habere ,  quum  œdincium  soli  condi- 
tionem  secutum ,  inutilem  faciat  intentionem.  Caeterum  si  in  suo 
maceriam  precario ,  qui  servitutem  tibi  debuit ,  duxerit  (3)  ,  ne- 
que  libertas  usucapietur  (4),  et  interdicto,  quod  precario  habet, 
utiliter  cum  eo  agetur.  Quod  si  donationis  causa  (5)  permiseris  , 
hoc  interdicto  agere  non  poteris  ,  et  servitus  donatione  tollitur  ». 
/.  îj-ff.  Hb.  8.  tit.  4-  communia  prœd.  Papin.  lib.  7.  quaest. 


VIII.  Nonnisi  autem  ab  omnibus  dominis  fundi  cui  servitus 
debetur ,  remittitur  utiliter. 

Hinc ,  «  unus  ex  sociis  fundi  communis  permittendo  jus  esse 
ire  agere ,  nibil  agit  (6)  :  et  ideo  ,  si  duo  prœdia  quœ  mntuo 
serviebant,  inter  eosdem  fueriut  communicata  ,  quoniam  servi- 
tutes  pro  parle  retineri  placet  (7) ,  ab  altero  servitus  alteri  remitti 


Solve  :  lege  0|,posita  vicinus  duas  scrvitutes  debebat,  et  altius  tollendi , 
et  stillicidii iinrnittendi /Hinc  est  quod,  venia  œdifîcandi  concessa,  sola  ser- 
vitus altius  non  tollendi  remissa  vidcatur,et  venia  non  cujusvis  œdificii 
extruendi  ,  sed  illius  duntaxat  quod  servituti  stillicidii  inunittendi  non  of- 
ficeret  :  Yerum,  in  bac  noslra  le^e,  quum  unica  servitus  stillicidii  immiitendi 
deberetur,  nec  vicinus  qui  eam  deberet  venia  ad  œdificandum  opus  haberet, 
nisi  ad  illud  œdificium  quod  stillicidio  noccret ,  qui  hanc  veniam  concessit  , 
non  alium  videri  potest  animum  habuisse  quam  ut  banc  servitutem  remit— 
terel:  Adde,  quod  in  bac  nostra  lege,  servitus  non  ab  aedificio ,  sed  ab  area 
debeatur;  cujus  quurn  formam  mutari  permittat  is  cui  servitus  debetur, 
satis  evidenter  extinctioni  servitutis  consentit. 


(1)  Nam  hoc  œdificium ,  quum  sit  in  tuo  solo,  tui  juris  est,  potesque 
illud  propria  auctoritate  diruere,  nec  opus  est  ut  recuiras  ad  interdictum. 

(2)  Id  est,  re.missio  servitutis.  Sensus  est:  Ex  eo  quod  precario  conces- 
seris  vicino,  ut  in  iuo  haberet  maceriam,  quœ  tibi  debitum  iter  ad  ejus  fun- 
dum  obstruât,  non  videbitur  perfecta  remissio  servitutis  itineris. 

(3)  Per  quam  servitus  impediatur. 

(4)  Quia  precario  eam  œdificatam  babet. 

(5)  Pure  scilicet ,  non  (ut  supra)  ,  precario.  Vid.  supra  lit.  de  servit,  n.  53. 

(6)  Vid.  supra  tit.  de  servit,  n.  53. 

(7)  Yide  supra  n.  3. 
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je  vous  aïe  permis  de  faire  quelque  chose  dans  l'endroit  par  lequel 
je  devais  passer,  je  perds  ce  droit  de  chemin. 

lien  est  ainsi  dans  le  cas  d'une  permission  pure  et  simple, 
mais  non  dans  le  cas  d'une  permission  précaire. 

D'où  suit  que  «  si  votre  voisin  a  bâti  sur  votre  fonds  à  titre 
précaire ,  il  ne  pourra  pas  vous  opposer  l'interdit  de  possession  à 
titre  précaire  (i),  et  sa  muraille  même  une  fois  construite  ,  la  do- 
nation de  la  servitude  n'est  pas  censée  parfaite  (2) ,  et  il  ne  peut 
avec  raison  vous  actionner  pour  prétendre  qu'il  a  le  droit  d'avoir 
cette  muraille  ainsi  construite  malgré  vous  ,  puisque  l'édifice  étant 
un  accessoire  du  sol, rendrait  sa  prétention  sans  fondement  :  Mais 
si  celui  qui  vous  doit  une  servitude ,  a  construit  un  mur  (3)  sur  son 
propre  terrain ,  qui  y  était  affecté  à  titre  précaire ,  il  ne  pourra  pas 
prescrire  la  servitude  contre  vous  (4-),  et  vous  pourrez  lui  opposer 
utilement  l'interdit  de  possession  précaire  ;  mais  si  vous  l'avez 
permis  à  titre  de  donation  (5) ,  vous  ne  pourrez  plus  user  de  cet 
interdit,  et  la  servitude  sera  éteinte  par  la  donation  ». 

VIII.  La  remise  ne  peut  être  utilement  faite  que  par  tous  les  co- 
propriétaires du  fonds  auquel  est  due  la  servitude. 

Si  donc  «  un  seul  des  copropriétaires  d'un  fonds  commun  cède 
un  droit  de  passage ,  cette  cession  est  nulle  (6).  C'est  pourquoi  si 
■deux  fonds  qui  se  devaient  mutuellement  passage ,  deviennent  com- 
muns entre  les  deux  propriétaires ,  comme  il  est  de  principe  que  les 
servitudes  (7)  peuvent  se  conserver  par  parties  ,  l'un  ne  pourra  pas 

On  répond  que  dans  la  loi  opposée  le  voisin  devait  deux  servitudes,  l'une 
■de  ne  pas  exhausser  ,  et  l'autre  de  supporter  une  gouttière  ;  d'où  suit  que  la 
permission  de  bâtir  une  fois  accordée  ,  la  servitude  de  ne  pas  exhausser  est 
seule  censée  remise  ,  et  la  permission  de  bâtir,  non  pas  toute  espèce  d'édi- 
fice ,  mais  seulement  un  édifice  tel  qu'il  ne  nuise  pas  au  droit  de  gouttière  ; 
au  lieu  que  dans  notre  loi,  comme  il  n'était  dû  qu'une  servitude  de  gout- 
tiere,  et  que  le  voisin  qui  la  devait  n  avait  besoin  de  permission  pour 
bâtir,  qu'autant  qu'il  voulait  bâtir  un  édifice  qui  nuisît  à  la  gouttière, 
celui  qui  lui  a  donné  cette  permission  ne  peut  être  censé  nécessairement 
avoir  eu  d'autre  intention  que  de  lui  remettre  cette  servitude.  Ajoutez  encore 
que,  dans  notre  loi,  la  servitude  n'est  pas  due  par  l'édifice,  mais  par  le 
terrain,  et  que  celui  qui  permet  d'en  changer  la  forme,  est  évidemment 
«ensé  consentir  à  l'extinction  de  la  servitude  qui  lui  était  due. 

(1)  Car  cet  édifice  étant  dans  votre  terrain,  vous  appartient  :  vous  pouvez 
le  détruire  de  votre  propre  autorité,  sans  recourir  à  un  interdit. 

(2)  C'est-à-dire ,  la  remise  de  la  servitude.  Le  sens  est  :  De  ce  que  vous 
avez  précairement  permis  à  votre  voisin ,  de  construire  sur  votre  fonds  un 
mur  qui  fermait  le  chemin  dont  vous  aviez  la  servitude  sur  le  sien,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  vous  lui  aviez  précisément  remis  celte  servitude  de  chemin». 

(3)  La  servitude  qui  empêche. 

(4)  Parce  qu'il  a  bâti  d'après  une  permission  précaire. 

>  (5)  C'est-à-dire ,  purement  et  simplement ,  et  non  précairement^  comme 
ci-dessus.  Voy.  tit.  des  servit,  n.  53. 

(6)  Voy.  ci-dessus ,  tit.  des  servit,  n.  53. 

(7)  Voy.  plus  haut ,  n.  3. 
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non  (i)  potest  :  quamvis  enïm  unusquisque  sociorum  soins  sït  cuî 
servi  tu  s  debetur,tamen,  quoniam  non  personœ,sed  prœdio  debetur, 
neque  acquiri  libertas,  neque  remit  ti  servitus  per  partem  pojterit». 
/.  ty.ff.  lib.  8.  tit.  3.  de  servit. prœd.  rust.  Papin.  lib.  7.  quœsl. 

Observa  etiam  ex  remissione  unius  servitntis  ,  quum  plures  dc- 
bentur ,  non  facile  colligi  remissiouem  cseterarum  :  V.  G.  «  item 
si  et  ducere  per  tuum  fundum  aquam  jure  potuero  ,  et  in  eo  tibi 
fedificare  invito  me  jus  non  fueril;  si  tibi  concessero  jus  esse.aedi- 
ficare  ,  nilnlominus  hanc  servitutem  mibi  preestare  debebis,  ne  aliter 
aedifices  quani  ut  ductus  aquae  meus  maneat  :  totiusque  ejus  rei 
conditio  talis  esse  débet ,  qualis  esset  si  una  duntaxat  initio  con- 
cessio  facta  esset  ».  I.  20.  v.  item  si  et ,  ff.  lib.  8.  tit.  3.  de  servit, 
prœd.  rust.  Pompon,  lib.  33.  ad  Sab. 

§.  IV.  Servitutes  cxlingui  non  utendo. 

IX..  Hac  in  re  discrimen  est  inter  servitutes  urbanas  et  rusticas. 

De  urbanis  ita  Gaius  :  Hoeeautem  jura,  similiter  ut  rusticonim 
quoque  pnediorurn  ,  certo  tempore  non  utendo  pereunt ,  nisi 
quod  haie  dissimilitudo  est ,  quod  non  omuimodo  pereunt  non 
utendo  ;  sed  ita,  si  vicinus  simul  libertatem  usucapiat  :  veluli  si 
rcdes  tnœ  œdibus  meis  serviant,  ne  altius  tollantur ,  ne  lurninibus 
mearum  aedium  officiatur ,  et  ego  per  statutum  tempus  fenestras 
meas  perfixas  babuero,  vel  obstruxero;  ita  demum  amitto  jus  racum, 
si  tu,  per  hoc  tempus,  œdes  tuas  altius  sublatas  habueris;  alioquin 
si  nihil  novi  ieceris  ,  retineo  servitutem  ». 


«  Item  si  tigni  immissi  œdes  tuœ  servitutem  debent,  et  ego 
exemero  tignum;  ita  demum  amitto  jus  meum  ,  si  tu  foramen,  unde 
exemptumest  tignum,  obturaveris  ,et  per  constitutum  tempus  ita 
habueris  :  alioquin  si  nihil  novi  feceris,  integrum  jus  suum  per- 
manet  ».  /.  6.  J).  lib.  8.  tit.  2.  de  servit,  urb.  prœd.  lib.  7.  ad  éd. 
prou. 

Hinc  «  si,  quum  jus  haberes  immiltendi ,  vicinus  statuto  tem- 
pore œdificatum  non  habuerit,  ideoque  nec  tu  immittere  poteris  : 
non  ideo  magis  servitutem  amittes  :  quia  non  potest  videri  usuce- 
pisse  vicinus  tuus  libertatem  œdium  suarum  ,  qui  jus  tuum  non 
interpellavit  ».  I.  18.  §.  2.  Paul.  lib.  i5.  ad  Sab. 

X.  At  vero  illud  per  quod  interpcllatur  jus  servitutis  urbanse 

(1)  Servitutes,  quum  sint  individu*»  ,  ut  nec  pro  parte  acquiri ,  ita  nec 
pro  parte  amitti  possuut  ;  quamvi.s  pro  parte  retincautur  :  faalior  enim  re— 
unllo,  quam  acquisùio  ,  aut  destructio. 
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faire  à  l'autre  (i)  remise  de  la  servitude;  car  quoique  chacun  des 
copropriétaires  en  particulier  ait  seul  droit  à  la  servitude  ,  cepen- 
dant comme  elle  est  due  au  fonds ,  et  non  à  la  personne ,  la  ser- 
vitude n«  peut  ni  s'éteindre  ni  être  remise  par  parties  ». 

Observez  aussi  que  difficilement  de  la  remise  d'une  de  plusieurs- 
servitudes,  on  conclut  la  remise  des  autres.  «  Par  exemple,  si  j'ai  pu, 
en  vertu  du  droit  que  j'avais  ,  conduire  de  l'eau  à  travers  votre  fonds, 
et  que  vous  n'ayez  pas  le  droit  d'y  bâtir  sans  mon  consentement , 
vous  ne  serez  pas  moins  tenu  de  me  laisser  exercer  mon  droit  de 
servitude  ,  quoique  j'aie  consenti  à  vous  laisser  bâtir  ,  et  vous  ne 
pourrez  bâtir  qu'autant  que  vous  ne  nuirez  pas  à  mon  aqueduc  ; 
les  choses  doivent  rester  dans  le  même  état  où  elles  seraient ,  s'il 
n'y  avait  eu  dès  l'origine  qu'une  seule  servitude  d'établie  ». 

§.  IV.  Les  servitudes  s'éteignent  par  le  non  usage. 

IX.  Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  à  faire  entre  les  servitudes 
urbaines  et  les  servitudes  rurales. 

A  l'égard  des  premières ,  Gains  dit  :  «  Ces  servitudes  s'élei- 
gent  par  le  non  usage  pendant  un  certain  tems ,  comme  les  servi- 
tudes rurales ,  avec  cette  différence  néanmoins  que  les  servitudes 
urbaines  ne  s'éteignent  par  le  non  usage  qu'autant  que  le  voisin 
prescrit  en  même  tems  la  liberté  de  son  fonds.;  comme  ,  par 
exemple,  si  votre  maison  est  grevée  envers  la  mienne  d'une  ser- 
vitude de  ne. pouvoir  être  exhaussée  ,  ou  de  ne  pouvoir  nuire  aux 
jours  de  ma  maison, et  que  j'aie  tenu  mes  fenêtres  fermées  ou  bou- 
chées pendant  le  tems  nécessaire  pour  la  prescription ,  je  ne  perds 
ma  servitude  qu'autant  que  vous  avez  exhaussé  votre  maison  pen- 
dant ce  tems;  mais  si  vous  n'avez  rien  fait  de  nouveau,  je  con- 
serve ma  servitude.  » 

«  De  même,  si  j'ai  Je  droit  de  faire  porter  une  poutre  sur  le- 
mur  de  votre  bâtiment,  et  que  j'aie  retiré  cette  poutre,  mon 
droit  ne  sera  éteint  qu'autant  que  vous  aurez  bouché  le  trou  qui 
portail  cette  poutre  ,  et  qu'il  sera  resté  bouché  pendant  le  tems 
prescrit;  car  si  vous  n'avez  rien  fait  de  nouveau,  mon  droit  res- 
tera entier  ». 

D  où  suit  que  ,  «  si  ayant  le  droit  de  faire  porter  vos  poutres 
sur  le  mur  de  votre  voisin ,  celui-ci  ne  bâtissait  pas  pendant  le 
tems  requis  pour  la  prescription  ,  et  que  parconséquent  vous  n'ayez 
pas  pu  faire  porter  de  poutres  ,  vous  ne  perdez  pas  pour  cela  votre 
servitude  ,  parce  que  votre  voisin  ne  peut  être  censé  avoir  prescrit 
l'exemption  d'une  servitude  dont  il  n'a  pas  interrompu  l'exercice  ». 

X.  L'interruption  apportée  à  l'usage  d'une  servitude  que  quel- 

(i)  Les  servitudes  étant  indivisibles  et  ne  pouvant  être  acquises  par  par- 
ties, ne  neuvent  ras  non  plus  se  perdre  partiellement,  quoiqu'elles  puissent 
être  partiellement  conservées ,  païçe  ipi'il  est  plus  facile  de  conserver,  qito- 
d'ac^u('vir,  ou  de  détruire. 
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quod  quis  in  meis  œdibus  habet,  débet  esse  quid  continuum* 
Exemplum  sît  in  servitute  non  officiendi  luminibus. 

«  Quod  autem  ,  œdificio  meo  (  altius  sublato  )  me  posse  con- 
sequi  ut  libertatem  usucaperem  ,  dicitur,  idem  me  non  consecu- 
turum  si  arborem  eodem  loco  sitam  habuissem,  Mucius  ait  :  et 
recle  :  quia  non  ita  in  suo  statu  et  loco  maneret  arbor  quemad- 
modum  paries,  propter  motum  naturalem  (i)  arboris  ».  /.  f*  ffl 
de  servit,  urb.  prœd.  Pompon,  lib.  26.  ad  Q.  Mucium. 

Item  illud  per  quod  jus  servitutis  interpellatur ,  débet  esse  id 
quod  non  precario  possideam,  scilieet  ab  eo  adversus  quem  usu- 
capitur  libertas. 

Cœterum  «  si  œdes  mese  serviant  œdibus  Lucii  Titii ,  et  œdibus 
Publii  Mœvii,  ne  allius  œdificare  mihi  liceat;  et  a  Titio  precario 
pctierim  ut  altius  tollerem  ,  atque  ita  per  statutum  tempus  œdi- 
ficatum  habuero  :  libertatem  adversus  P.  Mœvium  usucapiam.  Non 
eniin  una  servitus  Titio  et  Mœvio  debebatur ,  sed  duœ  :  argumen- 
tum  rei  prœbet ,  quod  si  alter  ex  his  servitutem  mihi  remisisset  r 
ab  eo  solo  liberarer ,  alteri  nihilominus  servitutem  deberem  ». 
/.  $2.J}\  lib.  8.  tit,  2.  de  serv.  urb.  prœd.  Julian.  lib.  7.  digest. 

Denique  ita  demum  «  libertas  servitutis  usucapitur  ,  si  œdes 
pos^ûleantur  :  quarc  si  is  qui  altius  œdificatum  habebat ,  ante  sta- 
tutum tempus  ;edes  possiderc  desiit ,  interpellata  usucapio  est  :  is 
autem  qui  postea  (2)  easdem  œdes  possidere  cœperit ,  integro  sta- 
tuto  teinpore  libertatem  usueapiet  rnaturaenim  servitutum  ea  est,, 
:>.t  possideri  non  possint  ;  sed  intelligatur  possessionem  earum  ha- 
bere,  qui  œdes  possidet  ».  d.  I.  32.  §.  1. 

XI.  Hactenus  de  servitulibus  urbanis. 

Servitutes  autem  prœdiorum  rusticorum  ex  solo  non  usu  arnit- 
tuntur. 

Roc  autem  eontiogit  quum  nemo  fundi  dominantis  nomïne 
'jsus  est. 

Cœterum  «  servitus  et  pes  socîum ,  et  fructuarium  ,  et  bonœ 
ûdei  possessorem  nobis  retinetur  ».  /.  5.  Paul.  lib.  66.  ad  éd. 

«  Nam  satis  est  fundi  nomine  ilum  esse  ».  I.  6.  Celsus,  lib.  5» 
digest. 

îlinc  «  qui  fnndum  alienum  bona  lide  émit,  itinere  quod  ei 
fuudo  debetur  ,  usus  est.  Retinetur  id  jus  ilineris  ;  atqu^e  etiam^i 

(j)  Quo  rootu  fit  ut  non  continuo  auferatur  lumen,  adeoque  non  sîfr 
continua  servitutis  interpellalio. 

I  In^povto  tnrpporr,  iu!»rva'îo  per  quod  non  frserunt  po^r  <.3>. 
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qu'un  a  sur  ma  maison ,  doit  être  continuelle  :  pren-jns-en  pour 
exemple  la  servitude  de  ne  pas  nuire  aux  jours. 

«  Mucius  dit  que  quoique  je  pusse  prescrire  la  servitude  dont 
ma  maison  est  grevée  (  en  l'exhaussant  ) ,  je  ne  pourrai  cependant 
pas  la  prescrire  si  j'ai  un  arbre  planté  dans  le  même  endroit  ;  et 
c'est  avec  raison  ,  parce  que  l'arbre  n'est  pas  censé  rester  im- 
muable et  fixe  comme  une  muraille,  à  cause  de  son  balancement 
naturel  (i)  ». 

L'interruption  d'une  servitude  que  je  dois,  ne  peut  pas  résulter 
d'une  chose  que  je  tienne  précairement  de  celui  contre  qui  je  veux 
la  prescrire. 

Au  reste,  «  si  ma  maison  est  grevée  envers  celle  de  Lucius 
Titius  et  de  Publius  Maevius ,  de  la  servitude  de  ne  pouvoir  être 
exhaussée ,  et  que  Titius  m'ayant  permis  de  l'exhausser  à  titre  pré- 
caire ,  j'aie  joui  de  ce  droit  pendant  le  tems  nécessaire  pour  la 
prescription,  je  le  prescrirai  contrePublius  Msevius  ,  parce  que  je 
ne  devais  pas  une  seule  servitude  à  Titius  et  à  Mœvius  ,  mais  bien 
deux  :  la  preuve  en  est  que  si  l'un  des  deux  m'eût  remis  la  ser- 
vitude, je  n'en  aurais  été  libéré  qu'envers  lui,  et  que  je  l'aurais 
toujours  due  à  l'autre  ». 

Enfin,  «  on  ne  peut  prescrire  la  liberté  d'une  servitude  sans 
posséder  la  maison  qui  la  doit.  C'est  pourquoi  si  celui  qui  ne 
pouvait  pas  exhausser  sa  maison,  l'a  exhaussée,  et  la  ensuite 
vendue  avant  le  tems  requis,  la  prescription  est  interrompue  : 
mais  l'acquéreur  (2)  prescrira  en  possédant  pendant  tout  le  tems 
déterminé ,  parce  que  les  servitudes  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
possédées ,  mais  le  possesseur  de  la  maison  est  censé  les  pos- 
séder ». 

XI.  Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  servitudes  urbaines. 

Mais  les  servitudes  rurales  se  perdent  par  le  seul  non  usage. 

Ce  qui  arrive  lorsque  personne  n'a  usé  du  fonds  à  qui  elles 
sont  dues. 

Au  reste,  «  nous  conservons  le  droit  de  servitude  par  l'usage 
qu'en  fait  notre  associé  ,  l'usufruitier,  ou  le  possesseur  de  bonne 
foi  ». 

«  Car  il  suffit  que  quelqu'un  passe  par  le  chemin  dû  à  un  fonds, 
comme  en  étant  possesseur  ». 

«  Si  donc  quelqu'un  a  acheté  de  bonne  foi  un  fonds  qui  n'ap- 
partenait pas  au  vendeur,  et  s'est  servi  d'un  chemin  dû  à  ce  fonds, 

(1)  Balancement  duquel  il  ne  peut  résulter  d'obstacle  continuel  au  jour; 
et  conse'quemment  par  lequel  la  jouissance  de  la  servitude  n'est  pas  conti- 
nuellement interrompue. 

(2)  Non  compris  l'intervalle  de  tems  pendant  lequel  ii  n'a  pa^  po&â&fô 
•elle  maison. 
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precario,  aut  vi  dejecto  domino,  possidet.  Fundus enim  qualiter 
se  babens,  ita  quum  in  suo  habitu  posscssus  est ,  jus  non  dépérit  : 
neque  refert  juste,  necne,  possideat ,  qui  talem  eum  possidet  ». 
I.  12.  Celsus,  lib.  23.  digest. 


Et  generaliter  «  usu  retinetur  servitus  ,  quum  îpse  cui  debe- 
tur  ,  utitur,  qui-ve  in  possessione  ejus  est,  aut  mercenarius  ,  aut 
hospes  ,  aut  medicus  (i) ,  quive  ad  visitandum  dominum  venit, 
vel  colonus,  aut  fructuarius  ».  /.  20.  Scievola,  lib.  1.  regul. 

(  Et  quidem  «  fructuarius,  licet  suo  nomiiie  ».  /.  ai.  Paul. 
lib.  5.  sent  ). 

«  Denique  quîcumqiie  quasi  débita  via  -  usus  fuerit  ».  /.  22. 
Scœvola  ,  lib.  1.  regul. 

«  (  Sive  ad  fundum  nostrum  facit  (2),  vel  ex  fundo  ».  /.  23. 
Paul.  lib.  5.  sent.  ) 

«  Licet  malic  fidei  possessor  sit ,  rctinebitur  servitus  »>.  /.  24. 
Scaîvola,  lib.  1.  regul. 

«  Quare  fortins,  et  si  aqua  per  rïvum  sua  sponte  perflirxït,  jus 
aquae  ducendse  retinetiir.  Quod  et  Sabino  recte  placuit,  ut  apucr1 
Neralium  libro  4  membrauarum  scriptum  est  ».Sup.  d.  I.  12.  v. 
quare. 

XI l.  Non  retinetur  autem  servitus  per  usum  ejus  qui  alterius 
fundi  nomine  utitur. 

Hinc  Proculus  :  «  Aquam  quoe  oriebatur  in  fundo  vicinï  r  ptures. 
per  eundemrivum  jure  duceresoliti  sunt  ,ita  ut  suo  quisque  dieaca- 
pite  duceret:  primo  per  eundem  rivum,  eum,que  communem;  deinde. 
ut  quisque  înferior  erat,  suo  quisque  proprio  rivo,  et  unus,  sta- 
tulo  tempore  quo  servitus  amiltitur,  non  du  xi  t.  Existimo  eum 
jus  ducendae  aqiue  amisisse  ,  nec  per  cœteros  qui  duxerunt,  ejus 
jus  usurpaUim  (3)  esse  :  proprium  enim  cujusque  eorum  jus  fuit, 
neque  per  alium  usurpari  potuit  Quod  si  plurium  fundo  iter  aquse 
debitum  esset,  per  unum  eorum,  omnibus  bisinter  quos  is  fundust 
commuais  fuisset,  usurpari  potuisset  ».  /.  16.  Proculus,  lib.  1. 
épis  t. 


Hic  nota ,  pro  diversorum  prœdiorutn  dominis  habendos  esse 
qui  divîsis  regionibtis  fundum  possèdent  ;  ita  ut  factum  unius 
aiteri  neque  noceat  neque  prosit.  Infra  n.  if>. 


(1)   D.  Gothnfredus  recte  censet  legerulum,  amîcus  ,  ut  in  l.^\.ffMb.l\5. 
iit.  19.  de  itinere  actuque  prîçato. 

(•2)  Facit  ici  quod  ad  usum  pcrtirtet  servittrtis. 
(3)    Usurpalio  est  intcrpellaûo  prœscriptioni*. 
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la  servitude  en  est  conservée.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  pos- 
sède à  titre  précaire,  ou  après  avoir  expulsé  le  propriétaire  par 
violence,  parce  que  le  fonds  a  été  possédé  tel  qu'il  se  comportait, 
et  par  conséquent  n'a  pas  perdu  les  droits  qui  s'y  trouvaient  atta- 
chés ;  et  il  importe  peu  qu'il  ait  été  ainsi  possédé  justement  ou 
injustement.  t 

Et  en  général  «  une  servitude  est  conservée  par  l'usage  qu'en 
fait  le  propriétaire  ou  le  possesseur,  un  de  ses  ouvriers,  son  hôte  , 
son  médecin  (i),  ou  tout  autre  qui  vient  lui  faire  une  visite,  son 
fermier,  ou  un  usufruitier  ». 

Et  même  «  l'usufruitier,  quand  il  en  jouirait  en  son  nom». 

Enfin,  «  quiconque  s'est  servi  d'un  passage,  comme  de  chose  à 
lui  due  ». 

«  Que  ce  soit  pour  arriver  à  notre  fonds,  ou  pour  en  sortir  (2)  ». 

«  La  servitude  sera  conservée  même  par  l'usage  du  possesseur 
de  mauvaise  foi  ». 

«  C'est  pourquoi,  et  à  plus  forte  raison,  si  l'eau  coule  d'elle- 
même  par  le  canal,  le  droit  d'aqueduc  est  conservé.  C'était,  et  avec 
raison,  l'opinion  de  Sabinus,  comme  on  le  voit  dans  Neratius  ,  au 
liv.  4.  de  ses  feuilles. 

XII.  Mais  une  servitude  n'est  pas  conservée  par  l'usage  qu'on 
en  fait  pour  un  autre  fonds. 

C'est  pourquoi  Proculus  dit  :  «  Plusieurs  personnes  étaient  dans 
l'usage  de  faire  passer  sur  leurs  fonds,  par  un  même  canal,  de 
l'eau  qui  sortait  d'un  fonds  voisin,  et  chacun  avait  son  jour  pour 
en  user  ainsi  :  ils  faisaient  d'abord  passer  l'eau  par  un  canal  qui 
leur  était  commun,  et  ensuite  chacun,  selon  qu'il  se  trouvait 
placé  au-dessous  ,  par  un  canal  qui  lui  était  propre.  L'un  cessa 
d'exercer  ce  droit  pendant  le  tems  requis  pour  prescrire.  Je  pense 
qu'il  a  perdu  son  droit  et  qu'il  ne  l'a  pas  conservé  par  l'usage 
des  autres  (3),  parce  que  chacun  a  usé  d'un  droit  qui  lui  était 
propre,  et  qui  ne  pouvait  pas  être  conservé  par  l'usage  d'un  autre. 
Si  ce  droit  d'aqueduc  eût  été  dû  à  un  fonds  commun  à  plusieurs, 
il  eût  pu  être  conservé  à  tous  les  copropriétaires  par  l'usage  qu'en 
aurait  fait  seulement  l'un  d'eux. 

Observez  ici  qu'il  faut  regarder  comme  propriétaires  de  fonds 
différens  ,  ceux  qui  possèdent  les  diverses  portions  d'un  fonds  par- 
tagé ,  en  sorte  que  le  fait  de  l'un  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  à  l'autre. 
Voyez  ci-après,  n°.  16. 

(1)  Godefroy  pense  avec  raison  qu'il  faut  lire  ami ,  comme  dans  la  /.  41- 
dig.  liv.  43.  tit.  19.  au  titre  delà  servitude  de  chemin  et  de  passage  particulier, 

(2)  Il  lait  ce  qui  a  coutume  cl«  se  faire  en  vertu  di:  la  servitude. 

(3)  Usurpatio  signifie  l'interruption  de  la  prescription. 
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XIII.  Jam  videndum  quando  quis  usus  fuisse  videatur,  necne, 
quum  servitus  in  eo  consistit ,  ut  quid  in  alieno  praedio  facere 
liceat. 

(  Quœ  enim  in  eo  consistunt  ne  aliquid  fiât ,  non  amîttuntnr 
ex  solo  non  usu,  sed  usucapione  libertatis  ;  ut  supra  n.  9  et  10). 

Pvequiritur  i°.  ut  hoc  quod  fieri  licere  certis  temporibus  con- 
cessum  est,  fecerit  non  diversis  temporibus, 

Hinc  «  si  is  qui  nocturnam  aqiiam  habet ,  interdiu ,  per  consti- 
tutum  ad  amissionem  tempus ,  usus  fuerit,  amisit  nocturnam  ser- 
vitutera  qua  usus  non  est  :  idem  est  in  eo  qui  certis  horis  aqua» 
ductum  habens  ,  aliis  usus  fuerit,  nec  ulia  parte  earum  horarum  ». 
/.  10.  §.  1.  Paul.  lib.  i5.  ad Plaut. 

Quid  autem  in  ea  specie?  «  Inter  duos  qui  eodeni  rivo  aquam 
certis  horis  separatim  ducebant,  conveuit,  ut,  permutatis  inter  se 
temporibus,  aqua  uterentur  :  quœro,  quum  amplius  tempore  servi- 
tutibus  prœfinito  ita  duxissent,ut  ncuter  eorum  suo  tempore  usus 
esset,  nutn  jus  utendi  amisissenl?  Minicius  negavit  amisisse  (1)  ». 
/.  5.  g.  1 .  ff.  lib.  43.  lit.  20.  deacj.  auot.  et œst.  Paul.  lib. 4..  ex Minicio. 

Oportet  20.  ut  quod  quis  fecit,  animo  utendi  servitute  fecerit. 
Enîmvero  «  servitute  usus  non  videtur,  nisi  is  qui  suo  jure  uti 
se  credidit:  ideoque  s\  quispro  via  publica,vel  pro  alterius  servi- 
tute, usus  sit ,  nec  iuterdictum ,  nec  actio  utiliter  competit  ».  /.  25. 
Paul.  lib.  5.  sent. 

3°.  Denique ,  ita  demum  quis  servitute  usus  fuisse  videtur,  si  hoc 
fecit  quod,  ut  fieri  licerel,  principaliter  concessum  est ,  non  si 
quid  plane  divers um,  aut  quod  tauquam  adminiculum  duntaxat 
conec^um  sit. 

Hinc  «  si  quis  alia  aqua  usus  fuerit  quam  de  qua  in  servitute 
imponenda  actum  est,  servitus  amittitur  ».  /.  18.  Paul.  lib.  i5. 
ad  Sab. 

Umle  «  Labeo  ait;  si  is  qui  haustum  habet,  per  tempus,  quo 
servitus  amittitur, ierit  ad  fontem,  nec  aquam  hauserit,  iter  (2) 
quoque  eiun  amisisse.  /.  17.  Pompon,  lib.  n.  ex  variis  lectio- 
nibus. 

XIV.  Dissîmilis  causa  est  ejus  qui  plus,  minusve,  quam  quod 
concessum  est,  fa»  in  Hinc  «  si  is  cui  via  vel  actus  debebatur  ut 
vehiculi  certo  génère  uteretur,  alio  génère  fuerat  usus  ,  videamus 
ne  àmiserit  servitutem,  et  alia  sit  ejus  conditio  qui  amplius  oneris 

(»)    Aîter  enim  pro  altcro  utenJo  ,  sibi  invicem  jus  suum  servaverunt. 

(2)  Scilicet  iter  quod  non  pvincipaîiter,  sed  îar.quaaa  accessoriaro  ser- 
v:tulL>  hauslus ,  hal>ct. 
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XIII.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  cas  où  Ton  est  censé 
avoir  ou  n'avoir  pas  usé,  lorsqu'une  servitude  consiste  dans  le 
droit  de  faire  quelque  chose  sur  le  fonds  d'autrui. 

(  Car  celles  qui  consistent  à  empêcher  de  faire ,  ne  se  perdent 

Eas  par  le  non  usage  seulement ,  mais  par  la  prescription  de  la  li- 
erté  du  fonds  grevé,  comme  on  l'a  vu  n.  9  et  10). 

Il  faut  i°.  avoir  fait  ce  qu'on  a  le  droit  de  faire ,  dans  le  tems 
où  on  devoit  le  faire,  et  nort  à  d'autres  époques. 

Ainsi  «  si  celui  qui  a  le  droit  de  prendre  de  l'eau  pendant  la 
nuit,  en  prend  le  jour  pendant  un  tems  suffisant  pour  prescrire, 
il  perd  le  droit  d'en  prendre  pendant  la  nuit,  par  ce  non  usage.  11 
en  est  de  même  de  celui  qui  a  le  droit  d'en  prendre  à  certaines  heu- 
res, et  qui  a  exercé  ce  droit  à  d'autres  heures  que  celles  où  il  de- 
vait en  user  ». 

Mais  que  faut-il  dire  dans  cette  espèce  ?  «  Deux  personnes  qui 
prenaient  de  l'eau  à  un  rujssi.au,  séparément  et  à  des  heures  dif- 
férentes, sont  convenues  de  changer  leurs  heures.  Je  demande 
si  elles  ont  perdu  leurs  droits  en  n'en  usant  ni  l'une  ni  l'autre 
aux  heures  où  elles  devaient  en  jouir,  pendant  le  tems  nécessaire 
pour  la  prescription,  Minicius  a  répondu  qu'elles  ne  l'avaient  pas 
perdu  (1)  ». 

11  faut  20.  que  ce  qui  a  été  fait  l'ait  été  dans  l'intention  d'user 
de  la  servitude  :  en  effet,  celui-là  seul  est  censé  avoir  usé  de  la 
servitude ,  qui  a  cru  jouir  d'un  droit  qui  lui  appartenait  en  propre. 
C'est  pourquoi  celui  qui  a  cru  user  d'une  voie  publique  ou  de 
la  servitude  d'un  autre ,  ne  peut  recourir  ni  à  l'interdit ,  ni  à  l'ac- 
tion utile  ». 

3°.  Enfin ,  on  n'est  censé  avoir  usé  de  sa  servitude  qu'autant, 
qu'on  a  fait  ce  qui  a  été  principalement  l'objet  de  la  concession, 
et  non  si  l'on  a  fait  quelque  chose  tout  à  fait  différent  ,011  qui  n'a- 
vait été  accordé  que  commme  une  suite  de  la  servitude. 

D'où  suit  que  «<  si  quelqu'un  a  usé  d'une  eau  autre  que  celle 
dont  il  avait  acquis  le  droit  d'user,  il  perd  sa  servitude  ». 

C'est  pourquoi  Labéon  dit  :  «  Si  celui  qui  a  le  droit  d'aller  puiser 
de  l'eau  à  une  fontaine ,  n'a  fait  usage  que  du  chemin  qui  y  con- 
duit, pendant  le  tems  fixé  pour  prescrire,  sans  jamais  puiser  de 
l'eau,  il  perd  jusqu'au  droit  de  chemin  (2)  ». 

XIV.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  fait  plus  ou  moins 
que  ce  qui  lui  a  été  accordé.  «  Si  donc  celui  qui  avait  acquis  le 
droit  de  passer  par  le  fonds  servant  avec  une  espèce  de  voiture 
déterminée,  s'est  servi  d'autres  voitures,  voyons  s'il  n'a  pas  perdu 

(1)  Parce  que  l'un  usant  pour  l'autre,  ils  ont  réciproquement  conservé 
leur  droit. 

(2)  C'est-à-dire ,  le  sentier  qui  n'était  pas  lé  principal,  '.nais  l'accessoire 
de  la  servitude  de  puisage. 
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quam  lîcuît  vexerit ,  magisque  hic  plus  qiiam  (i)  aliird  egisse  videa- 
tur  ;  sicuti  si  latiore  itinere  usus  esset,  aut  si  plura  jumenta  egerit 
quam  licuit,  autaquae  admiscuerit  aliam.  ldeoque  in  omnibus  istîs 
qucestionibus,  servitus  quidem  non  amîltilur  ;  non  autem  conco- 
ditur  plus  quam  pactum  est  in  servitute,  habere  ».  Lu.  MarceH. 
lib.  4.  digest. 


Simili  ter  Paulns  :  «  Qui  latiore  via  vel  angustïore  usus  est ,  re- 
tinet servitutem  ,  sicuti  qui  aqua  ex  qua  jus  liabet  utendi .  alia 
mixla  usns  est,  retinet  jus  suum  »  /.  g.  §.  \.ff.  lib.  8.  tit.  5.  si 
serv.  vindic.  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 

Àdeo  autem  uti  videtur  qui  minus  quam  quod  concessum  est  r 
facit,  ut  totam  servitutem  relineat. 

Hinc  «  qui  ileret  actum  habet,  si  statu to  temporc  taittnm  ierit , 
non  périsse  actum,  sed  manere ,  Sabinus  ,  Cassius ,  Octavenus  aiunt  : 
iiam  ire  quoque  per  se  eum  posse,  qui  actum  habcret».  /.  2.  Paul. 
lib.  21.  ad  éd. 


Simili  ratione  ,  în  servïtute  aquœ  ducendoe  ;  «  aqua  si  in  partent 
aquagii  influxit,  etiamsi  non  ad  ultima  loca  pervenit ,  omnibus* 
tamen  partibus  usurpatur  ».  /.  (j.  Javoleiic  lib.  3.  ex  Plaulio. 

Item  «  is  qui  per  partem  itineris  it,  totiim  jus  usurpare  vide- 
tur ».  /.  8.  §.  1.  Paul.  lib.  i5.  ad  Plant. 

XV.  lta  dcmumautem  qui  facit,  retinet  jus  suum  et  de  eo  quod 
non  Tarit,  si  utrumque,et  quocLfccit,  et  quod  non  fecit,  ex  utia 
eademqùe  servitutis  causa  proficiscatur  :  secus ,  si  ex  diversis. 

îlinc  «  si  prius  nocturnae  aqine  servitus  mibi  cessa  fuerit,  deinde 
postea  alia  cessione  diornae  quoque  ductus  aquœ  concessus  mihl 
fuerit,  et  per  constitutum  tempus  noclurna  duntaxat  aqua  usus 
fuerim,  amitlo  servitutem  aquee  diurnœ,  quia  hoc  casu  plures 
Miut  servitutes  diversarum  causarum  >».  /.  ij.^/f.  lib.  3g.  tit.  3.  de 
tiqua  et  aquœ plav.  Paul.  lib.  i5.  ad  Plant. 

Non  ideo  minus  autem  una  potest  esse  servitutis  causa,  quod  a 
plu  ri  bus  lundis  debeatur. 

V.  G.  «  una  est  via ,  etsi  per  plures  fundos  imponatur  (2)  , 
quum  una  servitus  sit>».  /.  18.  ff\  de  servit. prœd.  rust.  Ulp.  lib.  14. 
ad  Sab. 

(1)  Nam  et  aliud  egit  quam  quod  licuit,  et  hoc  ipsum  quod  licuit. 

(2)  Scilicet  si  ab  uno  in  altcrum  per  unam  eamdemque  longitudinis  li- 
waaiTi  eatur  :  quod  si  sic  esset  constituta  ,  ut  vel  per  «Au m»  vel  per  altcrum., 
rKversis  itiacribus  iretur,  duplex  esset  servitus  ,  ut  inf-Va  videb.  ».  seq. 
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son  droit ,  et  s'il  en  est  de  lui  comme  de  celui  qui  aurait  voiture 
une  charge  plus  forte  que  celle  qu'il  devait  voiturcr,  parce  qu  il 
paraît  avoir  (ail  plus,  mais  non  autre  chose  qu'il  ne  devait  (i); 
comme  s'il  eût  pris  une  voie  plus  large  que  celle  qui  lui  était  ihxe  , 
conduit  plus  de  bêtes  de  somme  qu'il  ne  devait,  ou  mêlé  d'autre 
eau  à  celle  qu'il  avait  le  droit  de  prendre.  Dans  tous  ces  cas,  la 
servitude  n'est  pas  éteinte  ;  mais  on  n'a  pas  acquis  le  droit  de  faire 
plus  que  la  convention  ne  porte». 

Paul  dit  aussi  :  «  Celui  qui  aura  pris  un  chemin  plus  large  ou 
plus  étroit  que  celui  qui  lui  était  du,  n'en  conserve  pas  moins 
sa  servitude ,  ainsi  que  celui  qui  a  mêlé  d'autre  eau  à  celle  dont 
il  avait  le  droit  de  se  servir  ». 

Celui  qui  fait  moins  qu'il  ne  pouvait  faire  ,  est  tellement  censé 
user  de  son  droit,  qu'il  conserve  toute  sa  servitude. 

C'est  pourquoi  «  Sabin ,  Cassius  et  Octaven  pensent  que 
celui  qui  a  le  droit  de  sentier  et  de  passage,  ne  perd  pas  le  droit 
de  passage  en  n'usant  que  du  droit  de  sentier  pendant  le  teins  né- 
cessaire pour  la  prescription ,  et  qu'il  les  conserve  tous  deux ,  parce 
que  celui  qui  a  le  droit  de  passer  avec  des  chevaux,  peut  à  plus 
forte  raison  passer  seul  ». 

Il  en  est  de  même  par  rapport  à  une  servitude  d^aqueduc. 
«  Quoique  l'eau  qui  coule  dans  un  canal ,  ne  coule  pas  jusqu'à 
l'extrémité  de  ce  canal ,  on  n'en  conserve  pas  moins  la  servitude 
sur  tout  le  canal  ». 

Et  «  celui  qui  passe  par  une  partie  du  sentier  qui  lui  est  du, 
est  censé  conserver  son  droit  sur  le  passage  tout  entier  ». 

XV„  Celui  qui  en  use  ainsi  ne  conserve  cependant  son  droit, 
même  à  l'égard  de  ce  qu'il  ne  fait  pas  ,  qu'autant  que  ce  qu'il  a  fait 
et  ce  qu'il  n'a  pas  fait  dérivent  d'une  seule  et  même  cause  de  ser- 
vitude :  il  en  serait  autrement  s'ils  dérivaient  de  causes  différentes. 

C'est  pourquoi  «  si  j'ai  acquis  d'abord  le  droit  de  prendre  de 
l'eau  pendant  la  nuit,  et  ensuite,  par  une  autre  concession,  le 
droit  d'en  prendre  pendant  le  jour,  en  n'en  prenant  que  la  nuit 
pendant  le  tems  nécessaire  pour  prescrire,  j'ai  perdu  le  droit  d'en 
prendre  le  jour,  parce  que  ces  deux  servitudes  procédaient  de 
causes  différentes. 

Quoiqu'une  servitude  soit  due  par  plusieurs  fonds,  elle  ne  pro- 
cède pas  pour  cela  de  plusieurs  causes. 

Par  exemple,  «quoiqu'une  voie  soit  établie  sur  plusieurs  fonds  (2), 
il  n'y  a  cependant  qu'une  voie,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  servitude  ». 


(ï)  Car  il  a  fait  en  même  tems  ce  qu'il  avait  le  droit  et  ce  «ju'il  n'avait 
pas  le  droit  de  faire. 

(2)  C'est-à-dire,  si  on  va  de  l'un  à  Fautre  par  une  seule  et  même  ligne 
longitudinale  ;  et  si  la  servitude  eût  éle  constitue'e  pour  aller  par  l'un  ou 
l'autre  ,  et  par  divers  chemins,  il  y  aurait  deux  «ervitud&s ,  comme  on  le 
•veira  dans  le  numéro  suivant, 
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«  Denique  quseritur,  an  si  per  unum  fundum  iero,  per  alium 
non,  per  tantum  tempus  quanto  servîtus  amittitur,  an  retineam 
servitutem?  Et  magis  est  ut  aut  tota  amittatur,  aut  tota  retinea- 
tur  :  bicoque  si  nullo  usus  sum,  tota  amitlitur  ;  si  vel  uno,  tota 
servatur  ».  d.  L  18.  v.  denique. 

XVI.  Quid  de  casu  quo  unus  fundus,  sive  dominans,  sive  ser- 
vituli  obnoxius,  postea  per  plures  regiones  divisus  est? 

V.  G.  «  si  ego  via  quae  nobis  per  vicini  fundum  debebatnr, 
usus  fuero  ,  tu  autem  constituto  tempore  cessaveris  ,  an  jus  tuum 
amiseris  !  Et  e  contrario  si  vicinus  cui  via  per  nostrum  fundum 
debebatur  ,  per  meam  partem  ierit  ,  egerit,  tuam  partem  ingressus 
non  fuerit ,  an  partem  tuam  liberavcrit  »  ?  I.  6.  §.  i.  Celsus ,  lib.  5. 
digest. 

De  prima  specie  ita  «  Celsus  respondit  :  Si  divisus  est  fujidus 
inter  socios  regionibus  ,  quod  ad  servitutem  attinet,  qu.e  ei  fuiîdo 
debebatur,  perinde  est  atque  si  ab  iuitio  duobus  lundis  débita  sit; 
et  sibi  quisque  dorninorum  usurpât  servitutem ,  sibi  non  utcndo 
deperdit  :  nec  amplius  in  ea  re  causse  eorum  fundorum  miscentur; 
nec  fit  ulla  injuria  ei  cujus  fundus  servit,  immo  si  quo  melior  : 
quoniam  aller  dorninorum  utendo,  sibi,  non  toti  fundo ,  profi- 
cit  (i)».  d.  §.  i. 

De  altéra  autem  specie  ita  pcrgit  :  «  Sed  si  is  fundus  qui  servie  - 
rît,  ita  (2)  divisus  est,  plusculum  dubitationis  ea  res  habet  ». 

»  Nam  si  certus  ac  finitus  viœ  locus  est  :  tune  si  per  longitu- 
dînem  ejus  fundus  divisus  est ,  eadem  omnia  servanda  erunt  quae  si 
initio  constituendae  ejus  servitutis  similiter  hic  duo  fundi  fuissent. 
Si  vero  per  latitudinem  viœ fundus  divisus  est, (nec  mullum  refert 
œqualiterid  factum  est,  an  insequaliter  ),  tune  manet  idem  jus  ser- 
vitutis quod  fundo  indiviso  fuerat,  nec  aut  usu  detineri ,  aut  non 
uteudo  deperire,  nisi  tota  via  poterit  :  nec  si  forte  incident  ut 
semita  (3)  quae  per  alterum  duntaxat  fundum  erit,  uteretur,  id- 
circo  alter  fundus  liberabitur  ,  quoniam  unum  atque  eo  modo  111- 
dividuum  viae  jus  est.  Possunt  tamen  alterulrurn  fundum  liberare, 
si  modo  hoc  specialiter  convenit  ».  d.  §.  1. 


«  Cseterum  si  itaconstitutum  est  jus  vise  ut  per  quamlibet  partem 
fundi  ire  agere  liceat ,  idque ,  vel  subinde  mutare ,  nihil  prohibet  (4). 


(1)  Quod  contingeret ,  si  fundus  esset  indivisus. 

(2)  Id  est ,  regionibus. 

(3)  Semita  est  quasi  semi-via. 

(4)  Quia  ita  lex  in  constituenda  servitute  dicta  est,  ut  quacumque  per 
eorum  iuudum  ire  liceret;  modo  bac,  modo  illac. 
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«  On  demande  enfin  sï  après  avoir  passé  par  un  fonds ,  sans 
avoir  passé  par  l'autre  pendant  le  tems  fixé  pour  prescrire,  j'ai 
conservé  ma  servitude.  Il  faut  dire  que  je  l'ai  perdue  ou  conservée 
toute  entière  :  et  par  conséquent  si  je  n'ai  passé  sur  aucun  des 
deux  fonds,  je  l'ai  perdue  toute  entière  ,  mais  si  j'ai  passé  même 
sur  un  seul ,  je  l'ai  conservée  en  entier  ». 

XVI.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  le  fonds  dominant  ou 
bien  le  fonds  servant  a  été  depuis  divisé  en  plusieurs  portions  ? 

Par  exemple ,  «  si  j'ai  usé  du  chemin  qui  nous  était  du  à  tous 
deux  par  l'héritage  ,  et  que  vous  n'en  ayez  pas  usé  pendant  le  tems 
requis  pour  prescrire,  aurez-vous  perdu  votre  droit  ?  Si,  au  con- 
traire, ie  voisin  auquel  il  était  dû  un  chemin  sur  notre  fonds  com- 
mun, a  toujours  passé  sur  ma  portion,  sans  jamais  passer  sur  la 
vôtre,  aura-t-il  libéré  votre  portion  »? 

Sur  la  première  question ,  «  Celse  a  répondu  :  si  le  fonds  est 
partagé  entre  les  copropriétaires ,  c'est  en  ce  qui  concerne  la  ser- 
vitude due  au  fonds ,  comme  si  elle  eût  été  due  dès  le  principe  à 
deux  fonds  différens ,  et  chacun  des  copropriétaires  conserve  ou 
perd  pour  lui  seul  par  le  non  usage  sa  part  dans  la  servitude  :  dans 
ce  cas,  les  intérêts  de  ces  fonds  ne  sont  pas  confondus ,  et  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  n'en  éprouve  aucun  tort;  au  contraire, 
sa  condition  devient  meilleure,  parce  que  celui  qui  use  de  son 
droit,  ne  conserve  pas  celui  de  l'autre  (i)  ». 

Le  même  jurisconsulte  ajoute  sur  la  seconde  question  :  «  Mais 
si  c'est  le  fonds  servant  qui  est  ainsi  divisé  (2) ,  il  y  a  un  peu  plus 
lieu  de  douter  ». 

»  Car  si  le  lieu  du  chemin  est  fixé ,  et  sa  largeur  déterminée ,  et 
que  le  fonds  soit  partagé  par  la  longueur  du  chemin  ,  il  faudra 
observer  la  même  chose  que  s'il  y  avait  eu  deux  fonds  différens  dès 
l'institution  de  la  servitude.  Si  au  contraire  le  fonds  est  divisé  par 
la  largeur  du  chemin,  cas  auquel  il  est  indifférent  qu'il  ait  été  di- 
visé également  ou  inégalement,  le  droit  de  servitude  reste  le  même 
qu'avant  la  division,  et  ne  peut  être  conservé  ou  perdu ,  comme  le 
chemin,  par  l'usage  ou  le  non  usage  ,  que  pour  la  totalité.  S'il  ar- 
rive par  hasard  qu'on  n'ait  fait  usage  que  du  sentier  qui  était  sur  le 
fonds  d'une  des  parties  (3),  l'autre  fonds  ne  sera  pas  libéré  pour 
cela  ,  parce  que  le  droit  de  chemin  reste  toujours  indivis.  On  peut 
cependant  libérer  l'un  des  deux  fonds ,  si  on  en  est  convenu  spé- 
cialement ». 

«  Au  reste ,  si  le  droit  de  passage  a  été  constitué  de  manière 
qu'on  pût  passer  par  la  portion  du  fonds  que  l'on  vendrait,  rien 
n'empêche  de  changer  par  la  suite  ce  chemin  (4).  Si  donc  le  fonds 

(1)  Ce  qui  arriverait  si  le  fonds  était  indivis. 

(2)  C'est-à-dire  ,  par  portions. 

(3)  Semita  est  une  demi-voie. 

(4)  Parce  que  la  constitution  de  la  servitude  contenait  la  liberté  de  passer 
par  une  partie  quelconque  des  fonds ,  tantôt  d'un  côté  ,  tantôt  de  l'autre. 
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Àut  si  ita  divisus  est  fundus  (i),  ut  per  quamlibet  ejus  partent 
«que  ire  atque  agi  possit;  tune  perinde  (2)  observabimus,  atque 
si  ab  initio,  duobus  fundis ,  duœ  servitutes  injunctee  fuissent,  ut 
altéra  retineri,  altéra  non  utendo  possit  deperire  ». 

»  Nec  me  fallit  (3)  alîeno  facto  jus  alterius  immutatum  îrî  : 
quoniam  ante  satius  fuerat  per  alteram  parlent  fundi  ire  agere  ,  ut 
idem  jus  ei  in  altéra  parte  fundi  rctineretur.  Contra  illud  com- 
modum  accessisse  ei,  cui  via  debebatur,  quod  per  duas  pariter  vins 
îr^r  agere  possit;  bisque  octonos  in  porrectum  et  senos  denos  iu 

fractum  »■*  d.  §.  1.  v.  cœlerum. 


an 


XVII.  Vidimus  quando  quis  videatur,  neene ,  servitute  h  sus. 

Quale  autem  tempus  fnerit  per  quod  non  utendo  servitus  arnît- 
teretur,  docet  Paulus.  Ita  ille:  «  Viam  ,  iter  ,actum,  aquœ  ductum 
qui  biennio  usus  non  est,  amisisse  videtur  ».  Seàt.  lib.  1.  tit.  17. 

Idem  de  cceterîs  servitutibus. 

Justinianus  autem  coustituit  nt  boc  tempus  foret  decennii  in  1er 
présentes  ,  et  vicennii  inter  absentes.  /.  i3.  cod.  de  servit,  et  ctûiia. 

Tempus  amittendse  servitutis  duplicalur,  quum  sic  constituta 
est  ut  non  quotidie,  sed  certis  temporibus  fieri  liceret. 

V.  G.  «  Si  sic  constituta  sit  aqua  ut  vel  aestate  ducatur  tantum 
vel  uno  mensc,  quacrilur,  quemadraodurn  non  utendo  amittalur? 
quia  non  est  continuum  tempus  quo ,  quum  uli  non  potest ,  non  sit 

(1)  Alias  {atque  ita  divisus  est  fundus  si  per  quamlibet tune. ..S) 

(2)  Perinde  observabimus  atque  si  partes  illœ  quas  cbviso  fecit,  ab  initia 
singuli  fundi  fuissent,  quibus  singulis  singulae  servitutes  essent  imposita;  : 
et  ita  fiet  ut  una  retineri ,  altéra  possit  periie. 

Dices  ;  sed  et  per  plures  fundos  una  vice  servitus  deberi  potest,  ut  supra 
vid.  (ex  /.  18.  §.  i.y/.  de  servit,  prœd.  rust.)  in  fine  n.  prseced.  Respondeo  : 
Ita  est,  quum  per  plures  fundos  itur  successive  ;una  enim  per  plures  fundos 
continuata  via  videiuv.  Verum  in  specie  prœsenli  non  per  longitudinem  , 
sed  per  latitudinem  fundi  divisi  sunt;  per  ipsam  sciliect  latitudlnern  fundo- 
nim  via  dividitur  et  quasi  spargitur  :  non  itur  ab  uno  ad  alterum  succes- 
sive ,  sed  modo  itur  per  unum  ,  modo  per  alterum  ;  adeoque  sunt  duœ  viae. 


(3)  Objectioncm  proponit  quse  talis  est  :  ex  alieno  facto,  qualis  est  divisio 
pnjcdii  servientis  ,  jus  alterius  immutari  non  potest  :  Atqui  immutaretur ,  si 
post  hanc  divisionem,  usus  servitutis  per  unam  partem  non  conservaret  jus 
in  utraque  parte  fundi ,  si  quidem  ante  divisionem  certc  illud  conservasset. 

Ad  hanc  objeciionem  respondet  ;  in  hoc  quidem  imminui  jus  servitutis  : 
verum  hoc  pensari ,  quod  pro  una  servitute  (luge  nascuntur,  et  per  duo  loca 
simul  ire  possit,  quum  ante,  per  quemvis  quidem  leuim  ire  posset ,  sed 
non  simul  per  duo  loca. 
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a  été  partagé  de  (i)  manière  qu'on  put  passer  et  marcher  éga- 
lement sur  toutes  les  parties  du  fonds ,  alors  il  faut  observer  ia 
même  règle  que  si  (2)  deux  servitudes  eussent  été  dues  dès  l'ori- 
gine sur  deux  fonds  différens;  l'une  peut  se  conserver,  tandis  que 
l'autre  peut  s'éteindre  par  le  non  usage  ». 

»  Je  ne  me  dissimule  pas  (3)  qu'on  peut  dire,  dans  ce  cas,  que 
le  droit  de  l'un  est  changé  par  le  fait  de  l'autre,  à  qui  il  a  paru 
plus  avantageux  de  passer  par  une  partie  du  fonds ,  pour  conserver 
le  même  droit  sur  1  autre:  mais  on  peut  répondre  que  celui  à  qui 
le  passage  était  dû,  en  retire  un  avantage,  puisqu'il  acquiert  deux 
passages  de  chacun  huit  pieds  dans  la  ligne  droite ,  et  de  seize  pieds 
clans  les  détours  », 

XVII.  Nous  avons  vu  quand  on  était  censé  avoir  usé,  ou  n'avoir 
pas  usé  de  sa  servitude. 

Mais  Paiil  nous  apprend  pendant  combien  de  tems  il  fallait  n'a- 
voir pas  usé  de  sa  servitude  pour  la  perdre  :« celui,  dit-il,  qui 
n'a  pas  usé  pendant  deux  ans  de  la  servitude  d'un  chemin ,  d'un 
sentier,  d'une  voie,  ou  d'un  aqueduc,  est  censé  l'avoir  perdue  ». 

11  en  était  de  même  des  autres  servitudes. 

Mais  Justinien  voulut  que  ce  tems  fût  de  dix  ans  entre  présens, 
et  de  vingt  ans  entre  absens. 

Le  tems  fixé  pour  perdre  une  servitude ,  est  du  double  lors- 
qu'elle a  été  constituée  pour  qu'on  n'en  usât  pas  tous  les  jours, 
mais  seulement  dans  certains  tems. 

Par  exemple,  «  si  une  servitude  d'eau  a  été  constituée  de  ma-, 
nière  que  celui  à  qui  elle  est  due, ne  puisse  en  user  que  pendant 
l'été,  ou  pendant  un  mois  seulement,  on  demande  comment  cette 

(1)  Autrement,  atque  divisus  est fundus  si per.,..  tune. 

(a)  Nous  observerons  qu'il  en  est  dans  ce  cas  comme  si  les  portions  pro«* 
duites  par  la  division  ,  avaient  été  dès  l'origine  autant  de  fonds  à  chacun, 
desquels,  en  particulier,  il  eût  été  dû  une  servitude  séparée,  et  de  là  suit 
que  l'une  pourra  être  conservée,  quoique  l'autre  s'éteigne. 

On  dira:  mais  une  seule  servitude  de  voie  peut  exister  sur  plusieurs 
fonds ,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus  ,  d'après  la  /.  18.  §.  1 ,  tit.  des  servitudes  des 
héritages  ruraux,  à  la  fin  du  numéro  précédent.  Je  réponds  qu'il  en  est 
ainsi  lorsqu'on  passe  successivement  par  plusieurs  fonds  ,  parce  qu'alors  la, 
même  voie  est  censée  se  continuer  sur  chacun  d'eux  ;  mais  que  ,  dans 
l'espèce  présente  ,  les  fonds  ne  sont  pas  divisés  dans  leur  longueur,  mais  dans 
leur  largeur,  et  que  la  voie  est  également  divisée  dans  la  largeur  des  fonds, 
qu'on  ne  va  point  de  l'un  à  l'autre  successivement ,  mais  tantôt  par  l'un  ,  e$ 
tantôt  par  l'autre  ;  d'où  suit  qu'il  y  a  deux  voies. 

(3)  Il  se  fait  cette  objection  :  Le  droit  d'une  personne  ne  peut  pas  êtrç 
changé  par  un  fait  qui  lui  est  étranger,  tel  que  la  division  des  fonds  servans  : 
or  il  serait  changé  ,  si ,  après  celte  division,  l'usage  de  la  servitude  sur  une 
seule  partie  ne  conservait  pas  le  droit  sur  toutes  les  parties  du  terrain  , 
puisqu'avaut  la  division  ,  cet  usage  l'aurait  conservé. 

On  répond  qu'à  la  vérité  le  droit  de  servitude  est  diminue,  mais  que  par 
compensation  il  existe  deux  servitudes  pour  une  ,  et  qn'on  peut  passer  par 
deux  endroits  à  la  fois  ,  au  lieu  qu'auparavant  on  pouvait  passer  par  où  l'on 
voulait,  mais  non  en  même  tems  par  deux  endroits. 
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'usus.  ïtaque  et  si  alternis  annis,  vel  mensibus,  quïs  aquam  liabeat, 
duplicata  constituto  tempore  amittitur.  Idem  et  de  itinere  custo- 
ditur.  Si  vero  alternis  diebus  ,  aut  die  toto  (1) ,  aut  tantum  nocte, 
statu to  legibus  tempore  amitlitur  :  quia  una  servitus  est  :  nam  etsi 
alternis  horis  ,  vel  una  hora  quotidie,  servitutem  habeat ,  Servius 
scribit,  perdere  eum  non  utendo  servitutem  :  quia,  id  quod  habet, 
quotidianum  sit  ».  L  7.  Paul.  lib.  i3.  ad.  Plaul. 


Circa  eam  autem  servitutis  speciem  qua ,  quid  uno  die  per  sin~ 
g'da  lemporum  lustra,  fieri  in  alieno  concessum  est,  dunilatum 
fuit  apu<tveteres,  per  quod  tempus  amitteretur  :  Justtnianusautern 
construit,  ut  per  quatuor  lustra  amitteretur.  I.  fin.  cod.  lib.  3. 
lit  34.  de  servit,  et  aq. 

XVIII.  Circa  tempus  per  quod  non  utendo  servîtutes  arnit- 
tuntur,  observandum  est  quod  «  tempus  quo  non  est  usus  prée- 
cedens  fundi  domiuus  cui  servitus  debehir ,  imputalur  ei  qui  in 
eju.s  loco  successif  ».  /   18.  §.  1.  Paul.  lib.  i5.  adSab. 

Hoc  tempus  etiam  imputatur,  quo  quis  ignorabat  servituiem 
prœdio  suo  quœsitam. 

Ilinc  «  si  per  fundum  meum  viam  tibi  legavero  ,  et,  adita  mea 
hereditate,  per  constitutum  tempus  ad  amiltendam  servitutem, 
ignoraveris  eam  tibi  legatam  esse  ,  amittes  viam  non  utendo».  /.  19. 
§.  1.  Pompon.  lib.Zi.  adSab. 

XIX.  Pupillo  non  currit  boc  tempus. 

Quum  autem  causa  servitulum  ait  individus  ,  «  si  communem 
fundum,  ego  ,  et  pupillus  haberemus,  licet'ulerque  non  uterelur; 
tamenpropterpupilium,etego  viam  retineo  (2)» . /.  io.Paul./zZ>.  i5. 
ad  Plan  t. 

Nuilum  etiam  currit  preescriptionis  tempus,  adversuslocum  re- 
ligiosum ,  cui  favore  religions  receptum  est  ut  servitus  itineris 
deberi  possit. 

Igitur  «  ;ter  sepulcro  debitum,  non  utendo  nunquam  amittitur». 
I.  4-  Paul.  lib.  27.  ad  éd. 

Denique,  a  dv  ers  us  hanc  prœscriptionem,  ex  causa  naturalis  im~ 
pedimenti ,  restitutio  impelratur. 

Hinc,  «si  ions  exaruerit ,  ex  quo  ductum  aquse  babeo,  isque, 
post  constitutum  tempus  .  ad  suas  venas  redimt ,  an  aquwductus 
amissus  erit,  quœîitur  F /.  34..  §-fin-ff>  lib.  b\  tit.  3.  de  serv.  prœd. 
rust.  Papin.  lib.  7.  r/uœst. 

(1)    Supple  non  etiam  nucte.  Forte  pro  toto  legenduin  lantum. 

(■?.)  Nec  enim  pro  parte  amitti  servitus  potest. 
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servitude  pourra  s'éteindre  par  le  non  usage ,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  continuité  de  tems,  et  qu'il  n'y  a  point  d'usage  pendant  le  tems 
qu'on  ne  peut  pas  jouir.  C'est  pourquoi  si  quelqu'un  a  une  servi- 
tude dont  il  doive  user  de  deux  années  l'une,  ou  de  deux  mois 
l'un  ,  il  faudra  le  double  du  tems  fixé  par  la  loi  pour  qu'il  la  perde 
par  le  non  usage,  et  il  en  est  de  même  d'une  servitude  de  sentier  : 
si  au  contraire  la  servitude  a  été  imposée  pour  en  jouir  de  deux 
jours  l'un,  ou  pendant  tout  le  jour  (i)  entier,  ou  pendant  la  nuit 
.seulement,  il  la  perdra  par  le  non  usage  pendant  le  tems  fixé  par 
1a  loi ,  parce  qu'alors  la  servitude  est  une ,  puisque  si  la  servitude 
était  établie  pour  en  jouir  de  deux  beures  lime,  ou  une  heure  par 
jour,  le  non  usage  déterminerait  son  extinction,  suivant  Servius  , 
par  la  raison  que  ce  droit  est  journalier». 

Mais  quant  à  l'espèce  de  servitude  qui  consiste  à  pouvoir  faire 
quelque  chose  sur  le  fonds  d'autrui ,  une  fois  tous  les  cinq  ans, 
les  anciens  n'ont  pas  été  d'accord  sur  le  tems  de  non  usage  requis 
pour  la  prescrire;  Justinien  a  voulu  qu'elle  se  perdit  par  le  non 
usage  de  quatre  lustres. 

XVIII.  Il  faut  observer,  par  rapport  au  tems  de  non  usage  re- 
quis pour  l'extinction  des  servitudes,  que  «  le  tems  pendant  lequel 
le  premier  propriétaire  du  fonds  ,  auquel  la  servitude  était  due  ,  n'a 
pas  joui ,  est  imputé  à  son  successeur  ». 

On  impute  de  même  le  tems  pendant  lequel  le  propriétaire  a 
ignoré  que  son  fonds  eut  un  droit  de  servitude. 

«  Si  donc  je  vous  ai  légué  un  droit  de  chemin  sur  mon  fonds , 
et  que  depuis  l'acceptation  de  ma  succession,  vous  ayez  ignoré, 
pendant  le  tems  fixé  pour  perdre  une  servitude  ,  que  ce  droit  vous 
eût  été  légué,  votre  non  usage  en  déterminera  l'extinction». 

XIX.  Ce  tems  ne  court  point  contre  les  pupilles. 

Mais  comme  la  cause  de  la  servitude  est  indivise ,,  si  mon  pu- 
pille et  moi  possédions  un  Tonds  commun,  quoique  ni  l'un  ni 
l'autre  de  nous  n'usât  de  la  servitude,  je  la  conserverais  à  cause 
de  mon  pupille  (2)  ». 

La  prescription  d'une  servitude  ne  court  pas  non  plus  contre 
un  lieu  religieux,  auquel  la  faveur  de  la  religion  a  fait  admettra 
qu'on  puisse  devoir  une  servitude  de  chemin. 

«  Le  chemin  dû  pour  aller  à  un  sépulcre  ne  se  perd  donc  jamais 
par  le  non  usage  ». 

Enfin ,  on  peut  obtenir  la  restitution  contre  cette  prescription  r 
lorsqu'elle  a  été  l'effet  d'un  empêchement  naturel. 

Ainsi ,  «  lorsque  la  source  d'où  on  tirait  l'eau  a  été  tarie  pen- 
dant le  tems  fixé  par  la  loi  pour  perdre  la  servitude,  et  qu'ensuite 
elle  est  reparue  ,  on  demande  si  la  servitude  est  éteinte  »  ? 


(1)  Ajoutez  non  etiam  nocte ,  et  non  pendant  la  nuit  ;  il  faut  peut-être 
lire  tarduni  ,  seulement ,  au  lieu  de  toio  ,  tout. 

(2)  Car  une  servitude  ne  peut  pas  se  perdre  partiellement. 


<t  Et  Àtiiicînus  ait ,  Csesarem  Statilio  Tauro  rescripsîsse  în  ha?c 
Yerba  :  «  Hiqui  ex  fundo  Sutrino  aquam  ducere  soliti  sunt,  adfe- 
3)  rimt  me,  proposueruntquc,  aquam  qua  per  aliquot  annos  usi 
j>  sunt,  ex  fonte  qui  est  in  fundo  Sutrino  ,  ducere  non  potuisse 
»  quod  fons  exaruisset ,  et  postea  ex  eo  fonte  aquam  fluere  cœpisse  i 
n  petieruntque  a  me,  ut  jus  quod  non  negligentia,  aut  culpa  sua  ami- 
»  serant,  sed  quia  ducere  non  poterant,  his  restitueretur.  Quorum 
j>  mihi  postulatio  quum  non  iniqua  visa  sit,  succurrendum  his 
»  putavi  :  itaque  quod  jus  habuerunt  tune,  quum  primum  ea  aqua 
»  pervenire  ad  eos  non  potuit ,  id  eis  restitui  placet  ».  I,  35  Jf, 
d.  tit.  Paul.  lib.  5i.  ad  Plaut. 


XX.  Obscrvandum  superest ,  amitti  servîtutem  quum  quis  sta- 
luto  tempore  desiit  uti  ;  non,  si  ne  uti  quidem  cœperit,  nondum 
constituta  servitute. 

Ilinc  «  si  partem  fundi  vendendo  (i),lege  caverim ,  uti  per  eam 
partem  in  reliqutim  fundum  meum  aquam  ducerem ,  et  statutum 
tempus  intercesserit ,  antequam  rivum  facerem  ,  nihil  juris  amitto  , 
quia  nullum  iter  aqua±  fuerit ,  sed  manet  mihi  jus  integrum.  Quod 
si  fecissem  iter,  neque  usus  essem  ,  amittam  ».  I.  19.  Pompon. 
lib,  32.  ad  Sab. 

§.  V.  De  interitu  alterutrius  prœdiï,  et  mutalione  circaformam 
ejus  contingente. 

XXI  Quum  servitutes  prœdiales  sine  prsediis  esse  non  possint , 
et  his  cohsereant,  sequitur  alterutrius  prœdii  interitu  ,vel  ejus  cui 
servitus  debetur,  vel  ejus  a  quo  illa  debetur,extingui  servitutem. 

Quod  si  sedes  quibus  debebatur  servitus ,  sublatae  quidem  sint , 
sed  aiise  in  locum  earum  extructse ,  stricto  jure  exlinguitur  ser- 
vitus :  tamen  ex  œquitate  sustinetur. 

V.  G.  «  si  subiatum  sit  ledificium  ex  quo  stillicidium  cadit ,  ut 
eadem  specie  et  qualitate  reponatur  ,  utilitas  exigit ,  ut  idem  intel- 
ligatur.  Nam  alioquin ,  si  quid  strictius  interpretetur  (2) ,  aliud  est 


(1)  De  hoc  in  vendendo  convenit  ;  at  non  in  ipso  traditionis  actu  :  Un  Je 
servitus  venditori  quseri  non  potuif ,  donec  quasi  traditio  intervenerit  j  quse 
întervenire  videtur,  quum,  patiente  emptore,  uti  incipit. 

(2)  Supple  aliquis  j  Yfil  die ,  passive  sumi. 
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«  Et  Àtilicïnus  dît  qu'à  ce  sujet  l'Empereur  a  répondu  en  ces 
termes  à  Statilius  Taurus  :  «  Ceux  qui  ont  coutume  de  tirer  de 
»  l'eau  de  la  source  située  dans  le  fonds  de  Suter ,  se  sont  adressés 
»  à  moi ,  et  m'ont  exposé  que  pendant  quelques  années  ils  se  sont 
»  servis  de  l'eau  provenant  de  la  source  qui  se  trouvait  dans  ce 
)>  fonds  de  Suter,  mais  qu'ils  n'ont  pas  pu  continuer  de  s'en  servir, 
»  parce  que  la  source  avait  tari  ;  que  par  la  suite  la  source  avait 
»  jailli  de  nouveau,  et  qu'ils  demandaient  à  être  restitués  dans  le 
»  droit  de  continuer  à  se  servir  de  l'eau  de  cette  source ,  droit 
»  qu'ils  n'avaient  perdu  ni  par  leur  faute,  ni  par  leur  négligence, 
»  nru-.is  seulement  par  l'impossibilité  où  ils  se  sont  trouvas  de  tirer 
«  de  l'eau.  Leur  demande  ne  me  paraissant  pas  injuste,  j'ai  pensé 
»  qu'il  fallait  venir  à  leur  secours  :  c'est  pourquoi  nous  voulons 
»  qu'on  les  réintégre  dans  le  droit  dont  ils  jouissaient  à  l'époque 
»  où  la  source  a  été  tarie  ». 

XX.  Il  reste  à  observer  qu'une  servitude  se  perd  par  le  tems  fixé 
lorsqu'on  a  cessé  d'en  user,  mais  qu'il  en  est  autrement  si  on  n'avait 
pas  commencé  d'en  user,  la  servitude  n'étant  pas  encore  constituée. 

C'est  pourquoi  «  si  en  vendant  une  partie  de  mon  fonds  (i)  , 
il  a  été  convenu  que  j'aurais  le  droit  de  conduire  de  l'eau  par  cette 
partie  vendue  sur  celle  qui  me  reste ,  et  que  j'aie  laissé  expirer  le 
tems  fixé  pour  prescrire  sans  faire  de  canal ,  je  ne  perds  pas  mon 
droit,  parce  que,  jusques-là,  il  n'y  a  point  eu  de  canal  établi,  et 
mon  droit  reste  en  entier;  mais  si  j'avais  fait  un  canal ,  et  que  je 
ne  m'en  fusse  pas  servi,  je  perdrais  mon  droit  ». 

§.  V.  De  la  destruction  de  l'un  des  deux  fonds  ,  et  du  change- 
ment arrivé  dans  la  forme  de  l'un  ou  de  Vautre. 

XXI.  Les  servitudes  réelles  étant  nécessairement  inhérentes  à 
des  fonds  de  terre,  il  s'ensuit  qu'elles  s'éteignent  par  la  destruction 
de  l'un  des  deux  fonds,  soit  de  celui  auquel  elle  est  due,  soit  de 
celui  qui  la  devait. 

Si  une  maison  à  qui  il  était  du  une  servitude  ,  a  été  détruite , 
mais  qu'une  autre  ait  été  élevée  à  la  place,  la  servitude  est  éteinle 
de  droit  strict,  mais  cependant  conservée  par  des  raisons  d'équité. 

Par  exemple ,  «  si  une  maison  dont  la  gouttière  tombait  sur  mon 
terrain ,  a  été  détruite  pour  être  ensuite  rebâtie  de  la  même  ma- 
nière et  dans  les  mêmes  proportions ,  la  raison  d'utilité  veut  que 
la  maison  soit  censée  la  même;  car  autrement,  et  à  ne  considérer 
que  la  rigueur  des  principes  (2) ,  le  nouveau  bâtiment  n'est  pas  le 

(1)  Il  en  a  été  ainsi  convenu  dans  la  vente  ,  mais  non  dans  l'acte  même 
ce  tradition.  C'est  pourquoi  la  servitude  n'a  pas  pu  être  acquise  au  vendeur 
jusqu'à  la  tradition,  qui  n'est  censée  être  intervenue  ,  que  lorsqu'il  a  com- 
mencé à  en  jouir,  du  consentement  de  l'acheteur. 

(2)  Ajoutez  aïiquis  ,  ou  bien,  dites  que  le  mot  interpreteîur  est  pris  pas^ 
sivement. 
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quod  sequentî  loco  ponîtur  (i);  et  ideo  sublato  œdificîo ,  usus- 
fructus  interit  (2) ,  quamvis  area  pars  est  aedincii  ».  /.  20.  §.  2. 
ff.  lib.  8.  til.  2.  de  servit,  wb.  prœd.  Paul,  lib.  i5.  ad  Sab. 

XXII.  Ita  tamen  novis  aedibus  jus  servitutis  servabitur  ,  modo 
non  fuerit  facta  durîor  conditio  servitutis. 

Hinc  ,  si  servitus  stillicidtï  non  advertendi  deSebatur,  «si  antea 
ex  tegula  cassîtaverit  stillicidium,  postea  ex  tabulatorvel  ex  alia 
materia  ,  cassitare  non  potest  ».  d.  I.  20.  §.  4.. 

«  Stillicidium  autem  quoquomodo  adquisitum  sit,  altius  tolli 
potest  :  levior  enim  fit  eo  facto  servi  tas ,  quum  quod  ex  alto  cadet , 
ienius,et  interdum  direptum  ,nec  perveniat  ad  locum  servieutem: 
inferius  demitti  non  potest;  quia  fit  gravior  servitus,  id  est,  pro 
stillicidio,fluinen.Eadem  causa,  retroduci  potest  stillicidium, quia 
in  nosîro  magis  incipiet  cadere;  produci  non  potest,  ne  alio  loco 
cadat  stillicidium,  quam  iti  quo  posita  servitus  est  :  leniusfecere 
poterimus  ;  acrius,  non.  Et  omnino  sciendum  est  meliorcm  vicini 
couditioncm  fieri  posse ,  deteriorem  non  posse  :  nisi  aliquid  no- 
minatim  in  servilutcunponendaimniutatuni  fuerit».  d.  I.  20.  §.  5u 


Similifer  si  servitus  altius  iollendi  debeatur,  dommus  non  po- 
îerit  novum  aedificium ,  quod  veterl  firmius  est ,  altius  tollere  ,  quara 
potuissel  tollere  vêtus. 

Hoc  est  quod  sil>i  vult  Ulpianus ,  quum  ait ,  «  Qui  luminibus  (3) 
viciuorum  officere,  aliudve  quid  fàcere  contra  commoduni  eo- 
rurn  vellet,  sciet  se  formam  ac  stalum  antiquorum  aedificit'rum 
custodirc  debere  ».  /.  11.  ff.  lib.  8.  tit.  2.  de  servit,  urb.  prœd. 
lib.  1.  de  oj'ficio  consulis. 

Et  quod  dicimus  de  casu  quo  extructae  sunt  novae  aedes  in  lo- 

(1)  Undc  sequitur  quod  r  stricto  jure ,  non  durct  servitus  y  q>uum  ©on  his 
novis  aedibus  tuent  constituta,  sed  aliis. 

(2)  In  u.sufructu  strictum  jus  lioc  casu  sequimur  ,  quia  in  usufructu 
agilur  de  auferendo  omni  fructu  lundi  servientis  :  servitutes  autem  prae— 
diales  magis  consulunt  fundo  cui  servitus  debetur  ,  quam  nocent  fundo 
servienti.  Ita  Cujac. 

(3)  Hujus  legis  banc  esse  speciem  ait  Cujacius:  Moris  fuit  in  civitatc,ut 
Bonnisi  usque  ad  certam  altitudinem  aedificia  possent  extolli  :  tu  mihi  con— 
eessisti  servitutem ,  ut  supra  hanc  altitudinem  indcfmite  cxtollere  posscm  . 
Postea  y  collapsis  meis  œuibus,  si  novas  gedificaverim  y  lias,  jure  servitutis 
mihi  concessee,  supra  leçitimam  altitudinem  cxtollere  potero  ;  non  plus  ta- 
men quam  in  quantum  potuissem  extollere  priores  quae  tempore  constitutae 
servitus  existebant  ;  ad  has  enim  respexisse  videmur  quum  servitus  consti- 
tuta est.  El  hoc  est  quod  ait  juriscontultus,  debere  formam  ac  stalum  anti- 
■qujruin  œdificiorum  custadire* 
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même  que  le  premier  (i),  et  c'est  pour  cela  qne  la  ùVstruetïon  dia 
bâtiment  éteint  l'usufruit  (2) ,  encore  bien  que  le  terrain  doive  être 
regardé  comme  partie  de  l'édifice  ». 

XXII.  La  servitude  n'est  cependant  conservée  sur  le  nouvel 
édifice,  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  devenue  plus  onéreuse. 

C'est  pourquoi,  s'il  était  dû  une  servitude  de  gouttière  «  à  une 
maison  qui  était  couverte  en  tuiles,  on  ne  peut  pas  placer  la  gout- 
tière sur  un  toit  fait  avec  des  planches  ou  d'autres  matières  ». 

Mais  «  on  peut  exhausser  une  gouttière  de  quelque  manière  que 
le  droit  en  ait  été  acquis,  parce  que  la  servitude  en  devient  moins 
onéreuse,  puisque  1  eau  qui  tombe  d'un  lieu  plus  élevé,  tombe 
plus  doucement,  et  se  trouvant  quelquefois  dissipée  par  le  vent, 
n'arrive  pas  au  fonds  servant;  mais  elle  ne  peut  être  placée  plus 
bas  ,  parce  qu'alors  elle  rendrait  la  servitude  plus  onéreuse,  en 
formant  une  espèce  de  torrent,  au  lieu  d'une  simple  gouttière  :  par 
la  même  raison ,  nous  pouvons  reculer  notre  gouttière ,  parce  qu'a- 
lors leau  tombera  davantage  sur  notre  terrain  ;  mais  elle  ne  peut 
pas  être  avancée  afin  que  ieaune  tombe  pas  dans  un  autre  endroit 
que  celui  sur  lequel  la  servitude  a  été  établie  ;  nous  pourrons  rendre 
la  servitude  plus  légère  ,  mais  non  l'agraver.  On  peut ,  en  un  mot , 
faire  tout  ce  qui  tend  à  améliorer  la  condition  du  voisin  ,  et  on  ne 
peut  rjen  faire  de  ce  qui  tend  à  la  détériorer,  à  moins  que,  par  de 
nouvelles  conventions,  on  n'ait  changé  quelque  chose  à  l'an- 
cienne servitude  ». 

De  même,  si  l'on  a  concédé  ,  à  titre  de  servitude,  le  droit 
d'exhausser,  le  propriétaire  ne  pourra  pas  construire  un  nouvel 
édifice  plus  élevé  que  l'ancien ,  quoiqu'il  fût  plus  solide. 

C'est  ainsi  que  le  conçoit  Ulpien ,  lorsqu'il  dit  «  que  celui  qui 
voudrait  intercepter  le  jour  à  ses  voisins  (3),  ou  faire  quelque 
autre  chose  qui  leur  deviendrait  incommode  ,  sache  qu'il  doit  con- 
server la  forme  et  le  mode  de  construction  des  anciens  bâtimens  ». 

Ce  que  nous  disons  du  cas  où  une  maison  nouvelle  est  bâtie  à  la 

(1)  D'où  suit  qu'en  droit  strict  la  servitude  ne  subsiste  plus  ,  puisqu'elle 
n'a  pas  été  constituée  pour  celte  nouvelle  maison. 

(2)  Nous  suivons  en  ce  cas  la  rigueur  du  droit  relativement  à  l'usufruit, 
parce  que  dans  l'usufruit  il  s'agit  d'emporter  tous  les  fruits  du  fonds  servant  ; 
mais  les  servitudes  réelles  profitent  plutôt  au  fonds  à  qui  elles  sont  dues, 
qu'elles  ne  nuisent  au  fonds  servant.  Tel  est  l'avis  de  Cujas. 

(3)  Voici,  selon  Cujas,  l'espèce  de  cette  loi  :  C'était  une  coutume  à 
Rome  de  ne  pouvoir  exhausser  les  maisons  que  jusqu'à  une  hauteur  déter- 
minée. Vous  m'avez  permis,  par  une  servitude  ,  d'exhausser  la  mienne  in- 
définiment au-dessus  de  cette  hauteur.  Ma  maison  étant  ensuite  tombée,  si 
j'en  fais  construire  une  nouvelle,  je  pourrai,  en  vertu  de  la  servitude  à  moi 
concédée,  l'élever  au-dessus  de  la  hauteur  fixée  par  la  loi ,  mais  non  pas 
plus  quô  je  n'aurais  pu  exhausser  la  première  qui  existait  au  moment  où  la 
servitude  a  été  constituée.  C'est  ainsi  que  Le  conçoit  le  jurisconsulte,  lors— 
qu'il  dit  qu'il  faut  conserver  la  forme  et  l'état  des  anciens  édifices. 
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ctim  earum  quibus  debebatur  servitus,  idem,  vîce  versa,  oblinct^ 
extructis  novis  in  tocum  earum  quœ  servi  tutem  debebant 

Hinc  «si  testamento  damnatus  beres  ne  officeret  vicini  lumi~ 
mbits  servitutemque  pnestaret ,  deposuife  cedificiuin,  eoucedenda 
erit  legatario  utilis  actio  (i)  qua  prohibeatur  beres,  si  postea  ex— 
tollere,  supra  priorem  modum,  sediûcium  conabitur  ».  /.  Si.Jf.  d. 
tit.   Paul.  Ub.  48.  ad  éd. 

XXIII.  Illud  patet,  ea  mutatione  quse ,  cîrca  formam  acciden- 
talem  duntaxat  alterutrius  fundi  contingit,  non  extingui  servitutes. 

V.  G.  «  certo  generi  agrorum  adquiri  servitus  potest ,  veluti 
vineis;  quod  ea  ad  solum  magis ,  quam  ad  superficiem  periinet  : 
ideo  ,  sublatis  vineis  ,  servitus  manebit  :  Sed ,  si  in  eontrabenda  ser- 
vitule  aliud  aetum  (2)  erit ,  doli  mali  exceptio  erit  necessiria  (3)  ». 
/.  i3.  $'.  Ub.  8.  tit.  3.  de  servit,  prœd.  ritst.  Javolen.  Ub,  10.  ex 
Cassio. 

XXIV.  Ea  etîam  mutatîo  servitutes  non  extfnguit ,  saïtem  irre^ 
vocabiliter ,  quee  temporalis  esse  solet,  qualis  est  illa  quam  inun- 
dalio  parît. 

Igitur  c'si  locus  perquem  via,aut  iter,  aut  actus  debebatur,  inv- 
petu  fluminis  occupahis  esset ,  et  inlra  tempus  ,  quod  ad  amit— 
fendanr  servitutem  sufficit ,  alluvionc  facta  restitutus  est ,  servitua 
quoque  in  pristinum  statiun  resliluitur  (4)  »* 


»  Quod  si  id  tempus  prœlerierft,  nt  servons  amittatur ,  reno- 
vare  eam  cogendus  (5)  est».  /.  i£.  Javolen.  Ub.  10.  ex  Cassio, 

§.  VI.  Amissio  servitulis  prœdialis  cui  profîciat. 

XXV.  Proficit  amîssa  servitus  ,  fundo  servieuti ,  qui  ea  liberatur  ; 
non  vero  proficit  eis  qui  servitutes  ejusdem  geiteiis  habeut. 

\ .  G.  «  si  quis  eorum  quîbus  aqiueductus  servitus  debebatur , 
et  per  eumdein  rivum  aquamducebant ,  jus  aquse  ducendœ  ,  non  du- 

(1)  Non  directa  ;  uam  stricto  jure  non  rcmanet  servitus. 
(■2)   Scilicet  eonvenerit,  ut  servitus  duraret t  quandiu ager  esset  vineis 
consilus. 

(3)  Non  ipso  jure  extinguetur  ;  quia  ad  ce  1  ta  m  conditionem  servitus  prae- 
diaiis  non  roete  constituitur  :  erit  igitur  necessaria  exceptio  tloli ,  ut  pacto 
stetur.  Vid.  supra  tit.  de  servitut»  art.  /£■  §•  2- 

(4)  Et  quidem  ipso  jure  ;  ut  vid.  supra  tit.  quih.  mod.  ususfr.  amitt. 

(5)  Nam  amissa  est  non  utentfo  :  verum  sequum  est  ei  qui  uti  non  potuit, 
restitutionem  in  integrum  concedi  ;  ut  vid,  supra  n.  19. 
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place  de  celle  à  qui  il  était  dû  une  servitude ,  a  lieu  réciproquement 
pour  les  maisons  bâties  à  la  place  de  celles  qui  devaient  la  servitude. 
D'où  suit  que  «  si  l'héritier  chargé  par  le  testament  de  ne  pas 
intercepter  le  jour  à  un  voisin ,  et  de  lui  conserver  cette  servitude , 
a  détruit  le  bâtiment  qui  la  devoit,  on  devra  donner  au  légataire 
une  action  utile  (i),  pour  empêcher  l'héritier  qui  voudrait  recons- 
truire le  bâtiment ,  de  l'exhausser  plus  qu  il  ne  l'était  auparavant». 

XXIII.  Il  est  certain  qu'une  servitude  ne  s'éteint  pas  par  le 
changement  survenu  seulement  dans  la  forme  accidentelle  de  l'un 
dit  tonds. 

Par  exemple ,  «  on  peut  acquérir  une  servitude  au  profit  d'une 
certaine  espèce  de  terrain,  comme  une  vigne ,  parce  que  cette  servi- 
tude appartient  plutôt  au  sol  qu'à  la  superficie.  C'est  pourquoi  les 
vignes  peuvent  être  détruites ,  sans  que  la  servitude  cesse  d'exister. 
Mais  si,  lors  de  la  constitution  de  la  servitude,  on  a  eu  une  autre 
intention  (2)  ,  il  faudra  recourir  à  l'exception  tirée  de  la  mauvaise 
foi  (3)». 

XXIV.  Un  changement  de  forme  qui  ne  doit  être  que  tempo- 
raire ,  tel  que  celui  qui  est  l'effet  d'une  inondation  ,  n'éteint  pas  , 
du  moins  irrévocablement ,  les  servitudes. 

«  Si  donc  le  terrain  qui  devait  une  servitude  de  sentier,  de  che- 
min ,  ou  de  voie ,  vient  à  être  couvert  par  le  débordement  d'une 
rivière ,  et  que  pendant  l'intervalle  requis  pour  la  prescription  de  la 
servitude  ,  les  eaux  se  retirent  insensiblement,  et  que  le  terrain  re- 
prenne son  ancienne  forme,  la  servitude  est  aussi  rétablie  dans  son 
ancien  état  (4.)  ». 

»  Mais  s'il  s'est  passé  un  tems  suffisant  pour  que  la  servitude  soît 
prescrite,  le  propriétaire  du  fonds  servant  sera  tenu  de  la  renou- 
veler (5)  ». 

§.  VI.  A  qui  profile  V extinction  d une  servitude  réelle. 

XXV.  L'extinction  d'une  servitude  profite  au  fonds  servant  qui 
en  est  libéré,  mais  ne  profite  pas  à  ceux  qui  ont  des  servitudes 
de  la  même  espèce. 

Par  exemple ,  «  si  l'un  de  ceux  auxquels  il  était  du  une  servi- 
tude d'aqueduc  ,  et  qui  usaient    de  cette  servitude  par  le  même 

(1)  Et  non  l'action  directe  ;  car  en  droit  strict  la  servitude  est  éteinte. 

(ï)  C'est-à-dire  ,  si  l'on  est  convenu  que  la  servitude  subsisterait  tant 
que  le  champ  serait  plante'  en  vignes. 

\3)  Elle  ne  sera  pas  éteinte  de  plein  droit,  parce  qu'on  ne  peut  pas  faire 
dépendre  une  servitude  réelle  d'une  condition  :  il  faudra  donc  recourir  à 
i  exception  du  dol  pour  faire  observer  la  convention  t  comme  on  l'a  dit  ci- 
dessus  ,  ///.  des  servit,  art.  4.  §.  2. 

(4)  Et  même  de  plein  droit ,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus ,  tît.  des  causes 
çut  donnent  lieu  à  l'extinction  de  /'usufruit. 

(5)  Car  elle  est  éteinte  par  le  non  usage  ;  mais  il  est  équitable  d'accorder 
la  restitution  en  entier  à  celui  qui  n'a  pas  pu  user,  comme  on  l'a  vu  n.  19. 
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cendo,  eam  amisit',  nihil  juris  eo  nomme  cseterîs  qui  rîvo  utc- 
baiitur,  adcrevit;  idque  commodum  ejus  est,  per  cujus  fundum 
id  iter  aquae  ,  quod,  non  utendo  ,  pro  parte  uniiis  amissum  est  : 
libertate  enim  hujus  partis  servitutis  fruitur  ».  I.  16.  v.  ilcm.  si 
quis.  Procul.  lib.  i.  epist. 

LIBER   NOHUS. 

TITULUS   il 

Si  quadrupes  pauperiem  fecisse  dicatur. 

I.  Hactenus  de  vindicationibus  ,  tam  corporalium  reritm  ,  quarrr 
jurium,  aetum  est.  Hîs  non  maie  subjicimitur  noxales  actiones  ; 
liabent  enim  qnamdam  affinitatem  ;  utpote  quce  sint  in  rem 
scripteè,  sequanturque  possessorem  mancipii,  aut  animalis  quod 
nocuit. 

Prima  noxalis  actionis  species  est ,  de  damno  a  quadrupède 
dato. 

«  Si  quadrupes  pauperiem  fecisse  dicatur,  actio  ex  lege 
XII  Tabularum  descendit  :  quse  lex  voluit,  aut  dari  id  quod  no- 
cuit ,  id  est ,  animal  quod  noxiam  commisit ,  aut  œstimationem 
noxice  offerri  ».  /.  i.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

Videndum ,  quid  sit  pauperies ,  et  ad  quse  animalia  pertineat  actio 
de  pauperie  :  in  qua  circumstantia  pauperies  facta  hac  actioue 
vindiectur  :  cui,  et  adversus  quem  haie  actio  competat,  et  quid  in 
ea  prœstandum  veniat. 

§.  I.  Quid  sit  pauperies ,  et  ad  c/uœ  animalia  pertineat   actio 
de  pauperie. 

II.  «  Ait  prsetor  :  Pauperiem  fecisse  ». 

«  Pauperies  est  damnum  sine  injuria  facientis  dalum  :  nec 
enim  potest  animal  injuria  fecisse  ,  quod  censu  caret  ».  d.  I.  i.  §.  3* 

«  Quce  actio  ad  omnes  quadrupèdes  (i)  pertinet  ».  d.l.i.  §.  9. 
Et  «  hœc  actio  utilis  competit,  etsi  non  quadrupes,  sed  aliud 
animal,  pauperiem  fecit  ».  /.  4-  Paul.  lib.  22.  ad  éd. 

«  In  bestiis  autem,  propter  naturaîem  feritatem  (2)  ,  btec  actio 
îoeum  non  habet  :  et  ideo  si  ursus  fugit,  et  sic  uoeuit,  non  po- 

(1)  Scilicet  quse  sunt  mansuetse  naturae  ,  ut  mox  dicetur. 

(2)  Heec  actio  data  est  ad  instar  actionis  legis  Aquilise,  quse  damnum  in- 
juria dalum  vindicat.  Oportet  igitur  ut  damnum,  quod  hac  actione  vindi  — 
wtur,  licet  sit  sine  vera  injuria  datum ,  tamen  spetkuî  aliquam  ,  et  umbr&u* 
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«anal,  a  perdu  son  droit  par  le  non  usage,  celle  perte  ne  profile 
en  rien  aux  autres  propriétaires  qui  se  servaient  du  même  canal. 
Celui  qui  devait  la  servitude  profile  seul  de  ce  qu'un  de  ceux  aux- 
quels il  la  devait ,  l'a  perdue  pour  sa  part  par  le  non  usage  :  car 
son  fonds  est  libéré  de  cette  partie  de  la  servitude  ». 

LIVRE  NEUVIÈME. 
TITRE   I. 

De  l'action  en  réparation  du  dommage  prétendu  causé 
par  un  quadrupède. 

I.  On  a  traité  jusqu'ici  des  actions  relatives  tant  aux  choses  cor- 
porelles qu'aux  droits.  Ce  n'est  pas  sans  motif  qu'on  y  fait  suc- 
céder les  actions  noxales  :  car  elles  ont  quelque  affinité  avec  les 
premières  ,  puisque  ce  sont  des  actions  réelles  contre  le  possesseur 
de  l'esclave,  ou  de  l'animal  qui  a  causé  un  dommage  quelconque. 

La  première  espèce  d'action  noxale ,  est  celle  relative  au  dom- 
mage causé  par  un  quadrupède. 

«  Si  l'on  prétend  qu'un  quadrupède  a  causé  quelque  dommage  t 
on  a  une  action  qui  dérive  de  la  loi  des  douze  Tables  :  cette  loi  a 
voulu ,  ou  que  l'on  abandonnât  l'objet  qui  a  nui ,  c'est-à-dire ,  l'ani- 
mal qui  a  causé  le  dommage,  ou  qu'on  offrît  de  payer  l'estimation 
de  ce  dommage  ». 

1!  faut  examiner  ce  qu'on  entend  par  dommage ,  et  à  quels  ani- 
maux s'applique  l'action  de  dommage  ;  dans  quelle  circonstance 
le  dommage  causé  donne  lieu  à  cette  action  ;  à  qui ,  et  contre  qui 
cette  action  compète  :  et  quel  en  est  l'effet. 

§.  I.   Ce  qu'on  entend  par  dommage ,  et  à  quels  animaux  s'ap- 
plique l'action  de  dommage. 

II.  «  Le  préteur  dit  :  Qui  a  causé  quelque  dommage  ». 

«  Le  dommage  est  le  tort  causé  sans  intention  de  la  part  de  celui 
qui  la  fait  :  car  un  animal  ne  peut  pas  être  censé  avoir  agi  avec 
intention ,  puisqu'il  n'est  pas  doué  de  raison  ». 

«  Cette  action  s'applique  à  toute  espèce  de  quadrupèdes  (i)  », 

«  Cette  action ,  mais  en  tant  qu'action  utile ,  a  aussi  lieu ,  quoique 
le  dommage  ait  été  causé  par  tout  autre  animal  qu'un  qua- 
drupède ». 

«  Cette  action  n'a  pas  lieu  pour  les  dommages  occasionnés  par  les 
bêtes  fauves  à  cause  de  leur  naturel  féroce  (2).  Si  donc  un  ours 

(1)  C'est-à-dire  ,  ceux  qui  sont  d'un  naturel  doux  ,  comme  on  le  dira 
bientôt. 

(2)  Cette  action  est  donne'e  à  l'instar  de  la  loi  Aquilia  ,  qui  punit  le 
dommage  causé  avec  intention.  Il  faut  donc  que  le  dommage  qui  est  l'objet 
de  cette  action  ,  quoique  fait  sans  véritable  intention  de  nuire ,  présente  du 
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test  qtlotidam  dominas  conveniri  :  quia  desinit  dominas  esse  n\n 
fera  evasit.  Etideo  (i)  et  si  eum  occidi ,  ineum  corpus  est  ».  Sup. 
d.  L  i.  §.  io. 

III.  Quid  de  cane?  Et  quîdem,  etiam  canem  ob  pauperiem  nl> 
ipso  factam,  noxse  dedi  Solon  praeceperat ,  ut  refert  Plutarchus  in 
ejus  vita  :  et  censet  Cujacius  banc  esse  legem  cujus  mentionem  facic 
Paulus,  quurn  ait  :  «  Si  quadrupes  pauperitmfecerit ,  damnum- 
vc  dederit,  quidvc  drpasla  sit,  in  domimun  actio  datur,  ici  , 
ant  dcviini  œstimationem  subeat ,  aul  quadrupedetn  dedat  ;  quod 
etiam  lege  Pesolania  (2)  de  cane  cavelur  ».  Paul.  sent.  lib.  1. 
Vit.  i7.§.  1. 

Non  tamen  receptum  est  utlex  XII  Tabularum  de  pauperie  , 
etiam  ad  canes  porrigeretur. 

Hiuc  idem  Paulus  :  «  Si  quis  alîqucm  evitans  r  magistratum 
forte ,  in  taberna  proxima  se  immisisset,  i bique  a  cane  féroce 
icesus  esset,  non  posse  agi,  canis  nomine ,  quidam  putant  (3)  ». 


«  Àt  si  solutus  fuisset,  contra  ».  I.  2.  §.  1.  Paul ,  lib.  22.  ad  éd. 

Hoc  enim  casu  agi  potest  adversus  eum  cujus  culpa  solutus  est; 
non  tamen  hac  actione  noxaii ,  ut  docel  Ulpianus.  lia  ille  :  «  Sed 
et  si  canis  quurn  duceretur  ab  aliquo  ,  asperitate  sua  evaserit ,  et 
alicui  damnum  dederit;  si  conlineri  firmius  ab  alio  poterit,  vel 


injuriée  exhibeat.  In  homine,  injuria  est  id  quod  contra  prsecepta  rationis  ,. 
rjua  tegi  débet  ,  lit  :  in  bellua  quee  instinetu  regitur ,,  injuriam  imitatur 
damnum  quod,  contra  instinclum  suge  mansuetae  naturœ,  dédit.  Quod  si 
Itcllua  sit  feras,  et  nocivee  naturœ  ,  damnum  ijuod  sic  ab  ca  datum  est ,  quurn 
non  sit  contra  instinctum  ipsius  naturae,  imo  ipsi  consentaneum  ,  nullam 
injuriée  speciem  exbibet;  adeoque  ad  banc  actionem  pertinere  non  potest. 


(1)  Preeter  rationem  petitam  ex  naturali  feritate  ,  quee  valet  etiam  eo. 
casu, quo  fera  esset  sub  custodia  domini,  specialem  addit  rationem,  quae  banc 
actionem  excludit  eo  casu ,  quo  fera  fugisset  ,  scilicet,  quia  eo  casu  dcsiifc 
dominus  esse  ,  ut  vid.  in  instit.  lib.  2.  tit.  1.  §.  12.  Porro  noxales  actiones 
scquuntur  dominum. 

(2)  Cujacius  testatur  se  legisse  in  antiquissima  editione  Pesolonia  ,  et 
censet  mendum  esse,  legendumque  Solonia  ,  id  est  ;  lege  Solonis. 

(3)  Et  eorum  sententia  preevaluit  ,  ut  liquet  ex  lege  quae  modo  infra 
refertur.  Qui  ab  bis  dissentiebant,  eo  forte  movebantur  quod  leges  Solonis  , 
unde  suas  decemviri  bauserant ,  etiam  canem  pro  pauperie  quara  fecisscî 
noxee  dedi  prœcipiebant. 
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a  fui  de  chez  son  maître ,  et  a  ainsi  causé  do  dommage ,  on  ne 
peut  pas  actionner  son  maître ,  parce  qu'il  a  cessé  d'en  être  le  maître 
dès  que  l'animal  s'est  échappé  ;  e'est  pourquoi  si  je  tue  cette  bêle, 
son  corps  m'appartient  (i)  ». 

III.  Que  faut-il  décider  par  rapport  au  chien  ?  Solon  avait,  à  la 
vérité ,  voulu  qu'un  chien  fût  aussi  abandonné  pour  le  dommage 
par  lui  causé,  comme  le  rapporte  Plutarqiifc  dans  sa  vie  ;  et  Cnjas 
pense  que  c'est  de  cette  loi  que  parle  Paul  lorsqu'il  dit  :  «  Si  un  qua- 
drupède a  fait  quelque  tort ,  causé  quelque -dommage  ,  ou  fait 
quelque  ravage  en  broutant,  il  y  a  action  contre  le  ma  lire  pour  le 
forcer,  ou  à  payer  V estimation  du  dommage ,  nu  à  abandonner 
l'animal  i  ce  que  la  loi  Pesolonia  (2)  étend  jusque  s  au  chien  ». 

11  n'est  cependant  pas  reçu  que  la  loi  des  douze  Tables  relative 
au  dommage ,  s'étendît  jusques  aux  chiens. 

Par  suite  de  cette  décision  le  même  Paul  dit  :  Si  un  individu , 
pour  éviter  la  rencontre  de  quelqu'un,  d'un  magistrat  par  exem- 
ple ,  s'est  jeté  dans  une  boutique ,  et  y  a  été  mordu  par  un  chien 
furieux ,  quelques  jurisconsultes  pensent  (3)  qu'on  ne  peut  inten- 
ter d'action  relativement  à  ce  chien  »• 

»  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  chien  avait  été  en  liberté  ». 

Parce  que  ,  dans  ce  cas ,  on  peut  attaquer  celui  par  la  faute  du- 
quel ce  chien  a  été  mis  en  liberté ,  mais  non  pas  cependant  par 
une  action  noxale  ,  comme  l'enseigne  TJlpien  ,  qui  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Un  chien  conduit  par  quelqu'un  ,  a  échappé ,  par  suite  de 
son  impétuosité  naturelle, à  son  conducteur,  et  a  causé  du  dommage 
à  une  personne  quelconque  ;  si  ce  chien  a  pu  être  retenu  plus  for- 
tement par  un  autre ,  ou  qu'on  n'ait  pas  dû  k  faire  passer  par 

tnoins  quelqu'apparence  et  quelqu'ombre  d'intention.  Dans  l'homme  ,  celte 
intention  de  nuire  résulte  de  toute  action  contre  les  préceptes  de  la  raison 
qui  doit  le  guider.  Dans  la  bête  régie  par  l'instinct,  on  regarde  comme 
commis  avec  intention  le  tort  par  elle  causé  contre  l'instinct  de  son  espèce 
naturellement  douce.  S'il  s'agit  d'une  bête  féroce  et  naturellement  portée 
à  nuire  ,  le  tort  par  elle  causé  n'étant  pas  contre  l'instinct  de  son  espèce  „ 
mais  au  contraire  lui  étant  naturel,  ne  peut  jamais  offrir  aucune  apparence 
d'intention  :  ce  tort  ne  peut  donc  être  l'objet  de  cette  action, 

(1)  Outre  la  raison  tirée  de  son  naturel  féroce,  laquelle  s'appliquerait 
même  au  cas  où  l'animal  serait  sous  la  garde  de  son  maître,  le  juriscon- 
sulte ajoute  un  autre  motif  particulier  qui  exclut  cette  action  dans  le  cas 
où  l'animal  s'est  échappé ,  c'est  que  dans  ce  cas  ,  il  n'a  plus  de  maître  , 
comme  on  le  voit  aux  Instit.  liv.  2.  tit.  1.  §.  12.  Or,  les  actions  noxales 
doivent  être  dirigées  contre  le  maître  de  l'animal. 

(2)  Cujas  atteste  avoir  lu  dans  une  très-ancienne  édition ,  Pesolonia  ; 
il  pense  que  c'est  une  faute  ,  et  qu'il  faut  lire  Solonia  ,  c'est-à-dire,  loi  de 
Solon. 

(  (3)  Et  leur  opinion  a  prévalu ,  comme  le  prouve  la  loi  que  l'on  rapporte 
immédiatement  après.  Ceux  qui  pensaient  autrement ,  y  étaient  peut-être 
portés  ,  parce  que  les  lois  de  Solon  ,  dont  les  décemvirs  avaient  tiré  les 
leurs ,  ordonnaient  d'abandonner  même  un  chien  ;  pour  La  réparation  du 
dommage  qu'il  avait  causé. 
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SÏ  per  eum  locum  induci  non  debuit;  hsec  actîo  cessabît  (i),  et 
tenebitur  (2)  qui  canem  tenebat  ».  Sup.  d.l.  1.  §.  5. 

§.  II.   In  qud  circumstantiâ  Pauperies  facta  huic  actioni 
locum  det. 

IV.  «  Itaque,  ut  Servius  scribit,  tune  hsec  actio  locum  habet, 
quum,  commota  (3)  fegjiate,  noeuît  quadrupes;  putà  si  equus  cal- 
citrosus  calce  percusserit,  aut  bos  cornu  petere  solitus  petierit, 
aut  rnulse  propter  nimiam  ferociam  (4)  ».  /.  1.  §.  4-  Ulp.  lib.  18. 
ad  éd. 

IIinc,etiam  in  specie  sequenti  buic  actioni  locus  est.  «  Agaso  (5) 
quum  in  tabernam  equum  deduceret,  mulam  equus  olfecit;  mula 
calccm  rejecit,  et  crus  agasoni  fregit.  Consulebatur ,  possetne  cum 
domino  mulse  agi ,  quod  ea  pauperiem  fecisset?  Respondi  :  Posse  ». 
/.  5.  Alfenus.  lib.  2.  digest. 

«  Et  generaliter  hsec  actio  locum  babct,quoties  contra  naturam 
fera  mota  pauperiem  dédit».  Sup.  d.  I.  1.  §.  7. 

V.  '  Quod  si  propter  loci  iniquitatem ,  aut  propter  culpam  mu- 
îionis,  aut  si  plus  justo  onerata  quadrupes  in  aliquem  onus  ever- 
terit,  hsec  actio  cessabît  (6),  damnique  injuriée  (7)  agetur  ».  d. 
I.  1 .  §.  4«  v>  quod  si. 

Parïter  :  «Sedet  si  instigatu  alterius  fera  damnum  dederit,  ces* 
sabit  hsec  actîo  ».  d.  I.  1.  §.  6. 

«Ideoque  si  equus  dolone  (8)  concitatus,  calce  petierit,  ces- 
sare  istam  actionem  ». 

(1)  Hinc  constat,  ne  quidem  eo  casu  quo  solutus  fuisset  canis  ,  noxali  ac- 
tioni locum  fuisse.  Pcrperam  igitur  Heineccius  colligit  ex  textu  Pauli  supra 
relato,  de  cane  noxae  dedendo ,  cautum  fuisse  apud  Romanos  quadam  lege 
Pesolania  cujus  œtas  et  auctor  ignorantur.  Et  hinc  fit  probabilior  sen— 
tentia  Cujacii  qui  hune  Pauli  lextum  intelligit  de  lege  Solonis  ;  quœ  lex 
Romanis  displicuit. 

(2)  Proprio  nomine,  propter  suam  culpam  actione  in  factnm  ,  vel  etiam, 
aclione  e*  edicto  eedilitio  ?  de  quo  infra'  lib.  ai.  ///.  de  œdilit.  edicto ,  si 
canem  habuit  juxla  eum  locum  qua  vulgo  iter  fit. 

(3)  Non  incitata. 

(4)  Tune  enim  contra  instinctum  suse  mansuetae  naturse  facere  viden- 
tur  ;  adeoque  factum  earum  imitatur  injuriam. 

(5)  Qui  jumenta  curât,  agit  et  ducit  ;  sic  dictus  ab  agendo  ,  ici  est,  du- 
cendo. 

(6)  Nam  mula,  avertendo  onus  quo  plus  aequo  esset  onerata ,  egit  secun- 
dum  suam  naturam  quœ  ipsi  suadet,  ut  saluti  studeat  ;  adeoque  factum 
ejus  non  imitatur  injuriam. 

(7)  Utili  actione  legis  Aquiliae  in  mulionem  cujus  culpa  damnum  da- 
tum  est. 

(8)  Dolon  est  species  flagelli  in  quo  latet  stimulus.  Equus  qui  dolone 
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cet  endroit,  il  n'y  aura  pas  lieu  a  l'action  noxale  (i);  maïs  celui 
qui  le  conduisait  sera  tenu  (2)  du  dommage  qu'il  aura  fait  ». 

§.11.  En  quelle  circonstance  le  dommage  cause  donne  lieu  à  celte 

action. 

IV.  «  Ainsi,  comme  l'écrit  Servius  ,  cette  action  a  lieu  toutes 
les  fois  qu'un  quadrupède  a  causé  du  dommage,  par  suite  de  sa 
férocité  naturelle  (3)  ;  par  exemple  si  un  cheval  rétif  a  donné  un 
coup  de  pied  à  quelqu'un,  si  un  bœuf  accoutumé  à  donner  de  la 
corne  ,  ou  une  mule  indomptée  (4)  a  blessé  quelqu'un». 

D'où  suit  qu'il  y  a  lieu  aussi  à  cette  action,  dans  l'espèee  sui- 
vante :  «  Un  palfrenier  (5)  conduisait  un  cheval  dans  une  écurie  : 
ce  cheval  a  flairé  une  mule  qui  s'est  mise  à  ruer,  et  a  cassé  la 
cuisse  au  palfrenier.  On  a  demandé  si  on  pouvait  actionner  le 
maître  de  la  mule  ,pour  le  dommage  qu'elle  avait  causé.  J'ai  ré- 
pondu qu'il  pouvait  l'être  ». 

«  Et  généralement  cette  action  a  lieu,  toutes  les  fois  qu'un  animal 
excité  sort  de  son  caractère,  et  cause  du  dommage  ». 

V.  «  Si  cependant  un  quadrupède,  à  raison  du  mauvais  chemin, 
ou  par  la  faute  de  son  conducteur,  ou  à  cause  de  la  charge  trop 
forte  qu'il  porte,  laisse  tomber  cette  charge  sur  quelqu'un  ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  cette  action  (6)  ;  mais  on  pourra  intenter  (7)  l'ac- 
tion du  dommage  causé  avec  intention. 

«  Cette  action  cessera  aussi  si  ranimai  quia  causé  du  dommage  , 
a  été  excité  par  quelque nstigation  étrangère  ». 

«  C'est  pourquoi,  si  un  cheval  excité  par  un  coup  de  dolon(S)9 
lâche  une  ruade  ,  il  n'y  pas  lieu  à  cette  action  ». 

(1)  Il  suit  de  là  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'action  noxale,  quand  même 
le  chien  eut  été  en  liberté.  Heineecius  conclut  donc  mal-à-propo.s  du  texte 
de  Paul  ,  ci-dessus  cité  ,  qu'une  loi  Pesolana  ,  dont  on  ignore  également 
la  date  et  l'auteur,  ordonnait  chez  les  Romains  d'abandonner  un  chien 
pour  la  réparation  du  dommage  qu'il  avait  causé  ;  c'est  ce  qui  rend  d'autant 
plus  probable  l'opinion  de  Cujas  ,  qui  entend  ce  texte  de  Paul  d'une  loi  de 
Solon  non  adoptée  ^.ar  les  Romains. 

(2)  En  son  propre  nom,  de  l'action  en  fait,  à  cause  de  sa  faute, ou  même  de 
l'action  résultant  de  l'édit  <\es  Ediles,  dont  on  parlera  liv.  21.  fit.  1.  de  Ved.it. 
des  Ediles,  s'il  a  tenu  son  chien  dans  un  endroit  où  l'on  passe  fréquemment. 

(3)  Et  non  excitée. 

(4)  Parce  qu'alors  ils  sont  censés  agir  contre  l'instinct  de  leur  naturel 
doux  ,  et  que  leur  action  ressemble  à  l'intention  de  nuire. 

(5)  Celui  qui  a  soin  des  chevaux,  les  mène  et  les  conduit;  ainsi  appelé 
de  agere  ,  agir,  c'est-à  dire  ,  ducere,  conduire  :  un  muletier ,  un  palfrenier. 

(6)  Car  une  mule  en  jetant  le  fardeau  dont  elle  était  surchargée,  a  agi 
conformément  à  son  instinct  naturel,  qui  lui  conseille  de  veiller  à  sa  con- 
servation ,  et  par  conséquent  son  action  ne  ressemble  pas  à  l'intention  de 
nuire. 

(7)  Par  l'action  utile  de  la  loi  Aquilia  contre  le  palfrenier,  par  la  faute 
duquel  le  dommage  a  été  fait. 

(8)  Dolon  }  espèce  de  fouet  armé  d'un   aiguillon  caché.  Le  cheval  qui 
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te  Sed  cum  qui equum  perçussent,  aut  vulneraverît ,  în  factum  ( î) 
magis  quam  lege  Aquilia  teneri  ;  utique  ideo  quia  non  ipse  suo 
corpore  (2)  darnnum  dédit  » 

»  At  si  quum  equum  permulsisset  quîs ,  vel  palpatus  esset,  calce 
cum  perçussent,  erit  actioni  locus  ».  d.l.  1.  §.  7.  v.  ideoque. 

Quum  darnnum  hac  actione  sarciatur  quod  quadrupes  sponle 
dédit,  non  illud  quod  incitata  dédit: 

Hinc  «  quum  arietes  vel  boves  commisissent,  et  alter  alterum 
occidit;Q.  Mucius  distinxit ,  ut ,  siquidem  is  perisset  qui  ad- 
gressus  erat,  cessaret  actio;  si  is  qui  non  provocaverat,  comne- 
teret  actio  :  quamobrem  eum  sibi  aut  noxam  sarcire ,  aut  in  noxarn 
dedere  oportere».  d%  l.  1.  §.  11. 


VI.  «  Sive  autem  corpore  suo  pauperiem  quadrupes  dédit,  sive 
per  aliam  rem  quam  tetigit  quadrupes  ,  hsec  actio  locum  babebit  : 
ut  puta,  si  plaustro  bos  obtrivit  aliquem,  vel  alia  re  dejecta».  d. 
I.  i;§.g. 

Simili  ratione:  «Et  si  alia  quadrupes  aliam  concitavit,  ut  darnnum 
daret,ejus  quai  concitavit  nomine  (3)  ,agendum  erit  ».  d.  I.  1.  §.  8. 


§.  III.  Cui ,  et  adversus  quem,  hœc  actio  competat. 

VII.  «  Hsec  actio  non  solum  domino,  sed  etiam  ei  cujus  ïn- 
terest ,  competit  (4),  veluti  ei  cui  res  commodata  est,  item  ful- 
Joni  :  quia,  eo  quod  tenentur,  darnnum  videnturpati  ».  /.  2.  Paul. 
lib.  22.  ad  éd. 

«  Hanc  actionem  nemo  dubitaverit  beredi  dari ,  cœterisque  suc- 
cessoribus  ».  Sup.  d.l.  1.  §.  17. 

VIII.  «  Et,  quum  etiam  in  quadrupedibus  noxacaput  sequitw\ 
adversus  dominum  haec  actio  datur ,  non  cujus  fuerit  quadrupes 
quum  noCeret,  sed  cujus  nunc  est  ».  d.  I.  1.  §.  12. 

Hinc  «  item  adversus  heredes,  caeterosque,  non  jure  succes- 

percussus  recalcitrat,  non  agit  contra  instinctum  suae  naturse  ;  imo  secun- 
dum  communem  instinctum  omnium  animalium  (juae  ,  si  percussa  menât, 
se  defendunt. 

(1)  Id  est,  utili  actione. 

(2)  Vid.  tit.  seç.  n.  i5. 

(3)  Quamvis  illa  non  corpore  suo,  nec  per  se,  sed  per  cam  quam  conci- 
tavit, darnnum  dederit. 

(4)  Sccus  in  actione  legis  Aquilice.  Rationem  disparitatis  tentât  atterre 
D.  Noodt  in  suo  libro  ad  leg.  Aquil.  cap.  n„ 
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»  Mais  celui  qui  aura  frappé  ou  l.'essé  le  cîieval ,  sera  plutôt 
passible  de  l'action  du  fait,  que  de  l'action  de  la  loi  Aquilia{\) , 
parce  qu'il  n'a  pas  causé  le  dommage  (2)  par  lui-même  ». 

»  Mais  si  quelqu'un  ,  en  appaisant  ou  en  caressant  un  cheval ,  en 
reçoit  un  coup  de  pied,  il  y  aura  lieu  à  cette  action  ». 

Comme  par  cette  actiorl  on  n'obtient  que  la  réparation  du  dom- 
mage qu'un  animal  a  causé  par  lui-même  ,  et  non  la  réparation  ou 
tort  que  cette  bête  a  causé,  lorsqu'on  l'a  excitée  ; 

»  11  s'en  suit  que  «  si  des  béliers  ou  des  bœufs  viennent  à  se 
battre ,  et  qu'il  y  en  ait  un  qui  soit  tué  par  un  autre  ,  Q.  Mucius 
fait  cette  distinction;  que  si  c'est  l'agresseur  qui  a  péri,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  cette  action  ,  et  que  si  celui  qui  a  été  tué  n'était  pas  l'a- 
gresseur, l'action  peut  être  intentée;  et  par  conséquent  le  pro- 
priétaire de  Tanimal  agresseur  doit ,  ou  payer  le  montant  du  dom- 
mage ,  ou  l'abandonner  en  réparation  du  tort.  » 

VI.  «Mais  soit  que  l'animal  ait  causé  le  dommage  par  lui-même, 
ou  par  quelque  autre  chose  qu'il  a  touché, cette  action  aura  lieu; 
comme  si ,  par  exemple  ,  un  bœuf  a  écrasé  quelqu'un  avec  le  char- 
riot  qu'il  traînait,  ou  en  renversant,  quelque  chose  ». 

Par  la  même  raison,  «si  un  quadrupède  en  a  excité  un  autre, 
<le  telle  sorte  qu'il  a  été  la  cause  du  dommage  fait  par  celui-ci ,  ce 
&era  le  maître  de  celui  qui  aura  excité  l'autre  qu'il  faudra  action- 
ver  (3).  » 

§.  111.  A  qui,  et  contre  qui,  compète  cette  action. 

VII.  «  Cette  action  compète  non  seulement  au  propriétaire  de- 
là chose  '  ^aynagée ,  mais  encore  à  celui  qui  y  a  quelque  in- 
térêt (  ^^^W^mple ,  à  celui  auquel  la  chose  a  été  prêtée ,  ou  au 
foui  x  auquel  elle  a  été  confiée,  parce  qu'en  étant  responsables  y 
ils-sq^ff  censés  éprouver  eux-mêmes  un  dommage  ». 

Personne  ne  mettra  en  doute  que  cette  action  ne  compète  à 
itier,  et  aux  autres  successeurs  », 

VIII.  «  Et  comme  ,  même  à  l'égard  des  quadrupèdes,  le  délit 
suit  la  personne,  cette  action  se  donne  contre  celui  qui  est  ac- 
tuellement propriétaire  du  quadrupède ,  et  non  contre  celui  qui 
Tétait  quand  il  a  nui  ». 

Il  résulte  de  là  que  «  cette  action  est  aussi  donnée  contre  les 

rue  quand  il  reçoit  un  coup  de  cet  instrument,  n'agît  pas  contre  son  instinct 
naturel,  mais  au  contraire  selon  l'instinct  de  tous  les  animaux  qui,  s'il* 
$ont  frappés  ,  se  défendent. 

(1)  C'est-à-dire  ,  d'une  action  utile. 

(2)  Voy.  titre  suivant ,  n.  i5. 

(3)  Quoique  cet  animal  n'ait  pas  causé  le  dommage  par  lui-même  f 
xnais  par  celui  qu'il  a  excité. 

(4)  11  en  est  autrement  relativement  à  l'action  de  la  loi  Âquilia. 
D.  Noodt  cherche  à  donner  la  raison  de  cette  différence  dans  son  livre  sus 
la  loi  Aquilia  ,  ch.  n. 

Tome  IF.  & 
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sîortis ,  sed  eo  jute  ,  quo  domini  sint(i),  competit  ».  d.  L  i.  §<  17. 
o>.  fin. 

Hinc  etiam  «plane  si  ante  litem  contestatam  decesserit  animal , 
extincta  erit  (2)  actio  ».  d.  I.  1.  §.  i3. 

Quum  luec  actio  dominum  quadrupedis  quse  damnum  dédit  se- 
quatur  hinc  in  hac  spccie  :  «  Quidam  boves  vendiditi ,  ea  lege  , 
nt  daret  experiundos  ;  postea  dédit  experiundos  :  emptoris  servus 
in  experiundo  percussus  ab  altero  bove  cornu  est  :  quœrebatur, 
nutn  venditor  emplori  dainnum  prcestare  dcberetï*  Kespondi  :  Si 
emptor  boves  emptos  haberet ,  non  debere  prsestare  (1)  :  sed  si  non 
haberet  emptos  (2)  ,  tum,  si  culpa  bominis  factum  esset  ut  a  bove 
feriretur  ,  non  debere  prsestare  (3)  ;  si  vitio  bovis,  debere  ».  /.  52. 
§.  3.  ad  leg.  AquiU  Alfen.  lib.  2.  digest. 


«  Demum ,  si  commune  plurium  sît  animal ,  adversus  singulos 
erit  in  (4)  solîdum  noxalis  actio,  sicuti  in  homine  ».  Sup.  d.  I.  I. 
§.  14.  v.  demum. 

§.  IV.  Quid  venil  in  hac  aclione  prœslandum. 

IX.  Venit  in  hac  actione  œstimatio  damniquod,a  quadrupède, 
actori  datum  est. 

Et  quidem  «ex  hac  lege  jam  non  dubitatur ,  etîam  liberarum 
personaruin  nomine  agi  posse  ,  forte  si  patremfamilias  ,  aut  filium-' 
familias  vulneraverit  quadrupes,  scilicet,ut  non  defotmitatis  ratio 
habeatur  ,  quum  liberum  corpus  œstimationem  non  recipiat  ;  sed 
impensarum  in  curationem  factarum  ,  et  operarum  amissarum, 
quasque  amissurus  quis  esset,  inutilis  factus».  /.  3.  Gaûis,//Z>.  7. 
ad  éd.  prov. 

X.  Potest  autem  reus ,  ut  supra  vidimus  ,  a  solvenda  damni  aes- 
timatione  liberari  ,  noxœ  dedendo  animal  quod  noxiam  commisit. 
«  JSoxia  autem  est  ipsum  dclictum  »  Sup.  d.  I.  1.  §.  1. 

«  Noxœ  autem  dedere  est  animal  tradere  vivum  ».  d.l.i.  §.  i^- 

Igitur-«si  post  litem  Contestatam  ab  alio  sît  animal  occisum  : 
tjuia  domino  legis  Aquiliee  actio  competit ,  ratio  in  judicio  habe- 

(1)  Tune  quum  agitur  :  nam  et  ipse  defunctus  si  viveret,  non  tencretur, 
«lisi  quatenus  tune  dominus  animalis  esset. 

(2)  Quum  jam  non  sît  ullus  dominus. 

(3)  "Nam  hoc  casu ,  venditor  non  est  dominus  bovis. 

(4)  Adeoque  hovem  recepisset  venditor,  et  hujus  esset  dominus. 

(5)  Vid.  supra  n.  5. 

(6)  Scilicct  ut,  aut  in,  solidum  defendat,  aut  parte  quam  habet  in  ani-* 
raali  cedat. 


(387) 

héritiers  et  autres  successeurs,  non  comme  héritiers,  maïs  comme 
propriétaires  (2)  ». 

Par  la  même  conséquence  ,  «  si  l'animal  qui  a  nui ,  meurt  avant 
que  le  procès  soit  intenté  ,  l'action  sera  éteinte  ». 

Comme  celte  action  compète  contre  le  propriétaire  de  l'animal 
qui  a  causé  le  dommage,  de  là  dans  l'espèce  suivante  ,  <<  quelqu'un 
a  vendu  des  bœufs  sous  condition  de  les  donner  à  l'essai  ;  il  les  a 
donnes  à  essayer  :  l'esclave  de  l'acheteur,  en  les  essayant,  a  été 
blessé  d'un  coup  de  corne  par  un  de  ces  bœufs.  On  demandait  si 
le  vendeur  devait  indemniser  l'acheteur  de  ce  dommage  ;  j'ai  ré- 
pondu que  si  l'acheteur  avait  en  sa  possession  les  bœufs  achetés , 
il  n'y  avait  lieu  à  aucune  garantie  (3),  et  que  si  l'acheteur  n'avait 
pas  les  bœufs  achetés  (4) ,  le  vendeur  n'était  encore  tenu  à  aucune 
garantie  dans  le  cas  où  l'esclave  se  serait  fait  blesser  par  sa  faute  (5)  ; 
mais  que  si  c'était  un  vice  du  bœuf,  il  y  avait  lieu  à  garantie. 

«  Enfin  ,  si  l'animal  appartient  à  plusieurs  maîtres,  on  aura  contre 
chacun  d'eux  une  action  noxale  solidaire  (6),  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  esclave  ». 

§.  IV.  Quelles  indemnités  résultent  de  cette  action. 

IX.  Est  comprise  dans  cette  action  l'estimation  du  dommage  causé 
au  demandeur  par  le  quadrupède. 

Et  même  «  il  n'y  a  plus  de  doute  qu'on  ne  puisse  intenter  l'ac- 
tion, en  vertu  de  cette  loi,  au  nom  de  personnes  libres;  si,  par 
exemple,  un  animal  a  blessé  un  père  ou  un  fils  de  famille;  laquelle 
action  sera  alors  intentée,  non  en  réparation  des  blessures  reçues, 
puisque  le  corps  d'un  homme  libre  n'est  pas  susceptible  d'esti- 
mation, mais  pour  les  dépenses  de  sa  guérison,  pour  le  tort  que 
lui  a  causé  la  cessation  de  son  travail,  et  celui  qu'il  continuera 
d'éprouver  s'il  doit  rester  incapable  de  travailler  ». 

X.  Mais  ,  comme  on  l'a  vu  ,1e  défendeur  peut  éviter  toutes  ces 
condamnations  en  abandonnant  pour  la  réparation  du  tort  l'animai 
qui  l'a  commis;  «  car  le  tort  n'est  que  le  délit  lui-même  ». 

«  Mais  abandonner  l'animal  en  réparation  du  tort ,  c'est  le  li- 
vrer vivant  » 

Par  conséquent,  «  si  l'animal  est  tué  par  un  tiers  ,  après  l'ins- 
tance commencée  ,1e  maître  ayant  l'action  de  la  loi  Aquilia  contre 

(1)  Au  moment  de  l'action  ;  car  si  le  de'funt  était  lui-même  encore  vi- 
vant, il  ne  serait  tenu,  qu'autant  qu'il  serait  encore  le  propriétaire  d* 
l'animai. 

(2)  Parce  qu'il  n'appartient  plus  à  personne. 

(3)  Parce  que  dans  ce  cas  le  vendeur  n'est  plus  le  propriétaire  du  bœuf. 

(4)  Parce  que  le  vendeur  aurait  repris  le  bœuf,  et  en  serait  le  propriétaire, 

(5)  Voy.  ci-dessus  ,  n.  5. 

(6)  Pour  qu'il  défende  à  l'action  entière ,  ou  ppu,r  qu'il  abandon»*  la 
f»art  qu'il  a  dans  la  propriété  de  ranimai. 
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bitur  logis  Aquilise  ,  quia  dominus  noxœ  dedendae  facultatem  ami- 
serit.  Ergo,ex  judieio  proposito  ,  litis  œstimationem  offeret,  nisi 
paratus  fueril  actionem  maudare  adversus  eura  qui  occidit  ».  d. 
/...§.,6. 

«  Tnterdum  autem,  dominus  in  hoc  non  convenîetnr  ut  noxa* 
dedat,  sed  etïam  in  solidum;  ut  puta  si  in  jure  interrogatus ,  an 
sua  quadrupes  esset,  responderit  non  esse  suam  :  nam  si  consti- 
terit  esse  ejus  ,  in  solidum  condemnabitur  (i)  ».d.l.  i.  §.  i5. 


TITULUS   Iî. 
Ad  legem  Aquiliam. 

I.  Superîore  tituto  egerunt  Pandectarum  ordinatores  de  damno 
a  quadrupède  dato,  adeoque  citra  veram  injuriam,  sed  sub  qua- 
dam  injurice  specie.  In  hoc  autem  titulo  ,  propter  materiœ  aftini- 
tatem  ,  agunt  de  actione  fogis  Aqiùliœ  quue ,  de  damno  injuria 
dato  ,  competit. 

«  Lex  Aqiîh'a,  omnibus  legibus  qure  ante  se  de  damno  injuria 
locuUB  su nt,  defqgavit  (2),  sive  XII  Tabulis,  sive  afia  quœ 
fuit;  quas  legesnunc  referre  non  est  necesse  ».  I.  1.  Ulp.  lib.  18. 
ad  éd. 

«  Quse  lex  Aqnilia  pîebiscitum  est  ,  qiinm  eam  Aquilius  (3) 
tribuuus  plebis  a  plèbe  rogaverit  ».  d.  I.  1.  §.  1. 

Legis  Aquiliy  tria  fuerunt  capita.  Sed  «  hujus  legis  secundum 
quidem  capitulum  in  desuetudinem  abiit  (4)  ».  A  27.  §.  4-  Ulp» 
lib.  18.  ad  éd. 

Circa  legem  Aquiliam  qmeremus  i°.  quando  locus  sit  actioni- 
bus  quse  ex  rlla  i< -ge  dantur;2°.  quibus,et  adversus  quos  dentur; 
3°    quid  in  lus  \eniat. 

(1)  Et  haec  pœna  méndacii.  Idem  in  eœteris  actionibus  noxalibus  :  ut 
videb.  irrra  lib.  n.  lit.  de  iiiierrogat.  in  jure  fact. 

(2)  Quid  lex  XTI  Tab.  et  aliœ  leges  de  ca  re  caverint,  ignoratur. 

(3)  Non  ille  Aquilius  Gallus  jurisconsultus.  Hanc  enim  legem  eo  anti- 
quiorem  esse  rertuin  est;  quum  ex  /.  27.  §.  22.  et  ex  /.  3g.  h.  li*.  çonstet  Ml 
script is  jurlsrousuhorum  Bruti  et  Q.  Mucii  ,  mentionern  fieri  hujus  legis 
Aquiliae  :  is  autem  Q.  Mucius  fuit  piœeeptor  hn;uj  Gall!  iuri.sconsulti;  supra 
lib.  1.  tit.  2.  de  o,-/>.  jur.  n  3i.  Brutus  autein  adlmc  antiquior  fuit;  d.  lit. 
n.  3o,  et  aute  Ciceronis  sevum  floruit. 

(/f)  Ouid  eo  capite  bavferetur  lion  bene  liquet.  Sont  qv.îrutent,  inter 
quos  Cujacius,  egisse  de  intercepta  utilitate ,  re  nosUa  iilîesa  :  aiii  egissc 
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celui  qui  Ta  tué,  on  y  aura  égard  dans  le  jugement ,  parce  que  îe 
maître  a  perdu  la  faculté  d'abandonner  l'animal  pour  le  dommage; 
le  juge  condamnera  donc ,  en  vertu  de  l'action  sus  énoncée  ,1e  maître 
de  l'animal  à  offrir  l'estimation  du  tort  causé, à  moins  qu'il  n'aime 
mieux  céder  son  action  contre  celui  qui  a  tué  l'animal  ». 

«  Il  arrive  quelquefois  que  le  maître  est  poursuivi ,  non  pas 
seulement  pour  être  condamné  à  abandonner  l'animal  en  répara- 
tion du  dommage,  mais  encore  à  réparer  le  dommage  en  entier; 
par  exemple  ,  si  interrogé  en  justice  ,  il  a  nié  que  Fanimal  lui  ap- 
partînt; car  s'il  est  ensuite  reconnu  en  être  réellement  le  pro- 
priétaire ,  il  sera  condamné  à  payer  tout  le  dommage  que  l'animal 
a  causé  (i)  ». 

TITRE    II. 
Dp  la  loi  Aquilia. 

I.  Les  rédacteurs  des  Pandectes  ont  traité  ,  dans  le  titre  précé- 
dent ,  du  dommage  causé  par  un  quadrupède  ,  c'est-à-dire  ,  du 
dommage  causé  sans  intention,  mais  avec  une  certaine  apparence 
d'intention.  Dans  celui-ci,  à  cause  de  la  liaison  qui  existe  entre 
les  deux  matières,  ils  traitent  de  l'action  de  la  loi  Aquilia,  ac- 
cordée pour  raison  du  dommage  causé  avec  intention. 

La  loi  Aquilia  a  dérogé  à  toutes  les  lois  qui  antérieurement 
ont  traité  de  la  réparation  du  tort  causé  avec  intention  (2)  ,  soit  à 
celle  des  douze  Tables  ,  soit  à  tout  autre;  il  est  donc  inutile  ac- 
tuellement de  les  rapporter  ici  ». 

<c  Cette  loi  Aquilia  est  un  plébiscite ,  puisque  ce  fut  Aqui- 
lius  (3),  tribun  du  peuple  ,  qui  la  fit  rendre  par  îe  peuple  ». 

Elle  contenait  trois  chefs;  mais  «  le  second  chef  de  cette  loi 
est  tombé  en  désuétude  (4)  ». 

Nous  examinerons  sur  la  loi  Aquilia ,  i°.  quand  il  y  a  lieu 
aux  actions  qu'elle  donne  :  20.  à  qui ,  et  contre  qui  on  les  donne  ; 
3°.  ce  qu'elles  comprennent. 

(1)  En  punition  de  son  mensonge.  Il  en  est  de  même  dans  toutes  les 
autres  actions  noxaks,  comme  on  le  verra  lie.  11.  tit.  1.  des  interrogatoires 
juridiques. 

(2)  On  ignore  ce  que  la  loi  des  douze  Tables  et  les  autres  prescrivaient 
à  cet  égard. 

(3)  Ce  n'est  pas  le  jurisconsulte  Aquilius  Gallus.  Il  est  certain  que 
cette  loi  est  plus  ancienne  que  lui ,  puisqu'il  est  constant ,  par  la  /.  27.  §.  22 , 
et  par  la  /.  3o.  de  ce  lit.,  qu'il  est  fait  mention  de  la  loi  Aquilia  dans  les 
écrits  des  jurisconsultes  Brutus  et  Q.Mucius  :  or  ce  Q.  Mucius  fut  le  maître 
d' Aquilius  Gallus,  comme  on  l'a  vu  liç.  1.  tit.  2  de  i 'origine  du  droit ,  n.  3i. 
Brutus  est  eneore  plus  ancien  ,  même  tit. ,  n.  3o.  Il  florissait  avant  le  teins 
de  Cicéron. 

(4)  On  ne  sait  pas  bien  ce  que  portait  ce  second  chef.  Quelques  juri*-* 
consultes ,  entr'autres  Gujas  ;  pensent  qu'il  traitait  du  cas  où  l'on  enlève 
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SECTIO    I. 

Quando  locus  sit  actionibus  fegis  Aquiliœ. 

Sîgillatim  expendendum  est  quando  ex  primo  capite  ,  et  quand© 
«x  tertio  agi  possit. 

Tum  quce  communia  sint  tam  primo,  quam  tertio  capiti  r  ut  lo- 
cus sit  actioni  quce  ex  bis  cauitibus  descendit. 

Articulus  ï. 

Quando  sit  locus  actioni  legis  Aquiliœ  ex  primo  capite. 

II.  Lege  Àquilia,  capite  primo,  cavetur  ut  :  Qui  servum ,  ser- 
vamve  ,  alienuin  ,  alienamve ,  quadrupède  m  ,  vel  (\)~pecudem ,. 
injuria  occident ,  quanti  id  in  eo  anno  plurimifuit ,  tantum  œs 
dare  domino ,  damnas  esto  ».  I.  2.  Gains  ,  lié.  7.  ad  ed.prov. 

Igitur  i°.  ecedes  servi , actioni  ex  primo  hujus  legis  capite,  locuni 
aat  :  nil  refert  autem  an  qui  servum  occiderit,  eum  scierit  servum  , 
necne.  Unde  «  si  meum  servum ,  quum  liberum  putares  ,  occideris  , 
lege  Aquilia  teneberis  ».  /.  Ifi.  §.  2.  Paul.  lib.  10,  ad  Sab. 

20.  <(  Ut  igitur  apparet,  servis  nostris  exaequat  quadrupèdes 
qaae  pecuduin  numéro  sunt,  et  gregatim  habcutur;  veluti  oves  f 
capraj ,  boves  ,  equi ,  niuli,  asini  ». 

«  Sed  an  sues  pecudum  appellatione  continentur ,  quseritur  ?  Et 
recte  Labconi  placet,  contineri  ». 

«  Sed  canis  inter  pecudes  non  est.  Longe  magis  bestiae  in  eo 
numéro  sunt,  veluti  ursi ,  leones ,  panthetœ  ». 

«  Elephanti  autem  et  cameli  quasi  mixfci  sunt.  Nam  et  jumen- 
torum  operam  prcestant ,  et  natura  eorum  fera  est  :  et  ideo  primo 
capite  contineri  eos  opportet  ».  /.  2.  §.  2.  Gaius  ,  lib.  7.  ad 
ed  prov. 

III.  «  Occisum  autem  accipere  debemus  sïve  gladio  ,  sive  etiam 
fuste  ,  vel  alïo  telo  ,  vel  manibus,  si  forte  strangulavit  eum  ,  vel 
calce  petiit,  vel  capite  ;  vel  qualiter,  qualiter.  »  /.  7.  §.  1.  Ulp. 
lib.  18.  ad  ed. 

Nec  necesse  est  fuisse  quem  ictu  statim  exanimatum  :  nam  et 
«  si  ex  plagis  servus  mortuus  esset ,  neque  id  medici  inscientia  , 


putant  de  servo  eormpto  :  sed  nihil  afferunt  cpio  ipsorum.  conjecturse  veri- 
similes  videantur. 

(1)  Geuset  D,  Nooilt  legi  oportere  ;  quadrupedemçt  pecudem^ 


(  39r  ) 

SECTION    I. 

Quand  il  y  a  lieu  aux  actions  de  la  loi  Aquilîa. 

11  faut  examiner  séparément  quand  il  y  a  lieu  aux  actions  âa 
premier  chef,  et  quand  il  y  a  lieu  à  celles  du  troisième. 

Et  ensuite  quelles  sont  les  règles  communes  au  premier  et  au  troi 
sième  chefs ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  que  donnent  ces  chefs. 

ARTICLE    I. 

Quand  il  y  a  lieu  à  V  action  du  premier  chef  de  la  loi  Aquïlia. 

II.  «  Le  premier  chef  de  la  loi  Jquilia  porte  :  que  celui  qui 
aura  tué  sans  un  juste  motif  un  esclave  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
appartenant  à  un  autre ,  un  quadrupède  (i),  ou  une  bête  d'un 
troupeau  appartenant  à  autrui ,  soit  condamné  à  payer  le  plus 
haut  prix  que  V objet  a  valu  dans  Vannée  ». 

Ainsi  i°.  le  meurtre  d'un  esclave  donne  lieu  à  l'action  du  pre- 
mier chef  de  celte  loi  :  il  est  même  indifférent  que  le  meurtrier 
ait  su  que  c'était  un  esclave  ,  ou  non.  D'où  suit  que  «  si  vous 
avez  tué  mon  esclave  le  croyant  libre  ,  vous  serez  soumis  à  l'action 
de  la  loi  Aquilia  ». 

2°.  «  Comme  il  est  facile  de  le  voir,  la  loi  range  sur  la  même 
ligne  les  esclaves  et  les  quadrupèdes  qui  forment  troupeaux  et  qui 
sont  réunis  ensemble  ,  comme  les  brebis  ,  les  chèvres  ,  les  bœufs  , 
les  chevaux  ,  les  mulets ,  les  ânes  ». 

«  Mais  on  demande  si  les  porcs  sont  compris  sous  la  dénomi- 
nation de  troupeaux  ,  et  Labeon  dit  avec  raison  qu'ils  y  sont 
compris  ». 

«  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  chien  ;  à  plus  forle  raison  ne  peut- 
on  pas  comprendre  sous  ce  nom  les  bêtes  féroces  ,  comme  les  lions , 
1rs  ours,  les  panthères  ».  X 

«  Les  éléphans  et  les  chameaux  sont  en  quelque  sorte  mixtes  ; 
car  ils  rendent  les  mêmes  services  que  les  bêtes  de  somme  ,  et 
sont  de  leur  nature  féroces;  il  faut  donc  les  comprendre  dans  ce 
premier  chef». 

III.  «  Nous  devons  au  reste  entendre  par  tué  ,  que  ce  soit  avec 
un  fer ,  un  bâton  ,  ou  autre  arme  ,  ou  avec  les  mains  ,  par  stran- 
gulation ',  ou  que  la  mort  ait  été  donnée  à  coups  de  pieds ,  de 
tête  ,  ou  de  toute  autre  manière  quelconque  ». 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'objet  ait  expiré  sur-le- 
champ  ;  car  «  si  un  esclave  est  mort  des  suites  de  ses  blessures  , 
et  que  son  décès  ne  soit  arrivé  ,  ni  par  l'impéritie  du  médecin  ,  ni 

les  moyens  de  nous  servir  de  notre  chose  ,  sans  lui  causer  aucun  dommage  : 
d'autres  ,  qu'il  traitait  de  la  corruption  des  esclaves:  mais  rien  n'e'tablit  U 
vraisemblance  de  leurs  conjectures. 

(j)  D.  Noodt  pense  (ju'il  faut  lire  ,  ou  un  quadrupède  d'un  troupeau* 


aut  dominï  neglîgentia  accidisset,  recte  de  injuria,  occiso  eo,  agî- 
tur  «  /.  52.  Alfen.  lib.  i.  digest. 

Quod  <(  si  vulneratus  fuerit  servus  non  mortifère ,  negligenfïa 
au  te  m  perierit  ,  de  vulnerato  actio  erit  (t) ,  non  de  occiso  ».  /.  3o. 
§.fln.  Paul.  lib.  22.  ad  éd. 

IV-  Lethale  vulnus  accipimus  relative  ad  eum  qui  vulneratus 
est  :  V.  G.  «  sed  si  quis  servum  segrotum  leviter  percusserit  , 
et  is  obierit,  recte  Labeo  dicit ,  lege  Aquilia  (2)  eum  teneri , 
quia  aliud  alii  mortiferum  esse  solet  ».  /.  7.  §.  5.  Ulp.  lib.  18. 
ad  éd. 

Lethale  vulnus  propter  quod,  ex  hoc  primo  legis  capite ,  agi 
posset ,  Julianus  putabat  intelligi ,  eliamsi  horno  ex  alio  postea  vul- 
nere interiisset,  ut  patet  ex  specie  sequenti. 

«  Ita  vulneratus  est  servus  ut  eo  ictu  certum  esset  moriturum  : 
merlio  deinde  tempore  hères  institutus  est, et  postea  abalio  ictus, 
decessit  :  quae.ro  an  eum  u troque  ,  de  occiso,  lege  Aquilia  agi 
possit  ?  Respondit  :  Occidisse  dicilur  vulgo  quidem  ,  qui  morlis 
<  ausam  quolibet  modo  pra?buit  ;  sed  lege  Aquilia  is  demum  teneri 
\isus  est ,  qui  adhibita  vi,  et  quasi  manu,  causam  morlis  pnebuis- 
?et;  tracta  videlicet  interpretatione  vocis  a  cœdendo  et  a  cœde.. 
llursus  Aquilia  lege  teneri  existimati  sunt,  non  solum  qui  ita  vul- 
nerassent,  ut  contes  tim  vita  privarent,  sed  eliam  hi ,  quorum  ex 
vulnere  certum  esset  aliquem  vita  exeessurum.  Igitur  si  quis  servo 
raorti  fer  uni  vulnus  intlixerit,  eumdemque  alius  ex  intervallo  ita 
percusserit,  nt  maturius  interficeretur,  quam  ex  priore  vulnere 
moriturtis  fuerat ,  statuendum  est,  utrumque  eorum  lege  Aquilia 
teneri  ».  /.  5i.  Julian.  lib.  86.  digest. 


«  Idque  est  consequens  auctorïtati  veterum ,  qui  quum  a  plu- 
ribus  idem  servus  ita  vulneratus  esset,  ut  non  appareret  cujus 
ictu  periisset,  omnes  lege  Aquilia  teneri  judicaverunt  ».  cL 
l.  5i.  §.  1. 

«  ^Estimatio  autem  perempti ,  non  eadem  in  utriusque  persona 
fiet  :  nam,  qui  prior  vulneraverit ,  tantum  prsestabit,  quanto  in  anno- 
proximo  ,homo  plurimi  fuerit,  repetitis  ex  die  vuineris  trecentum 

(1)  Ex  tertio  capite. 

'  •'  E*  «jàidei»  ex  primo  canltt. 
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par  la  négligence  du  maître,  c'est  avec  raison  qu'on  intente  l'action, 
contre  celui  qui  Ta  blessé ,  comme  s'il  l'avait  tué  sans  juste  motif». 
Au  contraire ,  «  si  un  esclave  a  été  blessé ,  sans  que  sa  blessure 
ft\t  mortelle,  mais  qu'il  ait  péri  par  négligence  ,  on  aura  une  ac- 
tion relative  à  la  (i)  blessure,  et  non  uue  action  comme  si  l'es- 
clave avait  été  tué  ». 

IV.  On  doit  considérer  la  blessure  comme  mortelle  ou  non  , 
relativement  à  celui  qui  a  été  blessé  :  par  exemple ,  «  si  on  a 
frappé  légèrement  un  esclave  déjà  malade ,  lequel  est  mort  de- 
puis, Labeon  dit  avec  raison  que  celui  qui  a  frappé  est  soumis  à 
l'action  de  la  loi  Aquilia  (2),  parce  que  ce  qui  n'est  pas  mortel 
pour  l'un  ,  est  souvent  mortel  pour  l'autre  ». 

Julien  pensait  que  la  blessure  mortelle  pour  laquelle  on  pou- 
vait agir  en  vertu  de  ce  premier  chef  de  la  loi  devait  s'entendre 
même  de  celle  qu'aurait  reçue  un  homme  qui  serait  ensuite  mort 
d'une  autre  blessure,  comme  cela  résulte  de  l'espèce  suivante. 

«  Un  esclave  a  été  tellement  blessé  ,  qu'il  était  certain  qu'il 
mourrait  du  coup  qu'il  avait  reçu  ;  il  a  été  institué  héritier  dans 
le  tems  intermédiaire,  ,et  a  ensuite  reçu  d'un  autre, un  coup  dont 
il  est  mort.  On  demandait  si  l'on  pouvait  intenter  contre  les  deux 
auteurs  des  blessures  l'action  de  la  loi  Aquilia  relative  au  meur- 
tre. On  a  répondu  :  A  la  vérité  ,  on  est  censé  avoir  tué  quelqu'un 
lorsqu'on  a  été  la  cause  de  sa  mort  de  quelque  manière  que  ce 
soit;  mais  celui-là  seul  paraît  sujet  à  l'action  de  la  loi  Aquilia , 
qui  a  causé  la  mort  en  employant  la  violence,  et  en  le  tuant  pour 
ainsi  dire  de  sa  propre  main  ,  en  s'en  rapportant  à  la  signification 
des  mots  tuer  et  meurtre.  D'un  autre  coté ,  on  répute  comme 
passibles  de  l'action  de  la  loi  Aquilia  ,  non-seulement  ceux  qui 
ont  blessé  quelqu'un  de  manière  à  lui  ôter  la  vie  sur-le-champ, 
mais  encore  ceux  qui  auraient  blessé  quelqu'un  assez  grièvement 
pour  qu'il  fût  certain  qu'il  mourrait  àcs  suites  de  ces  blessures. 
Si  donc  quelqu'un  a  fait  à  un  esclave  une  blessure  mortelle,  et 
que  dans  l'intervalle  un  autre  lui  ait.  porté  un  coup  ,  qui  lui  ait  oc- 
casionné une  mort  plus  prompte  que  celle  qui  serait  résultée  de 
la  première  blessure  ,  il  faut  décider  que  l'un  et  l'autre  sont  passi- 
bles de  l'action  de  la  loi  Aquilia  ». 

«  Et  cette  opinion  est  confirmée  par  l'autorité  des  anciens 
jurisconsultes ,  qui  ont  décidé  que  quand  un  esclave  avait  été  blessé 
par  plusieurs  personnes  ,  de  manière  qu'on  ne  pût  pas  désigner  de 
qui  provenait  le  coup  dont  il  était  mort,  tous  ceux  qui  l'avaient 
frappé  étaient  passibles  de  l'action  de  la  loi  Aquilia». 

«  Mais  l'estimation  de  la  valeur  de  cet  esclave  ne  sera  pas  la 
même  pour  les  deux  meurtriers  ;  car  celui  qui  a  porté  le  premier 
coup  devra  l'indemnité  de  la  plus  grande  valeur  de  l'esclave  peudant 

(1)   En  vertu  du  troisième  chef. 

(■2)  Et  alors  en  vertu  du  premier  chef. 
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sexagurîa  quînque  dielms.  Posterior  in  id  tenebîtur  quanti  Iiomo 
plurimi  vœnire  poterît,  in  anno  proximo  quo  vita  excessit ,  in  quo 
pretium  quoque  hereditatis  erit.  Ejusdem  ergo  ,  servi  occisi  nomine 
alius  majorera  ,  alius  minorem  aeslimationem  praestabit  :  nec  mi- 
rum,quum  utcrque  eorurn  ex  diversa  causa  et  diversis  temporibus 
occidisse  hominera  intelligitur.  Quod  si  quis  absurde  a  nobis  b;ec 
constitui  putaverit,  cogitet  longe  absurdius  constitui,  neutrum 
lege  Àquilia  teneri ,  aut  alterum  potius  :  quum  neque  impunita 
maîefïcia  esse  oporleat,  nec  facile  constitui  possit  uter  potius  lege 
teneatur.  Multa  autem  jure  eivili,  contra  rationem  disputandi  , 
pro  utilitate  commun!  recepta  esse  ,  innumerabilibus  rébus  pro- 
bari  potest  :  unum  intérim  posuisse  contcntus  ero.  Quum  plures 
trabem  alienam  furandi  causa  sustulerint ,  quam  singuli  ferre  non 
passent,  furti  actione  omnes  teneri  existimantur  ;  quainvis  subtili 
raiione  dici  possit,  neminem  eorum  teneri,  quia  neminem  verum 
sit  eam  sustulisse  ».  d%  /.  5i.  §.  2. 


Hactenus  Juliani  sentcntiam  retulïmus  :  «  Celsus  aulem  scribif  ; 
Si  alius  mortifero  vulnere  percusserit,  alius  postea  exanimaverit  r 
priorem  quidem  non  teneri  quasi  occident ,  sed  quasi  vulnera— 
vcrit,  quia  ex  alio  vulnere  periit,  posteriorem  teneri ,  quia  occidit. 
Quod  et  Marcello  videtur,  et  est  probabilius  ».  I.  11.  §.  3.  Ulp. 
lil>.  18.  ad  éd. 

V.  Observandum  superest  ;  actionem  mihï  tanquam  de,  occiso 
servo  non  ideo  minus  competere  quod  servus  lelbaliter  percussus  , 
priusquam  ex  eo  vulnere  decederct,  desierit  esse  meus. 

Hinc  «  si  servus  vulneratus  mortifère  ,  postea  ruina,  vel  nau- 
fragïo,vel  alio  ictu  maturius  perierit,  de  occiso  agi  non  posse  ,  sed 
quasi  de  vulnerato  :  sed  si  manumissus  vel  alienatus  ex  vulnere 
periit,  quasi  de  occiso  agi  posse,  Julianus  (1)  ait  :  Hsec  ita  tam 
varie  ;  quia  verum  esteum  a  te  occisum  tune  quum  vulnerabas  (2) , 
quod,  mortuo  eo ,  demum  apparuit  :  in  superiore,  non  est  passa 
ruina  apparere  an  sit  occisus  ».  I.  i5.  §.  1.  Ulp.  lib*  18.  ad  éd. 


(1)  Videtur  Ulpianus  referre,  tanquam  ex  Juliano,  quod  utrarjue  specie 
bujas  legis  définit.  Unde  sequeretur  Julianum  mutasse  sentenliam  quam 
proposuit  in  /.  5i.  5-  *■  supra  n.  prœced. 

(•2)  Adeoquc  tune  ci  qui  dominus  erat ,  queesitaai  aclioncru  ex  primu 
tacite ,  tanquam  de  occiso. 
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Tannée  quï  aura  précédé ,  c'est-à-dire ,  en  remontant  à  trois  cent 
soixante-cinq  jours  à  compter  de  celui  de  la  blessure  :  Le  second 
paiera  la  plus  grande  valeur  de  l'esclave  dans  l'année  antérieure 
de  sa  mort  ;  et  dans  cette  valeur  on  comptera  le  montant  de  la  suc- 
cession à  laquelle  il  a  été  appelé.  Ainsi  pour  le  meurtre  de  cet  es- 
clave ,  l'un  devra  une  indemnité  plus  forte  et  l'autre  une  moindre  ; 
ce  qui  n'est  pas  étonnant ,  puisqu'ils  sont  censés  avoir  tué  cet  es- 
clave de  diverses  manières ,  et  en  differens  terns.  Si  quelqu'un  re- 
gardait cette  décision  comme  absurde,  qu'il  pense  qu'il  serait  en- 
core bien  plus  absurde  qu'aucun  des  meurtriers  ne  fût  passible  de 
l'action  de  la  loi  Aquilia  ,  ou  qu'un  en  fût  passible  plutôt  que 
l'autre,  puisque  les  crimes  ne  doivent  pas  rester  impunis,  et  qu'il 
serait  difficile  d'établir  contre  lequel  des  deux,  de  préférence,  on 
devrait  donner  cette  action.  Au  surplus ,  on  peut  prouver  par  un 
nombre  infini  d'exemples,  que  le  droit  civil  a  admis  beaucoup  de 
décisions  rendues  dans  l'intérêt  public ,  quoiqu'elles  offrent  ma- 
tière à  controverse  :  je  me  contenterai  d'en  rapporter  une  seule. 
Plusieurs  personnes  ont  enlevé,  dans  l'intention  de  la  voler,  une 
poutre  que  chacune  d'elles  n'eût  pas  pu  emporter:  on  décide  que 
toutes  sont  passibles  de  l'action  du  vol,  quoiqu'à  l'aide  d'une  sub- 
tilité de  droit  on  puisse  dire  qu'aucune  délies  n'est  passible  de  cette 
action ,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  qu'aucune  d'elles  n'a  enlevé  cette 
poutre  ». 

Nous  avons  jusqu'ici  rapporté  l'opinion  de  Julien;  mais  «  Celse 
dit  que  si  l'un  a  porté  à  un  esclave  un  coup  mortel ,  et  qu'un 
autre  l'ait  ensuite  privé  de  la  vie,  le  premier  n'est  pas  tenu  de 
l'action  comme  l'ayant  tué,  mais  simplement  comme  l'ayant  blessé, 
parce  qu'il  est  mort  d'un  autre  coup  ,  et  que  le  second  est  pas- 
sible de  l'action  de  la  loi  Aquilia,  parce  que  c'est  lui  qui  a  tué. 
C'est  aussi  le  sentiment  de  Marcellus;  il  est  plus  raisonnable. 

V.  Il  reste  encore  à  observer  que  l'action  de  la  loi  Aquilia  pour 
le  meurtre  d'un  esclave ,  ne  me  compète  pas  moins  ,  parce  que 
l'esclave  mortellement  blessé  a  cessé  de  m'appartenir  avant  de 
mourir  de  cette  blessure. 

D'où  suit  que  <*  si  un  esclave  blessé  à  mort  vient  à  périr  ensuite 
par  la  chute  d'un  édifice,  dans  un  naufrage,  ou  des  suites  dune 
autre  blessure ,  plus  tôt  que  cela  lui  serait  arrivé  ,  on  ne  pourra  pas 
intenter  l'action  de  meurtre  ,  mais  seulement  celle  de  blessure  : 
mais  si,  après  avoir  été  affranchi  ou  vendu,  il  est  mort  de  sa  blessure, 
Julien  dit  (i)  qu'on  peut  intenter  l'action  de  meurtre.  La  raison  de 
cette  différence  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  vrai  de  dire  que  vous 
l'avez  tué  par  le  coup  que  vous  lui  avez  donné  (2),  ce  que  sa  mort 

(1)  Ulpien  paraît  rapporter  comme  de  Julien  ce  qu'il  dit  sur  l'une  et 
1  autre  espèces  de  cette  loi  ;  d'où  suivrait  que  Julien  avait  abandonné  son 
opinion  énoncée  dans  la  /.  5i.  §.  1.  ci-dessus  ,  n.  4- 

(2)  Et  par  conséquent  l'action  résultant  d.e  sa  mort  appartenait  à  celui 
qui  en  était  alors  le  maître. 
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ARTTCULUS    II. 

Quando  le  eus  sit  actioni  ex  tertio  cetpite  le  gis  Aquiliœ. 

VI.  «  Terlîo  autem  cap'te  ait  eadem  lex  Aquilia  :  Cœterarwn 
rerum  ,  preeter  hominèm  et  pecudem  occisos  ,  si  quis  alteri  dam- 
nwn  faxit ,  qnidve  usserit ,  fregerit ,  ruperil ,  injuria  ;  quanti  ea 
res  erit  in  diebus  triginla  prôximis  ,  tanfum  ces  domino  dare 
damnas  esta  ».  I.  27.  §.  5.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 


«  Si  quis  îgitur  non  occident  hominem  vel  pecudem;  sed  us- 
serit,  fregerit,  rir.-erit,  .sine  dubiô  ex  his  verois  legis  agendurn 
cri  t.  ».  /.  27.  §.  6.  Ùlp.  lib.  18.  ad  éd. 

Lex  ait,  us  se  rit. 

«  Proinde  si  facem  seryo  meo  objeceris,  et  eum  adusseris  (ï)  r 
tcneberis  mihi  ».  d.  §.  6. 

«Item  si  arhustum  meum  vel  villammeam  inceuderîs,  Aquilice 
actionem  habebo  ».  d.  I.  27.  §.  7. 

«  Item  «  si  quum  apes  meœ  ad  tuas  advolassent,  tu  eas  exus- 
seris ,  legis  Aquilue  actionem  coinpetere  Celsus  ait  ».  d.  I.  27.  §.  12. 

Lex  ait,  fregerit. 

Hinc  «si  quis  œdificii  mei  fores  confregerit  vel  refregerit,  aut 
ipsura  œdificium  diruit,lcge  Aquilia  tenctur».  d.  I.  27.  §.  3i. 

VII.  «  Inquit  lex  ruperit.  Rupisse  verbum  fere  omnes  veteres 
sic  intellexerunt ,  corruperit».  d.  I.  27.  §.  i3. 

Corrupli  autem  generalis  appellatio  est  :  «  Et  non  negat  Celsus 
fractum  et  ustum  contiueri  corrupti  appellation^  :  sed  non  esse 
noviim  ut  lex  ,  specialitcr  quibusdam  enumeratîs  ,  générale  sub- 
jiciat  verbum  quo  specialia  complectatur.  Qux  sententia  veraest  ». 
d.  I.  27.  §.  16. 

Prœter  fractum  et  ustum,  generaliter  corrupti  appellatio  con- 
tinet  quidquid ,  quoquo  modo,  destruitur  ,  aut  deterius  fit.  Puta 
rupisse  dicitur  qui  mancipium  ,  aut  quodvis  animal  necavit  ,  aut 
vulneravit. 

Igitur,  «  hac  actione  ex  hoc  legis  capite ,  de  omnibus  animalibus 
la'sis  quse  pecudes  non  sunt ,  agendum  est,  puta ,  ut  de  cane.   Sed 


(1)  Adureado  vulaeraveris. 
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a  clairement  prouvé;  au  lieu  que*,  dans  le  premier  cas ,  l'accident 
survenu  n'a  pas  permis  de  voir  s'il  a  péri  de  votre  main. 

ARTICLE   II. 

Quand  il  y  a  lieu  à  V action  du  troisième  chef  de  la  loi  Aquilia. 

VI.  Te  troisième  chef  de  la  même  loi  Aquilia  porte  ,  quant  à 
toutes  l<s  choses  quelconques,  abstraction  faite  du  meurtre  des 
esclaves  ou  des  animaux ,  celui  qui  aura  causé  quelque  dom- 
mage à  autrui,  qui  aura  brûié ,  rompu  ou  brisé  quelque  chose 
avec  intention ,  sera  condamné  à  payer  au  propriétaire  le  plus 
haut  prix  de  la  chose  dans  les  trente  jours  qui  ont  précédé  celui 
du  delà  » . 

«  Ainsi,  celui  qui,  sans  avoir  tué  un  homme  ou  un  animal ,  Ta 
brûlé,  rompu  ou  estropié,  est  sans  aucun  doute  soumis  à  une  ac- 
tion, d'après  ces  termes  de  la  loi  ». 

La  loi  dit ,  aura  brûlé. 

«  Par  conséquent  si  vous  avez  présenté  une  torche  à  la  figure  de 
mon  esclave,  et  l'avez  brûié  (i) ,  vous  serez  passible  envers  moi 
de  l'action  de  la  loi  Aquilia  ». 

«  De  même  si  vous  avez  incendié  mes  bois  ou  ma  ferme,  j'aurai 
contre  vous  l'action  de  la  loi  Aquilia. 

«  Celse  dit  aussi  :  si  mes  abeilles  ayant  été  se  mêler  parmi  les 
vôtres,  vous  les  avez  brûlées  ,  j'aurai  contre  vous  Faction  de  la  loi 
Aquilia». 

La  loi  dit ,  aura  brisé. 

D'où  suit  que  «si  quelqu'un  a  brisé  ou  enfoncé  les  portes  de 
de  ma  maison ,  ou  détruit  ma  maison  elle-même  ,  il  est  passible 
de  l'action  de  la  loi  Aquilia  » . 

VII.  «La  loi  dit,  aura  rompu.  Les  anciens  ont  presque  tou- 
jours donné  au  mot  rompre  ,  la  signification  de  corrompre  ». 

Mais  l'acception  du  mot  corrompu  est  générale;  «  Celse  re 
nie  pas  que  Ton  ne  doive  comprendre  sous  la  dénomination  de 
corrompu,  ce  qui  a  été  fracturé  ou  brûlé;  mais  il  ajoute  que  ce 
n'est  pas  une  chose  nouvelle  qu'une  loi ,  après  avoir  énuméré 
quelques  cas  particuliers ,  emploie  un  mot  général  qui  les  com- 
prenne tous,  et  cette  opinion  est  vraie  ». 

On  comprend  sous  la  dénomination  de  corrompu,  ce  qui  a  été 
brisé  ou  brûlé,  indépendamment  de  toute  destruction  ou  détério- 
ration de  quelque  manière  qu'elle  arrive.  Par  exemple,  celui-là 
est  dit  avoir  rompu,  qui  a  tué  ou  blessé  un  esclave,  ou  un  animal 
quelconque. 

Ainsi  «  on  doit  intenter  l'action  de  ce  chef  de  la  loi  Aquilia 
pour  toutes  sortes  d'animaux  blessés  qui  ne  forment  pas  troupea?! , 
même  ,  par  exemple ,  pour  un  chien  :  il  faut  en  dire  autant  pour  un 


(l)  Et  l'avez  }>l«ssé  en  U  brûlant. 
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el  âe  apro ,  et  leone ,  cœterisque  fen's ,  et  avibus  ,  idem*  erît  AU 
cendum  ».  /.  29.  §.  6.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

«  Rupisse  eu  n  atïque  accipiemus  qui  vulueraverit;  vel  virgis ,  vel 
loris  ,  vel  puguis  aecidit ,  vel  telo  ,  vel  quo  alio,  ut  scinderet  alicuî 
corpus  ,  vel  tumorem  fecerit  :  sed  ita  demum ,  si  dananum  injuria 
datum  est.  Caeteruin,si  iiullo  servum  pretio  viliorem  ,deteriorem- 
ve  fecerit,  Aquîlia  cessât  ,  injuriarumque  erit  agendum  dunlaxat  : 
Àquilia  enim  eas  ruptiones  quse  damna  dant ,  persequîtur.  Ergo 
et  si  pretio  quidem  non  sit  deterior  senus  factus,  verum  sumptus 
in  salutern  ejus  et  sanitatem  facti  sunt ,  in  hsec  mihi  videri  damuum 
datum ,  aque  ideo  lege  Aquilia  agi  posse  »  Sup.  d.  I.  27.  §.  17. 


Inde  est  quod  «  lege  Aquilia  agi  potest,  et  sanato  vulnerato 
servo  ».  I.  4-5.  §.  1.  Paul.  lib.  10.  adSab. 

<c  Et  si  mulum  plus  justo  oneraverit,  et  aliquid  membri  ru- 
perit,  Aquiliae  locum  fore  ».  Sup.  d.  I.  27.  §.  23. 

Sed  et  «  si  mulier  pugno  vel  equa  ictu  a  te  percussa  ejecerit , 
Brutus  ait  ,  Aquilia  teneri,  quasi  rupto  ».  d.  I.  27.  22. 


Vllï.  Pariter  tanquam  de  rupto  tenetur  qui  sedes  aliénas ,  sylvam, 
aut  qnidvis  aliud  destruxerit. 

Hinc,  «  quii)  domum  alienam  ,  invito  (2)  domino  ,demolitur, 
et  eo  loco  balneas  extruxit  praeter  (3)  naturale  jus ,  quo  super- 
ficies ad  dominum  soli  pertinet  (4J  :  etiam  darnni  dati  noinine  ac- 
tioni  subjicitur  ».  /.  5o.  Ulp.  lib.  6.  opin. 

Hinc  Gordianus  :  «  Si  legis  Aquilise  actione  expertus  es  adversus 
eum  quem  domum  tuam  deposuisse,  vel  incendio  concremassc  , 
damnoque  te  afilixisse  proponis,  ut  id  damnum  sarciatur,  compe- 
tentis  judicis  auctoritate  consequeris.  Quinetiarn  si  aqua  per  in- 
juriam  alio  derivata  sit,  ut  in  priorem  statum  restituatur,  ejusdeni 
judicis  cura  (5)  impetrabis  ».  /.  2.  cod.  lib.  3.  tit.  35.  de  leg. 
Aquil. 

(1)  Fingo,  possessorem  soli  alieni  ibi  domum  œdifîcasse  ,  et  postea  quum 
sciret  solum  alienum  esse  ,  domum  destruxisse  et  balnea  ibi  eedificassc. 

(2)  Inçito  hic  accipe  ,  non  pro  contradicente ,  sed  pro  non  consentiente. 

(3)  Id  est ,  contra. 

(4)  Quo  jure  fit  ut ,  quamvis  ex  tuis  caementis  ,  œdificata  sit ,  non  tua  sit 
domus ,  sed  domini  soli  ;  adeoque  non  debeas  cam  demoliri. 

(5)  Interdicto  quod  vi  aut  clam,  aut  actione  infactum* 
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sanglier,  un  lion  et  toutes  les  aulres  bêtes  sauvages,  ainsi  qui? 
pour  les  oiseaux». 

«  Nous  appliquerons  également  le  mot  avoir  rompu,  à  celui 
qui  aura  blessé  quelqu'un  ,  ou  qui  l'aura  frappé  à  coups  de  verges, 
de  courroie,  de  poing ,  avec  un  fer,  ou  toute  autre  arme  capable 
de  le  blesser,  ou  qui  lui  aurait  fait  une  contusion  ou  une  plaie  % 
mais  cependant  si  le  dommage  a  été  causé  avec  intention  :  car  si 
l'on  a  maltraité  un  esclave  de  peu  de  valeur ,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
l'action  de  la  loi  Aquilia  ,  mais  seulement  à  l'action  en  injures; 
car  la  loi  Aquilia  ne  s'applique  qu'aux  ruptures  qui  causent  \\i\ 
dommage.  Si  donc  lesclave  mallrailé  n'en  a  pas  diminué  de  prix, 
mais  que  des  dépenses  aient  été  faites  pour  le  conserver  et  le  guérir, 
il  me  semble  qu'il  y  a  eu  dommage ,  et  que  par  conséquent  on 
peut  recourir  à  la  loi  Aquilia  ». 

D'où  suit  que  «  l'action  de  la  loi  Aquilia  peut  être  intentée 
même  après  la  guérison  de  l'esclave  blessé». 

«  Et  si  l'on  a  chargé  un  mulet  au-delà  de  ses  forces  ,  et  qu'il  ait 
eu  quelque  membre  rompu ,  il  y  aura  lieu  à  l'aetion  de  la  lui 
Aquilia  ». 

Et  «  si  une  femme  à  qui  vous  avez  donné  un  coup  de  poing, 
accouche  avant  le  terme,  ou  si  une  jument  que  vous  avez  frappée 
vient  à  avorter,  Brutus  dit  que  vous  serez  passible  de  la  loi  Aqudia 
comme  y  ayant  rupture  ». 

VIIÏ.  Celui  qui  a  détruit  une  maison  , un  bois,  ou  quelqu'aulre 
chose  ,  est  tenu  de  la  loi  Aquilia  comme  ayant  corrompu. 

De  là  suit  que  «  celui  qui  (i)  a  détruit  la  maison  d'un  autre 
malgré  le  propriétaire  (2),  et  a  construit  des  bains  sur  le  même  em- 
placement ,  au  mépris  du  (3)  droit  naturel  qui  veut  qne  la  super- 
ficie appartienne  au  propriétaire  du  sol  (4-),  sera  encore,  en  raison 
du  dommage  qu'il  a  causé  ,  soumis  à  l'aetion  de  la  loi  Aquilia». 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Gordien  que  «  si  vous  avez  intenté  l'ac- 
tion de  la  loi  Aquilia  contre  celui  que  vous  dites  vous  avoir 
causé  du  dommage ,  en  démolissant  votre  maison ,  ou  en  la  brûlant, 
vous  obtiendrez  la  réparation  de  ce  dommage  par  l'autorité  du 
juge  Compétent;  et  même  si  on  détourne,  dans  l'intention  de  vous 
nuire ,  le  cours  ordinaire  des  eaux ,  le  même  juge  ordonnera  (T>) 
que  les  choses  soient  remises  dans  leur  premier  état. 

(1)  Supposez  que  le  possesseur  du  fonds  d' autrui  y  a  bâti  une  maison, 
et  que  depuis  ,  sachant  que  le  fonds  ne  lui  appartenait  pas,  il  ait  démoli  cette 
maison,  et  ait  construit  des  bains  sur  le  même  emplacement. 

(2)  Il  faut  entendre  ici  le  mot  malgré ,  non  pas  d'une  opposition  for- 
melle de  la  part  du  propriétaire,  mais  du  défaut  de  consentement  exprès. 

(3)  C'est-à-dire ,  contre. 

(4)  En  verîu  duquel  droit  la  maison,  quoique  construite  avec  vos  ma- 
tériaux ,  ne  vous  appartient  pas  ,  mais  au  propriétaire  du  sol  ;  et  par  consé- 
quent vous  ne  devez  pas  la  démolir. 

(5)  Par  l'interdit  relatif  à  la  violence  ou  à  la  clandestinité ',  ou  par 
l'action  en  fait. 


(  4oo  ) 
Item  Alexander  :  «Damnum  per  injuriam  datum ,  îmmisso  ïit 
silvnm  igné ,  vel  excisa  ea ,  si  probare  potes  ,  actione  legis  Aquiliai 
tttere  ».l.  2.  cod.  d.  th. 

IX.  Çortupti  appellatïqné  continetur  etiam  quidquid  scmditùr, 
ïnquinatur,  éffunoitur,  comburilur,  frangttur,  pertunditur. 

ilinc  «si  quis  yestimenta  scjderit,  vel  inquinaverit ,  Aquilïa , 
quasi  ruperit ,  tenetur  ».  Sup.  d.  I.  27.  §.  18. 

«  Sed  ,  et  si  quis  milium  vel  frumentum  meum  effuderit  in  flu- 
men  ,  sufficît  Aquiliœ  actio  (1)  ».  d.  L  27.  §.  ig. 

Item  «  cutn  eo  piane  qui  vinuin  spurcayit ,  vel  effudit,  vel  ace- 
tum  fecit,  vel  alio-  modo  vitiavit,  agi  posse  Aquilia ,  Celsus  ail  : 
quia  etiam  eflusum,  et  acetum  factum  ,  corruuti  àppcllatione  con- 
tioetur  »»  d.  I.  27.  §.  i5. 

Item  «  si  navem  venalitiarum  mercium  perforasset  ,  Aqiiîlûe 
actionem  esse  quasi  ruperit,  Viviànus  scribit».  d.  I.  27.  §.  a£. 

Similiter  «  si  qaum  maritus  uxori  margaritas  extricatas  (2)  de- 
disset  in  usu,  eoque  invilo ,  vel  iuscio  viro  perforasset ,  ut  perfusis 
in  liuea  (3)  uteretur ,  teneri  eam  lege  Aquilia,  sive  divertit,  sive 
nupta  estadhuc  ».  d.  I.  27.  §.  3o. 

X.  Corruptum  etiam  dicitur  instrumentum ,  quod  deletum  est  ». 
Hinc  non  solum  «  qui  tabulas  testament!  depositas  ,aut  alicujus 

rei  instrumentum,  ita  delevit,  ut  !egi  non  possit,  depositi  actione , 
et  ad  exhibendum  tenetur,  quia  corruptam  rem  restituent,  aut 
exhibuerit;  legis  quoque  Aquiihe  actio  ex  eadem  causa  competit: 
corrupisse  enim  tabulas  recte  dicitur,  et  qui  cas  iuterleverit  ». 
/.  42.  Julian.  lib.  4.8.  d/gest. 

Corrupli  etiam  dicuntur  fructus  qui  immature  a  solo  separati 
sunt.  Serus  ,  si  mature. 

Igitur  «  si  olivam  immaturam  decerpserit,  vel  segetem  dese- 
cuerit  immaturam,  vel  vineas  crudas ,  Aquilia  tenebitur.  Quod  si 
jam  maturas  ,  cessât  Aquilia  :  nulla  enim  injuria  est ,  quum  tibi  etiam 
impensas  donaverit  ,  qme  in  coilectionem  bujusmodî  fructuum  im- 
pendunlur  :  sed  si  collecta  hœc  interceperit ,  furti  tenetur.  Octa- 
venus ,  în  uvis  adjicit  :  nisi ,  inquit,  in  terrain  uvas  projecit  ut  ef- 
fuuderentur  ».  /.  27.  §.  25.  Uip.  lib.  18.  ad  éd. 


(1)  Nam  quum  effunditur  in  flumen ,  inquinatur  ,  corrumpitur  ,  diite— 
rius  fit. 

(2)  Perpolitas  et  expurgatas  ;  non  autem  perforatas. 

(3)  Linea\ùv.  est  funiculus  lineus  ;  cui  ut  magaiitas  insereret  înulicr , 
eas  pcrforanclo  fecerat  viliorcs. 


(4-01  ) 

Alexandre  dit  aussi  :  «  Usez  de  l'action  de  la  loi  Aquilia ,  si 
vous  pouvez  prouver  qu'on  vous  a  fait  tort  avec  intention  ,  en 
mettant  le  feu  à  vos  bois ,  ou  en  les  coupant  ». 

IX.  Le  mot  corrompu  contient  aussi  tout  ce  qui  est  déchiré , 
taché  ,  renversé ,  brûlé ,  cassé  ,  ou  percé. 

Ainsi  «  celui  qui  a  déchiré  ou  gâté  des  habits ,  est  passible  de 
l'action  de  la  loi  Aquilia  ,  comme  les  ayant  corrompus  ». 

«  Mais  si  quelqu'un  a  jeté  mon  grain,  ou  mon  blé  dans  la  ri- 
vière, il  me  suffira  d'invoquer  contre  lui  la  loi  Aquilia  (i)  ». 

De  même  «  Celse  dit  qu'on  peut  actionner  en  vertu  de  la  loi 
Aquilia,  celui  qui  a  gâté  du  vin  ,  l'a  renversé,  Ta  fait  aigrir ,  ou 
en  a  altéré  la  qualité  de  quelqu'autre  manière  ,  parce  qu'on  com- 
prend sous  la  dénomination  de  corrompu ,  du  vin  renversé  ou  con- 
verti en  vinaigre  ». 

«  Vivian  écrit  aussi  qu'on  peut  intenter  l'action  de  la  loi 
Aquilia,  contre  celui  qui  aurait  fait  un  trou  au  vaisseau  d'un  mar- 
chand d'esclaves  ,  comme  l'ayant  corrompu  ». 

Il  en  est  encore  de  même  ,  «  si  une  femme  à  laquelle  son  mari 
a  donné  des  perles  choisies  (2)  ,  pour  son  usage ,  les  fait  percer 
malgré  son  mari,  ou  à  son  insu ,  pour  s'en  faire  un  collier (3)  ;  elle 
est  passible  de  l'action  de  la  loi  Aquilia ,  qu'elle  soit  divorcée , 
ou  qu'elle  soit  encore  dans  les  liens  du  mariage  ». 

X.  Le  mot  corrompu  s'applique  aussi  à  un  acte  falsifié. 
C'est  pourquoi  non-seulement  «  celui  qui  a  altéré  la  minute  d'un 
testament ,  ou  tout  autre  titre  dont  il  était  dépositaire ,  au  point 
d'empêcher  de  le  lire  ,  est  soumis  à  l'action  de  dépôt,  et  de  repré- 
sentation de  l'acte,  parce  qu'il  a  restitué,  ou  représenté  une  chose 
altérée  ;  mais  il  est  aussi  passible  pour  ce  fait ,  de  l'action  de  la  loi 
Aquilia;  et  en  effet,  celui  qui  altère  un  testament , est  censé  l'avoir 
corrompu  ». 

On  dit  aussi  que  des  fruits  ont  été  corrompus,  lorsqu'ils  ont  été 
cueillis  avant  leur  maturité  :  il  en  est  autrement  s'ils  étaient  mûrs. 

Ainsi  «  celui  qui  aura  cueilli  des  olives ,  scié  des  blés  ,  ou  ven- 
dangé des  raisins  avant  leur  maturité,  sera  soumis  à  l'action  de  la 
loi  Aquilia.  Si  ces  fruits  avaient  déjà  atteint  leur  maturité ,  les 
dispositions  de  la  loi  Aquilia  ne  seraient  plus  applicables  ;  car  on 
ne  vous  cause  aucun  préjudice,  puisqu'on  vous  fait  même  don  des 
dépenses  que  l'on  est  obligé  de  faire  pour  les  récolter  :  mais  si 
après  les  avoir  cueil^s  on  les  emportait,  on  serait  passible  de  l'ac- 
tion de  vol.  Octàvenus  ajoute  par  rapport  aux  raisins  :  à  moins 

(1)  Car  en  le  jetant  dans  la  rivière,  on  l'a  corrompu,  gâté  ou  rendu 
d'une  qualité  inférieure. 

(2)  Nétoyées  et  polies  ,  mais  non  percées. 

(3)  Liinea  ,  fil ,  est  ici  un  cordon  de  lin  ,  et  la  femme  ,  en  perçant  Izz 
perles  pour  les  enfiler  avec  ce  cordon  ?  leur  a  fait  perdre  de  leur  valeur. 

Tome  IK  ?& 
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«  Idem  et  în  silva  ccedua  scribît  ;  ut,  si  immaturam  ,  Aquilia  te- 
neatur  :  quod  si  maturam  interceperit ,  furti  teneri  eum ,  et  arborum 
furtim  csesarum  ».  d.  L  27.  §.  26. 

«  Pariter  ,  si  salictum  maturum  ita  ne  stirpes  Uederes,  tuleris, 
cessare  Aquiliam  ».  d.  I.  27.  §.  27. 

XI.  Corrupisse  autem  non  vidotur,  nec  huic  actioni  locus  est, 
si  quis  rei  meije  aliquid  miscuerit,  quod  rem  meam  ,  ex  se  ,  deterio- 
rem  non  faciat,  sed  cujus  molesta  sit  separatio.  Hoc  tarnen  casu 
actio  infactum  dabitur. 

«  Et  ideo  Celsus  quœrit,  si  lolium,  aut  avenam  în  segetem  alienam 
injeceris,  quo  eam  tu  inquinares,non  solum  quodvi  aut  clam  do- 
minum  posse  agere ,  vel,  si  locatus  fundus  sit,  colonum  :  sed  et 
in  factura  (1)  agendum  ;  et,  si  colonus  eatn  (2)  exercuit,  cavere 
eum  debere  amplius  non  agi  ;  scilicet  ne  dominus  amplius  inquietet: 
nam  (3)  alia  quaedam  species  damni  est,  ipsum  quid  corrumpere , 
et  mutare  ,  ut  lex  Aquilia  locum  habeat  :  alia  ,  nul  la  ipsius  muta- 
tione ,  applicare  aliud  cujus  molesta  separatio  sit».  d.  L  27.  §.  14. 


De  hac  actione  in  factura ,  accipe  quod  ait  Ulpianus  :  «  Item  si 
quis  frumento  arenam,  vel  aliud  quid  immiscuit,  ut  difficilis  sepa- 
ratio sit ,  quasi  de  corrupto  agi  poterit  ».  d.  i.  27.  §.  20. 

Corrupisse  etiam  multo  minus  videtur,qui,salva  rei  substantia  , 
fecit  duntaxat,ut  ea  carerem  :  igitur  actioni  directoe  legis  Aquili» 
patet  eo  casu  locum  non  esse  :  cseterum  ,  utili  actioni  locus  erit. 

V.  G.  «  si  quis  de  manu  mihi  nummos  excusserit ,  Sabînus  exis- 
timat,  damni  mjurise  esse  actionem  (4),  si  ita  peîierint  ne  ad  ali- 
quem  pervenirent,puta,  si  in  ilumen,vel  in  mare,  vel  in  cloacam 
ceciderunt.  Quod  si  ad  aliquem  penenerunt,  ope,  consilio  fur- 
tum  factum ,  fur  tique  agendum.  Quod  et  antiquis  placuit.  Idem, 
etiam  infactum  dari  posse  actionem,  ait  ».  d.  L  27.  §.  21. 

(1)  Non  competit  quidem  colono  actio  directa  legis  Aquilise  ;  sed  utili 
infactum  agere  potest. 

(2)  Id  est,  utilem  actionem  legis  Aquiliœ. 

(3)  Supple  :  recte  dixit  agendum  actione  infactum,  non  dirccta  action» 
legis  Aquihae.  Nam  ,  etc. 

(4)  UtilciL  scilicet. 
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que  celui  qui  les  a  vendange's  ne  les  ait  jetés  a  terre ,  clans  V in- 
tention de  les  perdre  ». 

ce  II  décide  la  même  chose  pour  un  bois  taillis  :  celui  qui  l'a 
coupé  avant  l'âge ,  est  passible  de  Faction  de  la  loi  Aquilia ,  et 
s'il  l'a  coupé  à  l'âge  voulu  ,  et  qu'il  l'ait  emporté  ,  il  est  soumis  à 
l'action  du  vol ,  et  à  celle  relative  aux  bois  coupés  furtivement  ». 

«  L'action  de  la  loi  Aquilia  n'a  pas  lieu  non  plus,  si  vous  avez 
coupé  des  saules  dans  leur  maturité ,  sans  endommager  les  ra- 
cines ». 

XI.  Si  quelqu'un  a  mêlé  à  ma  chose  un  corps  étranger,  qui 
par  lui-même  ne  la  détériore  pas ,  mais  dont  la  séparation  d'avec 
ma  chose  puisse  m  être  nuisible,  il  n'est  pas  censé  non  plus  l'avoir 
corrompue,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  action;  cependant ,  dans  ce 
cas,  j'aurai  contre  lui  l'action  en  fait. 

«  C'est  pourquoi  Ceise  demande  si ,  ayant  semé  de  l'ivraie  ou 
de  l'avoine  dans  le  champ  d'un  autre,  à  dessein  de  détériorer  >a 
moisson ,  le  propriétaire  ,  ou  le  fermier,  si  le  champ  est  loué  ,  peu- 
vent intenter  contre  vous,  non-seulement  l'interdit  de  violence, 
ou  de  clandestinité  ,  mais  encore  l'action  en  fait  (i)  ;  et  dans  le  cas 
où  c'est  le  fermier  qui  a  intenté  cette  action  (2)  ,  s  il  doit  donner 
caution  qu'on  ne  renouvellera  pas  l'action ,  c'est-à-  dire  ,  que  le 
propriétaire  ne  vous  inquiétera  plus;  car  (3)  il  y  a  deux  espèces 
de  dommages  ;  l'une,  qui  consiste  à  corrompre  et  à  changer  la  chose 
de  telle  sorte  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  loi  Aquilia; 
l'autre  qui  consiste ,  sans  changer  la  chose  ,  à  y  mêler  quelqu'autre 
corps  dont  la  séparation  ne  peut  plus  se  faire  que  difficilement». 

C'est  de  cette  action  en  fait  qu  il  faut  entendre  ce  que  dit  Ul- 
pien  ,  que  «  de  même  si  quelqu'un  a  meié  du  sable  ,  ou  quelqu'autre 
substance  dans  le  blé  d'autrui,  et  qu'il  soit  très-difficile  d'en  opérer 
la  séparation  ,  on  pourra  l'actionner  comme  s'il  l'avait  corrompu  ». 

Celui  qui  m'a  seulement  privé  de  ma  chose  sans  en  altérer  la 
substance  ,  est  encore  beaucoup  moins  censé  l'avoir  corrompue,  il 
est  donc  constant  qu'il  n'y  a  point  lieu  ,  dans  ce  cas  ,  à  l'action 
directe  de  la  loi  Aquilia  ;  mais  il  y  a  lieu  à  une  action  utile. 

Par  exemple,  «  si  quelqu'un,  en  me  frappant  sur  la  main,  a 
fait  tomber  des  pièces  d'argent  que  je  tenais ,  Sabin  pense  qu'il 
y  a  lieu ,  en  ce  cas ,  à  l'action  de  dommage  causé  avec  intention  (4)  , 
si  cet  argent  a  été  perdu  sans  que  personne  en  ait  profité  ;  comme 
s'il  est  tombé  dans  la  rivière ,  dans  la  mer  ,  ou  dans  un  égoût  :  mais 
si  cet  argent  a  été  ramassé  par  quelqu'un,  c'est  un  vol  commis 


(t)  Le  fermier  n'a  pas  l'action  directe  de  la  loi  Aquilia  -f  mais  l'action 
utile  en  fait. 

(2)  C'est-à-dire  ,  l'action  utile  delà  loi  Aquilia. 

(3)  Ajoutez  :  Il  dit  avec  raison  qu'il  faut  intenter  l'action  en  fait,  et  non, 
l'action  directe  de  la  loi  Aquilia  :  car,  etc. 

(4)  C'est-à-dire ,  l'action  utile. 


(  M  ) 


Item  corrupîsse  non  videtur  qui  rem  consumpsit,  dum  ea  utitur 
ad  usum  ad  qucm  parata  erat.  ^ 

Hinc  «siquis  alienum  vinum  ,  vel  frumentum  consumpserit, 
non  videtur  damnum  injuria  dare  :  ideoque  utilis  danda  est  actio  ». 
/.  3o.  §,  2.  Paul.  lib,  11.  ad  éd. 

Et  generaliter  «  in  damnis,quœ  lege  Aquilia  non  tenentur  (i), 
in  factum  datur  actio  ».  /.  33.  §.  i.  Paul.  lib.  i.  ad  Plaut. 

ARTICULUS   III. 

Quid  commune  sit  lam  primo ,  quam  tertio  capiti  legis  Aquiliœ  , 
ut  guis  ex  lus  teneatur. 

Hoc  commune  est  duobus  illis  legis  Aquiliœ  capitibus ,  ut  quis  ex 
bis  ita  demum  teneatur,  si  tria  concurrant;  damnum  datum  scilicet , 
quod  corpore  suo  quis  dederit ,  et  injuria. 

§.  I.  Requiri  damnum  datum  esse. 

XII.  Hinc, si  quis  in  re  mea  aliquid  non  jure  quidcm  fecit,  scd 
ex  quo  res  non  sit  deterior  effecta  ,  lege  Aquilia  non  obligabitur  : 
puta  «  si  puerumquis  castraverit,  et  pretiosiorem  (2)  fecerit,  Vi- 
vianus  scribit ,  cessare  Aquiliam  :  sed  injuriarum  erit  agendum ,  aut 
ex  edicto  œdilium  ,  aut  in  quadruplum  (3)  ».  /.  27.  §.  28.  Ulp. 
lib.  18.  ad  éd. 

Hinc  is  demum  «  qui  idoneum  (£)  parietem  sustulit,  damni  in- 
juria domino  ejus  tenetur  ».  /.  4-5-  §•  5.  Paul.  lib.  10.  adSab. 

Hinc  quaeritur  an,  si  interempta  sit  res  ab  eo  qui  eratejusdem 
rei  creditor,  huic  legi  locus  sit?  Ita  autem  distinguit  Papinianus  : 
<f Legis  Aquiliœ  debitori  competit  actio,  quum  reus  stipulandi  ante 
moram(5)  promissum  animal  vulneravit  :  idem  est,  et  si  occident 
animal  :  quod  si  post  moram  promissoris ,  qui  stipulatus  fuerat  oc- 
cidit,  debitor  quidem  liberatur;  lege  autem  Aquilia, hoc  casu,non 
recte  experietur:  nam  creditor  ipse  sibi  potius,quam  alii,injuriam 
fecisse  videtur  ».  /.  54-  lib,  3j.  quœst. 


(1)  Id  est,  continentur. 

(2)  Quia  castratis  et  eunuchis  cubiculariis  utebantur  principes. 

(3)  Unde  sit  hœc  actio  in  quadruplum ,  ignoro. 

(4)  Nam  si  eum  qui  deponendus  erat ,  deposuit ,  nullum  damnum  erit. 

(5)  Damnum  enim  videtor  sensisse  promissor,  in  eo  quod  amittit  com- 
modum  medii  temporis  quod  habuisset  donec  illud  prœstaret.  Et  ita  Grsect 
notant  in  //.  /.  ut  refert  Cujac. 
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à  dessein  par  le  secours  de  celui  qui  m'a  frappé  la  maîn  ,  et  il  faut 
intenter  l'action  de  vol;  telle  était  l'opinion  des  anciens  juriscon- 
sultes. Sabin  dit  qu'on  donne  aussi ,  dans  ce  cas  ,  l'action  en  fait  ». 

De  même  on  n'est  pas  censé  avoir  corrompu  une  chose ,  si  on 
Ta  consommée  ,  et  qu'elle  fut  destinée  à  cet  usage. 

De  là  suit  que  «  celui  qui  a  consommé  le  vin  ou  le  blé  d'autmi , 
n'est  pas  censé  lui  avoir  causé  un  dommage  avec  intention  :  il  n  y 
a  donc  qu'une  action  utile  contre  lui». 

Et  en  général ,  «  pour  les  dommages  qui  ne  sont  pas  compris  (i) 
dans  la  loi  Aquilia,  on  a  l'action  en  fait». 

ARTICLE   III. 

Des  règles  communes  au  premier  et  au  troisième  chef  de  la  loi 
Aquilia  ,pour  qu'il  y  ait  lieu  à  les  appliquer  contre  quelqu'un. 

Ces  deux  chefs  de  la  loi  Aquilia  ont  cela  de  commun  ,  que  l'on 
n'est  passible  de  l'action  qui  en  résulte  qu'autant  que  trois  condi- 
tions concourent  ensemble ,  savoir  :  un  dommage  causé,  causé  par 
l'individu  lui-même  ,  et  avec  intention  de  nuire. 

§.  I.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  dommage  causé. 

XII.  Si  donc  quelqu'un  a  fait  quelque  chose  sur  ma  propriété 
sans  en  avoir  le  droit ,  mais  sans  que  ma  chose  en  ait  été  détériorée , 
il  ne  sera  pas  passible  de  l'action  de  la  loi  Aquilia  :  par  exemple , 
«  si  quelqu'un  a  châtré  un  jeune  esclave  ,  et  en  a  augmenté  la  va- 
leur (2),  Vivien  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  de  la  loi  Aquilia, 
mais  qu'il  faut  intenter  l'action  en  injures,  celle  résultant  de  l'édit 
des  Ediles  ,  ou  celle  au  quadruple  (3)  ». 

Ainsi  «  celui  qui  a  détruit  un  mur  qui  était  encore  en  bon 
état  (4-) ,  est  soumis  envers  le  propriétaire  ,  à  l'action  du  dommage 
causé  avec  intention. 

On  demande  aussi,  s'il  y  a  lieu  à  l'action  de  cette  loi,  dans  le  cas 
où  la  chose  a  été  détruite  par  celui  qui  en  était  créancier.  Papinieri 
distingue  à  cet  égard  :  «  Le  débiteur  peut  intenter  l'action  de  la 
loi  Aquilia ,  lorsque  le  créancier  a  blessé  l'animal  qui  devait  lui 
être  livré  (5) ,  avant  le  terme  échu  de  la  livraison.  Il  en  est  de  même 
s'il  l'a  tué.  S'il  l'a  tué  après  l'époque  où  il  devait  lui  être  livré , 
le  débiteur  sera  à  la  vérité  libéré  ;  mais  il  ne  pourra  pas  dans  ce  cas 
intenter  l'action  de  la  loi  Aquilia:  car  le  créancier  s'est  fait  tort  à 
lui-même  plus  qu'à  tout  autre  ». 


(i)   C'est-à-dire,  contenus. 

(a)  Parce  que  les  princes  se  servaient  de  valets-de -chambre  châtre's  et 
eunuques. 

(3)  J'ignore  d'où  dérive  cette  action  au  quadruple. 

(4)  Car  s'il  a  de'truit  un  mur  qui  devait  Fêtre  ,  il  n'y  a  aucun  dommage. 

(5)  Car  le  débiteur  est  censé  avoir  éprouvé  un  dommage  ,  en  ce  qu'il 
perd  l'avantage  du  tems  qui  lui  restait  jusqu'à  la  livraison.  C'est  l'observa- 
tion des  interprètes  grecs  sur  cette  loi ,  comme  le  rapporte  Cujas. 


(4o6  ) 

Damnum  item  pecuniarium  datum  esse  oportere,ut  Aquiliae  lo- 
cus  sit,  docet  Ulpianus. 

Ita  ille  :  «  Si  quis  testamentum  deleverit,  an  damni  injuriœ  actio 
competat ,  videamus  ?  Et  Marcellus  libro  5  Digestorum  duhitans  , 
negat  competere  :  quemadmodum  enim ,  inquit,  seslîmatio  ini- 
bitur?  Ego  apud  eum  notavi  ,  in  testatore  quidem  hoc  esse  verum, 
quia  quod  interest  ejus  ,  œstimari  non  potest  :  verumtamen  in  he- 
rede,vel  legatariis  diversum ,  quibus  testamenta  pêne  chirographa 
sunt.  Ibidem  Martellus  scribit ,  chirographo  deleto,  competere 
legis  Aquilise  actionem  »./.  4.1.  Ulp.  lib.  \\,  ad  Sab. 


Obiter  nota  :  «  Sed  et  si  quis  tabulas  testament!  apud  se  positas 
deleverit,  vel  pluribus  pnesentibus  legerit ,  utilius  est  in  factum 
et  injuriarum  agi,  si  injuriae  faciendse  causa,  sécréta  judiciorum 
publicavit  ».  d.  I.  4.1. 

Est  etiam  régulée  nostrse  consentaneum,  quod  docet  Paulus. 
«  In  lege  Aquilia  si  deletum  chirographum  mihi  esse  dicam ,  in 
quo  sub  conditione  mihi  pecunia  débita  fuerit ,  et  intérim  testibus 
quoque  id  probare  possïm,  qui  testes  possunt  non  esse  eo  tem- 
pore  quo  conditio  extitit ,  et  si  summatim  re  exposita  ad  suspicio- 
nem  judicem  adducam,  debeam  vincere  :  sed  tuuc  condemnationis 
exactio  competit,  quum  debiti  conditio  extiterit  :  quod  si  defe- 
cerit,  condemnatio  nullas  vires  habebit  (1)».  /.  4-0*  Paul,  lib,  3. 
ad  éd. 


§.  II.  Requiri  ut  corpore  suo  damnum  quis  dederit. 

XIII.  Hinc«  Celsus  multum interesse  dicit,  occident,  an  morlîs 
causam  praestiterit  :  ut  qui  mortis  causam  praestitit,  non  Aquilia, 
sed  in  factum  actione  teneatur.  Unde  adfert  eurn  (2)  qui  venenum 
pro  mtdicamento  dédit  :  et  ait,  causam  mortis  praestitisse  ,  quem- 
admodum  eum  qui  furenti  gladium  porrexit  :  nam  nec  hune  lege 
Aquilia  teneri,  sed  in  factum».  /.  7.  §.  6.  Ulp.  lib,  18.  ad  éd. 


"Videretur  autem  corpore  suo  eum  occidisse  ,  si  non  duntaxat 
porrexisset,  sed  ei  ipse  ore  infudisset. 


(1)  Quum,  déficiente  conditione,  nullum  damnum  passus  sim  ex  delela 
chirographo. 

(2)  Id  est ,  exemplum  ejus  qui  f  etc. 


Ulpicn  enseigne  qu'il  faut  aussi  que  le  dommage  causé  soit  pé^ 
cuniaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  de  la  loi  Aquilia. 

«  Examinons,  dit -il,  si  Ton  peut  intenter  l'action  de  la  loi 
Aquilia  contre  celui  qui  a  détruit  un  testament.  Marcel.,  liv.S 
de  son  digest. ,  après  avoir  hésité  sur  cette  question  ,  décide  que 
celle  action  ifa  pas  lieu  dans  ce  cas  ;  car  comment,  dit-il ,  estimer 
le  dommage  ?  J'ai  observe  sur  cet  endroit  que  cela  était  vrai  à 
l'égard  du  testateur,  parce  qu'on  ne  peut  pas  décider  quel  est  son 
intérêt  :  mais  il  en  est  tout  autrement  à  l'égard  de  l'héritier  et  des 
légataires  pour  lesquels  les  testamens  sont  presque  des  billets  chi- 
rographaires  :  Marcel  dit  au  même  endroit  qu'il  y  a  lieu  à  l'action  de 
la  loi  Aquilia  contre  celui  qui  a  détruit  un  billet  ». 

Observez  en  passant  que  «  si  quelqu'un  a  détruit  un  testament 
déposé  entre  ses  mains,  ou  l'a  fait  lire  en  présence  de  plusieurs  per- 
sonnes, il  y  a  lieu  contre  lui  à  Faction  en  fait  et  à  l'action  en  in- 
jures, s'il  a  publié  les  dispositions  secrètes  du  testateur  dans  l'in- 
tention de  nuire  ». 

Ce  qu'enseigne  Paul  est  encore  conforme  à  cette  règle.  «  Si ,  dit- 
il  ,  en  intentant  l'action  de  la  loi  Aquilia ,  je  prétends  que  l'on  m'a 
déchiré  un  billet  par  lequel  une  certaine  somme  m'était  due  sous 
condition  ;  que  dès  à  présent  je  puisse  prouver  ce  que  j'avance  par 
des  témoins,  qui  peuvent  ne  pas  exister  à  l'époque  où  la  condi- 
tion sera  remplie,  et  que  je  parvienne  à  convaincre  le  juge  de  la 
vérité  de  ce  fait,  par  l'exposé  sommaire  de  mon  affaire,  je  dois 
obtenir  un  jugement  favorable;  mais  l'exécution  de  ce  jugement 
n'aura  lieu  que  du  jour  où  la  condition  de  la  dette  sera  accomplie  , 
et  si  cette  condition  vient  à  manquer ,  la  condamnation  n'aura 
aucun  effet  (i). 

§.  II.  Il  faut  que  Von  ait  causé  le  dommage  soi-même. 

XIII.  Par  suite  de  ce  principe,  «  Celse  dit  qu'il  importe  beau- 
coup de  savoir  si  le  défendeur  a  tué  l'esclave,  ou  s'il  l'a  seulement 
mis  en  danger  de  perdre  la  vie,  parce  que  celui  qui  l'a  mis  en  danger 
de  perdre  la  vie,  n'est  pas  passible  de  l'action  de  la  loi  Aquilia, 
mais  seulement  d'une  action  en  fait.  Il  cite  le  cas  (2)  où  quelqu'un 
aurait  donné  un  poison  pour  une  médecine  :  il  dit  qu'il  est  censé 
avoir  mis  le  malade  en  danger  de  mort ,  comme  celui  qui  aurait 
donné  une  arme  à  un  furieux  ;  et  que  ce  dernier  n'est  pas  non  plus 
passible  de  l'action  de  la  loi  Aquilia ,  mais  seulement  de  l'action 
en  fait». 

Mais  il  serait  censé  avoir  tué  le  malade  lui-même ,  si  non  -seu- 
lement il  lui  eût  présenté  le  poison ,  mais  encore  qu'il  le  lui  eût 
versé  dans  la  bouche  ». 

(1)  Puisque  la  condition  n'étant  pas  remplie,  je  n'ai  e'prouvé  au 
dommage  par  la  destruction  du  billet. 

(2)  C'est-à-dire ,  l'eKemple  de  celui  qui ,  etc. 


(4o8) 

Hînc  «  item  si  obstetrix  medîcamentum  dederit,  et  inde  muîier 
perierit ,  Labeo  distingnît  :  ut ,  si  quidem  suis  manibus  supposuit, 
videatur  occidisse;  sin  vero  dédit  ut  sibi  mulier  offerret ,  in  factum 
actionem  dandam.  Quse  sententia  vera  est  :  magis  enim  causam 
mortis  praestitit ,  quarn  occidit».  /.  9.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 


Similiter  «  si  quis  per  vim  ,  vel  suasiim ,  alicui  medicamentum 
înfundit  vel  ore  ,  vel  clistere ,  vel  si  eum  unxit  malo  veneno  ,  legc 
Aquiîia  eum  teneri  :  quemadmodum  obstetrix  supponens  tenetur  ». 

rf./.9.§.i. 

Qimm  igitur,  quantum  ad  directam  legïs  Aquiliee  actionem, 
non  videatur  occidisse, aut  vulnerasse,nisi  qui  corporesuo  occidit: 
«  Si  quis  hominem  famé  necaverit,  in  factum  actione  (1)  teneri  , 
ISeratius  ait  ».  d.  /.9.  §.  2. 

Et  «  si  alius  tenuit ,  alius  interemit,  is  qui  tenuit,  quasi  causam 
mortis  prcebuit ,  in  factum  actione  tenebitur  ».  I.  il.  §.  1.  Ulp. 
lib.  18.  ad  éd. 

«  Proinde,  si  quis  alterius  impulsu  damnum  dederit,  Proculus 
scribit,  neque  eum  qui  impulit  teneri,  quia  non  occidit,  neque 
eum  qui  impulsus  (2)  est,  quia  damnum  injuria  non  dédit  :  se- 
cundum  quod,  in  factum  actio  erit  danda  in  eum  qui  impulit  ». 
/..7.  §.  3.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

XIV.  Legi  Aquilise  locum  dat  illud  demum  damnum  quod  quis 
corpore  suo  dederit. 

Hinc  merito  a  Juliano  notatur  Proculus  in  specie  sequentï  : 
«  Item  eum  eo  qui  canem  irritaverat , et  effecerat  ni  aliquem  mor- 
deret,  quamvis  eum  non  tenuit ,  Proculus  respondit,  Aquiliœ  ac- 
tionem esse  :  sed  Julianus  eum  demum  Aquilia  teneri  ait,  qui  te- 
nuit, et  effecit  ut  aliquem  morderet  :  caeterum  si  non  tenuit,  in 
factum  agendum  ».  /.  1 1.  §.  5.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 


Simili  ratione ,  «  si  servum  meum  equitantem,  concitato  equo  , 
efieceris  in  flumen  preecipitari ,  atque  ideo  homo  perierit ,  in  factum 
esse  dandam  actionem  Ofilius  scribit  :  quemadmodum  si  servus 
meus  ab  alio  in  insidias  deductus,ab  alio  esset  occisus  ».  /.  9.  §.  3, 
Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

Secus  foret,  si  ipse  eum  in  flumine  dejecisset:  nam  «  si  quis  de 
ponte  aliquem  prœcipitavit,  Celsus  ait,  sive  ipso  ictu  perierit  , 
aut  continuo  submersus  est,  aut  lassatus ,  vi  fluminis  victus  pe- 

(1)  N<  n  vero  directa  actione  legis  Aquiîiae. 

(2)  Quia  citra  suam  c ulp  un  învitus  dédit. 


(  4og  ) 

De  là  suit  que  «  si  une  sage-femme  a  donné  à  une  femme  en 
couche  ,  un  médicament  dont  celte  femme  soit  morte  ,  Labeon  dis- 
tingue :  si  elle  le  lui  a  fait  prendre  de  ses  propres  mains  ,  elle  est 
censée  l'avoir  tuée  ;  si  au  contraire  elle  l'a  donné  à  cette  femme 
pour  le  prendre,  il  n'y  a  contre  elle  que  l'action  en  fait.  Cette 
opinion  est  vraie  ,  parce  que ,  dans  ce  dernier  cas  ,  elle  a  plutôt  été 
l'occasion  de  la  mort  de  cette  femme, qu'elle  ne  l'a  tuée  elle-même. 

De  même  «  si  quelqu'un,  par  force,  ou  par  persuasion, a  admi- 
nistré à  un  autre  un  remède  dangereux  ,  soit  en  potion,  ou  en  la- 
vement ,  ou  qu'il  l'ait  frotté  avec  un  onguent  nuisible  ,  il  est  pas- 
sible de  l'action  de  la  loi  Aquilia ,  comme  la  sage  -  femme  qui  a 
donné  le  breuvage  ».  d.  I.  g.  §.  i. 

Comme  donc,  par  rapporta  l'action  directe  de  la  loi  Aquilia , 
on  n'est  censé  avoir  tué  ,  ou  blessé  ,  qu'autant  que  par  soi-même 
on  a  donné  la  mort  ou  fait  la  blessure;  «  si  quelqu'un  a  fait  mourir 
un  autre  de  faim ,  Neratius  dit  qu'on  ne  peut  intenter  contre  lui 
que  l'action  en  fait  (i). 

Et  «  si  l'un  a  tenu  un  homme  pendant  que  l'autre  l'a  tué,  on  a 
seulement  contre  celui  qui  l'a  tenu  une  action  en  fait ,  parce  qu'il 
n'a  fait  que  participer  à  sa  mort  ». 

Par  conséquent  si  quelqu'un ,  poussé  par  un  autre ,  a  causé  un 
dommage  ,  Proculus  dit  que  ni  celui  qui  a  poussé  n'est  tenu  de 
cette  action  ,  parce  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  tué  ,  ni  celui  qui  a 
été  poussé  (2) ,  parce  qu'il  "n'a  pas  causé  ce  tort  avec  intention  de 
nuire.  Ainsi  on  devra  accorder  une  action  en  fait  contre  celui  qui 
a  poussé  l'autre  ». 

XIV.  Enfin  ,  pour  que  le  dommage  donne  lieu  à  l'action  de  la 
loi  Aquilia ,  il  faut  qu'on  l'ait  causé  par  soi-même. 

C'est  pourquoi  Julien  fait  avec  raison  cette  remarque  sur  la  dé- 
cision de  Probus ,  dans  l'espèce  suivante  :  «  Proculus  a  repondu 
qu'on  avait  l'action  de  la  loi  Aquilia  contre  celui  qui  aurait  excité 
un  chien ,  au  point  de  lui  faire  mordre  quelqu'un  ,  quoiqu'il  n'eût 
pas  tenu  le  chien  :  mais  Julien  pense  que  celui-là  seul  qui  aurait 
tenu  le  chien  pour  lui  faire  mordre  quelqu'un,  serait  soumis  à 
l'action  de  la  loi  Aquilia,  tandis  que,  s'il  ne  l'avait  pas  tenu,  il 
ne  serait  passible  que  d'une  action  en  fait  ». 

Par  la  même  raison  ,  «  Ofilius  écrit  que  si,  en  effrayant  un  cheval 
que  montait  mon  esclave,  vous  lui  avez  fait  jeter  sortxavalier  dans 
la  rivière ,  et  qu'il  ait  péri,  il  y  a  lieu  contre  vous  à  une  action  en 
fait,  comme  si  quelqu'un  eût  conduit  cet  esclave  dans  une  embus- 
cade où  il  aurait  été  tué  par  un  autre». 

Il  en  serait  autrement  si  cet  homme  eût  jeté  lui-même  l'esclave 
dans  la  rivière  ;  car  si  on  a  précipité  un  esclave  du  haut  d'un  pont, 
Celse  dit  que,  soit  que  cet  esclave  soit  mort  de  la  chute  sur  le 

(1)  Et  non  l'action  directe  de  la  loi  Aquilia. 

(2)  Parce  que  ce  n'est  pas  $a  faute. 


Uio) 

rïerit,  lege  Àquîlia  tenerî  :  quemadmodum  si  quis  puerum  saxo  il- 
lisisset  ».  /.  7.  §.  7.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 


XV.  Circa  damnum  cœteris  rébus  datum  ,  similiier  observatur , 
ut  qui ,  illud  non  suo  corpore  dederit,  non  lege  Aquilia,  sed  dun- 
taxat  in  factum  actione  teneatur. 

Hinc  «si  fnnem  quis  quo  religata  navïs  erat,  prseciderit ,  de 
nave  quse  perilt,  in  factum  agendum  ».  /.  29.  §.  5.  Ulp.  lib.  18. 
ad  éd. 

Item  «  si  quis ,  fumo  facto ,  apes  aliénas  fugaverit ,  vel  etiam  neca- 
verit ,  magis  causam  mortis  prœstitisse  videtur  quam  occidisse  ,  et 
ideo  in  factum  actione  tenebitur  ».  /.  4.9.  Ulp.  lib.  g.  disput. 

Item  «  boves  alienos  in  angustum  locum  coegisti,  eoque  effec- 
tum  est  ut  dejicerentur  (1) ,  datur  in  te  ad  exemplum  legis  Aquiliae , 
in  factum  actio  ».  /.  53.  Neratius ,  lib.  1.  membran. 

Aliud  exemplum  habes  in  specie  sequenti  :  «  Qui  domum  ha- 
bebat,  aream  injunctam  ei  domui  vicino  proximo  locaverat:  is  vi- 
cinus  quum  aedificaret  in  suo,  terrain  in  eam  aream  amplius  quam 
fundameuta  csementitia  locatoris  erant,  congessit ,  et  ea  terra  as- 
siduis  pluviis  inundata  ,  ita  parieti  ejus  qui  locaverat  humore  praes- 
tituto ,  madefacto  (2)  aedificia  corruerunt  :  Labeo  ,  ex  locato  tan- 
tummodo  actionem  esse,  ait;  quia  non  ipsa  congestio,  sed  humor 
ex  ea  congestione  postea  damno  fuerit  :  damni  autem  injuri.ie  actio 
ob  ea  ipsa  sit,  per  quœ,  non  extrinsecus  alia  causa  oblata,  damno 
quis  adfectus  est.  Hoc  probo  ».  I.  57.  ff.  lib.  ig.  lit  2.  Içcati.  Ja- 
volen.  lib.  g.  ex  poste rioribus  Labeonis. 


Habes  et  aliud  exemplum  in  specie  sequenti  :  «  Item  si  tectori 
locaveris  lacum  (3)  vino  plénum  curandum  ,  et  ille  eum  pertu- 
derit ,  ut  vinum  sit  effusum  ,  Labeo  scribit,in  factum  (4)  agendum». 
I.  27.  §.  fin.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

(1)  Tjltro  se  dejicerent. 

(2)  Supple  pariete  ,  id  est ,  ita  madefacto  parietc  ejus  qui  locaverat ,  per 
bumorem  huic  parieti  praestltutum,  (seu,  qui  ei  inheeserat). 

(3)  Cisternam.  Moris  erat  apud  veteres  cisteruas  intus  et  extra  inçrus- 
tatas  implere  vino.  Tector  est  artifex  qui  cisternœ  inducit  tectorium. 

(4)  Ipse  enim  non  dédit  damnum  corpore  suo  ,  non  xpse  pertudit  cis- 
ternam :  sed  quum  ejus  imperitia  maie  esset  incrustata ,  vinum  per  rimas 
effusum  est  :  quod  igitur  dicit ,  pertudit,  sic  accipe  :  id  est,  in  causa  fuit 
*nale  incrustando  ut  sensim  pertunderetur,  et  rimas  Laberet. 


(  4"  ) 

coup  même,  soit  qu'il  ait  été  submergé  sur-le-champ,  ou,  qu'a- 
près avoir  fait  des  efforts  pour  se  sauver,  emporté  par  le  courant, 
il  ait  péri,  il  y  a  lieu  à  l'action  de  la  loi  Acjuilia ,  comme  contre 
celui  qui  aurait  tué  un  jeune  esclave  en  le  jetant  contre  une 
pierre  »% 

XV.  On  observe  également,  par  rapport  au  dommage  causé  à 
toute  autre  chose  ,  que  celui  qui  ne  l'a  pas  commis  lui-même  ,  n'est 
pas  soumis  à  l'action  de  la  loi  Aquilia,  mais  seulement  à  l'action 
en  fait. 

De  là  suit  que  «  si  quelqu'un  a  coupé  la  corde  qui  attachait  un 
vaisseau ,  et  que  le  vaisseau  ait  péri ,  il  n'y  a  lieu  qu'à  l'action  en 
fait. 

De  même  «  si  quelqu'un ,  en  faisant  de  la  fumée ,  a  fait  envoler, 
et  même  périr  les  abeilles  de  son  voisin  ,  il  est  censé  plutôt  être 
la  cause  éloignée  de  leur  mort ,  que  les  avoir  tuées  ,  et  par  consé- 
quent il  n'est  soumis  qu'à  l'action  en  fait  ». 

De  même  ,  «  vous  avez  attiré  les  bœufs  d'autrui  dans  un  endroit 
resserré ,  et  de  là  il  est  arrivé  qu'ils  ont  été  blessés  (i)  :  on  donne 
contre  vous  l'action  de  la  loi  A  quitta  ». 

On  en  a  un  autre  exemple  dans  l'espèce  suivante  :  «  Un  parti- 
culier qui  avait  une  maison  ,  a  loué  à  son  voisin  le  plus  proche 
un  terrain  contigu  à  cette  maison.  Le  voisin ,  en  bâtissant  sur  son 
fonds,  a  jeté  sur  ce  terrain  ,  des  terres  jusque  par-dessus  les  fon- 
demens  de  son  bailleur  qui  n'étaient  qu'en  moellons  :  ces  terres , 
détrempées  par  des  pluies  continuelles,  ont  tellement  infiltré  dans 
le  mur  de  la  maison  du  propriétaire,  que  l'humidité  l'a  fait  écrou- 
ler. Labeon  dit  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  l'action  de  louage  ,  parce  que 
ce  n'est  pas  l'amas  des  terres  lui-même  ,mais  l'humidité  qui  en  est 
résultée  (2),  qui  depuis  a  été  la  cause  du  dommage ,  et  qu'il  n'y 
a  lieu  à  l'action  en  dommage  causé  avec  intention ,  que  dans  le  cas 
où  le  dommage  éprouvé  n'a  pu  provenir  d'aucune  autre  cause 
étrangère  :  j'adopte  cette  opinion. 

L'espèce  suivante  en  offre  encore  un  autre  exemple  :  «  Si  vous 
avez  confié  à  un  maçon  le  soin  d'une  cuve  (3)  pleine  de  vin ,  et 
qu'il  l'ait  percée  de  manière  à  ce  que  le  vin  se  soit  répandu ,  Labeon 
dit  que  vous  devez  intenter  l'action  en  fait  (4)  ». 

(1)  Qu'ils  se  sont  blesses  les  uns  les  autres. 

(2)  Ajoutez  pour  le  mur;  c'est-à-dire ,  que  la  muraille  du  propriétaire 
a  e'te'  ainsi  endommagée  par  l'humidité  que  l'on  a  fait  contracter  à  ce  mur  , 
ou  qui  lui  est  survenue  des  objets* qu'on  a  déposés  auprès. 

(3)  Les  anciens  avaient  coutume  d'avoir  des  cuves  enduites  en  dehors 
et  en  dedans ,  qu'ils  remplissaient  de  vin.  Le  maçon  est  l'ouvrier  qui  met 
l'enduit  à  la  cuve. 

(4)  Car  il  n'a  pas  fait  le  dommage  par  lui-même  ;  ce  n'est  pas  lui  qui 
a  percé  la  citerne  :  mais  c'est  par  son  impéritie,  et  parce  qu'elle  était  mal 
enduite,  que  le  vin  s'est  écoulé  par  des  fentes  ;  par  le  mal  percé  \\  faut  donc 
entendre  ,  qu'en  enduisant  mal  cette  cuve  ,  il  a  été  la  cause  qu'elle  s'e?t  percée 
feu  à  peu  et  a  eu  des  fentes. 


(4»  ) 

Item  «  sï  furnum  seeundum  parictem  commnnem  haberes ,  an 
damni  injuria  tenearis  ?  Et  ait  Proculus  ,  agi  non  posse  ,  quia  nec 
cum  eo  qui  focum  haberet.  Et  ideo  iequius  puto ,  in  factum  ac- 
tionem  dandam  :  scilicct,  si  paries  exustus  sit  ».  d.  I.  27.  §.  10. 


Obiter  nota  :  «  Si  autem  nondum  mihi  damnum  dederis,  sed  ita 
ignem  habeas  ut  metuam  ne  mihi  damnum  des,  damni  infecti  puto 
sufficere  cautionem  ».  d.  §.  10. 


Similis  actîo  in  factum  datur  in  specie  scquenti. 

«  Si  fornacarius,servuscoloni,ad  fornacem  obdormisset,  et  villa 
fuerit  exusta ,  Neratius  scribit,  ex  locato  conventum  prsestare  de- 
bere,  si  negligens  in  eligendis  ministeriis  (1)  fuit.  Caeterum  si  alius 
ignem  subjecerit  fornaci ,  alius  negligenter  custodierit ,  an  tene- 
bitur  qui  subjecerit?  Nam  qui  custodiit  nihil  fecit  (2);  qui  recte 
ignem  subjecit,  non  peccavit.  Quid  ergo  est?  Puto  utilem  com- 
petere  actionem ,  tam  in  eum  qui  ad  fornacem  obdormivit ,  quam 
in  eum  qui  negligenter  custodiit.  Nec  quisquam  dixerit  in  eo  qui 
obdormivit,  rem  eum  bumanam  et  naturalem  passum  ;  quum  de- 
beret  vel  ignem  extinguere  ,  vel  ita  munire  ne  evagetur  ».  d.  /.27. 
§•9- 


XVI.  Quum  quis  aliter  quam  corpore  suo  damnum  dédit,  cessât 
quidem  legis  Aquiliae  actio  directa  ;  verum ,  ut  diximus,  actio  in 
factum  datur ,  et  haec  actio  ex  sententia  legis  Aquiliae  datur. 

Hinc  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  De  bis  quae  per  injuriam 
depasta  (3)  contendis  ,  ex  sententia  legis  Aquiliae  agere  ,  minime 
prohiberis  ».  /.  6.  cod.  lib.  3.  tit.  35. 

Hinc  est  quod  baec  actio  in  factum,  interdum  appellatur  actio  le- 
gis Aquiliae.  Juxta  quod  iidem  rescribunt  :  «  De  pecoribus  tuis  quae 
per  injuriam  inclusa ,  famé  necata  sunt ,  vel  interfecta ,  legis  Aquiliae 
actione  (4-),  in  duplurn  (5)  agere  potes  ».  /.  5.  cod.  lib.  5.  tit.  35. 

(1)  Id  est ,  ministris. 

(2)  Porro  actio  legis  Acjuilicc  non  datur  nisi  quis  corpore  suo  damnum 
dédit ,  adeoque  corporale  aliquod  factum  requirit. 

(3)  Aliquis  pecora  sua  in  agrum  alienum  immisit,  quse  segetem  depasta 
sunt; non  tenetur  directa  actione  legis  Aquiliae  ,  quum  damnum  quod  dédit, 
non  suo  corpore  dederit;sed  tenetur  actione  in  factum  ex  sententia  legis. 

(4)  Non  directa,  sed  in  factum,  ;  quae  ideo  dicitur  legis  Aquiliœ ,  quia 
ex  sententia  legis  ,  et  ad  instar  actionis  legis  Aquiliae  datur. 

{5)  Adversus  inficiautem.  Vid.  infra  sect.  3.  n.fn% 


(4.3) 

De  même  «  sî  vous  avez  un  four  adossé  a  un  mur  commun , 
pouvez-vous  être  passible  de  l'action  de  la  loi  Aquilia  ?  Proculus 
décide  la  négative ,  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  exercer  cette  ac- 
tion contre  celui  qui  aurait  une  cheminée  adossée  contre  ce  mur. 
Pour  moi  je  pense  qu'il  est  plus  équitable  d'accorder  une  action 
en  fait,  si  par  exemple  le  mur  a  été  brûlé  ». 

Observez  en  passant  que  «  si  vous  ne  m'avez  encore  causé  aucun 
tort,  mais  que  vous  fassiez  un  feu  qui  me  donne  lieu  de  craindre 
que  vous  ne  me  causiez  du  dommage ,  je  pense  qu'il  suffira  que 
vous  me  donniez  caution  pour  le  dommage  que  vous  pourriez  me 
faire  éprouver». 

On  accorde  une  semblable  action  en  fait  dans  l'espèce  suivante. 

«  Si  un  esclave  ,  forgeron  de  mon  fermier,  s'est  endormi  près  de 
la  forge  ,  et  que  la  ferme  ait  été  brûlée  ,  Nératius  dit  que  mon  fer- 
mier me  doit  une  garantie  en  vertu  de  l'action  de  louage,  s'il  a 
été  négligent  dans  le  choix  de  ses  subalternes  (i).  Cependant  si 
l'un  avait  allumé  le  feu  de  la  forge  ,  et  qu'un  autre  eût  négligé  d'y 
veiller ,  celui  qui  l'a  allumé  sera-t-il  soumis  à  quelque  action  ? 
Car  celui  qui  a  gardé  le  feu  n'a  rien  fait  (2)  ;  celui  qui  Ta  allumé 
comme  il  devait  le  faire,  n'a  commis  aucune  faute.  Que  faut-il  donc 
décider?  Je  pense  que  l'on  doit  accorder  une  action  utile,  tant  contre 
celui  qui  s'est  endormi  près  de  la  forge ,  que  contre  celui  qui  a  gardé 
le  feu  avec  négligence  ;  et  qu'on  ne  vienne  pas  dire ,  quant  à  celui 
qui  s'est  endormi ,  qu'il  a  fait  une  action  qui  est  dans  la  nature  hu- 
maine ;  car  il  devait  éteindre  le  feu ,  ou  le  couvrir  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  s'échappât  pas  ». 

XVI.  Lorsque  quelqu'un  a  causé  un  dommage  autrement  que 
par  lui-même ,  l'action  directe  de  la  loi  Aquilia  cesse  à  la  vérité 
d'avoir  lieu;  mais,  comme  nous  l'avons  dit,  on  donne  une  action 
en  fait ,  et  cette  action  dérive  de  l'esprit  de  la  loi  Aquilia. 

C'est  pour  cela  que  Dioclétien  et  Maximien  disent  :  «  Rien  ne 
vous  empêche  d'actionner,  d'après  l'esprit  de  la  loi  Aquilia,  pour 
le  dommage  que  vous  prétendez  avoir  été  fait  à  vos  récoltes  (3) 
par  des  troupeaux ,  dans  l'intention  de  vous  nuire. 

C'est  pourquoi  cette  action  en  fait  est  quelquefois  appelée  ac- 
tion de  la  loi  Aquilia.  C'est  en  ce  sens  que  les  mêmes  Empereurs 
disent  dans  un  rescrit  :  «  Vous  pouvez  exercer  l'action  de  la 
loi  Aquilia  (4)  au  double  (5)  relativement  à  vos  troupeaux  ,  qui , 

(1)  C'est-à-dire  ,  de  ses  ouvriers. 

(2)  Or,  l'action  de  la  loi  Aquilia  ne  se  donne  que  contre  celui  qui  a 
«ausé  le  dommage  par  lui-même  ,  et  suppose  par  conse'quent  un  fait  corporel. 

(3)  Quelqu'un  a  lâché  son  troupeau  dans  le  champ  d'un  autre  ,  et  ce 
troupeau  a  brouté  la  récolte  :  il  n'e&t  pas  tenu  de  l'action  directe  de  la  loi 
Aquilia  ,  puisqu'il  n'a  pas  causé  lui-même  le  dommage;  mais  il  est  tenu 
de  l'action  en  fait ,  qui  naît  de  l'esprit  de  la  loi  Aquilia. 

(4)  Non  l'action  directe ,  mais  l'action  en  fait ,  qui  est  appelée  action  de  la 
loi  Aquilia,  parce  qu'elle  est  donnée  à  l'instar  de  l'action  delà  loi  Aquilia. 

(5)  Contre  le  malfaiteur.  Yoy.  ci-après  sect,  3.  «°.  dernier. 


(  4-i4.  ) 


Idem  videre  est  in  speciebus  sequentibtis  : 

Species  prima.  «  Si  navis  tua  impacta  in  meam  scapliam ,  dnm- 
num  mihi  dédit,  qusesitum  est  qivte.  actio  mihi  competeret?  Et  ait 
Proculns  :  si  in  potes  ta  te  nantarum  fuit  ,  ne  id  accideret ,  et  culpa 
eorum  factum  sit ,  lege  Aquilia  (i)  cum  nautis  agenduiri  ;  quia  parvi 
jrefert  navem  immittendo,  aut  servaculum  (2)  ad  navem  duCendo  , 
an  tua  manu  damnum  dederis  ,  quia  omnibus  his  modis  per  te 
damno  afficior  :  sed  si  fuue  rupto ,  aut,  quum  a  nullo  regeretur 
navis (3)  ,  incurrisset ,  cum  domino  ai>endum  non  esse  ».  /.  20.  §.  2. 
Ulp.//Ô.  i&Ofied. 


citera  species.  «  Si  quis  servum  conductum  ad  mulum  fegen- 
dum,  commendaverit  ei  muluin  ,  ille  ad  pollicem  suivra  cum  alli- 
gaverit  de  loro ,  et  mulus  eruperit  sic  ,  ut  et  pollicem  avclleret 
servo  ,  et  se  pnecipitaret,  Mêla  scribil:  si  pro  perito  ,  imperitus  lo- 
catussit,  ex  conducto  agendum  cum  domino  ob  inulum  ruptum 
vel  debililatum  :  sed  si  ictu  ,aut  terrore  mulus  lurbaUi.s  sit,  tum  do- 
minum  ejus  ,  id  est,  muli  et  servi  ,  cum  eo  qui  turbavit,  habi- 
turum  legis  Aquiliœ  actionem  (4)  :  mihi  autem  videtur,  et  eo  casu 
quoex  locàto  actio  est,  competere  eliam  Aquiliae  (5)  ».  L  27.  §.  34» 
Ulp.  /.  18.  ad  éd. 


§.  III.  Requiri damnum  dalum  esse  injuria 

XVII.  «  Si  servus  servave  injuria  occisus  occisave  fuerit ,  îex 
Aquilia  locum  habet.  Injuria  occisum  esse  merito  adjicitur;  non 
enim  sufficit  occisum,  sed  oportet  injuria  id  esse  factum  ».  I.  3. 
lib.  18.  ad  éd. 

Idem  ,  et  circa  tertium  caput,  dictum  puta. 

«  lnjuriam  autem  bic  accipere  nos  oportet,  non  ,  quemadmo- 
dum  circa  iujuriarum  actionem,  contumeliam  quamdam:  sed  quod 
non  jure  factum  est,  hoc  est  contra  jus  ,  id  est,  si  culpa  quis  oc- 

(1)  Non  directa  ;  nec  eniin  corporc  suo  damnum  dederunt  ;  sed  hac  ac- 
tione  in  factum  y  quae  utilis  actio  legis  Aquiliae  dicitur. 

(2)  Contum  Grœci  interpretantur  ,  ut  refert  Cujac 

(3)  Finge  navem  in  anchoris  stetisse  ,  vel  ï'unibus  religatam  ,  sed  subita 
vi  tempestatis  solutam. 

(4)  Scilicet  utilem  ;  quum  non  ille  mulum,  sed  ipse  mulus  se  prsecini- 
taverit. 

(5)  Utilem, 


(  4î5  ) 

enfermés  à  dessein  de  vous  nuire ,  ont  péri  de  faim  ou  ont  été 
tués. 

On  voit  la  même  chose  dans  les  espèces  suivantes. 

Première  espèce.  «  Si  votre  vaisseau  ,  en  heurtant  ma  chaloupe, 
m'a  causé  quelque  dommage ,  on  demande  quelle  action  je  puis 
intenter?  Proculus  dit  que  je  puis  intenter  contre  les  matelots, 
l'action  de  la  loi  Aquilia  (i),  si  ces  matelots  ont  pu  empêcher  cet 
accident,  et  qu'il  soit  arrivé  par  leur  faute,  parce  qu'il  importe 
peu  que  ma  chaloupe  soit  brisée  par  l'effet  du  choc  volontaire  de 
votre  vaisseau ,  ou  par  la  direction  donnée  au  gouvernail  (2) ,  puis- 
que de  toutes  ces  manières  vous  me  causez  toujours  un  dommage  : 
mais  si  les  câbles  de  votre  vaisseau  s'étaient  rompus  ,  ou  qu'il  n'y 
eût  personne  pour  conduire(3)  le  vaisseau  lorsqu'il  est  venu  heurter 
ma  chaloupe ,  je  n'aurais  aucune  action  contre  le  propriétaire  du 
vaisseau. 

Seconde  espèce.  «  Si  l'on  a  confié  un  mulet  à  un  esclave  loué 
pour  cet  office  ;  que  cet  esclave  ait  attaché  la  bride  à  son  pouce  , 
et  que  cet  animal  se  soit  échappé  avec  tant  de  violence ,  qu'il  ait 
arraché  le  pouce  de  l'esclave,  et  se  soit  ensuite  jeté  dans  un  pré- 
cipice ,  Mêla  dit  que  si ,  au  lieu  d'un  esclave  capable ,  on  m'en  a 
loué  un  qui  ne  Tétait  pas  ,  j'ai  contre  le  maître  de  l'esclave  l'action 
de  louage ,  pour  le  dommage  occasionné  à  mon  mulet  ;  mais  si  ce 
mulet  a  été  effrayé  par  un  coup  qu'il  aura  reçu,  ou  par  une  peur 
qu'on  lui  aura  causée ,  le  maître  du  mulet  et  celui  de  l'esclave  au- 
ront l'action  de  la  loi  Aquilia  (4)  contre  celui  qui  l'aura  effrayé. 
Quant  à  moi ,  je  pense  que  dans  le  cas  même  où  il  y  a  lieu  à  l'ac- 
tion de  louage,  il  y  a  aussi  lieu  à  celle  de  la  loi  Aquilia  (5)  ». 

§.  III.  Il  faut  que  le  dommage  ait  é Lé  fait  avec  intention  de  nuire. 

XVII.  «  Si  votre  esclave  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  a  été  tué 
avec  intention  de  nuire  ,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  la  loi  Aqui- 
lia. C'est  à  juste  titre  que  la  loi  ajoute  avec  intention  de  nuire;  car 
il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  tué,  il  faut  encore  que  le  meurtre  ait 
eu  lieu  avec  intention  de  nuire  ». 

Cette  définition  s'applique  aussi  au  troisième  chef  de  la  loi. 

«  Le  mot  injure  ne  doit  pas  ici  être  pris  comme  dans  l'action 
de  la  loi  Aquilia ,  pour  un  outrage  quelconque  qu'on  a  reçu. 
On  doit  entendre    ici  par  ce  mot ,  ce  qui  est  fait  injustement , 

(1)  Non  l'action  directe  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  le  dommage  eux- 
mêmes  ,  mais  cette  action  qu  on  appelle  action  utile  de  la  loi  Aquilia. 

(2)  Les  interprètes  g  ecs  entendent  par  ce  mot  un  aviron ,  suivant  Cujas. 

(3)  On  suppose  le  vaisseau  sur  ses  ancres ,  ou  attache'  avec  des  câbles  } 
«t.  détaché  par  la  force  subite  d'une  tempête. 

(4)  C'est-à-dire,  l'action  utile  ,  parce  que  celui  qui  a  causé  l'effroi  au 
mulet  ne  l'a  pas  précipité  ,  mais  que  le  mulet  s'est  précipité  lui-même 

(5)  Utile, 


(  4i6  ) 

dderit.  Et  ideo  interdum  utraque  actîo  concurrit,  etlegis  Aquiliœ, 
et  injuriarum  :  sed duae erunt  aestimationes,alia  damni,alia  contu- 
meliœ  ». 


«  Igitur  injuriam  hic  damnum  accipîemus  culpa  datum,  etiara 
ab  eo  qui  nocere  noluit  ».  /.  5  §.  i.  v.  igitur  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

Ilinc  «  si  quis  insulam  volueritmeam  exurere,  et  ignis  ad  vicini 
insulam  pervenerit ,  Aquilia  tencbitur  etiam  vicino.  Non  minus 
etiam  mquiliuistenebitur,ob  res  eorum  exustas  ».  /.  27.  §.  8.  Ulp. 
lib.  18.  ad  éd. 

Unde  Paulus  :  «  In  hac  quoque  actione  quae  ex  hoc  capitulo 
oritur  ,  et  dolus  et  culpa  punitur  ».  /.  3o.  §.  3.  lib.  22.  ad  éd. 

Quineiiam  «  in  lege  Aquilia  et  levissima  culpa  venit  ».  /.  44* 
Ulp.  lib.  42.  ad  Sab. 

XVIII.  Videndum  aulem  quando  quis  in  culpa  fuisse  intelltgi 
debeat. 

Et  i°.  vel  ex  eo  solo  quis  in  culpa  est,  quod  non  praevidcrit 
hoc  ,  quod  debebat  prsevidere. 

«  ldeoque  si  quis  in  stipulam  suam  ,  \el  spinam  ,  comburendœ 
ejus  causa,  ignem  immiserit,  et  ulterius  evagatus  et  progressus 
ignis, alienam  segetem,vel  vineam  laeserit,  requiramus  num  impe- 
ritia  ejus  ,  aut  negligentia  id  acciditP  Nam  si  die  ventoso  id  fecit, 
culpae  reus  est  :  nam  et  qui  occasionem  prseslat,  damnum  fecisse 
videtur.  In  eodem  crimine  est ,  et  qui  non  observavit  ne  ignis 
longius  procederet  :  at  si  omnia  quae  oportuit ,  observavit,  vel 
subita  vis  venti  longius  ignem  produxit ,  caret  culpa*  ».  Sup.d. 
L  3o.  §.  3.  v.  ideoque. 


Item  «  si  putator  ex  arbore  ramum  quum  dejiceret,  vel  machi- 
narius  ,  hominem  prsetereuntem  occident ,  ita  tenelur ,  si  is  in  pu- 
blicum  décidât ,  nec  ille  proclamavit ,  ut  casus  ejus  evitari  possit. 
Sed  Mucius  etiam  dixit,  si  in  privato  idem  accidisset,  possède 
culpa  agi  :  culpam  autem  esse  quod ,  quum  a  diligente  provideri 
poterit,  non  esset  provisum,  aut  tum  denunciatum  esset ,  quum 
periculum  evitari  non  possit.  Secundum  quam  rationem,  non  mul- 
tum  refert ,  per  publicum  an  per  privatum  iter  fieret ,  quum  plerum- 
que  per  privata  loca  vulgo  iter  liât.  Quod  si  nullum  iter  erit ,  do- 
lum  duntaxat  preestare  débet,  ne  immittat  in  eum  quem  viderit 
transeuntem  :  nam  culpa  ab  eo  exigenda  non  est,  quum  divinare 
nonpotuerit,anpereum  locumaliquis  transiturus  sit  »  /.  3i.  Paul. 
lib.   ïo.  ad  Sab. 


«  Item  Mêla  scribit  7  si  quum  pila  quidam  luderent,  vehemen- 


(  4i7  ) 

c'est-à-dire,  sans  motif  légitime  ;  par  exemple,  sî  l'on  tue  quel-, 
qu'un  par  sa  faute.  C'est  pourquoi  il  arrive  quelquefois  qu'il  y  a 
iieu  en  même  tems  à  l'action  de  la  loi  Aquilia  et  à  l'action  eu 
injures  ;  et  il  y  a  alors  deux  estimations  à  faire ,  l'une  pour  le 
dommage,  l'autre  pour  l'outrage  ». 

«  Nous  entendons  donc  ici  par  le  mot  injure  le  tort  qu'on  a 
fait  par  sa  faute  ,  sans  même  avoir  eu  l'intention  de  nuire  ». 

«  Si  donc  le  feu  que  quelqu'un  a  mis  à  dessein  à  ma  maison  , 
a  gagné  celle  de  mon  voisin,  l'incendiaire  sera  passible  de  l'action 
Aquilia,  même  envers  le  voisin,  non  moins  qu'envers  les  loca- 
taires ,  pour  les  indemniser  de  la  perte  de  leurs  effets  brûlés  ». 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Paul ,  que  «  dans  l'action  qui  résulte  du 
troisième  cbef  de  la  loi,  on  punit  et  le  dol  et  la  faute  ». 

Et  même  «  la  loi  Aquilia  a  lieu  pour  la  faute  la  plus  lé- 
gère ». 

XVIII.  Mais  il  faut  examiner  quand  quelqu'un  doit  être  réputé 
en  faute. 

Et  i°.  on  est  en  faute  par  cela  seul  qu'on  n'a  pas  prévu  ce  qu'où 
devait  prévoir* 

«  C'est  pourquoi  si  quelqu'un  a  mis  le  feu  à  de  la  paille  ou  à 
des  épines  pour  les  brûler,  et  que  le  feu  s' étant  répandu  et 
propagé ,  ait  endommagé  la  moisson  ou  la  vigne  d'un  voisin ,  il 
faut  examiner  si  cet  incendie  est  l'effet  de  son  impéritie  ou  de  sa 
négligence.  S'il  a  fait  ce  feu  un  jour  que  le  vent  soufflait  avec  \lo- 
lence ,  il  est  en  faute;  en  effet,  celui  qui  est  cause  du  dommage 
est  censé  l'avoir  fait  lui-même.  Celui  qui  n'a  pas  pris  garde  à  ce 
que  le  fcu  ne  se  propageât  pas ,  est  aussi  coupable  du  même  dé- 
lit ;  mais  s'il  a  pris  toutes  les  précautions  qu'il  pouvait  prendre , 
ou  que  l'incendie  ait  été  propagé  par  un  coup  de  veut  qui  s'es| 
subitement  élevé,  il  n'est  point  en  faute  ». 

De  même  «  si  un  jardinier  entaillant  un  arbre,  ou  un  ouvrier 
quelconque  en  travaillant  à  un  édifice,  laisse  tomber  quelque 
chose  qui  tue  un  passant,  il  est  soumis  à  cette  action,  si  ce  qu'il 
jette  tombe  sur  la  voie  publique,  et  qu'il  n'ait  pas  crié  pouç- 
avertir  les  passans.  Mucius  dit  aussi  que  si  cet  accident  est  arrivé 
dans  un  lieu  particulier ,  on  pourrait  l'actionner  pour  la  faute  pas 
lui  commise ,  qui  consiste  à  n'avoir  pas  prévu  ce  qu'un  homme 
prudent  devait  prévoir,  ou  à  n'avoir  averti  que  iorsqu'jLn'était.  plus 
possible  d'éviter  le  danger:  d'après  quoi  il  serait  à-^*^feès  in- 
différent que  ce  fût  dans  un  lieu  public  ou  privé,  puisqu  oWpasse 
très-souvent  par  des  cbemins  qui  appartiennent  à  des  particuliers. 
S'il  n'y  avait  pas  un  cbemin  frayé ,  il  est  seulement  tenu  de  son 
dol,  s'il  a  jeté  quelque  chose  sur  quelqu'un  qu'il  voyait  passer  ;  cap 
on  ne  peut  pas  lui  imputer  de  faute ,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  de- 
viner que  quelqu'un  passerait  par  cet  endroit  ». 

«  Mêla  dit  aussi  que  si  dans  une  partie  de  paume ,  l'un  des  joueur* 
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tïas  quis  pila  percussa ,  in  tonsoris  manum  eam  dejecerit ,  et  sie 
servi  querri  tonsor  radebat ,  gula  sit  précisa  atlacto  cultello  ,  in 
quocumque  eorum  culpa  sit,  eum  lege  Âquilia  teneri.  Proculus  ; 
in  tonsore  esse  culpam  :  et  sane,  si  ibi  tondebat  ûbi  ex  consue- 
tudine  ludebatur,  vel  ubi  transitas  frequens  erat  (i),  est  quod  ci 
irapntetur;  qnamvîs  nec  illnd  maie  dieatur,  si  in  loco  periculoso 
sellam  habenti  tonsori  se  quis  commiserit ,  ipsum  de  se  queri  de- 
bere  ».  /.  11.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 


Simili  ratione  «  qui  foveas  ursorum  cervorumque  capïendo^ 
rum  causa  faciunt,si  in  itineribus  fecerunt , eoque  aliquid  decidit, 
factumque  deterius  est,  lege  Aquilia  obligati  sunt  :  at  si  in  aliis 
locis  ubi  licri  soient  ,  fecerunt,  nibil  tenentur  ».  I.  28.  Paul. 
lib.  10.  od  Sab. 

<(  Haec  tamen  actio  ex  causa  danda  est  ;  id  est ,  si  neque  denun- 
ciatuni  est, neque  scient, aut  providere  potuerit.  Et  mulla  bujus- 
modi  deurebcnduntiir  quibus  summovetur  petitor,  si  evitare  pe- 
riculum  poterit  ».  d.  I.  28.  §.  1. 

XIX.  20.  Pari  ratione  in  culpa  est  qui  in  fundo  conducto  noxïos 
servos  babuit  ;  quasi  debuerit  praîvidere  damnum  quod  ab  bis  da- 
retur.  Hoc  liquct  ex  specie  scqucnti. 

«  Procultts  ait  ;  quum  coloni  servi  villam  exussissent,  colonum 
vel  ex  locato ,  vel  ex  lege  Aquilia  teneri  :  ita  ut  colonus  possit 
servum  noxae  dedere  ,et,  si  uno  judicio  res  esset  judicata,  altero 
amplins  non  agendum  :  sed  hœc  ita ,  si  culpa  colonus  careat  :  cse- 
terùiu  si  noxïos  servos  bàbuit,  damni  eum  injuria  teneri  (2),  cur 
taies  habuit.  Idem  servandum  et  circa  inquilinorum  insulte  per- 
sonasscribit  :  quce  senteutia  habet  rationem  ».  /.  27.  §.  11.  Ulp. 
lib.  18.  ad  éd. 


XX.  3°.  Maxime  culpa  damnum  dédisse  videtur,  qui  damnum 
dcdit,  dum  dat  operam  rei  illicitœ  :  «  Quemadmodum  si  laqueos  co 
loci  posuisses ,  quo  jus  ponendi  non  haberes ,  et  pecus  vicini  in 
eos  laqueos  incidisset».  /.  29.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

Similiter  :  «  Sed  si  per  lusum  jaculantibus  (3),  servus  fuerit 
occisus,  Aquiliee  locus  est   ».  /.  9.  §.  4«  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 


(1)  Romae  ,  etc.,  art.  109. 

(2)  Suo  nomine  ;  utili  scilicet  actione. 

(3)  In  eo  loco  in  cpio  non  licet  ludere. 


U«9) 

îance  avec  trop  de  violence  tuie  balle,  qui  aille  frapper  la  main, 
cl'un  barbier ,  de  sorte  que  ce  barbier  occupé  à  raser  un  esclave , 
lui  ait  coupé  la  gorge  avec  son  rasoir,  celui  des  joueurs  qui  a 
causé  cet  accident,  est  passible  de  l'action  de  la  loi  Aquilia.  Pro- 
culus  pense  que  la  faute  est  au  barbier ,  et  certes  s'il  rasait  dans 
un  endroit  où  l'on  joue  habituellement,  ou  qui  est  un  passage 
fréquente  (i)  ,  on  peut  lui  imputer  l'accident,  quoiqu'on  puisse 
dire  avec  raison  que  celui  qui  va  se  faire  raser  par  un  barbier  éta- 
bli dans  un  endroit  dangereux  ,  doit  s'en  prendre  à  lui-même  de 
ce  qui  peut  lui  en  arriver  de  fâcheux  ». 

Par  la  même  raison  ,  «  on  a  l'action  de  la  loi  Aquilia  contre 
ceux  qui  creusent  des  fosses  pour  prendre  des  ours  et  des  cerfs , 
s'ils  les  ont  creusés  dans  des  chemins ,  et  que  quelque  animal  vienne 
à  y  tomber  et  à  en  être  endommagé  ;  mais  s'ils  ont  creusé  ces 
fosses  dans  des  endroits  où  l'on  a  coutume  d'en  faire,  ils  ne  sont 
passibles  d'aucune  action  ». 

«  Cette  action  doit  cependant  être  donnée  en  connaissance  de 
cause,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  où  le  demandeur  n'a  pas  été 
averti ,  et  a  ignoré ,  ou  n'a  pas  pu  prévoir  le  danger  ;  car  il  y  a 
beaucoup  de  cas  semblables  où  le  demandeur  est  déclaré  non  re- 
cevable ,  parce  qu'il  a  pu  éviter  le  danger  ». 

XIX.  2°.  Par  la  même  raison  encore ,  on  répute  en  faute  celui 
qui  a  mis  de  médians  esclaves  dans  un  fonds  qu'il  tient  à  bail , 
comme  s'il  eût  dû  prévoir  le  dommage  qu'ils  causeraient.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'espèce  suivante. 

«  Proculus  dit  que  les  esclaves  d'un  fermier  ayant  mis  le  feu  ù 
«ne  métairie ,  le  fermier  est  passible  ou  de  l'action  de  louage,  ou 
de  celle  de  la  loi  Aquilia  ,  de  sorte  que  ce  fermier  peut  abandon^- 
«er  l'esclave  en  réparation  du  dommage;  et  si  l'une  de  ces  actions 
a  été  intentée,  et  qu'il  y  ait  eu  jugement,  on  ne  peut  plus  in*- 
tenter  l'autre  :  mais  il  n'en  est  ainsi  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
point  de  la  faute  du  fermier.  Au  reste ,  si  le  fermier  a  eu  des  es^- 
claves  portés  à  nuire ,  il  est  responsable  du  dommage  qu'ils  ont 
fait  (2)  ,  pour  avoir  employé  de  pareils  esclaves.  Ce  jurisconsulte 
dit  qu'il  en  est  de  même  par  rapport  aux  locataires  des  maisons;  et 
celte  opinion  est  fondée». 

XX.  3°.  Celui  qui  fait  une  chose  illicite  est  surtout  censé  avoir, 
causé  du  dommage  par  sa  faute  ;  comme  si  vous  aviez  tendu  des 
pièges  dans  un  endroit  où  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'en  placer, 
et  que  le  troupeau  de  votre  voisin  s'y  fût  pris  ». 

De  même  «  si  un  esclave  a  été  tué  par  des  personnes  qui  s'a- 
musaient à  lancer  des  flèches  (3) ,  il  y  aura  lieu  à  faction  de  la  loi 
Aquilia  ». 


(1)  Dans  la  ville  de  Rome,  etc.  art.  109. 

(2)  Il  est  tenu  en  son  nom  par  l'action  utile. 

(3)  Dans  un  lieu  où  il  n'est  pas  permis  d'en  lancer, 


(  ^o  ) 

«  Nam  lusas  quoque  noxius  in  culpa  est  ».  I.  10.  Paul.  lib.  22» 
ad  ed. 

«>Sed  si  qimm  alii  in  campo  jacularcnlur,  servus  per  eum  lo- 
cum  transierit,  Aquilia  cessât  ,  quia  non  debuit  per  camptim  j:i- 
culatorium  iter  intempestive  facere  ». 

«  Qui  tamen  data  opéra  in  eum  jaculatus  est,  utique  Aquiiia 
tenebitur  ».  Sup,  d»  l.  g.  d.  §.  4- 

XXI.  4.0.  Etiam  «  imperitia  culpse  annumeratur  ».  /.  i32.  de 
reg.  iur.  Gaius  ,  lib.  7.  ad  ed.  prov. 

Hi:îc  «  Proculus  ait  :  Si  medicus  servum  imperite  secuerit,vel 
ex  locato  (1)  ,  vel  ex  lege  Âquilia  competere  actionem  »:  /.  7.  §.  8. 
Ulp.  lib.  18.  aded. 

«  Idem  juris  est  si  medicamento  perperam  usus  fuerit  :  sed  et 
qui  bene  secuerit ,  et  dereliquit  curalionem ,  secitrus  non  (2) 
erit;  sed  culpse  reus  intelligitur  ».  I.  8.  Gaius  ,  lib.  7.  ad  ed. 
prov. 

Item  «  si  calicem  diatretum  (3)  faciendum  dedisti  (4-);  si  qui- 
dem  imperitia  fregit,  damui  injuria  tenebitur;  si  vero  non  impe- 
ritia fregit,  sed  rimas  habebat  vltiosas ,  polest  esse  excusatus  :  et 
ideo  pierumque  artifices  convenire  soient,  quum  ejusmodi  matericc 
dantur,  non  periculo  suo  se  facere  :  quœ  res  ex  locato  tollit  ac- 
lioneni,  et  Aquilue  ».  /.  27.  §.  29.  Ulp.  lib.  18.  aded. 


Item  :  «  Sed  si  quis  plus  justo  oneratns  dejecerit  onus,  et  ser- 
vum occiderit,  \qu!iia  locum  habet  :  fuit  enim  in  ipsius  arbitrio, 
ita  se  non  onerare  :  nam  et  si  lapsus  aliquis  servum  alienum  oncre 
presscril,  Pegasns  ail,  lege  Aquilia  eum  teneri  ita  dem.i  n  ,  si  vel 
plus  justo  se  Dneraverit ,  vel  negtigentius  per  lubricum  transierit  ». 
I.  7.  §.  2.  Uip.  lib.  18.  aded. 

Similiter  «  si  navis  alteram  contra  se  venientem  obruisset ,  aut 
in  gubernatorem,  aut  in  ductorem,  actionem  competere  damui  in- 
juriœ ,  Alfenus  ait  :  sed  si  tanta  vis  navi  facta  sit ,  quse  lemperari 
non  potuît  ,  nulîam  in  dominum  dandam  actionem  :  sin  autem 
culpa  naûtàrùm  l'a  factum  sit ,  puto  Aquiliee  sufficere  »»  /.  2g.  §.  4» 
Ulp.  lib.  18.  ad  ed. 

Item  «  si  ex  plaustro  lapis  ceciderit,  et  quid  ruperit  vel  frege-* 

(1)  Quia  a  medifo  vîdetur  servus  conductus  ,  ut  pro  ccita  mercede  cUm 
tanum  facial.  (  Gr.) 

(2)  Tenebitur  quippe  actione  in  factum  se»  uûli. 

(3)  Genus  pocnli  cœlali  tornatilis. 
<4)  Ex  lauillo  vel  gemma  cavandian. 


(  4«  ) 

«  Car  c'est  commettre  une  fente  que  de  se  livrer  à  un  jeu  dan-^ 
gereux  ». 

«  Mais  si  l'esclave  est  passé  par  un  lieu  destiné  à  cet  exercice,, 
et  dans  le  tems  qu'on  lançait  des  flèches  ,  l'action  de  la  loi  Aquilia 
n'a  plus  lieu  ,  parce  que  cet  esclave  n'aurait  pas  dû  passer  par  un 
endroit  destiné  à  l'exercice  du  tir  ». 

«  Cependant  celui  qui  a  dirigé  une  flèche  contre  lui  avec  in- 
tention ,  sera  tenu  de  l'action  de  la  loi  Aquilia  ». 

XXI.  4°-  "  L'impéritie  est  aussi  mise  au  nombre  des  fautes  ». 

C'est  pourquoi  «  Proculus  dit  :  Si  un  médecin  a  saigné  un  es- 
clave à  contre-tems ,  le  maître  aura  contre  lui  l'action  de  louage  (i), 
©u  celle  de  la  loi  Aquilia». 

«  11  en  est  de  même  s'il  a  administré  mal-à-propos  un  remède  ; 
f  t  celui  même  qui,  après  avoir  fait  une  saignée  à  propos  ,  aban- 
donne ensuite  le  malade,  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  action  (2),  mais 
est  censé  en  faute  ». 

De  même  «  si  vous  avez  donné  une  coupe  de  cristal  (3)  à 
faire  (4)  ,  et  que  l'ouvrier  l'ait  cassée  par  maladresse ,  il  sera  pas- 
sible du  dommage  qu'il  vous  aura  causé  ;  mais  si  la  matière  avait 
des  fentes  qui  la  rendaient  défectueuse ,  il  pourra  n'en  être  pins 
responsable.  C'est  pourquoi  les  ouvriers  stipulent  la  plupart  du 
tems  lorsqu'on  leur  donne  de  ces  sortes  d'ouvrages  ,  qu'ils  ne  les 
entreprennent  pas  à  leurs  risques  et  périls  ;  convention  qui  exclut 
l'action  de  la  loi  Aquilia ,  et  celle  du  loyer  ». 

Et  «  si  un  homme ,  chargé  au  -delà  de  ses  forces ,  a  laissé  tomber 
son  fardeau  sur  un  esclave  ,  et  l'a  tué ,  il  y  a  lieu  à  l'action  de  la  loi 
Aquilia-,  car  il  était  le  maître  de  ne  pas  se  charger  autant.  En  effet, 
si  quelqu'un  venant  à  tomber,  a  étouffé  l'esclave  d'autrui,  sous  la 
charge  qu'il  portait,  Pégase  dit  qu'il  n'est  passible  de  l'action  de  la 
loi  Aquilia ,  que  si  la  charge  qu'il  a  prise  excédait  ses  forces ,  ou 
si  par  négligence  il  a  passé  dans  un  chemin  glissant  ». 

«  Alfenus  dit  également ,  que  si  un  navire  a  coulé  à  fond  un  au- 
tre navire  qui  venait  à  sa  rencontre  ,  il  y  a  lieu  à  l'action  de  dom- 
mage contre  le  pilote  ou  contre  le  capitaine  ;  mais  si  le  navire  a 
éprouvé  de  telles  secousses  qu'on  n'ait  pas  pu  le  gouverner , il  n'y 
a  aucune  action  contre  le  maître  du  navire  :  que  si  au  contraire 
l'accident  est  arrivé  par  la  faute  des  matelots ,  je  pense  qu'il  y  a 
lieu  à  l'action  de  la  loi  Aquilia». 

De  même  «  si  une  pierre  tombe  d'une  charrette ,  et  écrase  on 

(1)  Parce  que  le  me'decin  est  censé'  avoir  pris  l'esclave  à  loyer,  pour  I§? 
guérir  moyennant  un  certain  prix.  (  Gr.) 

(2)  Il  sera  tenu  de  1'aclion.  en  fait ,  ou  utile. 

(3)  Espèce  de  coupe  faite  au  ciseau  et  au  tour. 
F     (4)  D'une  pierre  pre'cieuse  ou  d'un  cristal.. 


rit ,  Aquiïue  actïone  plaustrarium  lenerï  pîacet,  sî  maie  composm'S 
lapides  ,  et  ideo  lapsi  sunt  ».  Sup.  cl.  I.  27.  §.  33, 

«  Mulionem  quoque  ,  si  per  imperitîam  impetum  mularum  re- 
tinere  non  potuerit,  si  ece  aHenum  hominem  obtriverint,  vulgo- 
dicitur,  culpse  nomine  teneri  ». 

<(  Idem  dicitur,  et  si  proptfr  ïnnrmîtatem  sustinere  mularum 
impetum  non  potuerit  :  nec  videtur  iniquum  ,  si  iufirmitas  culpse 
adnumeretur,  quum  affectare  quisque  nou  del>eat,in  quo  vel  in- 
telligit,vel  intelli^ere  débet ,  infirtnitatem  suam  alii  periculosam 
futuram  ». 

«  Idem  juris  est  in  persona  ejus  qui  impetum  equi  quo  veheba- 
tur ,  propter  imperitiam  vel  infirmitatem,  relinere  non  poterit». 
Sup.  cl  l  8>  §.  1. 

Quocirca  eiegans  specîes  ab  Alfeno  rcfertur  :  «  foi  clivo  Capito- 
lino  duo  plans  ira  onusta  mulse  ducebant;  prions  plaustri  muliones 
conversum  plauslrum  sublevabant,  quo  facile  mulee  duccrent.  In- 
térim superius  plaustrum  cessim  ire  cœpit,  et  quum  muliones  r 
qui  inter  duo  plaustra'fuerunt,  e  medio  exissent,  postcrius  plaus- 
trum a  priore  percussum  rétro  redierat,  etpuerum  cujusdam  ob- 
triverat.  Dominas  pucri  consulcbat  cum  quo  se  agere  eporleret? 
Respondi  :  In  causa  jus  esse  positum  :  nam  si  muliones  qui  su- 
perius plaustrum  sustinuissent,  sua  sponte  se  subduxissent,  et  ideo 
tactum  esset  ut  muîœ  plaustrum  relinere  nonpossint ,  atque  oncre 
ipso  retrahei  entur  ;  cum  domino  mularum  nullam  esse  actionem; 
sed  eurn  hominibus  qui  conversum  plaustrum  sustinuissent,  legc 
Aquilia  agi  posse.  Nam  nibilominus  etvm  daranum  dare,  qui  v 
quod  sustineret,  mitteret  sua  voluntate  ut  id  alîquem  ferirct  :  ve- 
luti  si  quis  asellum  quum  agitasset  non  retinuisset;  œque  si  quis 
ex  manu  telum  ,aut  aliud  quid  immîsisset  ,  èr.mnum  injuria  daret  : 
sed  si  mulse  quia  alîquid  reformïdassènt ,  et  muliones  timoré  per- 
inoti  ne  opprimereniur  plaustrum  reîiqmVscnt,  cum  hominibus 
actionem  nullam  esse,  cum  domino  mularum  (1)  esse.  Quod  si 
neque  mulae,  neque  homines  in  causa  essent .  sed  rriulse  re'iinere 
onus  nequissent ,  aut  quum  conniterenJus?,lapsoe  concidissent ,  et 
ideo  plaustrum  cessim  redisset,  aiquc  bi  quo  conversum  fuisset 
onus  sustinere  nequissent;  neque  cum  domino  mularum,  neque 
cum  hominibus  esse  actionem.  lilud  quidem  certe  :  quoquo  modo 
î*s  se  haberet,cum  domino  posteriorum  mularum  agi  non  posse  ; 


(1)  Ex  tit.  prseccd.  si  quadrupes,  etc. 
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brise  quelque  chose,  ïl  a  été  décidé  que  le  charretier  est  passible 
de  l'action  de  la  loi  Aquilia,  si  les  pierres  ne  sont  tombées  que 
parce  qu'il  avait  mal  chargé  sa  voiture  ». 

«  De  même  le  muletier,  qui,  par  imperitie,n'a  pas  pu  retenir  ses 
mules,  est,  suivant  la  règle  ordinaire,  coupable  d'une  faute  et 
passible  de  la  peine  qui  en  résulte,  si  elles  écrasent  quelqu'un  ». 

«  La  culpabilité  est  la  même  à  l'égard  de  celui  qui ,  à  cause  de 
sa  faiblesse ,  n'a  pas  pu  contenir  ses  mules  ,  et  il  ne  paraît  pas  y  avoir 
d'injustice  à  considérer  sa  faiblesse  comme  une  faute  ,  parce  qu'on 
ne  doit  pas  se  charger  d'une  chose  à  l'égard  de  laquelle  on  sait ,  ou 
l'on  doit  savoir,  que  sa  faiblesse  sera  nuisible  à  un  autre  ». 

«  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  monte  un  cheval ,  dont  il  n'a 
pas  pu  retenir  la  fougue  par  impéritie  ,  ou  par  faiblesse  ». 

Alfenus  en  rapporte  un  exemple  frappant  :  «  Deux  chariots 
chargés  et  attelés  de  mules  ,  montaient  au  Capitole  ;  les  conduc- 
teurs du  premier  chariot  soulevaient  leur  chariot  par  derrière , 
afin  que  les  mules  le  traînassent  plus  facilement.  Dans  ces  entre- 
faites leur  chariot  commença  à  reculer,  et  les  muletiers  qui  se 
trouvaient  entre  les  deux  chariots  s'étant  retirés,  le  second  cha- 
riot, poussé  par  le  premier,  avait  reculé  lui-même  et  tué  un  es- 
clave. Le  maître  de  cet  esclave  demandait  contre  qui  il  devait  agir. 
J'ai  répondu  que  la  décision  dépendait  entièrement  des  faits  de 
ia  cause ,  parce  que  si  les  muletiers  qui  soutenaient  le  premier 
ebariot  s'étaient  retirés  de  leur  propre  mouvement ,  que  leur  re- 
traite eût  empêché  les  mules  de  pouvoir  retenir  le  chariot ,  et  que 
le  poids  même  les  eût  entraînées  en  arrière  ,  il  n'y  aurait  aucune 
action  contre  le  propriétaire  des  mules  ;  mais  qu'on  pourrait  inten- 
ter celle  de  la  loi  Aquilia  contre  les  charretiers  qui  avaient  com- 
mencé par  soutenir  le  chariot  par  derrière ,  puisque  c'est  aussi 
causer  du  dommage  que  de  lâcher  ce  que  l'on  retient  sans  néces- 
sité ,  et  de  nanière  que  quelqu'un  en  soit  blessé  ;  comme  si  quel- 
qu'un après  avoir  piqué  un  âne  ne  le  retenait  pas;  c'est  aussi 
causer  du  tort  à  dessein  que  de  lancer  un  trait,  ou  quelqu'autre 
chose  qu'on  tenait  dans  ses  mains  ;  mais  si  les  mules  avaient  été  ef- 
frayées de  quelque  chose  et  que  les  muletiers  ,  frappés  de  crainte, 
n'eussent  abandonné  leur  chariot  que  pour  n'être  pas  écrasés ,  il  n'y 
aurait  aucune  action  contre  les  muletiers ,  mais  l'action  pourrait 
être  exercée  contre  le  propriétaire  des  mules  (i).  Que  si  ni  les 
charretiers  ni  les  mules  n'étaient  dans  le  cas  de  faute ,  mais  que 
celles-ci  n'eussent  pu  retenir  le  chariot ,  ou  qu'elles  fussent  tom- 
bées en  s'efforçant  de  le  retenir,  et  que  ce  fût  pour  cela  qu'il  eût 
reculé,  sans  que  les  charretiers  eussent  pu  l'en  empêcher,  il  n'y* 
aurait  action  ni  contre  eux ,  ni  contre  le  propriétaire  des  mules  :  ce 
qu  il  y  a  de  certain,  c'est  que  de  quelque  manière  que  se  fussent 

(i)  D'après  le  titre  précédent,  du  dommage  causé  par  un  quadrupède, 
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qnoniam  non  sua  sponte,  sed  percussse  (i)  rétro  redissent 
/.  52.  §.  2.  Alfenus ,  lib,  2  digest. 


Hactenus  de  imperïtia. 

XXI I.  5°.  Pariter  «  prœeeptorïs  nimia  ssevitia  culpae  adsigna- 
fur  ».  /.  6.  Paul   lib.  22.  ad  éd. 

Unde  «  si  m  igister  in  disciplina  vnlneraverit  servum  ,  vel  occi- 
dent; an  Aquilia  teneatur,  quasi  damnum  injuria  dederitP  Et 
Julianus  scribit ,  Aquilia  te  ne  ri  eum  qui  eluscaverat  discipu— 
ium  in  disciplina.  Multo  magis  igilur  in  occiso  idem  crit  di— 
cendum  ». 

«  Proponitur  autem  apud  eum  specïes  taîis  :  Sutor,  înquit, 
puero  discenti  ingenuo  filiofamilias,  parum  bcnefacienti  quod  de- 
monstraverat ,  forma  calcei  cervicem  percussit ,  ut  oculus  puero 
perfunderetur.  Dicit  igitur  Julianus,  injuriarum  quidem  actionem 
non  competcre  ,  quia  non  facicnd^e  injuriœ  causa  perçussent,  sed 
xnonendi  et  docendi  causa.  An  ex  locato  ?  Dubitat,quia  levis  dun- 
taxat  castigatîo  concessa  est  docenti.  Sed  lege  Aquilia  posse 
agi  (2)  non  dubito  «.  /.  5.  §.  3.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 


«  Qua  actione  patrem  consccuturam  ait ,  quod  minus  ex  operia 
filii  sui  propter  vitiatum  oculum  sit  liabiturus ,  et  impendia  quse 
pro  ejus  curatione  fecerit  »  l.  7.  ibid. 

XXIÏI.  Ex  dictis  abunde  lïquet  quodnam  damnum  datum  inju- 
ria videri  debcat. 

Non  videtur  autem  damnum  injuria  datum,  illud  quod  per  for- 
fuitum  casum  qui  praevideri  non  potuit,  datum  est. 

Hinc  «  quum  pila  complures  luderent,  quidam  ex  bis  servuîum 
cjuum  piïam  percipere  conaretur,  impulit  :  servus  cecidit  .  et  crus 
fregit.  Qua3rebatur  an  dominus  scrvuli  lege  Aquilia  cum  eo  eu  jus 
impulsu  ceciderat,  agere  potest?  Respondi ,  non  posse;  quum 
rasu  magis  ,  quam  culpa  videretur  factum  ».  /.  52.  §.  £•  Alfenus  , 
lib.  2.  digest. 

Hinc  etiam  in  specie  sequentî  :  «  Equum  tibi  commodavi  ;  in 
r.o  tu  quum  equitares ,  et  una  quum  plures  equitarent,unus  ex  bis 
irruïi  ii  equum,  teque  dejecit;  et  eo  casu  crura  equi  fracta  sunt. 
X.abeo  negat  tecum  uilam  actionem  esse  ».  L  5j.  Javolen.  lib.  6» 
ex  posierioribus  Labeows. 

(i)   Vid.  lit.  prceced.  n.  8. 

f  .<)  Utîli  actions.  Nam  Jirecta  soli  domino  compctit  :  liberi  autem  ko— 
rainU  nemo  proprie  dominus  est. 
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passées  les  choses ,  on  n'aurait  pas  d'action  contre  le  propriétaire 
des  mules  du  second  chariot ,  parce  que  ce  n'est  pas  volontaire- 
ment qu'elles  ont  reculé,  mais  parce  qu'elles  y  ont  été  forcées  par 
le  choc  (i)  du  premier  ». 

Nous  avons  jusqu'à  présent  parlé  de  l'impéritie. 

XXII.  5°.  «  La  trop  grande  sévérité  d'un  maître  est  aussi  re- 
gardée comme  une  faute  ». 

«  Si  donc  un  maître  a  tué  ou  blessé  en  le  corrigeant ,  l'esclave 
qu'il  était  chargé  d'instruire,  est-il  tenu  de  l'action  de  la  loi 
Aquilia  comme  ayant  causé  du  tort  sans  raisons  légitimes?  Julien 
décide  que  celui  qui  aurait  crevé  un  œil  à  son  élève  en  le  Corri- 
geant ,  serait  tenu  de  l'action  de  la  loi  Aquilia  i  à  plus  forte  raison 
en  serait-il  ainsi ,  s'il  l'avait  tué  » . 

«  Il  pose  à  ce  sujet  l'espèce  suivante  :  Un  cordonnier  jeta  une 
forme  à  la  tète  de  son  apprentif,  jeune  homme  ingénu  elfiis  da  fa- 
mille ,  parce  qu'il  réussissait  mal  dans  ce  qu'il  lui  avait  montré , 
et  lui  creva  un  œil.  Julien  répond  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'action  d'injures  ,  parce  que  ce  cordonnier  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion de  faire  injure  à  son  apprentif  en  le  frappant ,  mais  de  l'ins- 
truire et  de  le  corriger.  Y  aurait-il  lieu  contre  lui  à  l'action  de 
louage?  il  en  doute ,  parce  que  le  maître  n'a  que  le  droit  de  cor- 
riger modérément  son  apprentif;  mais  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y 
ait  lieu  à  l'action  de  la  loi  Aquilia  (2)  ». 

«  Le  même  Julien  dit  que  le  père  obtiendra  par  cette  action  une 
indemnité,  à  raison  de  la  diminution  que  la  perte  de  cet  œil  lui 
lera  éprouver  sur  le  travail  de  son  fils,  et  le  remboursement  des 
dépenses  faites  pour  sa  guérison  ». 

XXIII.  Par  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  voit  clairement  quel 
dommage  doit  être  réputé  fait  sans  motifs  qui  l'excusent. 

Mais  le  dommage  n'est  pas  réputé  tel ,  quand  il  a  été  causé  par 
un  cas  fortuit  qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir. 

Ainsi  «  plusieurs  personnes  jouant  à  la  paume,  une  d'elles  a 
poussé  un  jeune  esclave  qui  voulait  ramasser  la  balle  ;  cet  esclave 
est  tombé  et  s'est  cassé  la  jambe.  On  demandait  si  son  maître 
avait  l'action  de  la  loi  Aquilia  contre  celui  qui  l'avait  poussé  et 
fait  tomber.  J'ai  répondu  que  non  ,  parce  que  ce  malheur  était  plu- 
tôt l'effet  d'un  cas  fortuit  que  d'une  faute  ». 

De  là  aussi  dans  l'espèce  suivante  :  «  Je  vous  aï  prêté  mon  che- 
val; vous  l'avez  monté  accompagné  de  plusieurs  personnes  égale- 
ment à  cheval  :  un  de  ces  cavaliers  a  sauté  sur  mon  cheval  et  vous 
a  jeté  par  terre ,  et  par  suite  mon  cheval  a  eu  les  jambes  cassées. 
Labeon  dit  que  je  n'ai  aucune  action  contre  vous  ». 
— — —  .  ■  ■ .  ■     - 1  —  1         i.    11      .,«,.,  1— 

(i)  Voyez  le  titre  pre'cédent,  n.  8. 

(2)  A  l'action  utile  ;  car  l'action  directe  n'est  donne'e  qu'au  propriétaire, 
et  personne  n'est }  à  proprement  parler,  propriétaire  d'ua  homme  libre. 
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Obiter  nota  :  «  Sed  sî  cquitis  culpa  factum  esset ,  cum  équité 
sane,  non  cum  equi  domino  ,  agi  posse  verum  puto  ».  d.  I.  l3j. 

XXIV.  Maxime  autem  non  videtur  damnum  injuria  datuni , 
quod  ab  ca  persona  quœ  rationis  expers ,  adeoque  injuriée  capax 
non  est,  datum  est. 

«  Et  ideo  quaerimus,  si  furiosus  damnum  dederit,  an  legis 
Àquilice  acliosit?  Et  Pegasus  negavit.  Quœ  enimin  eo  culpa  sît, 
quum  suie  mentis  non  sit?  Et  hoc  est  verissimum.  Cessabit  igihir 
ÂquilicC  actio  ,  quemadrnodum  si  quadrupes  damnum  dederit , 
Aquilia  cessât;  aut  si  tegula  ceciderit.  Sed  et  si  infans  damnum  de- 
derit, idem  erit  dicendum.  Quod  si  impubes  id  fecerït,  Labeo  ait , 
quia  furti  tenetur,  teneri  Aquilia  eum  :  et  hoc  puto  verum  ,  si  sit 
jain  in  j  uriie  capax  ».  /.  5.  §.  2.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 


XXV.  Non  videtur  etiam  damnum  injuria  datum ,  quod  quis 
lege  permittentc  dédit. 

Enimvero  «  nemo  damnum  facit  ,  nisi  qui  id  fecit  quod  fa- 
tere  jus  non  habet  ».  /.   i5i.  de  reg.  jur.  Paul.  lib.  G4-.  ad  éd. 

Hiuc  «  qui,  quum  aliter  tueri  se  non  possunt,  damni  culpam 
dederint,  innoxii  sunt  :  vint  enim  vi  defcndere  omnes  legesr 
onmiaque  jura  permittunt  ».  /.  4^-  §•  4-  Paul.  lib.  10.  ad  Sab. 

«  Itaque  si  servum  tuum  latronem  ,  insidiantem  mihi,occi- 
dero  ,  securus  ero  :  nam  adversus  periculum  naturalis  ratio  per- 
miitit  se  defendere  ».  /.  4«  Gaius,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Ita  demum  occidere  permittitur,  si  aliter  nobis  prospiccre  non. 
possumus. 

Hinc  «  lex  XI ï  Tabularum  furem  noctu  deprebensum  occidere 
permitiit ,  ut  tamen  ïdipsum  cum  clamore  testificetur  (1).  Inter- 
diu  autem  deprehensum  ita  permittit  occidere,  si  is  se  telo  de- 
fendat,  ut  tamen  reque  cum  clamore  testificetur  ».  d.  I.  4»  §•  *• 

«  Sed  et  si  quemcumque  alium  ferro  se  petentem  quis  occide- 
nt, non  videbitur  injuria  occidisse  ;  et  si  meta  quis  mortis  furem 
occiderit ,  non  dubitabitur  quin  lege  Aquilia  non  tcneatur.  Sin 
autem  quum  posset  adprehendere,  maluît  occidere,  magis  est  ut 
injuria  fecisse  videatur.  Ergo  et  Cornelia  tenebitur  ».  /.  5.  Ulp* 
lib.  18.  ad  éd. 

(1)  Non  id  desiderabat  lex  XII  Tabularum,  sed  quoquornodo  occidere 
furem  noclurnum  pcrmittebat.  Censet  D.  Noodt  lcgem  Aquiliam  hune  cla- 
ïi;orem  desiderasse  ,  ut  vel  a  levissima  negli^cntia,  quam  Aquilia  vindicat, 
ooeisor  esset  excusatus  :  ideoqurfsi  non  clamasset ,  non  teneri  quidem  léger 
Cornelia,  sed  teneri  Aquilia.  Ita  JNoodt,  lib.  1.  obsew.  cap.  i5. 


(  4=7  ) 

Obcervez  en  passant  que  «  si  cet  accident  est  arrivé  par  la  fauter 
an  cavalier,  je  pense  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'on  aura  action  con- 
tre lui,  et  non  contre  le  maître  du  cheval  ». 

XXIV.  Le  dommage  est  surtout  réputé  exempt  d'intention, 
lorsqu'il  a  été  causé  par  une  personne  privée  de  l'usage  de  sa  rai* 
son,  et  par  conséquent  incapable  d'intention». 

«  Voyons  donc  s'il  y  a  lieu  à  l'action  de  la  loi  Aquilia  pour  le 
dommage  fait  par  un  furieux.  Pégase  a  répondu  que  non.  En  effet, 
de  quelle  faute  peut-il  être  coupable  puisqu'il  n'a  pas  l'usage  de  sa 
raison?  et  cela  est  très-juste.  On  ne  pourra  donc  pas  plus  inten- 
ter l'action  de  la  lot  Aquilia  dans  ce  cas  ,  que  dans  celui  où  un 
animal  a  occasionné  un  dommage  ,  ou  bien  dans  celui  où  une  tuile 
est  tombée;  il  faudrait  en  dire  autant  si  c'est  un  enfant  qui  a  causé 
ce  dommage;  mais  si  c'est  un  impubère,  Labeon  dit  qu'étant 
passible  de  l'action  de  vol ,  il  est  aussi  passible  de  l'action  de  la  loi 
Aquilia,  et  je  pense  que  cela  est  juste,  si  cet  impubère  est  dé]h 
susceptible  d'une  intention  de  nuire  ». 

XXV.  Un  dommage  permis  par  la  loi  n'est  pas  non  plus  réputé 
causé  sans  raisons  légitimes. 

En  effet,  on  ne  cause  un  dommage  qu'en  faisant  ce  qu'on  n  a 
pas  le  droit  de  faire. 

D'où  suit  que  «  ceux  qui  n'ont  pu  se  défendre  qu'en  causant 
quelque  dommage ,  ne  sont  pas  coupables  de  ce  dommage  ;  car 
toutes  les  lois  et  tous  les  droits  permettent  de  repousser  la  force 
par  la  force  ». 

«  C'est  pourquoi  si  j'ai  tué  votre  esclave  qui  était  un  voleur  et 
qui  m'attaquait ,  je  n'ai  rien  à  craindre  ;  car ,  la  raison  naturelle 
permet  de  se  défendre  quand  on  court  quelque  danger  ». 

Mais  il  n'est  permis  de  tuer  que  quand  on  ne  peut  pas  se  défen- 
dre autrement. 

C'est  pourquoi  la  loi  des  douze  Tables  permet  de  tuer  un  vo- 
leur surpris  pendant  la  nuit,  après  avoir  cependant  appelé  à  grands 
cris  du  secours  (i)  ;  mais  elle  ne  permet  de  tuer  un  voleur  de  jour 
que  quand  il  se  défend  à  main  armée  ,  et  toujours  après  avoir  ap- 
pelé du  secours  à  grands  cris  ». 

«  Quiconque  a  tué  un  homme  qui  se  jetait  sur  lui  à  main  ar- 
mée ,  ne  sera  pas  censé  l'avoir  tué  sans  motif  légitime,  et  il  n'est 
pas  douteux  que  celui  qui  a  tué  un  voleur  dans  la  crainle  d'en  être 
tué  lui-même ,  n'est  pas  tenu  de  l'action  de  la  loi  Aquilia  ,•  mais  si , 
pouvant  l'arrêter ,  il  a  préféré  le  tuer,  il  est  censé  l'avoir  fait  sans 
raisons  légitimes  :  il  est  donc  soumis  aux  peines  de  la  loi  Cornelia  ». 

(i)  Ce  n'est  pas  là  le  sens  de  la  loi  des  douze  Tables  :  elle  permettait  dç 
tuer  un  voleur  de  nuit,  n'importe  comment.  Noodt  pense  que  la  loi  Aquilia^ 
exigeait  ces  cris  ,  afin  que  le  meurtrier  Ait  exempt  même  de  la  plus  le'gère 
négligence  ,  que  la  loi  Aquilia  punit ,  et  que  par  conse'quen! ,  s'il  n'avait  pas 
«rie ,  il  n'était  pas  passible  de  l'action  de  la  loi  Cornelia  ?  mais  de  celle  dfl 
»a  loi  Aquilia. 


'(  W  ) 

XXVI.  Furem  quidem  qui  vitae  nostra*  insïdiatur,  ïmpune  oc- 

cidimus.  Eum  autem  qui  ciim  rébus  nostris  aufugrit ,-  ne   quîdcm 

i  i.  .  .      ?  .  .1°7.J. 

vulnerare  licet;  nisi  pnor  nos  perçussent,  ut  videre  est  in  specie 

sequenti. 

«  Tabernarïus  în  semita  noctu  supra  lapîdem  ,  lucernanî  posue- 

rat  ;  quidam  prreteriens  eam  sustulerat  :  tabernarïus  cum  eonse- 

cutus  lueernam  reposcebat ,  et  iugienteVn  retiuebat.   Ille  flagello 

quod  in  manu  habebat  in  quo  do  Ion  inerat ,  verberare  taberna— 

rium  cœperat  ut  se  mitteret.  Ex  eo  majore  rixa  facta,  tabernarïus 

ci  qui   lueernam  sustulerat,  oculum  el'foderat.    Consulebat   num 

damnum  injuria  non  videlur  dédisse,  quoniam  prior  flagello  per- 

eussus  esset?  Respondi  :  Nisi  data  opéra  effodisset  oculum,  non 

videri  damnum  injuria  fecisse  :  culpam  enim  pênes  eum  qui  prior 

flagello  percussit ,  residere  :  sed  si  ab  eo   non  prior  vapulasset, 

sed ,  quum  ei  lueernam  eripere  vellet,   rixalus   esset,   tabernariî 

culpafactum  videri  ».  /.  52.  §.  i.  Alfenus,./i6.  2.  digest. 


Sed  ((  si,  licet  prior  percussus ,  defendendï  meî  causa  lapîdem 
în  adversarium  misero ,  sed  non  eum  ,  sed  prsetereuntem  percus- 
sero  ,  tenebor  lege  Aquilia.  Illum  enim  solum  qui  vim  infert, 
ferire  conceditur  :  et  hoc ,  si  tuendi  duntaxat  t  non  eliam  ul- 
ciscendi  causa  factum  sit  ».  /.  45.  §.  4-  v*  ^d  si.  Paul.  lib.  10. 
ad  Sab. 

XXVII.  Est  tamen  casus  quo  ulciscendi  gratia  ïmpune  homî- 
nem  occidere  licet.  Nam  «  qui  occidit  adulterum  deprebensuui 
servum  alienum,  hâc  lege  non  tenebitur  ».  /.  3o.  Pau4.  lib.  22.. 
ad  éd. 

Est  adhuc  casus  quo  aggrediendî  causa  homo  impune  occiditur; 
Nam  «  si  quis  in  colluctatione,  vel  in  pancratio  (1),  pugiles  durit 
inter  se  exercentur ,  alius  alium  occident  ;  si  quidem  in  publïco  ccr- 
tamine  alius  alium  occident,  cessât  Aquilia  :  quia  glori^e  causa  et 
virtutis ,  non  injuriœ  gratia  videtur  damnum  datum.  Hoc  autem 
in  servo  non  procedit,  quoniam  ingenui  soient  certare  :  in  filio- 
familias  vulnerato  procedit  (2)  ». 


*  Plane  sï  cedentem  (3)  vulneraverît ,  erit  Àquîïîse  Iocus  :  aufc 


(1)  Certamenmixtum  ex  pugilatu  et  lucta.  Plutarch.  lib.  a.  sympos.  cap.  %L 

'■  (2)  Scilicet,  ut  non  competat  actîo  legis  Atpiliae  ,  quse  palri  competeret , 
si  alibi  esset  vulneratus.  Erat  tamen  ratio  dubitandi ,  an  ûîiifamilias  possmt 
certare  citra  vemam  patris  in  cujus  crant  potestate. 


{3)  Na'       "  las  non  est  peveutere  cetUntcra. 


(  4*9  ) 
XXVI.  Il  est  a  la  vérité  permis  de  tuer  un  voleur  qui  attente  à 
tiotre  vie;  mais  il  n'est  pas  même  permis  de  blesser  celui  qui  se 
sauve  avec  des  effets  qu'il  nous  a  volés  ,  à  moins  qu'il  ne  nous  ait 
frappés  le  premier ,  comme  on  le  verra  dans  l'espèce  suivante. 

«  Un  marchand  avait,  pendant  la  nuit,  posé  une  lanterne  sur 
mie  pierre  dans  la  rue  ;  un  passant  l'avait  emportée  :  le  marchand 
l'ayant  atteint ,  lui  redemandait  sa  lanterne ,  et  l'empêchait  de  fuir  : 
le  voleur  l'avait  frappé  avec  un  fouet  qu'il  tenait  à  la  main ,  et  au 
bout  duquel  était  un  dard,  pour  le  forcer  à  le  relâcher.  La  querelle 
s'étant  échauffée  ,  le  marchand  avait  crevé  un  œil  au  voleur  :  il  de- 
mandait s'il  ne  devait  pas  être  réputé  non  coupable ,  parce  qu'il 
avait  été  frappé  le  premier  d'un  fouet  :  j'ai  répondu  que  s'il  avait 
crevé  l'œil  du  voleur  sans  préméditation ,  on  n'avait  aucun  repro- 
che à  lui  faire  ,  parce  que  le  véritable  coupable  était  le  voleur  qui 
l'avait  frappé  le  premier  avec  son  fouet  ;  mais  que  si  le  marchand 
n'avait  pas  été  frappé  le  premier ,  et  qu'il  en  fût  venu  aux  voies 
de  fait  en  voulant  lui  arracher  sa  lanterne,  l'accident  était  censé 
arrivé  par  sa  faute  ». 

«  Mais  si  en  me  défendant,  je  lance  à  mon  adversaire  une  pierre 
qui ,  au  lieu  de  l'atteindre  ,  aille  frapper  un  passant,  je  serai  passible 
-de  l'action  de  la  loi  Aquilia;  car  il  n'est  permis  de  frapper  que 
celui  qui  attaque ,  et  encore  faut-il  que  ce  soit  pour  se  défendre , 
et  non  pour  se  venger». 

XXVII.  11  y  a  cependant  un  cas  où  on  peut  impunément  tuer 
un  homme  pour  se  venger;  car  «  celui  qui  a  tué  l'esclave  d'au- 
trui  surpris  en  adultère  avec  sa  femme  ,  n'est  pas  passible  de  l'ac- 
tion de  la  loi  Aquilia  ». 

Il  y  a  encore  un  cas  ou  l'on  peut  impunément  tuer  en  attaquant  ; 
•ear  «  si  dans  une  lutte,  dans  un  combat  au  eeste(i),  ou  en  s'exer- 
çant  au  pugilat,  l'un  des  coinbatlans  tue  l'autre,  et  que  cet  accident 
soit  arrivé  dans  un  exercice  public  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  de 
la  loi  Aquilia  ,  parce  que  c'est  pour  acquérir  de  la  gloire  ,  et  pour 
montrer  son  courage  ,  et  non  par  intention  de  nuire,  que  le  dom- 
mage a  été  causé  :  cela  ne  peut  s'entendre  d'un  esclave ,  parce 
qu'il  n'y  a  que  les  personnes  libres  qui  soient  admises  à  ces  exer- 
cices ;  cette  disposition  s'applique  au  fils  de  famille  qui  aurait  été 
blessé  (2)  ». 

«  Mais  si  un  lutteur  a  blessé  son  adversaire  qui  ne  se  défendait 
plus  (3)  ,  il  y  aura  lieu  à  l'action  de  la  loi  Aquilia ,  de  même  que  si 

(1)  Combat  mixte,  qui  tient  de  la  lutte  et  du  pugilat.  Plutarq.  //V.  1. 
sympos.  ch.  4. 

(2)  C'est-à-dire  ,  que  le  père  n'aura  pas  l'action  de  la  loi  Aquilia .  comme 
A  l'aurait  si  son  fils  eût  été  blesse'  ailleurs.  II.  y  avait  cependant  raison  de 
douter  que  le  fils  de  famille  pût  combaitre  sans  la  permission  de  son  père> 
wsous  la  puissance  duquel  il  était. 

(3)  Car  il  n'y  a  pas  de  courage  à  frapper  celui  qui  ne  se  défend  plus. 


(  43o) 
s!  [non  (i)]m  certamîne  servum   occidit;  nisi  domino  commît- 
tente  (2)  hoc  factum  sit  :  tune  enim  Aquilia  cessât  ».  I.  1    S   / 
UIp.  lib.  iS.  ad  éd.  7'S'^ 

XXVIII.  Vidimus  quando  lex  homïnem  vulnerare,  et  occidere 
permitteret. 

Similiter  in  cseteris  rébus,  interdum  damnum  dare  permittit; 
scilicet  magna  vi  cogente. 

_  Hinc  «  quod  dicitur  damnum  injuria  datum  Aquilia  persequi , 
sic  erit  accipiendum ,  ut  videatur  damnum  injuria  datum,  quod 
cum  damno  iujuriam  attulerit,  nisi  magna  vi  cogente,  fuerit  fac- 
tum ,  ut  Celsus  scribit  circa  eum  qui,  ineendii  arcendi  gratia , 
vicinas  sedes  intercidit  :  narn  hic  scribit  cessare  legis  Aquilia  ac- 
lionem  :  justo  enim  metu  ductus  ,  ne  ad  se  ignis  perveniret,  vi- 
cinas œdes  intercidit,  et,  sive  pervenît  ignis  sive  ante  extinclus 
est  (3) ,  existimat  legis  Aquiliae  aclioneni  cessare  ».  /.  /0.  8.  1. 
UJp.  lib.  9.  disput.  J  * 


«  Item  Laheo  scribit  :  Si  quum  vi  ventorum  navis  impulsa  es- 
set  in  funes  anchorarum  alterius  ,  et  nautae  funes  prœcidissent  ; 
si  nullo  alio  modo,  nisi  praecisis  funibus ,  explicare  se  potuit ,  nul- 
lam  actionem  daudam.  Idemque  Labeo  et  Proculus  ,  et  circa  retia 
piscatorum  in  quœ  navis  inciderat,  œstimarunt.  Plane  si  culpa 
nautarum  id  factum  esset,  lege  Aquilia  agendum  ».  L  29.  jj.  3. 
Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

Csctcrum  ,  ne  quidem  ad  propulsandam  nosfram  injuriam, 
damnum  rébus  alienis  inferre  jura  sinunt,  si  aliter  propulsari 
potest. 

Hinc  o  Pomponius  :  Quamvis  alienum  pecus  in  agro  suo  qnîs 
deprehendisset,  sic  illud  expellere  débet  quomodo  si  suum  de- 
prehendisset;  quoniam  si  quid  ex  ea  re  damnum  cepit ,  habet 
proprias  actiones.  Itaque  qui  pecus  alienum  in  agro  suo  deprehen- 
derit ,  non  jure  id  includit,  nec  agere  iljud  aliter  débet  ,  quam 

(1)  Detrahendam  negationem  ratio  contextus  suadet. 

(2)  Id  est ,  pugnandi  potestatem  faciente. 

(3)  Ante  ex t indus  est  quam  perveniret,  modo  tamen  probabiliter  per- 
venturus  fuisset  si  sedes  non  fuissent  dirutse.  Secus  si  vano  metu  eas  di- 
rait,  quum  ,  etsi  non  diruisset ,  ignis  non  pervenisset.  Ita  haec  lex  conci— 
Jianda  cum  /.  7.  §.  ^-ff-  H°-  43,  tit.  i!±  ,  quod  vi  aut  clam  :  ubi  dicitur  ; 
pràato  non  esse  concedendum  ,  ineendii  arcendi  causa,  vicini  sedes  inter- 
ciderc  :  et ,  si  negue  ignis  usque  eo  perçenisset ,  simpli  litem  œstimandam* 


(  «Si  ) 

an  a  tue  un  esclave  ,  [non  (i)J  dans  le  combat ,  à  moins  que  son 
maître  n'y  eût  consenti  (2)  ;  auquel  cas  la  loi  Aquilia  ne  serait 
plus  applicable  ». 

XXVIII.  Nous  avons  vu  quand  la  loi  permettait  de  blesser  et 
«îe  tuer. 

Elle  permet  aussi  quelquefois  de  causer  du  dommage  en  d'autres 
points  ,  quand  on  y  est  obligé  par  force  majeure. 

D'où  suit  que  «  quand  on  dit ,  que  la  loi  Aquilia  a  pour  but 
la  réparation  du  dommage  causé  sans  raison  légitime  ,  ces  expres- 
sions doivent  être  entendues  en  ce  sens ,  qu'on  doit  considérer 
comme  dommage  causé  sans*raison  légitime ,  tout  tort  fait  à  au- 
trui ,  à  moins  qu'on  n'y  ait  été  contraint  par  force  majeure  ,  comme 
le  dit  Celse  à  l'égard  de  celui  qui,  pour  arrêter  les  progrès  d'un 
incendie ,  détruit  la  maison  de  son  voisin.  Ce  jurisconsulte  dit 
qu'en  ce  cas  l'action  de  la  loi  Aquilia  ne  peut  être  invoquée , 
parce  que  s'il  a  détruit  la  maison  de  son  voisin,  c'était  dans  la 
juste  crainte  que  l'incendie  ne  gagnât  la  sienne  ;  et  soit  que  le  feu 
fût  déjà  parvenu  à  la  maison  qu'il  a  détruite  ,  soit  qu'il  ait  été 
éteint  auparavant  (3)  ,  il  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  de  la 
loi  Aquilia  ». 

«  Labeon  dit  aussi  que  si  la  violence  des  vents  pousse  un  vais- 
seau sur  les  câbles  qui  en  retiennent  un  autre  à  l'ancre,  et  que 
les  matelots  aient  coupé  les  cordages,  ils  ne  sont  passibles  d  au- 
cune action ,  s'ils  n'ont  pu  débarrasser  les  câbles  qu'en  les  coupant. 
Le  même  Labeon  et  Proculus  ont  pensé  qu'il  en  était  de  même  à 
l'égard  des  filets  des  pêcheurs  ,  dans  lesquels  un  vaisseau  se  serait 
embarrassé.  Mais  si  cet  accident  était  arrivé  par  la  faute  des  mate- 
lots ,  il  y  aurait  lieu  à  l'action  de  la  loi  Aquilia  ». 

Au  reste,  il  ne  nous  serait  pas  permis  en  droit  de  causer  un  dom- 
mage à  la  propriété  d'autrui  même  pour  repousser  notre  propre 
injure  ,  s'il  est  possible  de  l'éviter  autrement. 

C'est  pourquoi  «  Pomponius  dit  que  celui  qui  trouve  le  bétail 
dfun  autre  dans  sa  propriété,  doit  l'en  chasser  comme  il  en  chas- 
serait le  sien  propre ,  parce  que  s'il  en  a  éprouvé  quelque  dom- 
mage ,  il  a  des  actions  pour  en  demander  la  réparation.  Ainsi  ce- 
lui qui  trouve  le  troupeau  d'un  autre  dans  son  champ  ,  n'a  pas  le 

(1)  Le  sens  indique  qu'il  faut  rayer  cette  négation. 

(2)  C'est-à-dire,  ne  lui  eût  permis  de  combattre. 

(3)  Qu'il  eût  été  éteint  avant  de  parvenir  à  la  maison  de'truîte  ,  pourvu 
cependant  qu'il  soit  probable  qu^il  y  serait  parvenu  si  la  maison  n'avait  pas 
été  de'truîte  :  il  en  serait  autrement  si  cette  destruction  n'avait  eu  lieu  que 
par  une  vaine  crainte,  puisque  le  feu  ne  serait  pas  parvenu  à  cette  maison 
quand  même  il  ne  l'aurait  pas  de'truîte  ;  c'est  ainsi  qu'il  faut  concilier  cette 
loi  avec  la  loi  7  ,  au  dig.  liv.  43  ,  tit.  1^ ,  de  l'action  contre  la  violence  on  Ja 

.,  clandestinité ,  où  il  est  dit  qu'il  ne  faut  pas  permettre  à  un  particulier  d'a- 
battre la  maison  de  son  voisin  pour  arrêter  un  incendie,  et  qu'il  doit  être 
condamné  au  simple  7  s'il  l'a  fait  avant  que  le  feu  y  fût  parvenu. 


U32    ) 

(ut  supra  dixïmus)  quasi  siuim  :  sed  vel  abîgere  débet  sine  damno  : 
vel  admonere  dominum  ut  suum  recipiat  ».  /.  3g.  §.  i.  Pompon. 
lib.  îy.ad,  Q.  Muciuni. 

Similiter  «  Quintus  Mucius  scrîbit  :  Equa  quum  in  aîieno  pas- 
ceretur ,  in  cogendo,  quod  pnegnans  erat,  ejecit.  Quanrebatur, 
dominus  ejus  posset-ne  cum  eo  qui  coegisset ,  lege  Aquilia  agere, 
quia  equani  injiciendo  ruperat  ?  Si  percussisset,  aut  consulto  ve- 
hementius  egisset,  yisum  est  agere  posse  ».  d.  I.  3g. 


XXIX.  Sed  nec  illud  damnum  lege  permïttente  infertur,  quod 
auctoritate  magistratus  inferri  posset;  si  propria  auctoritate  in- 
fera m. 

Ilinc  «  si  protectum  meum  quod  supra  domum  tuam  nullo  jure 
habebam,  recidisses ,  posse  me  tccum  damni  injuria  agere,  Pro- 
cuîus  scribit.  Debuisti  enim  mecum  jus  milii  non  esse  protectum 
habere ,  agere;  nec  esse  œquum,  damnum  me  pati,  recisis  a  te 
meis  tignis.  Aliud  est  dicendum  ex  rescripto  imperatoris  Severi , 
qui ,  ei  per  cujus  domum  trajectus  erat  aquaeductus  citra  servitu- 
tcm ,  rescripsit  :jure  suo  posse  eum  intercidcre.  Et  rnerito  :  in- 
terest  enim  quod  bic  in  suo  protexit,  ille  in  alieno  fecit  ».  /.  2g. 
§.  1.  Ulp.  lib.  18.  ad  ed» 


SECTIO    IL 

Cui  et  adversus  quem  aclio  le  gis  Aquilice  competat. 
§.  I.  Cui  detur. 

XXX.  «  Legis  Aquiliœ  actio  hero  competit,  boc  est,  domino  ». 
/.  11.  §.  6.  Ulp.  Ub.  18.  ad  cd. 

Nec  refert  rem  teneret  necuc.  Ilinc  actionem  illam  et  «  fugî- 
tivi  nomine  dominus  babet  ».  /.  i3.  v.  fugitivi  autem.  Ulp. 
lib.  1 8.  ad  éd. 

Item  nil  refert  dominium  conservaturus  rit',  necne.  Un  de  «  si 
in  eo  bomine  quem  tibi  redbibiturus  cssem  ,  damnum  injuria  da- 
tum  esset  5  Julianus  ait,  legis  Aquiliae  actionem  mibi  competere  ; 
meque ,  quum  cœpero  redhibere  ,  tibi  restituturum  ».  Sup.  d, 
l  11.  §.  7. 

XXXI.  Quum  autem  ei  qui  dominus  est,  bcec  aclio  nascatur , 
bine  «si  servus  hereditarius  occidatur  ,  quseritur  quis  Aqtulia 
agat,  quum  dominus  nullus  sit  bujus  seryi  ?  Et  ait  Celsus  7  legçm 


(  433) 

*èro\l  de  Vcnfermer ,  et,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  ne 
«loit  pas  agir  autrement  que  si  c'était  le  sien  ;  mais  il  doit,  ou 
le  chasser  sans  lui  faire  de  mal ,  ou  avertir  le  propriétaire  de  venir 
le  retirer  ». 

«  Quintus  Mucius  dit  également  :  Un  particulier,  en  chassant 
de  son  champ  une  jument  qui  y  paissait ,  et  qui  était  pleine ,  l'avait 
fait  avorter;  on  demandait  si  le  maître  de  la  jument  pouvait  in- 
tenter l'action  de  la  loi  contre  celui  qui  avait  chassé  sa  jument  de 
manière  à  en  déterminer  l'avortement;  il  nous  semble  que  si  ce 
dernier  l'avait  frappée  ou  chassée  sans  ménagement ,  il  y  aurait 
lieu  à  cette  action  ». 

XXIX.  On  n'est  pas  censé  causer  un  dommage  permis  par  la 
loi ,  quand  on  fait ,  de  sa  propre  autorité  ,  ce  qui  aurait  pu  avoir 
lieu  par  l'autorité  du  magistrat  ». 

C'est  pourquoi  «  Proculus  dit ,  que  si  vous  avez  détruit  une 
avance  que  j'avais  sur  votre  maison  sans  en  avoir  le  droit ,  je  puis 
intenter  contre  vous  une  action  en  réparation  de  dommage  causé 
sans  raison  légitime  ;  car  vous  deviez  m'actionner  pour  faire  ju- 
ger que  je  n'avais  pas  le  droit  d'avance  ;  et  il  n'est  pas  juste  que  je 
souffre  un  dommage  de  ce  que  vous  avez  coupé  mes  poutres.  Il 
n'en  serait  pas  de  même  ,  d'après  un  rescrit  de  l'Empereur  Sévère, 
clans  le  cas  où  un  aqueduc  passerait  à  travers  la  maison  de  quel- 
qu'un, sans  servitude  :  ce  rescrit  a  décidé  que  ce  propriétaire  pou- 
vait le  détruire  de  sa  propre  autorité  ;  et  c'est  avec  raison  :  car 
il  y  a  entre  les  deux  espèces ,  cette  différence  que  l'un  a  construit 
«n  balcon  sur  son  propre  fonds  ,  et  que  l'autre  a  conduit  un 
aqueduc  à  travers  la  maison  d'autrui  ». 

SECTION    II. 

A  qui  et  contre  qui  compète  l'action  de  la  loi  Aquilia, 

§.  I.  A  qui  elle  compète. 

«  XXX.  L'action  de  la  loi  Aquilia  compète  au  maître  ,  c'est-à* 
dire  au  propriétaire  ». 

Et  il  est  indifférent  qu'il  possède  ou  non  la  chose  :  ainsi  le 
maître  a  cette  action,  même  pour  un  esclave  qui  a  pris  la 
fuite. 

Il  est  encore  indifférent  qu'il  doive  ou  non  en  conserver  la  pro- 
priété. C'est  pourquoi  «  Julien  dit  que  si  l'esclave  que  vous  de^ 
viez  me  rendre  en  vertu  d'une  clause  redhibitoire,  a  reçu  quelque 
dommage  sans  motif  légitime ,  c'est  à  moi  qu'appartient  l'action 
de  la  loi  Aquilia  ,  et  qu'en  exerçant  cette  faculté,  je  vous  restitue* 
rai  tout  ce  que  j'aurai  reçu  ». 

XXXI.  Et  comme  cette  action  est  donnée  à  celui  qui  est  pro* 
pnétaire,  «  on  demande  qui  intentera  l'action  de  la  loi  Aquilia , 
si  un  esclave  de  la  succession  vient  à  être  tué ,  puisqu'il  n'a  point 
Tome  IF.  2§ 
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domino  damna  sa] va  esse  voluisse  :  dominus  ergo  hereditas  habe- 
bitur  (i)  ;  quare  adila  bereditate ,  hères  poterit  experiri  (2)  ».  Sup. 
d.  I.  i3.  §.  2. 

Consonat  quod  ait  Pomponius  :  «  Ob  id  quod ,  antequam  he- 
reditatern  adirés,  damnum  admissum  in  res  bcredilarias  est,  legis 
Aquiliœ  aclionem  babes  ,  quod  post  morlem  ejus  cui  beres  sis  , 
accident  :  dominum  enim  lex  Aquilia  appellat,  non  utique  eum 
qui  tune  fuerit(3),  quuni  damnum  daretur  :  nam  isto  modo  ne  ab 
eo  quidem  cui  beres  quis  erit,  transire  ad  eum  ea  actio  poterit  : 
neque  ob  id ,  quod  tune  commissum  fuerit,quum  in  bostium  po- 
testate  esses,  agere  poslliminio  reversus  poteris.  Et  hoc  aliter 
constitui  sine  magna  captione  posthumorum  liberorum  qui  pa- 
rentibus  beredes  erunt,  non  poterit.  Eadem  dicemus  et  de  arbo- 
ribus  eodern  tempore  furtirn  oesis.  Puto  eadem  dici  posse  etiam 
de  bac  actione  quod  vi  aut  clam:  si  modo  quis,  aut  prohibitus  fe- 
cerit ,  aut  appartient  (4)  eum  intelligere  dcbntsse,  ab  eis  ad  quos 
ea  hereditas  pertineret  ,  si  rescissent ,  prohibiturn  in  ».  L  1$. 
Pompon,  lib.  ig.  adSab. 


XXXII.  «  Huic  scripturce  consequens  est  dicere;  ut,  si  ante 
aditam  hereditatem,  occidatur  legatus  servus,  apud  heredem  re- 
maneat  (5)  Aquiliie  actio  per  hereditatem  acquisita  :  quod  si  vul- 
neratus  sit  ante  aditam  hereditatem ,  in  herediiate  quidem  actio 
remansit,  sed  cedere  eam  legatario  heredem  oporlet  (6)  ».  I.  i£» 
Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

(1)  Hereditatem  personne  vieem  sustinere,  penesque  eam  dominiarerum 
hereditariarum  esse  videri ,  actionesque  ei  quœri  passim  ia  jure  declaratur. 

(1)  In  hanc  enlm  actionem  hereditati  acquisitam,  ut  in  crelera  hereditatis 
jura  ,  hereditatem  adeundo  succedit. 

(3)  Rêvera  :  sed  sufficit  ut  rétro  fuisse  légitime  fiugi  possit ,  aut  una  vi- 
deatur  esse  persoua  eum  eo  qui  lune  dominus  erat. 

(4)  Quo  casu  videtur  clam  factum.  Yid.  infra  lib.  43.  ///.  24.  quod  vl 
mit  clam. 

"(5)  Objicies  :  res  legata  statim  a  morte  testatoris ,  legatarii  facta  fuisse 
videtur  :  respondeo  hoc  ita  esse  ,  si  tempore  aditœ  hereditatis  extabat  res , 
cujus  legatum  aditio  hereditatis  potuerit  confirmais  3  in  hac  autem  specie , 
ad^tio  hereditatis  non  potuit  confirmare  legatum  servi,  qui  jam  erat  mortuus. 

(6)  Ratio  disparitatis  est  quod  tempore  aditse  hereditatis  existebat  servus 
legalus,  quamvis  vulneratus.  Aditio^hereditatis  igitur  hoc  legatum  confir - 
mavit,  ut  res  statim  a  morte  testatoris  viderctur  fuisse  legatarii  :  débet  ergo 
«i  cedi  actio  Icgis  Aquiliœ ,  ejus  servi  nomme  heredituii  queeàu:  ai  dices 
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•âe  mattrc.  Coke  répond  que  l'intention  de  la  loi  a  été  que  le  dom- 
mage fait  au  propriétaire  fût  réparé,  que  par  conséquent  la  suc- 
cession sera  censée  être  propriétaire  (i)  ,  et  que  ,  dès  qu'il  l'aura 
acceptée,  l'héritier  pourra  exercer  cette  action  (2)  ». 

Cette  décision  s'accorde  avec  ce  que  dit  Pomponius  :  «  vous 
pouvez  recourir  à  l'action  de  la  loi  Aquilia  pour  le  dommage 
qu'on  a  causé  à  la  succession ,  depuis  la  mort  de  celui  dont  vous 
êtes  l'héritier,  et  avant  que  vous  ne  l'eussiez  acceptée;  car  la  loi 
Aquilia  en  appelant  le  propriétaire  ,  n'entend  pas  par  ce  mot,  celui 
qui  l'était  (3)  au  tems  où  le  dommage  a  été  causé.  En  effet ,  si 
on  le  concevait  dans  ce  sens ,  l'action  ne  pourrait  pas  même  passer 
du  défunt  à  son  héritier,  et  vous  ne  pourriez  pas,  après  voire  re- 
tour, intenter  cette  action  pour  raison  du  dommage  que  vous  au- 
riez éprouvé  pendant  votre  captivité  chez  les  ennemis;  et  on  ne 
pourrait  pas  interpréter  autrement  la  loi ,  sans  causer  un  grand 
préjudice  aux  enfans  posthumes  qui  seraient  héritiers  de  leur 
père.  Il  faut  dire  la  même  chose  par  rapport  aux  arbres  furtive- 
ment coupés  dans  le  même  tems.  Je  pense  même  qu'il  faut  appli- 
quer ce  qui  vient  d'être  dit ,  à  ['action  relative  à  la  violence  ou  à 
la  clandestinité ,  si  toutefois  on  a  agi  au  préjudice  d'une  succes- 
sion, malgré  l'opposition  des  héritiers,  ou  s'il  paraît  (4)  qu'on 
a  dû  savoir  que  ces  héritiers  s'y  opposeraient  s'ils  en  avaient  con- 
naissance ». 

XXXII.  «  Il  suit  de  ce  qui  a  été  dit,  que  si  un  esclave  hérédi- 
taire légué,  a  été  tué  avant  que  la  succession  ait  été  acceptée  , 
l'héritier  conserve  l'action  de  la  loi  Aquilia  qui  lui  est  acquise  (5)  ; 
si  l'esclave  a  été  blessé  avant  que  la  succession  lut  acceptée , 
cette  action  est  à  la  vérité  restée  à  l'hérédité  ;  mais  l'héritier  doit 
la  céder  au  légataire  (6)  ». 

■  .Ml..  |       — 

(ï)  En  droit,  on  a  souvent  décide  rjue  l'hérédité  est  regardée  comme 
une  personne,  qu'elle  est  censée  propriétaire  des  biens  de  la  succession,  et 
que  ies  actions  lui  en  appartiennent. 

(2)  Car  il  succède  ,  par  son  acceptation  ,  à  cette  action  qui  était  acquise 
à  la  succession  ,  comme  à  tous  les  autres  droits  de  l'hérédité. 

(3)  Par  le  fait  ;  mais  il  suffit  qu'on  puisse  le  supposer  avoir  jadis  possède 
légitimement,  ou  qu'il  soit  censé  n'être  qu'une  seule  et  même  personne 
avec  celui  qui  était  alors  propriétaire. 

(4)  Auquel  cas  on  [araît  avoir  agi  clandestinement.  Voy.plus  bas  liv.fi. 
tit.  24.  de  l'action  contre  la  violence  ou  la  clandestinité. 

(5)  On  objectera  que  la  chose  léguée  est  censée  appartenir  au  légataire 
depuis  la  mort  du  testateur  :  je  réponds,  qu'il  en  est  ainsi  lorsqu'au  lems  de 
l'adition  d'hérédité,  il  existait  une  chose  dont  cette  adition  pût  confirmer 
le  legs  ;  mais  que,  dans  l'espèce  ,  l'adition  djhércdité  n'a  pas  pu  confirmer 
le  legs  d'un  esclave  déjà  mort. 

(6)  La  raison  de  disparité  est, qu'au  tems  de  l'adition  d'hérédité,  l'esclave 
légué  existait  encore ,  quoique  blessé.  L'adition  d'hérédité  a  donc  pu  con- 
firmer ce  legs,  de  telle  sorte  que  la  chose  a  été  censée  appartenir  au  léga-* 
fcaire.  dutnoaient  même  de  la  mort  du  testateur  :  ou  doit  donc  aussi  lui  céder 
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QuofI  «  si  sçrvus  legatus  post  aditam  hereditatem  sît  occisus  > 
compctere  legis  Aquiliie  actionem  legatario,  si  (  non  (i)  )  post 
morlem  servi  agnovit  legatum.  Quod  si  repudiavit  ,  conse- 
quens  esse  ,  ait  Julianus  ,  dicere  heredi  competere  ».  Sup.  d* 
l.  i3.  §.  3. 

«  Sed  si  ipse  hères  eum  occident  (2) ,  diclum  est  dandam  in 
eum  legatario  actionem  »-  I.  i4-  Paul.  lib.  22.  ad  éd. 

Si  legatarius  qui  post  mortem  servi  repudiavit ,  collegatarium 
habebat ,  non  heredi ,  sed  collegatario  actio  competit. 

Hinc  «  Tiiio  et  Seio  Stichum  legavit  :  délibérante  Seio  ,  quum 
Titius  vindicasset  legatum,  Stichus  occisus  est  :  deinde  Seius  re- 
pudiavit legatum  :  perinde  Titius  agere  possit ,  ac  si  soli  legatus 
esset  ».  I.  34.  Marcell.  lib.  21.  digest. 

«  Quia  relro  aderevisse  dominium  ei  videretur  ».  /.  35.  Ulp. 
lib-   18.  ad  éd. 

«  Nam  sicut  répudiante  legatario  legatum ,  heredis  est  actio 
perinde  ac  si  legatus  non  esset  :  ila  hujus  actio  est ,  ac  si  soli 
jegatus  esset  ».  /.  36.  Marcell.  lib.  ai.  digest. 

Similiter  Ulpianus  :  «  Si  conjunctim  duobus  legetur  Stichus  ,  et 
alter  eorum  occisum  repudiaverit ,  puto  conjunctum  solum  posse 
Aquilia  agere,  quia  rétro  accrevisse  dominium  ei  videlur  (3)  ». 
/.  17.  §.  1.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

XXXIII.  Quum  soli  domino  actio  legis  Aqnilûe  compctal.  , 
liinc  «  eum  cui  vestimenta  commodata  sunt,  non  posse  si   scissa 


sed  cur  non  citra  cession em  legatario  competit ,  quum  videatur  dominus 
fuisse  statîm  a  morte  testatoris  ?  Respqndeo  :  întelligitur  quidem  fuisse  ; 
rêvera  tamen  ,  adita  demum  hereditate,  dominium  adeptus  est,  étante 
aditam  hereditatem  seivus  fuit  hereditarius  ;  ade.oque  per  eum  aclio  fuit 
hereditati  quaesita. 


(1)  Hanc  negationem  quse  est  in  Fièrent,  lert.  et  in  Grseca  metaphrasi , 
vulgata  lectio  detrahit,  nec  non  Haloander  :  et  videtur  omnino  detrahenda 
tum  arg.  legis  34  mox  subjieiendaî ,  tum  quod  certi  juris  sit  legatum  acquiri 
ignoranti  :  unde  sequitur  legatarium  quamvis  postea  legatum  agnovent, 
jam  dominum  fuisse  ,  adeoque  ipsi  actionem  Aquiliœ  acquiri  debuisse. 


(z,  Post  aditara  heredilatem  :  si  ante ,  tenebitur  tantum  ex  testamento. 

(3)  Hune  §.  sustulerunt  Pandect.  Flor. ,  neenon  aliquot  edit. ,  eo  quod 
^ideretur  lolius  tiiuli  ordinem  perturbare.  (Gr.) 
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Que  «  si  l'esclave  légué  a  été  tué  après  l'adition  d'hérédité ,  l'ac- 
tion de  la  loi  Aquilia  cornpète  au  légataire,  si  ce  n'est  point  (i) 
après  la  mort  de  l'esclave  qu'il  a  accepte  le  legs;  maïs  s'il  y  a  re- 
noncé, Julien  dit  qu'il  faut  par  conséquent  décider  qu'elle  appar- 
tient à  l'héritier  »* 

«  Mais  si  l'héritier  a  tué  lui-même  cet  esclave  (2) ,  il  a  été  dit 
que  cette  action  doit  être  donnée  contre  lui  au  légataire  ». 

Si  le  légataire  qui  a  renoncé  à  son  legs  après  la  mort  de  l'es- 
clave, avait  un  colégataire,  ce  n'est  pointa  l'héritier ,  "mais  à  ce 
colégataire  qu'appartient  Faction. 

De  là  la  décision  suivante  :  «  on  a  légué  à  Soins  et  à  Titius 
Fesclave  nommé  Stichus  ;  pendant  que  Seins  délibérait ,  Titius  a 
poursuivi  la  délivrance  du  legs,  et  dans  cet  intervalle  l'esclave  Sti- 
chus a  été  tué  ;  ensuite  Seins  a  renoncé  à  son  legs*  Titius  pourra 
intenter  Faction  ,  comme  si  le  legs  avait  été  fait  à  lui  seul  ». 

«  Parce  que  par  le  droit  d'accroissement,  la  propriété  de  cet  es- 
clave est  censée  lui  avoir  été  acquise  antérieurement». 

«  Car  de  même  que  dans  le  cas  de  renonciation  d'un  légataire 
unique  à  son  legs,  l'action  appartient  à  L'héritier ,  comme  s'il  n'y. 
avait  pas  eu  de  legs  ;  de  même  aussi  cette  action  appartient  au  co- 
légataire y  comme  si  le  legs  eût  été  fait  à  lui  seul  ». 

Ulpien  dit  également  :  «  Si  l'esclave  Stichus  a  été  conjointe- 
ment légué  à  deux  personues ,  et  qu'une  d'elles  ait  renoncé  à  sors 
legs  depuis  le  meurtre  de  cet  esclave,  je  pense  que  le  colégataire 
peut  seul  exercer  cette  action,  parce  que  la  propriété  est  censée 
par  droit  d'accroissement  lui  avoir  toujours  appartenu  (3)  ». 

XXXIII.  L'action  de  laloi  Aquilia  étant  donnée  au  propriétaire 
seul, il  s'ensuit  que,  «  comme  le  dit  Julien  ,  celui  à  qui  on  a  prêté 
des  habits  qui  ont  été  déchirés  par  un  autre,  n'a  pas  l'action 

Faction  delà  loi  Aquilia  acquise  à  la  succession  ,  relativement  à  cet  esclave: 
mais  ,  direz-vous,  pourquoi  cette  action  ne  compète-t-eîje  pas  au  légataire,, 
sans  cession  ,  puisqu'il  est  censé  avoir  été  propriétaire  du  moment  même 
de  la  mort  du  testateur  ?  Je  réponds  qu'il  est  à  la  vérité  censé  propriétaire 
depuis  cette  époque  ,  mais  que  dans  la  réalité,  il  n'a  acquis  la.  propriété 
que  depuis   l'adition   de  la  succession  ,  qu'avant  cetle  époque  l'esclave  ap— 

{>artenait  à  la  succession  }  et  que  par  conséquent  l'action  a  été  acquise  par 
ui  à  la  succession. 

(1)  L'édition  de  la  Vulgate  et  Haloandre  suppriment  cette  négation  qui 
est  dans  l'édition  de  Florence  et  dans  les  interprètes  grecs  ;  et  en  effet  lai 
suppression  en  paraît  nécessaire,  tant  par  argument  de  la  loi  34  qu'on  va 
voir,  que  parce  qu'il  est  certain  en  droit  qu'on  acquiert  un  legs  même  à 
son  insu ,  d'où  suit  que  le  légataire  a  été  déjà  propriétaire  ,  bien  qu'il  n'ait 
connu  le  legs  que  depuis  ,  et  que  par  conséquent  l'action  de  la  loi  Aquilia 
a  du  lui  être  acquise. 

(2)  Après  l'adition  d'hérédité  ;  car  s'il  l'a  tué  auparavant ,  il  ne  sera  tenu, 
que  de  l'action  résultant  du  testament. 

(3)  Les  Pandecles  Florentines ,  et  d'autres  éditions  ,  n'ont  pas  ce  §.. ,  qui 
-s-emble  intenertir  l'ordre  de  tout  ce.  titre.  {Or.) 
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fuerint ,  lege  Aquilia  agere  Julianus  ait;  sed  domino  eam  compe* 
tere  ».  /.  n.  §.  9.  TJlp.  lib.  18.  ad  éd. 

Inde  etiam  est  qtiod  <c  si  sepulcrum  quis  durait,  cessât  (1) 
À  qui  lia  ». 

<f  Qtiod  vi  tamen  aut  clam  agendum  (2)  erit  :  Et  ita  de  statu» 
de  monumento  evulsa  Celsus  scribit  ». 

«  Idem  quœrit ,  si  neque  adplumbata  fuit  neque  adfixa,  an  pars 
monumcnti  effccla  sit ,  an  vero  nianeat  in  bonis  nostris  (3)  $  Et 
Celsus  scribit,  sic  esse  monumenti  ut  ossuarium  (4)  ;  et  ideo  quod 
vi  aut  clam  interdicto  (5)  locum  fore  ».  /.  2.J/.  lib.  4.7.  tk.  12. 
de  sepulc.  viol.  TJlp.  lib.  18.  ad  éd.  prœt. 

XXXIV.  Directa  quidem  actio  nonnisi  domino  datur  :  ulilis 
autem  interdumetei  qui  dominus  non  est,  accommodalur  » 

Hinc  «  si  quis  aquceductirm  meum  diroerit  ,  îieet  cœmenta  mea 
sunt  quœ  diruta  sunt:  tamen  quia  terra  met  non  sit  qua  aquarrb 
dn.co  (6)  ,  meiius  est  dicere  ,  actionem  utiîem  dandam  ».  /.  27. 
§.32.  Ulp  lib.  18.  ad  éd. 

flanc  quoque  creditori  pïgnoratitio  dandam  docet  Paillas.  Ita 
iîlc.  :  Pignori  datas  servus  si  occisus  sit,  dcbitori  actio  competit  : 
scd  an  et  creditori  danda  sit  utilis,  quia  potest  interesse  ejus , 
quod  debitor  solvendo  non  sit,  aut  quod  litem  tempore  arni- 
feit  (7),  quœritur  :  sed  hic  iniquum  est,  et  domino,  et  creditori 
eum  teneri ,  nisi  si  quis  putaveril,nullarn  in  ea  re  debitorem  inju- 
riam  passurum ,  quum  prosit  ei  (8)  ad  débiti  quantitatem  ,  et ,  quod 
sïl  amplius  ,  consecuturus  sit  ab  eo  ,  vel  ab  initio  in  id  quod  am- 
plius  sit  quam  in  debito  ,  debitori  dandam  actionem  :  et  ideo  ia 
lus  casibus  ,  in  quibus  creditori  danda  est  actio  ,  propler  inopiam 

(1}  Quum  enim  monumentum  sit  res  nullius  ?  nul  lus  est  dominus  cui 
po.  ,'\l  competere. 

(1)  Competit  enim  illud  interdictum  cuicumque  ad  quem  res  perlmet  r 
sive  in  loco  ipsius,  sive  in  alieno ,  sive  in  religioso  factuin  sit  :  ut  videb- 
d.  lit.  quod  vi  aul  clam. 

(.>)  Ita  ut  nobi.s  eo  nomine  Aquiliae  possit  competere. 

(4)  Urnam  in  qua  ossa  reconduntur. 

(0)  Duntaxat. 

(6)  Aquaeductus  enim  quo  utebar ,  Iieet  ex  csementis  n>eîs  œdifîcatus  y 
tamen  quia  in  alieno  solo  aeilificatus  ,  jus  ac  dominiuro  soli  sequebatur  : 
uncie  damnum  proprie  in  re  mea  non  est  datum. 

(7)  Finge  :  habebat  pignus  pro  eo  quod  sibi  ex  temporali  actione  de- 
bebatur,  quae  lapsu  temporis  jam  erat  extincla.  Pignus  illud  valet,  quia 
superest  naiuraits  pbjigatio  cui  pignus  accedere  potest:  valde  autem  interest 
créditons  amisissé  hoc  pignus  :  quum  nulla  alia  ratione  debitum  possit 
consequi  :  actio  enim  supponitur  lapsu  temporis  extincla. 

(8)  Id  est,  quum  hoc  quod  creditor  ex  bac  actione  consequelur  ctiam 
ultra  prcliuia  servi,  sit  intputaturus  in  debitum  ,  adeoque  dcbitori  prosit. 


(  ih  ) 

fie  la  loî  Àquilîa  conlre  ce  dernier,  et  qu'elle  eompetc  au  pro- 
priétaire ». 

Il  s'ensuit  aussi  que  les  dispositions  de  la  loi  Aqidlia  ne  sont 
pas  applicables  (i)  à  celui  qui  a  détruit  un  tombeau  ». 

«  Qu'il  faudra  se  servir  contre  lui  de  l'interdit  de  violence  ou 
de  clandestinité  (ji)  ;  et  Celse  dit  qu'il  en  est  de  même  de  celui  qui 
a  renversé  une  statue  placée  sur  un  tombeau  ». 

«  Le  même  jurisconsulte  demande  si  cette  statue  n'étant  ni  sou- 
dée, ni  scellée,  elle  est  devenue  partie  du  monument,  ou  si  elle 
reste  dans  notre  patrimoine  (3)?  Et  il  répond  que  dans  ce  cas  elle 
fait  partie  du  tombeau  comme  l'ossuaire  (4)  ,  et  que  par  conséquent 
elle  donne  lieu  à  l'interdit  de  violence  ou  de  clandestinité  (5)  ». 

XXXIV.  A  la  vérité  l'action  directe  n'est  accordée  qu'au  pro- 
priétaire ;  mais  l'action  utile  est  quelquefois  concédée  à  celui  qui 
ne  l'est  pas. 

C'est  pourquoi  «  si  quelqu'un  a  détruit  mon  aqueduc ,  quoi- 
que tous  les  matériaux  m'en  appartiennent,  comme  le  terrain  par 
lequel  j'ai  ce  conduit  d'eau  (6)  n'est  pas  ma  propriété ,  il  esl  plus 
juste  de  dire  que  je  n'ai  que  Faction  utile  » 

Paul  nous  apprend  que  cette  action  s'accorde  aussi  au  créan- 
cier qui  a  reçu  un  gage.  «  Le  débiteur,  dit-il,  a  action  lorsque 
l'esclave  qu'il  a  donné  en  nantissement  à  son  créancier  a  été  tué. 
Mais  on  demande  s'il  faut  accorder  une  action  utile  au  créancier 
qui  peut  y  avoir  intérêt,  parce  que  le  débiteur  n'est  pas  solvable  ^ 
ou  parce  que  son  action  personnelle  est  périmée  (y)  :  toutefois  il 
serait  injuste  que  le  meurtrier  de  l'esclave  lût  en  même  tems  obligé 
envers  le  maître  de  cet  esclave  et  envers  son  créancier,  à  moins 
qu'on  ne  dise  que  le  débiteur  n'y  perdra  rien ,  puisqu'il  se  trou- 
vera d'autant  libéré  (8),  et  qu'il  pourra  répéter  du  créancier  ce 

(i)  Un  tombeau  n'appartenant  à  personne  ,  il  n'y  a  point  de  propriétaire 
a  qui  cette  action  puisse  compe'ter. 

(2)  Car  cet  interdit  appartient  à  quiconque  a  (\cs  droits  sur  la  chose  ,  bien 
qu'elle  soit  placée  sur  son  terrain,  sur  celui  d'un  autre,  ou  dans  un  lieu 
religieux ,  comme  on  le  verra  au  fît.  de  la  violence  ou  de  la  clandestinité. 

(3)  De  manière  qu'à  son  égard  l'action  de  la  loi  Aquilia  nous  appartienne, 

(4)  L'urne  dans  laquelle  les  os  sont  renferme's. 

(5)  Seulement. 

(6)  Car  l'aqueduc  dont  je  me  servais ,  quoiqu'il  eut  e'té  construit  avee> 
mes  mate'riaux,  e'tant  dans  le  fonds  d'un  autre ,  suit  le  sort  du  fonds  ;  ce  n'est 
donc  pas  à  ma  chose  que  ,  à  proprement  parler ,  le  tort  a  été  cause. 

(7)  Exemple  :  il  avait  un  gage  peur  une  créance  dont  l'action  était  tem- 
poraire ,  et  qui  était  éteinte  par  le  laps  de  tems.  Le  gage  est  valable ,  parce 
qu'il  existe  toujours  une  obligation  naturelle  pour  laquelle  un  gage  peut 
être  donné.  Or,  il  est  important  pour  le  créancier  de  conserver  ce  gage  , 
puisqu'il  ne  peut  que  par  ce  moyen  recouvrer  sa  créance  ,  l'action  étant 
supposée  éteinte  par  le  laps  de  tems. 

(8)  C'est-à-dire  ,  puisque  le  créancier  imputera  sur  la  dette  ce  qu'il  rc« 
cevra  par  cette  action  même  au-delà  du  prix  de  l'esclave  ,  et  que  le  dibiteus: 
eu  profitera» 
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debitoris,  vel  quod  Hlem  amisit,  créditer  quidem  usque  ad  ma— 
dum  debiti  habebit  Aquîlise  actionem  ,  ut  prosît  hoc  dcbitori;  ipsr 
autem  debitori,in  id  qu-od  debitum  excedit,  competit  AquUae  ac- 
tio  ».  L  3o.  §.  i.  Paul.  lib.  22»  adedt 


XXXV.  «  Sed  si  servus  bona  fide  alîcui  serviat ,  an  ei  caropetHf 
Aquilke actio  ?  Et  magis  in  factum  (1)  actio  crit  danda  ».  /.  1  r. 
§.  8.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

«  An  fructuarius  vel  usuarius  legîs  Aquilïaî  actionem  haberetr 
Julianus  tractât  :  et  ego  puto  melius,  utile  judicium  ex  hac  causa 
danduni  ».  d.  I.  11.  §.  10. 

Et  alibi  :  «  Si  quis  servum  occident,  utilem  actionem  exem- 
plo  Aquiliœ  frucluario  dandam .  nunquam  duhitavi  ».  /.  ij.§./in. 
ff.  lib.  7.  lit.  1.  de  usiifr.  et  quemadm.  Ulp.  lib.  18.  ad  Sab. 

XXX VI.  «  Liber  bomo  suo  nomine  (2)  utilem  Aquili;e  babet 
actionem  :  directam  enim  non  babet,  quoniam  dominus  rnembro- 
rnin  suorum  nemo  videtur  ».  /.  i3.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

■ 

Consequens  est  quod  dicitur  :  dominus  servum  suum  «  si  vul- 
neratum  mortifère  liberum  et  hcredem  esse  jusserit,  dernde  de— 
eesserit ,  beredem  ejus  agere  Aquilia  non  posse  ».  /.  i5.  §.  fin.  v. 
sed  si.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

«  Quia  in  eum  casum  res  pervenit  a  quo  incipere  non  (3)  po- 
test  ».  /.  16.  Marciau.  lib.  4.  regul. 

Similiter  Marcellus  :  «  Si  dominus  servum  quem  Titius  morti- 
fère vulneraverat,  liberum  et  beredem  esse  jusserit,  eique  postea. 
Mœvius  extiterit  hères  ,  non  babebit  Maevius  cnm  Tilio  legis  Aqui- 
liae  actionem  ,  scilicet  secundum  Sabini  opinionem  ,  qui  putabat  ad 
beredem  actionem  non  transmitti ,  quœ  defuncto  competere  non 
potuit.  Nam  sane  absurdum  accidet ,  ut  hères  pretium  quasi  oc- 
cisi  consequatur  ejus  cujus  hères  extitit  »►  /.36.  §..  i.lib.  21. 
digest. 

Nota  :  <(  Quod  si  ex  parte  eum  dominus  beredem  cum  li- 
bertate  esse  jusserit ,  coheres  ejus ,  morluo  eo ,  aget  lege  Aqui- 
lia (4)  ».  d.  §.  1. 

(1)  Id  est ,  utilis. 

(2)  Scilicet  si  vulneratus  si  t. 

(3)  Actio  quam  hujus  servi  nomine  testator  habuit ,  eo  servo  herede  ex 
asse  ,  instituto  extincta  est.  Mec  enim  potuit  in  hujus  heredis  persona  con- 
Mstere  directa  actio  legis  Aqtriliaè,  de  «iamno  quod  in  semetipso  passus  est; 
non  potuit  ergo  ad  'ru jus  heredis  heredem  transmitti;  nec  enim  potuifc 
ïrammittere  ipaod  non  habuit. 

(4)  An  pro  parte  hereditaria  ,  ut  pu  ta  vit  Accursius  ;  an  in  solidum  ?  lu 
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que  celui- cï  aura  reçu  au  delà  de  sa  créance ,  ou  parce  que  le  dé* 
biteur,  dès  l'origine,  doit  avoir  l'action  Aquilîenne  pour  récla- 
mer ce  qui  excéderait  sa  dette.  C'est  pourquoi,  dans  tous  les  cas 
où  on  doit  accorder  au  créancier  une  action  à  raison  de  l'insolva- 
bilité de  son  débiteur,  ou  de  la  péremption  de  son  action  ,  il  aura 
l'action  de  la  loi  Aquilia  jusqu  à  la  concurrence  de  sa  créance  , 
ce  qui  tournera  au  profit  du  débiteur,  et  le  débiteur  aura  la  même 
action  pour  ce  qui   excéderait    sa  dette  ». 

XXXV.  «  Mais  l'action  de  la  loi  Aquilia  peut-elle  appartenir  à 
celui  qui  possède  de  bonne  foi  l'esclave  d'autrui?  c'est  plutôt 
l'action  en  fait  (i)  qu'il  faut  donner  ». 

«  Julien  examine  si  l'usufruitier  ,  ou  l'usager  ,  peut  intenter 
l'action  de  la  loi  Aquilia ,  et  il  dît  :  je  pense  qu'il  est  plus  juste 
de  dire  qu'ils  n'ont  qu'une  action  utile  ». 

Et  ailleurs  ,  «  je  n'ai  jamais  douté  qu'on  ne  doive  donner  a  l'u- 
sufruitier une  action  utile  à  l'instar  de  la  loi  Aquilia  ,  contre  celui 
qui  aura  tué  un  esclave  ». 

XXXVI.  «  Un  homme  libre  peut  exercer  m  son  nom  faction 
ulile  de  la  loi  Aquilia  (2) ,  pour  un  dommage  qu'il  a  souffert  en 
sa  personne  ;  car  il  ne  peut  pas  exercer  1  action  directe  ,  parce  que 
personne  n'est  réputé  propriétaire  de  ses  membres  ». 

11  suit  de  ce  qu'on  vient  de  dire ,  que  «  si ,  votre  esclave  ayant 
éle  blessé  mortellement ,  vous  l'avez  affranchi  en  l'instituant  votre 
héritier,  et  qu'ensuite  il  soit  décédé,  son  héritier  ne  pourra  pas 
intenter  l'action  de  la  loi  Aquilia  ». 

«  Parce  que  la  chose  se  trouve  dans  un  état  tel  que  l'action  (3) 
n'aurait  pas  pu  avoir  lieu  dans  l'origine  ». 

Marcel  dit  également  «  si  Titius  a  blessé  mortellement  un  es- 
clave  que  son  maître  a  mis  en  liberté  et  institué  son  héritier  ,  et 
(\ue  cet.  esclave  ait  lui-même  laissé  Mœvius  pour  héritier  ,  Msevius 
n'aura  point  l'action  de  la  loi  Aquilia  contre  Titius;  au  moins  , 
d'après  l'opinion  de  Labéon,  qui  pensait  que  le  défunt  ne  peut  pas 
transmettre  à  son  héritier  une  action  qu'il  n'a  pu  avoir  lui-même; 
car  il  serait  absurde  qu'un  héritier  demandât  la  valeur  de  celui  à 
qui  ii  succède  ,  comme  d'un  esclave  tué  ». 

Observez  que  «  si  le  maître  de  cet  esclave,  en  l'affranchissant, 
ne  l'a  institué  son  héritier  qu'en  partie ,  le  cohéritier  aura  l'action 
de  la  loi  Aquilia  (4)  après  sa  mort  ». 

(1)  C'est— à— dire  ,  uûle. 

(2)  Par  exemple  ,  s'il  a  e'te'  blessé. 

(3)  L'action  qu'avait  le  testateur  relativement  à  cet  esclave  ,  a  e'te'  éteinte, 
par  l'institution  de  cet  esclave  comme  son  héritier  unique  ;  car  l'action  di- 
recte de  la  loi  Aquilia  n'a  pas  pu  subsister  dans  la  personne  de  cet  héritier 
pour  le  dommage  qu'il  a  souffert  en  sa  personne  même.  Elle  n'a  donc 
pas  pu  être  transmise  à  son  héritier,  car  il  n'a  pu  transmettre  ce  qu'il 
n'avait  pas. 

(4)  Est  ce  pour  sa  part  héréditaire  ,  comme  Ta  pensé  Accnrse  ?  Est-c«  eft 
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§.  H.  Adversus  qtteni  hœc  actio  de.tur. 
XXXVIÏ.  Datur  bsec  actio  adversus  eum  qui  damnum  dcdit. 

Hoc  tamen  limitationem  patitur  :  Nam  «  liber  homo  si  jussu  al- 
terius ,  manu  injuriam  dédit,  actio  legis  Aquîliœ  cum  eo  est  qui 
jussit,  si  modo  jus  imperandi  liabuit  :  quod  si  non  habuit  , 
cum  eo  agendum  est  qui  fecit  ».  I.  37.  Javokn.  lib.  i4-  ex 
Cassio. 

ïlînc  régula  juris  :  «  Is  damnum  dat  qui  jubet  darc  :  ejiis  vero 
milla  culpa  est,  cui  parère  necesse  sit  ».  /.  169.  de  reg.  jur.  Paul. 
lib.  2.  ad  Plaid. 

XXXVIII.  «  Scd  si  plures  servum  percusserint ,  utrum  omne& 
quasi  occiderint,  teneantur,  videarnus  i'  Et  si  quidem  apparet cu- 
jus  ictn  perierit,  ille  quasi  occiderit ,  tenetur.  Quod  si  non  ap- 
paret, omnes  quasi  occiderint,  teueri  Julianus  ait  :  et  si  cum  uno 
agatur,  cœteri  non  liberantur  ;  nam  ex  lege  Aquilia  quod  alius 
priestitit,  alium  non  relevât,  quum  sit  peena».  /.  11.  §.  2.  Ulp. 
lib.  18.  ad  éd. 


Pariter  «  Si  plures  trabem  dejecerint,  et  bominem  oppres- 
serint ,  seque  veteribus  placet,  omnes  lege  Aquilia  teneri  ».  d. 
I.  11.  g.  4. 

XXXIX.  Nil  refert,  quis  sit  is  qui  damnum  dederit. 

Et  quidem  dicendum  est  «  magistratus  municipales,  si  damnum 
injuria  dederint,  possc  Aquilia  teneri  :  nam  et  quum  pecudes  ali- 
quis  pignori  cepisset(i),  et  famé  eas  necavisset ,  dum  non  patitur 
te  eis  cibarià  adterre,  in  factum  actio  danda  est.  Item  si  dumputat 
se  ex  lege  capere  pignus ,  non  ex  lege  ceperit ,  et  rcs  tritas  cor- 
ruptasque  reddat,  dicitur  legetn  Aquiliam  locum  liabere  :  quod  di- 
cendum est ,  etsi  ex  lege  pignus  cepit.  Si  quid  tamen  magistratus 
adversus  resistentem  violentius  fecerit,  non  tenebitur  Aquiiia  : 
nam  et,  si  quum  pignori  servum  cepisset,  ille  se  suspenderit,  nulla 
datur  actio  ».  I.  29.  §.  7.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 


post  Grascos  censet  Cujacius,  obs.  27  ,  10  ,  quia  ,  inquit ,  çuod  jure  here- 
ditario  uni  ex  heredibus  non  potest  acquiri  ,  id  in  solidum  ahcri  quœnlur 
exemplo  legis  qui bona  l.  il.  %.  ult.Jf.  lib.  41.  tit.  1.  de  aquir.  rer.  dom.  et 
t.ii.Jf.  Ub.  af>.  lit.  8.  de  auct.  tut. 

(1)  Hoc  intcllige  de  pignons  capionc ,  sciiicet  quum  aliquU  magistra- 
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§.  II.  Contre  qui  cette  action  est  donnée. 

XXXVII.  Cette  action  est  donnée  contre  celui  qui  a  causé  le 
tlommage. 

Ce  principe  est  cependant  sujet  à  restriction;  car  «  si  un 
homme  libre  cause  par  son  fait,  mais  sur  l'ordre  qu'il  en  a  reçu 
d'un  autre  ,  un  dommage  à  quelqu'un  ,  il  y 'a  lieu  à  l'action  de  la 
loi  Aquilia  contre  celui  qui  a  donné  l'ordre,  s'il  a  eu  le  droit  de 
le  donner  :  si  au  contraire  il  n'avait  pas  ce  droit,  l'action  a  lieu 
contre  celui  qui  a  causé  le  dommage  ». 

De  là  la  règle  de  droit  :  Celui-là  cause  du  dommage  qui  le  com- 
mande ;  mais  celui  qui  a  dû  nécessairement  obéir  n'est  nullement 
coupable». 

XXXVI1Ï.  «  Mais  si  plusieurs  personnes  ont  frappé  un  esclave, 
examinons  si  toutes  sont  passibles  de  l'action  comme  si  elles  l'a- 
vaient tué.  Si  l'on  peut  constater  sous  le  coup  duquel  il  est  mort, 
l'action  n'aura  lieu  que  contre  celui  qui  a  porté  ce  coup  comme 
l'ayant  tué  ;  mais  si  on  ne  peut  le  constater ,  Julien  dit  qu'elles 
sont  toutes  passibles  de  l'action,  et  que  si  l'on  n'en  poursuit 
qu'une,  les  autres  ne  seront  pas  libérées,  parce  que,  d'après  la 
loi  Aquilia,  ce  que  l'un  a  payé  ne  tourne  pas  à  la  décharge  de 
l'autre ,  puisque  l'action  est  pénale  ». 

De  même  ,  «  les  anciens  ont  décidé  que  si  plusieurs  personnes , 
en  faisaut  tomber  une  poutre  ,  ont  écrasé  un  homme  ,  toutes  sont 
soumises  à  l'action  de  la  loi  Aquilia  ». 

XXXIX.  Le  rang  de  celui  qui  a  causé  le  dommage  est  absolu- 
ment indifférent. 

Car  on  doit  décider  que  «  des  magistrats  municipaux  qui  ont 
causé  quelque  tort  sans  motifs  légitimes,  sont  passibles  de  l'action 
de  la  loi  Aquilia;  en  effet,  si  l'un  deux  a  reçu  en  gage  (i)  un 
troupeau ,  et  la  laissé  mourir  de  faim  ,  sans  vous  permettre  de  lui 
apporter  de  la  nourriture,  on  doit  donner  une  action  en  fait.  De 
même  si  croyant  être  autorisé  par  la  loi  à  prendre  un  gage ,  et 
l'ayant  pris  contre  le  vœu  de  la  loi,  il  le  rend  usé  et  détérioré, 
on  décide  qu  il  y  a  lieu  à  l'action  de  la  loi  Aquilia  :  et  il  faut  dé- 
cider de  même  dans  le  cas  où  il  aurait  été  autorisé  par  la  loi  à 
prendre  un  nantissement.  Si  cependant  le  magistrat  est  obligé 
d'employer  des  voies  de  rigueur  contre  quelqu'un  qui  fait  résis- 
tance, il  ne  sera  pas  passible  de  la  loi  Aquilia  ;  car  s'il  a  pris  en 
nantissement  un  esclave  qui  s'est  depuis  pendu ,  il  uy  a  lieu  à 
aucune  action  ». 


entier,  comme  l'a  pense'  Cujas  ,  après  les  jurisconsultes  grecs  yobs.  liv.ch.  10  ? 
parce  que ,  dit-il ,  ce  qui  n'est  pas  acquis  à  un  des  héritiers  par  droit  héré- 
ditaire ,  est  acquis  en  entier  à  l'autre ,  à  l'exemple  de  ce  qui  est  décidé  dans 
les  lois  a3.  au  dig.  §.  dernier,  Hç.  Ki.  tit.  i.  de  la  manière  d'acquérir  la 
propriété ,  et  12.  au  liv.  26.  tit.  8.  de  l'autorité  des  tuteurs. 

(1)   Cela  s'entend  de  la  prise  de  gage  ,  comme  lorsqu'un  magistrat  mu-* 
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Etîam  «  millier  si  ïo  rem  viri  damnum  dederit ,  pro  tenore  Ieg?s 
Àquiiiai  coirveniliir  (i)».  /.  56.  Paul.  lib.  2.  sent. 

Et  «  Julianus  scribit;  si  homo  liber  bona  fide  milii  serviaf, 
ipsum  lege  Aquilia  milii  teneri  (2)  ».  /.  i3.  §?  1  Ulp.  lib.  18. 
ad  éd. 

XL.  «  Sed  et  si  communem  scrvirm  occident  quîs,  Aquilia 
teneri  cuni,  Cclsus  ait.  Idem  est  et  si  vulneraverit  ».  I.  19.  Ulp. 
lib.  18.  ad  éd. 

«  Scilicet  pro  ea  parle  pro  qna  dominus  est  qui  agit  ».  /.  20.. 
Ulp.  lib.  4.2.  ad  Sab. 

Quinetiam  «  si  domînns  scrvum  snum  occident ,  bouse  fulei 
possessori ,  vel  ei  qui  pignon  aecepit,  in  lac  tu  m  (3)  aetione  tenc- 
iiitur  ».  /.   17.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

«  Sed  et  si  propriétés  dominus  vulneraverit  servum  ,  vel  oc- 
çiderit,  in  quo  ususirucl-is  meus  est,  danda  est  rnilii,  ad  exem- 
pt um  legis  Aquilke,  actio  in  eum  pro  portione  (4)  ususfruclus  : 
ut  etiam  ea  pais  (5)  anni  in  œstirnationem  ,veniat ,  qua  nondum 
ususfructus  meus  fuit».  /.  12.  Paul,  lib    10.   ad  Sab. 

Deniquc  «  si  eo  tempore  quo  libi  meus  seryns,  quem  bona 
fuie  emisti ,  servicbat,  ipse  a  servo  tuo  \ulneratus  est,  placuit 
omnimodo  rue  tecum  recte  lege  Aquilia  experiri  ».  /.  38.  Javolen. 
lib.  ej.  épis  t. 

§.  Ilï.  An  îiœc  actio  heredi,  et  in  hercdcm  datur. 

XLI.  «  Hanc  actionem  et  heredi  ,  cœterisque  snccessoribus  darï 
constat  ». 

«  Sed  in  beredem  ,  vel  csetcros ,  h?ec  actio  non  dabitur,  quum 

tus  niunftîpalis  ,  rei  judlcalae  cxecutor  apraesidc  dalus,  pignus  judiciale  ce- 

pisset. 

(1)  Ita  tamen  ,  ut  constante  matrimonio ,  non  possit  -.ronveniri  ,  nisi  in 
si  m  pi  uni  (Jamni  quod  dédit  marito  :  nain  nullse  pœualcs  actiones  inler  con- 
jures constante  matrimonio  dantur.  /.  2.  cod.  lib.  5.  fit.  21.  ter.  amotar. 

(2.)  INullaquidem  mihi  actio  esse  potest,  cum  co  qui  inmea  potestate  est  ; 
at  potest  esse,  cuin  eo  (jueni  duntaxat  credo  in  mea  potestate  esse  ,  quum 
non  sit. 

(3)  Dominus  erga  socium  tenetur  directa  ',  erga  bos  vero  ,  in  factum  ac- 
tione duntaxat  :  quia  bis  ,  quum  non  sint  doinini ,  directa  competere  non 
potest  ;  ut  vid.  supra  ri.  33. 

(4)  Id  est  pro  portione  quam  ,  in  pretio  servi ,  bujus  ususfructus  minuet. 
Puta  ,  si  servus  intrinsece  dignus  fuit  triginta  ,  et  propter  nsumfructum  qui 
in  co  alienus  era>  ,  dignus  esset  duntaxat  viginti  ;  f'ructuarius  consequclur 
duntaxat  decem  ex  quibus  ialegrum  servi  prètium  per  usumf'ructum  dimi- 
uuiiur. 

(5)  Td  est,  et  in  eeslimando  pretio  servi,  habebitur  ratio  quanti  plurimi 
fuevit  in  anno  retrorsum  computato  ;  quamvis  noadum  annus  sit  ex  quo- 
usumfruclum  babebam. 


(  m  ) 

'"De  mtèttte  «  si  une  femme  a  causé  quelque  dbmmage  dans  un 
trien  appartenant  à  son  mari,  elle  est  soumise  à  l'action  de  la  loi 
A(/ui!ia(i)  ». 

«  Julien  dit  aussi ,  que  si  de  bonne  foi  j'ai ,  comme  esclave  ,  un 
îîomme  libre,  il  peut  être  soumis  envers  moi  a  l'action  de  la  loi 
Aquilia  (2)  ». 

XL.  «  Celse  dit  encore  que  celui  qui  a  tué  un  esclave  commun 
est  soumis  à  l'action  de  la  loi  Acjuilia.  Il  en  est  de  même  s'il  l'a 
blessé  ». 

«  Mais  seulement  pour  la  portion  dont  est  propriétaire  celai 
qui  intente  l'action  ». 

11  y  a  plus  ,  «  si  un  maître  a  tué  son  esclave ,  il  sera  tenu  de  l'ac- 
tion en  fait  (3)  envers  celui  qui  possédait  cet  esclave  de  bonne  foi, 
ou  auquel  il  avait  été  donné  en  nantissement  ». 

«  Et  même  si  un  maître  blesse  ou  tue  un  esclave  dont  j'ai  l'u- 
sufruit, on  doit,  à  l'instar  de  l'action  de  la  loi  siquilia,  me  don- 
ner une  action  en  raison  de  la  valeur  (4)  de  l'usufruit,  et  Fou 
fera  entrer  dans  l'estimation  du  dommage  la  portion  de  l'année  (5) 
où  mon  usufruit  n'avait  pas  encore  commencé  ». 

Enfin  ,  «  si  pendant  le  tems  que  vous  aviez  sous  votre  puis- 
sance mon  esclave ,  que  vous  avez  acbeté  de  bonne  foi  ,  il  a  été 
blessé  par  le  vôtre  ;  il  a  été  décidé  que  je  pourrais  avec  raison  in- 
tenter contre  vous  l'action  de  la  loi  Aquilia  ». 

§.  III.  Si  celte  action  compete  à  l'héritier  et  contre  l'héritier. 

XLI.  «  Il  est  constant  que  cette  action  compète  à  l'héritier  et 
aux  autres  successeurs  ». 

«  Mais  cette  action  étant  pénale,  ne  sera  point  donné  contre 


n  ici  pal,  nommé  par  le  président  pour  exécuter  un  jugement,  a  prescrit  un 
gage  judiciaire. 

(1)  De  manière  cependant  qu'elle  ne  puisse  être  actionne'c  pendant  le 
mariage,  que  pour  le  simple  dommage  qu'elle  a  causé  à  son  mari,  parce 
qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  action  pénale  entre  conjoints,  pendant  le  mariage. 


(2)  Je  ne  puis  pas  ,  à  la  vérité,  avoir  d'action  contre  celui  nui  est  sous 
ma  puissance  ;  mais  je  puis  en  avoir  contre  celui  que  je  crois  seulement  (ira 
en  mon  pouvoir ,  lorsqu'il  n'y  est  pas. 

(3)  Le  propriétaire  est  passible  de  l'action  directe  envers  son  associé  ; 
mais  il  n'est  tenu  que  de  l'action  en  fait  envers  le  possesseur  ou  le  gagiste, 
parce  que  n'étant  pas  propriétaires  ,  ils  ne  peuvent  avoir  l'action  directe 
comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  ri.  33. 

(4)  C'est-à-dire,  pour  le  montant  de  la  portion  dont  cet  usufruit  diminue 
le  prix  de  l'esclave  ;  par  exemple  ,  si  l'esclave  valait  intrinsèquement  3o  et 
qu'en  raison  de  ce  que  l'usufruit  en  appartenait  à  un  tiers,  il  ne  soit  estimé 
que  20,  l'usufruitier  ne  recevra  que  10,  parce  que  c'e-t  seulement  de  cette 
somme  que  son  usufruit  a  diminué  le  prix  intégral  de  l'esclave. 

(5)  C'est-à-dire,  qu'en  estimant  Peseiave  ,  on  aura  égard  à  sa  plus  grande 
valeur  pendant  l'année*précédente  ,  à  compter  de  l'ouverture  de  l'usufruit, 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  encore  une  année  que  j'avais  cet  usufruit. 


(  U&  ) 

sit  posnalis  ,  nisî  forte  ex  damno  locunletior  hères  factus  sit  ».  /  a3 
§.  8.  Vïp.tib.  18.  ad  éd. 

SECTIO    III. 

Quid  veniat  in  aclione  legis  Aquiliœ. 

XLII.  Ex  primo  capite  «  ait  lex,  quanti  is  homo  in  eo  anno 
phirîmifuissct  :  quae  clausula  sestimationern  liabet  damni  quod  da- 
tum  est  ».  /.21.  UIp.  lié.  18.  ad  éd. 

Similiter  in  tertio  capite  «  hœc  verba  quanti  in  triginta  dicbus 
proximisfait,  ctsi  non  habent  plurimi,  sic  iamen  esse  accipienda 
constat  ».  /.  29.  §.  8.  ibid. 

Legis  scntentia  exemplis  declaratnr.  V.  G.  «  Julianus  scribit ,  œs- 
tunationem  hominis  occisi  ad  id  tempus  rcferri  ,qno  plurimi  in  eo 
anno  fuit ,  et  ideo  etsi  pretioso  pictori  pollcx  fucrit  prœcisus ,  et 
mtra  anuuin  quo  prsecidcretur  fuerit  occisus,  posse  enrn  (1) 
re,  pretioque  eo  sèstimandum ,  quanti  fuit  priusquam 
pollice  amisisset  ».  /.  20.  §.  3.  Ulp.  Lib.  18.  ad  éd. 


Aquilia  agci 
artem  cum 


«  Sed  et  si  bonre  frugi  servus  ,  intra  annum  mutatis  inoribns  , 
occisus  sit,  pretium  id  œstimabilur  ,  quauto  valerct  priusquam 
mores  mutaret».  d.  I.  23.  §.  5. 

XLIII.  «  Sed  utrum  corpus  ejus  solum  sestimamus ,  quanti 
fuerit  quuni  occideretur  ,  an  potius  ,  quanti  interfuit  nostia  ,  non 
esse  oc  ci  su  m  ?  Et  hoc  jure  utimur,  ut  ejus  quod  interest  fiât  ais- 
timatio  ».  /.  21.  §.  2.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

«  Proinde,  si  servum  occidisti  quem  sub  pœna  tradendum  pro- 
misi,  utilitas  venit  in  boc  judicium  ».  /.  22.  Paul.  lib.  22.  ad  éd. 

«  Inde  Neratius  scribit,  si  servus  hères  institulus  occisus 
sit,  etiam  hereditatis  œstimatîonem  venire  ».  /.  23.  Ulp.  lib.  18. 
ad  éd. 

Excipe,nisi  liber,  et  hères  instituais  fuerit.  :  hinc  in  specie  servi 
hereditarii  qui ,  pendente  conditione  sub  qua  liber  et  hères  insti- 
tutus  fuerat ,  occisus  est ,  «  Julianus  ait  :  Si  servus  liber  et  hères 
esse  jussus,  occisus  (2)  fuerit, neque  substitutum,neque  legitimum, 
aclione  legis  Aquiliœ ,  hereditatis  aestimationem  consecuturum , 


(1)  Cujacius,  observ.  27  ,  il,  monet  legendum  ,  eruin ,  idest,  hcrum 
seu  dominum.  Voteras ,  eruin  sine  aspiratione  dicebant. 

(2)  Sciîicet,  post  mortem  teslaloris  ,  pendente  conditione  libei  talis  :  nam 
si  vivo  lestatore  occisus  esset  ,  absque  dubio  actio  legis  Aquiliœ  testatori 
rjuœsita  ,  ad  heredem  liuic  servo  substitutum  transivisset. 


(  447  ) 

riiéntlor  ou  antres  successeurs  ,  à  moins  que  le  dommage  causé 
«'ail  profite  à  l'héritier  ». 

SECTION    III. 

De  ce  qui  entre  dans  l'action  de  la  loi  Aquilia. 

XLII.  Au  premier  chef»  la  loi  dit  :  Le  défendeur  sera  tenu  de 
payer  le  plus  haut  prix  que  l'esclave  aura  valu  dans  l'année  ; 
€t  cette  disposition  renferme  l'estimation  du  dommage  qui  a  été 
causé  ». 

De  même  au  troisième  chef  :  «  La  valeur  de  la  chose  dans 
les  trente  jours  précedens ,  doivent  s'entendre  de  la  plus  grande 
valeur,  quoique  les  mots  la  plus  grande  ne  soient  pas  exprimés  ». 

L'intention  de  !a  loi  s'explique  par  des  exemples.  Ainsi,  «  Ju- 
lien dit  que  quand  il  s'agit  d'estimer  un  esclave  qui  a  été  tué  ,  cela 
s'entend  de  sa  plus  haute  valeur  dans  l'année  précédente.  Si  donc 
un  esclave,  excellent  peintre,  a  eu  le  pouce  coupé,  et  que  dans 
la  même  année  il  ait  été  tué  ,  on  pourra  intenter  l'action  de  la  loi 
Aquilia  (i),  et  demander  le  prix  qu'il  valait  avant  de  perdre  son 
pouce  et  son  talent.  » 

<c  Mais  si  un  esclave ,  dont  ia  conduite  avait  toujours  été  régu- 
lière, a  été  tué  dans  l'année  qu'il  avait  commencé  à  se  dépraver, 
on  l'estimera  suivant  la  valeur  qu'il  avait  avant  qu'il  eût  changé 
àe  conduite  ». 

XLIII.  «  Mais  l'estimation  portera-t-elie  uniquement  sur  la 
valeur  intrinsèque  de  l'esclave  lorsqu'il  a  péri ,  ou  plutôt  ne 
tlevra-t-on  pas  considérer  l'intérêt  qu'avait  le  maître  à  ce  qu'il 
ne  fut  pas  tué  ?  11  est  d'usage  en  droit  d'estimer  aussi  iiu- 
térèt  s. 

«  Par  conséquent  si  vous  avez  tué  un  esclave  que  j'avais  pro- 
mis de  livrer  sous  une  peine,  le  juge  y  aura  égard  ». 

«  C'est  ce  qui  fait  dire'  à  Neratius  ,  que  si  l'esclave  qui  a  été  tué , 
avait  été  institué  héritier,  on  doit  comprendre  dans  cette  action 
la  valeur  de  la  succession  ». 

«  A  moins  que  cet  esclave  n'ait  été  affranchi  et  institué  héri- 
tier ;  c'est  pourquoi  dans  l'espèce  d'un  esclave  héréditaire  qui  a 
été  tué  avant  l'accomplissement  de  la  condition ,  sous  laquelle  il 
avait  été  affranchi  et  institué  héritier,  «  Julien  dit  :  Si  un  esclave 
affranchi  et  institué  héritier,  vient  à  être  tué  (2),  ni  l'héritier 
substitué,  ni  l'héritier  légitime  ne  pourront  obtenir  par  l'action 

m  — 

(1)  Cujas,  liv.  27  des  obs.  ch.  11  ,  avertit  qu'il  faut  lire  erum,  c'est-à- 
dire  ,  heruni,  maître.  Les  anciens  écrivaient  ce  mot  sans  h. 

(2)  C'est-à— dire ,  après  la  mort  tlu  testateur  ,  et  la  condition  de  la  liberté 
n'étant  pas  encore  accomplie  ;  car  s'il  eût  été  tué  du  vivant  du  testateur,  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  l'action  de  la  loi  Aquilia  }  acquise  au  testateur, 
eût  passé  à  l'héritier  substitué  à  cet  esclave. 


(«8) 

quœ  scrvo(i)  competere  non  potuït:  quœ  sententia  vera  est.  Pretiï 
igitur  solummodo  fieri  œstimationem  ;  quia  hoc  intéresse  solum 
substituti  videretur  ;  ego  autem  puto,  nec  pretiî  fieri  œstimatio- 
nern  ,  quia,  si  (2)  hères  esset,  et  liber  esset  ».  cl  l  23.  §.  1. 

Utilitales  quse  circa  rem  erant,  in  hoc  judicio  sestimari,  sequenti 
etiam  exemple  declaratur». 

et  Sed  et  si  servus  qui  magnas  fraudes  in  meis  rationibus  com- 
muerai ,  fuerit  occisus  ,  de  quo  quœstionem  hnhere  destinaveram  , 
ut  fraudium  participes  eruerentur;  rectissime  Labeo  scribit,  tanti 
icstimandum, quanti  mea  intererat  fraudes  servi  per  eum  commissas 
detegi ,  non  quanti  noxa  ejus  servi  valeat  ».  d.  i.  23.  §.  4.. 

Similiter  «  si  quadrupes  cujus  nomme  actio  esset  cum  domino, 
quod  pauperiem  fecisset,  ab  alio  occisa  (3)  est,  et  cum  eo  loge 
Aquilia  agitur  :  œstimatio,  non  ad  corpus  quadrupedis,  sed  ad 
causam  ejus  in  quo  de  pauperie  actio  est,  referri  débet,  et  tanti 
damnandus  est  is  qui  occidit ,  judicio  iegis  Àquiliœ,  quanti  acloris 
interest  110x3;  potius  deditione  defungi  quam  litis  œstimatione  ». 
I.  37.  §.  1.  Javolen.  lib.  14.  ex  Cassio. 


«  llem  causœ  corpori  cohaerentes  sestimantur,  si  quis  ex  co- 
nuedis  ,  aut  symphoniacis,  aut  gemellis,  aut  quadriga  ,  aut  ex  pari 
mularum  unum  ,  vel  unam  occiderit  :  non  solum  enim  perempli 
corporis  ccslimatio  facienda  est;  sed  et  ejus  ratio  haberi  débet, 
quo  ccetera  corpora  depretiata  sunt  ».  I.  22.  §.  1.  Paul.  lib.  22. 
ad  éd. 

XL1V.  Ut  utilitas ,  qnae  circa  rem  est,  in  bac  actione  veniat,  suf- 
ficit  utilitatern  illam  exlitisse,  intra  atinum  retrorsum  computan- 
dum,si  ex  primo  capite  agatur,  aut  intra  triginta  clies,  si  ex  tertio 
capite  agatur  ;  quamvis  postea  interesse  desierit. 

Hocdocet  Paulus  in  specie  sequenti.  «  Sticbum  aut  Pamphi- 
lum  promisi  Titio  ;  quum  Stichus  esset  decem  millium  ,  Pamphilus 
viginti  :  stipulator  Sticbum  ante  moram  occidit;  quœsitum  est  de 
actione  legis  Aquilia3.  Respondi  :  Quum  viliorem  occidisse  pro- 
ponitur,  in  hune  tractatum  nibilum  differt  ab  extraneo  creditor. 
Quanti  igitur  fiet  a;slimatio?  Utrum  uecem  millium  quanti  fuit 

(1)  Qï-iœ  hereditas  servo  competere  npn  potuit  quandiu  mancret  servus, 
adeoque  non  potuit  augere  pretium  servi. 

(2)  Hic  aliquid  déesse  videtur  in  textu.  Forte  legebatur  :  quia  si  occisus 
non  esset,  et  hères  esset ,  et  liber  esset.  Igitur  non  interest  substituti  eum 
occisum  ;  inio  hoc  ei  prodest. 

(3)  Post  litem  contestatam. 


(  «9  ) 
^c  U  loi  AqUtiia  la  valeur  de  la  succession  qui  n'a  pas  pu  appar- 
tenir à  cet  esclave  (i)  ;  celte  opinion  est  juste.  On  n'estimera 
donc,  suivant  ce  jurisconsulte  ,  que  la  valeur  réelle  de  l'esclave, 
parce  que  c'est  à  cela  seul  que  se  borne  Hntérêt  du  substitué. 
Quant  à  moi ,  je  pense  qu'on  ne  doit  pas  même  estimer  la  valeur 
de  l'esclave  ,  parce" que  s'il  était  héritier  (2)  il  était  libre  ». 

L'exemple  suivant  prouve  aussi  qu'on  doit  estimer  l'utilité  dont 
^tait  la  chose. 

«  Mais  si  on  a  tué  un  de  mes  esclaves  qui  avait  commis  de  grandes 
malversations  dans  la  gestion  de  mes  affaires,  et  auquel  Je  devais 
faire  subir  la  question  pour  en  tirer  l'aveu  de  ses  complices,  La- 
béon  dit ,  avec  toute  justice,  que  l'estimation  de  cet  esclave  doit 
être  en  proportion  de  l'intérêt  que  j'avais  à  découvrir  les  fraudes 
par  lui  commises  ,  et  non  en  raison  seulement  du  tort  personnel 
qu'il  m'a  fait  ». 

De  même  «  si  un  quadrupède,  contre  le  maître  duquel  j'avais 
action  pour  le  dégât  par  lui  causé,  a  été  tué  (3)  par  un  autre,  et 
que  le  maître  ait  intenté  l'action  de  la  loi  Aquilia,  on  devra  rap- 
porter  l'estimation,  non  pas  à  la  valeur  de  l'animal ,  mais  à  l'in- 
térêt de  celui  qui  a  l'action  de  dégât,  et  celui  qui  a  tué  l'animal 
devra ,  en  vertu  de  la  loi  Aquilia ,  être  condamné  à  payer  au  de- 
mandeur une  somme  égale  à  l'intérêt  qu'il  pouvait  avoir  de  s'ac- 
quitter en  livrant  la  bête  pour  le  dommage,  plutôt  que  de  payer 
la  valeur  du  dommage  ,  d'après  l'estimation  du  juge  ». 

«  On  devra  aussi  estimer  les  qualités  inbérentes  à  l'objet  :  par 
exemple  ,  si  l'on  a  tué  un  esclave  comédien,  musicien ,  ou  ayant 
son  jumeau  ;  un  des  quatre  chevaux  qui  formaient  mon  atelage , 
ou  l'une  de  deux  mules  appareillées  :  on  devra  estimer,  non-seu- 
lement la  valeur  de  l'objet  qui  a  péri,  mais  encore  avoir  égard  à 
la  détérioration  de  ceux  qui  restent  ». 

XLIV.  Pour  que  l'utilité  de  l'objet  fasse  partie  de  l'action  ,  il 
suffit  que  cette  utilité  ait  existé  dans  l'année  précédente ,  quant 
au  premier  chef  de  la  loi ,  et  dans  les  trente  jours  précédens  ,  quant 
au  troisième ,  quoiqu'elle  ait  cessé  d'exister  depuis. 

C'est  ce  qu'enseigne  Paul  dans  l'espèce  suivante  :  «  J'ai  promis 
Stichus,  ou  Pamphile,à  Titius  :  Stichus  valait  dix  mille  sesterces , 
et  Pamphile  en  valait  vingt  mille.  Titius  a  tué  Stichus  avant  le 
terme  de  la  livraison  :  oh  a  demandé  comment,  dans  ce  cas,  on 
appliquerait  la  loi  Aquilia.  J'ai  répondu  :  Puisqu'on  annonce  que 
c  est  l'esclave  de  moindre  prix  qui  a  été  tué  ,  il  n'y  a  aucune  diffé- 

(1)  Cette  hérédité  n'a  pas  pu  appartenir  à  l'esclave  tant  qu'il  restait  dans 
cet  état ,  ni  par  conse'quent  augmenter  sa  valeur. 

(2)  Il  paraît  ici  manquer  quelque  eJiose  clans  le  texte  ;  on  y  lisait  peut- 
être  ,  parce  que  s'il  n'avait  pas  été  tué ,  il  serait  héritier  et  libre.  L'héritier 
«ubstitué  n'a  donc  pas  d'inte'rèt  à  ce  qu'il  n'ait  pas  été  tue'  ;  il  y  gagne  a* 
contraire. 

(3)  Depuis  le  procès  commencé 

Tome  IV %  a  g 
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«sus,  an  quanti  est  quem  necesse  habeo  dare,  id  est,  quanti 
mea  bierest?  Et  quid  dicemus  ,  si  et  Pamphilus  decesserit  sine 
mora?  Jam  pretium  Stichi  minuetur ,  quoniam  liberatus  est  pro- 
missor,  et  sufficiet  fuisse  pluris  quum  occideretur ,  vel  intra  an- 
num  :  liac  quidern  ratione  ,  etiamsi  post  mortem  Pamphili  inlra 
anoum  occidatur,  pluris  (i)  videbitur  fuisse  ».  /.  55.  Paul.  lih.  22. 
quœst. 


«  In  summa ,  omnia  commoda  quœ  intra  annum  quo  înterfec* 
tus  est  pretiosiorem  servum  facerent,  hœc  acccdere  ad  sestima- 
tionem  ejus  dicendum  est  ».  /.  iZ.  §.  6.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

XLV.  Non  veuit  autem  in  hac  aclione  incerta  utilitas.  V.  G. 
«  Sed  ubi  damni  injuria  agitur,  ob  retia ,  non  piseium  qui  ideo 
capti  non  sunt ,  fieri  ïestimationem  ,  quum  inccrtum  fuerit  an  ca- 
perentur  :  idemque ,  et  in  venatoribus ,  et  in  aucupibus  proban- 
dum».  /.  29.  §.  3.  v.  sed  ubi  Ulp.  îib.  18.  ad  éd. 

Simili  rationenon  venit  utilitas  hereditatis,  quandiu  vivit  tes- 
tator,  quum  potuerit  mulare  voluntalcm. 

Hinc  «  Julianus  srribit  :  Si  înslîtutus  fuero  sub  conditione ,  si 
Stichum  manumisero  ,  et  Sticbus  sit  occisus  post  mortem  testa- 
loris^  in  œstimationem  ctiam  hereditatis  pretium  me  conseculu- 
rum  :  propter  oceisionem  enim  defecit  conditio  :  quod  si  vivo 
testatore  occisus  sit ,  hereditatis  œstimationem  cessare  :  quia  (2) 
retrorsum  quanti  plurimi  fuit,  inspicitur  ».  Sup.  d.  I.  23.  §.  2. 

XLVl.  Item  ea  demum  utilitas  in  bac  actione  venit,  quœ  pecu- 
niariaest:  non  vero  utilitas  affcctionis. 

Etenim  «  si  servum  nicuni  occidisti ,  non  aftectiones  aestiman- 
das  esse  puto  ,  veluti  si  filium  tuum  nabiralem  quis  occident , 
quem  tu  magno  emptum  velles,  sed  quanti  omnibus  Valeret.  Sex- 
tus  quoque  Pedius  ait  ;  pretia  rerum  non  ex  affectione,  ncc  uti- 
litate  singulorum ,  sed  communiter  fungi  ;  itaque  eum  qui  filium 

(1)  Id  est,  adhuc  hoc  casu  eo  pluris  œstimatur  quanti  intererat  mea  huuc 
habere,  ut  pretio  hujus  servi  def'ugerem  solutionem  Pamphili. 

(2)  Quasi  diceret  :  Potuisset  quidem  illc  servus ,  si  diutius  vixisset,  ficii 
mini  preliosior  propter  causam  hereditatis  quam  potuissem  consequi  im— 
plendo  conditionem  damke  ipsi  libertatis  :  verum  in  legc  Aquilia  servu* 
occisus  non  sestimatur  quanti  plurimi  futurus  esse  potuisset,  si  occisus  non 
esset  ;  sed  œstimatur  retrorsum  quanti  plurimi  fuit  :  tune  autem  non  poluit 
ejus  pretium  augere  gestimatio  hujus  hereditatis ,  quum  hereditas  hominfo 
adhuc  vi vi  nullam  recipiat  œstimationem. 


(  45«  ) 
retire  quant  à  l'action  de  la  loi  Aquilia  entre  le  créancier  et  un 
étranger.  Comment  donc  se  fera  l'estimation  ?  la  porlera-t-on  à  dix 
mille  sesterces ,  prix  de  l'esclave  tué  ,  ou  à  la  valeur  de  celui  <jue 
je  suis  forcé  de  donner,  c'est-à-dire,  prendra-t-on  pour  base  mon 
intérêt  ?  Que  dire  si  Pamphile  était  venu  à  mourir  avant  l'époque 
de  la  livraison  ?  Le  prix  de  Stichus  se  trouvera  diminué  ,  parce  que 
le  débiteur  est  libéré  de  l'obligation  alternative,  et  il  suffira  que 
celui  qui  a  été  tué  fût  d'une  plus  grande  valeur  au  moment  de  sa 
mort,  ou  dans  l'année.  Par  cetle  raison,  encore  bien  que  cet  es- 
clave ait  été  tué  dans  l'année  qui  a  suivi  la  mort  de  Pamphile  ,  il 
sera  censé  avoir  été  d'une  plus  grande  valeur  (i)  ». 

«  En  général ,  on  doit  dire  que  tout  ce  qui  pouvait  rendre  l'es- 
clave plus  précieux, dans  Tannée  où  il  a  été  tué,  doit  être  ajouté  à 
l'estimation  de  sa  valeur  réelle  »  . 

XLV.  Mais  on  ne  peut  pas  faire  entrer  dans  cetle  action  un 
profit  incertain.  Par  exemple  ,  s'il  s'agit  du  dommage  causé  sans 
motif  légitime  à  des  filets  ,  on  ne  fera  pas  entrer  en  compte 
les  poissons,  qui ,  à  cause  de  ce  dommage,  n'ont  pas  été  pris.  .11 
faut  en  dire  autant  des  filets  tendus  par  des  ebasseurs ,  ou  des 
oiseleurs  ». 

Par  la  même  raison  ?  on  ne  calcule  pas  le  profit  à  retirer  d'une 
succession  tant  que  le  testateur  vit ,  parce  qu'il  pourrait  changer 
de  volonté. 

C'est  pourquoi  «  Julien  dit  :  si  j'ai  été  institué  héritier  sous  la 
condition  d'affranchir  Stichus  ,  et  que  Stichus  ait  été  tué  après  le 
décès  du  testateur,  on  me  comptera  même  la  valeur  de  la  succes- 
sion ,  parce  que  c'est  sa  mort  qui  a  fait  manquer  la  condition.  S  il 
a  été  tué  du  vivant  du  testateur,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  estimer 
cette  succession ,  parce  que ,  pour  évaluer  un  esclave  ,  il  faut  se  re- 
porter (2)  au  tems  qui  a  précédé  sa  mort  ». 

XL VI.  On  ne  fait  enfin  entrer  dans  cette  action  que  l'utilité 
pécuniaire,  et  non  l'utilité  d'affection. 

Car  «  si  vous  avez  tué  mon  esclave  ,  je  ne  pense  pas  qu'on 
doive  estimer  l'affection  que  j'avais  pour  lui,  non  plus  que  si 
quelqu'un  eût  tué  votre  fils  naturel  ,  pour  la  conservation  duquel 
vous  auriez  voulu  donner  une  forte  somme  ;  mais  il  faut  les  esti- 
mer ce  qu'ils  valaient  pour  tout  le  monde.  Sextus  Pedius  dit  aussi  :  le 

(1)  C'est-à-dire,  qu'en  ce  cas  il  est  estime'  d'autant  plus,  que  j'avais  p!u5 
(l'intérêt  à  l'avoir  pour  éviter,  en  le  livrant,  de  payer  la  valeur  de  Pamphilcs 

(2)  C'est  comme  s'il  disait  :  Cet  esclave  aurait  pu  devenir  plus  précieux 
pour  moi  s'il  eût  vécu  plus  longtems ,  à  cause  de  l'hérédité  que  j'aurais  pu 
recueillir  en  remplissant  la  condition  de  lui  donner  la  liberté.  Mais  d'après 
la  loi  Aquilia,  on  n'estimait  pas  ce  qu'un  esclave  aurait  pu  valoir  dans  la 
suite,  s'il  n'eût  pas  été  tué;  on  n'estimait  que  ce  qu'il  avait  valu  l'année 
a  avant  sa  mort  :  d'où  suit  que  l'estimation  d'une  telle  succession  n'a  pas 
pu  augmenter  la  valeur  de  l'esclave,  puisque  la  succession  d'un  honn-îic 
«ncore  vivant  n'est  susceptible  d'aucune  appréciation.  m 
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naturalem  possi<]et,non  eo  locupietiorem  esse,  quod  eum  plurimo 
si  alius  possideret ,  redempturus  fuit;  nec  illum  qui  filiurn  alienum 
possideat ,  tautum  habere  quanti  eura  pairi  vendere  posset  :  in 
lege  cuiui  Aquilia  damnuin  consequimur,  et  amisisse  diccmur, 
quod  aut  conscqui  potuimus  ,  aut  erogare  cogimur  ».  /.  33.  Pau!. 
lib.  2.  ad  Plant. 


XLVII.  Jam  cïrcatempus  intra  quod  sestimalur  quanti  res  plu- 
ri:ni  fuerit ,  uutim  obscrvandum  est. 

Sciiicet  :  «  Ànpus  autem  retrorsus  computatui\exquo  quis  oc- 
cisus est  ».  /.  21.  §.  i.  UIp.  lib,  18  ad  éd. 

Sed  ex  quo  videbitur  quis  occisus ,  et  ex  quo  coniputabitur  an- 
nus  ?  V.  G.  «  quod  si  mortifère  fuerit  vulneratus,  el  postca  post 
longum  intervailum  morluus  sit ,  înde  annura  numerabimus ,  se- 
Gundum  Julianutn  ex  quo  vulneratus  est  :  licet  Celsus  contra 
scribat  ».  d.  §:  i. 

Et  «  si  infans  sit  occisus  nondum  anuiculus  ,  vérins  est  suffi-1 
cere  banc  actionem  ,  ut  «eslimalio  reteralur  ad  id  lernpus  quo  in  Ira 
annum  vixil  i>.  /.  23.  §.  7.  Ulp,  lib*  18.  ad  cd. 

XL VI II.  IHud  eliain  observandum  circa  hoc  quod  in  actione 
legis  Aquilise  venit,quod  rcus  bac  actione  conventus,  vel  confi- 
te tur  ,  vel  inficialnr. 

Si  confiteatur,  «  no  tan  du  m  quod  in  bnc  actione  quœ  adversus 
confitentem  dalur,  judex  non  rei  judicandee  sed  aestrmândae  dahir. 
Nam  nulbe  sunt  partes  judicantis  in  conutentes  ».  /.  25.  §.  fin. 
1.11p.  lib.  iS.ad  éd. 

At  vero  possunt  esse  sêstirnântis  :  «  Pu  ta  enim  quod,  qui  con- 
venilur,  (ateatur  se  occidisse,  et  paratus  sit  œstimationem  sol- 
vere,  et  adversarius  ntagni  litein  itstimat  ».  /.  2G.  Paul.  lib.  22. 
ad  éd. 

Quod  si  reus  iaucietur,  dispicitur  an  damnurn  ab  ipso,  eove 
CU jus  Domine  convcnilur ,  injuria  datum  sit. 

Si  hic  probari  non  potest  ,  absolvitur  reus,  et  actio  cessât  ,  ut 
in  specie  sequenli  :  «  Qumn  stramenta  ardentia  transilirent  (1), 


(1)  Nimiruvn ,  dum  celebrarentur  fc'sta  qaxdam,  iolebmt  rustici  transi- 
lire  ardentes  stramentorum  acervos ,  ut  Ovitlius  de  solemnuate  Paletis  de» 
pastorum  (quae  dicebatur  Festa  Palitià)  ref'ert  lib.  4.  iTaslor. 


Per  flammas  saliisse  pecus  ,  saliisse  colonos  : 
Quod  fit  natali  nunc  guuc/ue,  Roma  ,  tuo. 

Sic  et  apud  nos  hodie  pueri  lasciviendo  faciunt  circa  ignés  in  medio  pla- 
tœarum  acçensos  in  signum  Isetitise  :  V.  G.  in  vigilia  S.  Joannis-Baplisue. 
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prix  clés  choses  ne  s'estime  pas  d'après  l'affection ,  on  l'utilité  d'opi- 
nion ,  mais  d'après  leur  valeur  commune.  Ainsi  ,  celui  qui  a  pour  es- 
clave son  fils  naturel  ,  n'est  pas  censé  plus  riche  parce  qu'il  le  ra- 
chèterait beaucoup  plus  cher  si  un  autre  le  possédait,  et  celui  qui  a 
pour  esclave  le  fils  d'un  autre  ne  doit  pas  l'estimer  au  prix  qu'il  pour- 
rait le  vendre  à  son  père;  car,  d'après  la  loi  Aquilia,  nous  obtenons 
la  réparation  du  dommage, et  nous  ne  sommes  censés  avoir  perdu 
que  ce  que  nous  avons  pu  acquérir,  ou  ce  que  nous  sommes  forcés 
de  dépenser  pour  remplacer  la  chose  perdue  ». 

XLVII.  11  ne  nous  reste  à  observer  qu'une  chose  par  rapport 
au  tems  auquel  on  estime  la  chose  à  sa  plus  grande  valeur. 

C'est  que  «  l'année  se  compte  en  remontant  du  jour  où  l'es-» 
clave  a  été  tué  ». 

Mais  comment  fixer  le  jour  du  meurtre  de  l'esclave,  et  celui 
où  commencera  l'année  qui  l'a  précédé  ?  Par  exemple,  «  si  l'esclave 
a  été  blessé  mortellement,  et  qu'il  n'ait  succombé  que  long-tems 
après ,  nous  compterons  l'année  du  jour  qu'il  a  été  blessé  ,  seloa 
Julien;  mais  Cclse  est  d'une  opinion  contraire  ». 

Et  «  si  l'on  a  tué  un  enfant  qui  n'avait  pas  encore  un  an,  il  est 
juste  de  dire  que  cette  action  suffit,  et  que  l'estimation  doit  re- 
monter au  tems  qu'il  a  vécu  dans  l'année  ». 

XLVIII.  11  faut  aussi  distinguer,  par  rapport  à  ce  qui  entre  dans 
l'action  de  la  loi  Aquilia ,  le  cas  où  celui  qui  est  actionné  avoue  , 
et  celui  où  il  dénie  le  délit. 

S'il  avoue  ,  «  il  est  à  remarquer  que  dans  l'action  contre  celui 
qui  avoue, le  magistrat  n'a  point  à  juger  les  délits,  mais  seulement 
à  estimer  le  dommage  ,  parce  que  lorsque  !e  délit  est  avoué  ,  il  n'y 
a  pas  de  condamnation  à  prononcer  de  la  part  dn  juge  ». 

Mais  une  estimation  du  dommage  peut  être  nécessaire  :  «  ^ar 
exemple,  dans  le  cas  où  celui  qui  est  actionné  avoue  avoir  commis, 
le  meurtre  ,  et  déclare  être  prêt  à  payer  l'estimation  du  dommage  , 
et  où  son  adversaire  porte  cette  estimation  à  un  prix  excessif». 

Si  le  défendeur  nie,  on  examine  si  le  dommage  a  été  causé  sans 
motif  légitime  par  lui ,  ou  par  celui  au  nom  duquel  il  est  actionné. 
Si  on  ne  peut  le  prouver ,  le  défendeur  est  renvoyé  de  la  de- 
mande, et  l'action  cesse  comme  dans  l'espèce  suivante.  «  Deux 
personnes,  en  sautant  par-dessus  des  pailies. allumées  (i) ,  se  sont 

(i)  Pendant  qu'on  célébrait  certaines  fètes,  les  habitons  des  campagnes 
avaient  coutume  de  sauter  par-dessus  des  tas  de  paille  enflammée,  comme 
le  rapporte  Ovide  ,  liç.  4  de  ses  Fasles  ,  sur  la  solemnité  de  Paies,  déesse 
des  bergers  y  solemnité  appelée  Fètes  de  Paies. 

Les  troupeaux  ,  les  bergers  ,  en  signe  d'allégresse  , 

Sur  des  feux  pétillans  sautaient  avec  adresse: 

Tel  encor,  parmi  nous  ,  on  célèbre  ces  jours 

Où  des  destins  de  Rome  a  commencé  le  cours.  (Gr.) 
De  même  encore  aujourd'hui  ckez-  nous,  les  enfans  ,  en  jouant,  sautent  en 
signe  de  joie  autour  de  feux  allumés  nu  milieu  des   places   publiques  :  par 
exemple  ,  la  veille  de  la  Saint- Jean-Baptiste. 
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duo  (i)  concurrerunt ,  amboque  ceciderunt ,  et  al  ter  flamma  con1-* 
sumptus  est  ;  nihil  eo  nomine  potcst  agi,  si  non  intelligitur  uter 
ab  utro  eversus  sit  »,  /.  /H5.  §.  3.  Paul.  lib.  10.  ad  Sab. 

Quod  si,  qui  inficiatus  est ,  eonvictus  fuerit;  infieialionis  su» 
pœnam  luit  :  nam  «  hivc  actio  adversus  confiteiitem  competit  in 
simplum  ,  adversus  negantem  in  duplum  ».  /.  23.  §*  io.  Ulp. 
lib.  18.  ad  éd. 

N°que  enim  duntaxat  quanti  plurimi  restimatio  fit  in  lege  Àqui- 
lia  ;  sed  «  et  infra  deinde  cavetur  ut  adversus  inficiantem  in  du- 
plum actio  esset  ».  /.  2.  §.  1.  Gaius ,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Similiter  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  Contra  negantem  ex 
fege  Aquilia  ,  si  damnum  pcr  injuriam  dcdisse  probetur  ,  dupli 
procedit  eondemuatio  ».  /►  4«  c°d-  lib.3.  lit.  35.  de  lege  Aq, 


TÏTULUS    III. 
De  his  qui  effuderint  vel  dejecerint. 

I.  Àctioni  legis  Aquilise  merito  subjicitur  edictum  prsetoris  de 
dejectis  et  effusis  ,  quo  certa  damni  species  vindicatur. 


Prœtor  ait  de  his  qui  dejecerint  vel  effuderint  (2)  :  «  Unde  in 
;>  eum  locum,  quo  vulgo  iter  fiet,  vel  in  quo  consistetur,  dejec- 
»  tum  vel  effusum  quid  erit,  quantum  ex  ea  re  damuum  daturn 
»  factumve  erit,  in  eum  qui  ibi  habitaverit ,  in  duplum  judicium 
»  dabo.  Si  eo  ictu  homo  liber  periisse  dicetur,  quinquaginta  au- 
»  reorum  judicium  dabo  :  si  vivet ,  noeitumque  ei  esse  dicetur, 
»  quantum  ob  eam  rem  sequum  judici  videbitur,  eum  eum  quo 
»  agetur  condemnarï  ,  tanti  judicium  dabo  :  Si  servus ,  inscienle 
»  domino  ,  fecisse  dicetur,  in  judicio  adjiciam  ,  aut  nojcam  de- 
»  dure  ».  L  1.  Ulp.  lib.  23.  ad  éd. 


»  Summa  eum  utilitate  id  prcetorem  edixisse  ocrao  est  qui 
liegct  s  publiée  enim  utile  est,  sine  metu  et  perîculo  per  itinera 
commeari  ».  d.  I.  1.  §.  1. 

De  hoc  edicto  primum  agemus  in  génère  ;  deinde  de  singulis 

(1)  Duo  servi  diver    -rum  dominorum. 

(2)  Quam  necessarium  hoc  edictum  fuerit,  liquet  ex  Juvenali  satyr.  3> 
Nocte  patient  vigiles  ,  te  prœtereunte  }feriestrai ,  etc. 

"V i -cî .  hune  locum,  si  lubei. 
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choquées;  toutes  deux  sont  tombées  (i),  et  l'une  d'elles  a  étri 
brûlée.  Il  n'y  a  pour  ce  fait  lieu  à  aucune  action,  si  on  ne  peut 
savoir  laquelle  a  renversé  l'autre  ». 

Si  celui  qui  déniait  a  été  convaincu ,  il  porte  la  peine  de  sa  dé- 
négation ;  car  «  celui  qui  avoue  est  condamné  au  simple  d'après 
celle  action  ,  et  celui  qui  dénie  esi  condamné  au  double  ». 

En  effet ,  la  loi  Aquilia  ne  se  borne  pas  à  faire  l'estimation  de  la 
pins  haute  valeur  ;  «  mais  la  loi  décide  ensuite  :  Que  la  condamna- 
tion sera  du  double  contre  celui  qui  aura  persisté  à  dénier  son 
délit  ». 

Dioclétien  et  Maximien  disent  également  :  «  Si  quelqu'un  nie 
avoir  causé  quelque  dommage  sans  motif  légitime  ,  et  qu'on  le 
prouve  ,  il  y  a  lieu  à  la  condamnation  du  double  en  vertu  de  la  loi 
Aquilia  ». 

TITRE    III. 

De  ceux  qui  répandent  ou  jettent  quelque  chose  sur  les- 
pas  s  ans. 

I.  C'est  avec  raison  qu'on  place  après  l'action  de  la  loi  Aquilia, 
l'édit  du  préteur  concernant  ceux  qui  jettent  ou  répandent  quelque 
chose  sur  les  passans,  puisque  cet  édit  a  pour  but  la  répression 
d'une  espèce  de  dommage. 

«  Le  préteur  dit,  à  l'égard  de  ceux  qui  jettent  ou  répandent 
quelque  chose  sur  les  passans  (2)  :  «  si  l'on  a  j,eté  ou  répandu 
»  quelque  chose  d'une  maison,  dans  un  endroit  où  l'on  a  coutume 
»  de  passer,  ou  de  s'arrêter,  j'accorderai  contre  celui  qui  habite 
»  cette  maison ,  une  action  en  vertu  de  laquelle  il  sera  condamné 
»  au  double;  si  un  homme  libre  a  été  mortellement  atteint  par 
»  l'objet  jeté ,  je  donnerai  action  pour  cinquante  pièces  d'or  : 
»  s'il  vit,  mais  qu'il  ait  éprouvé  quelque  dommage  ,  je  donnerai 
»  action  pour  obtenir  contre  le  défendeur  une  indemnité  que  le 
»  juge  arbitrera  dans  sa  sagesse.  Si  c'est  un  esclave  qui  a  causé  ce 
»  dommage  à  l'insu  de  son  maître ,  j'ajouterai  dans  mon  ordou- 
»  nance  contre  celui-ci  l'alternative ,  si  mieux  il  n'aime  abandonner 
»  son  esclave  en  réparation  du  dommage». 

«  Il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  la  grande  utilité  de  cet  édit 
«kl  préteur;  car  il  importe  éminemment  à  l  intérêt  public  que 
chacun  puisse  aller  et  venir  dans  les  chemins,  sans  crainte  et  sans, 
danger  ». 

Nous  traiterons  d'abord  de  cet  édit  en  général,  et  ensuite  de 

(1)  Deux  esclaves  de  différons  maîtres. 

(2)  L'utilité  de  cet  édit  est  prouvée  par  ce  que  dit  Juvénal ,  satir.  3  :  «  Le? 
fenêtres  des  maisons  où  l'on  veille  sont  ouvertes  pendant  la  nuit  sur  taiv 
passage  ,  etc.  »  0«  peut  voir,  si  l'on  .veut ,  cet  endroit  de  Juveuad. 
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ejus  partibus  :  subjiingctïir  edicturn  de  suspensis  quod  bu]  us  por- 
tio  est. 

ARTICULUS   I. 

Exponitur  edicturn  de  dejectis  et  efhtsis. 
§.  I.   Quœ  pertinent  ad  hoc  edicturn  in  génère. 
Cîrcahoc  edictum  generaîiter  quseritur,  in  quem  locum,  quandor 
a  quo  ,et  unde  dejectum  eftusumve  esse  oporteat,  ut  huic  edicto 
ïocus  sit. 

i°.  In  cjuem  locum  oporteat  dejectum  effusunwc  esse. 

II.  «  Hoc  edicturn  non  tantum  ad  civitales  ,  et  vicos  ,  sed  et  ad 
vias,  per  quas  vulgo  iler  fit,  perlinet  ».  L  6.  Paul.  lib.  ig.  ad  éd. 

«Parvi  autem  intéresse  débet  utrmn  publiais  locus  sit ,  an  vera 
prîvalus  ;  durnmodo  per  eum  vçlgo  iter  fiât  :  quia  iter  facientibus 
prospicitur,  non  pufjlicîs  viis  studetur  :  semper  enim  ea  loca  per 
qiue  vu  go  iter  solet  îieri  >  eamdem  sccuritalem  debent  habere  ». 

»  Csetcrnm,  si  aliquando  vulgus  in  ill'a  via  non  commeabat ,  et 
tune  dejectum  quid  ,  vel  effusum  quum  adhuc  sécréta  loca  essent, 
modo  cœpit  commeari  ,  non  débet  hoc  edicto  tencri»  .  Sup.  d. 
i.  1.  §.  2. 

20.  Quando. 

III.  «  Labeo  ait ,  locum  habere  hoc  edicturn  si  interdiu  dejectum 
sit ,  non  nocte  :  sed  quibusdam  locis  et  nocte  iler  fit  (1)  ».  Sup. 

d.  I.  6.  §.  1. 

3°.  A  quo. 

IV.  Nil  refert  a  quo  dejectum  effusumvc  sit  :  narr»  «  habitator 
suam,  suoriiiiique  culpam  pra?s tare  débet»,  d.  I.  6.  §.  2. 

Onînet'am  «  quod  quum  suspenderetur  deciuMt ,  magis  dejectum 
vider  i  ;  se<i  et  quod  suspensum  decidit,  pro  dejecto  haberi  magis 
est  :  Proînde  et  si  quid  pendens  effusum  sit,  quamvis  nemo  hoc 
effuderit,  edicturn  tamen  locum  hahere  dicendum  est  ».  Sup.  d. 

L  1.  §.  3. 

4°.  Unde. 

V.  Prsetor  ait  :  in  eum  qui  ibi  habitaverit ,  unde  liquet  edicturn 
pertmere  proprie  ad  ea  quœ  dejecta,  eiïusave  sunt,ex  eo  loco  ubi 
habita  tur. 

(1)  Hiac  concludendum  relicpiit ,  etiavn  si  nocte  in  oa  loca  dejiciaittT, 
edicto  locum  esse. 
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chacune  de  ses  parties  ;  nous  y  ajouterons  l'édit  relatif  aux  choses 
suspendues,  qui  en  est  une  partie. 

ARTICLE    I. 

Ce  que  c'est  que  ledit  relatif  aux  choses  répandues  ou  jetées, 
§  I.  Des  règles  qui  s 'appliquent  à  cet  édit  en  gênerai. 
On  examine  en  général,  par  rapport  à  cet  édit ,  dans  quel  Heu  , 
quand, par  qui,  et  d'où  il  faut  que  les  choses  aient  été  répandues 
ou  jetées  ,  pour  quil  y  ait  lieu  à  appliquer  cet  édit. 

i°.  En  quel  lieu  faut-il  quon  ail  jeté  ou  répandu  quelque  chose? 

II.  »  Les  dispositions  de  cet  édit  concernent  non-seulement  les 
villes  et  les  bourgs,  mais  encore  tous  les  lieux  par  lesquels  ou 
passe  ordinairement  ». 

Et  il  importe  peu  que  le  chemin  soit  public  ou  privé  ,  pourvu 
que  ce  soit  un  passage  ordinaire  ,  parce  que  le  préteur  veut  assurer 
la  sûreté  des  passans,  et  ne  considère  pas  l'utilité  des  routes  pu- 
bliques, des  chemins;  car  tous  les  endroits  par  lesquels  il  est  d'u- 
sage de  passer,  doivent  être  dans  tous  les  tems  également  surs  ». 

»  Au  reste,  si  le  public  n'était  pas  dans  l'usage  de  passer  par 
le  chemin,  et  qu'on  y  ait  jeté  ou  répandu  quelque  chose  lorsqu'il 
n'était  pas  fréquenté,  qu'il  le  soit  devenu  par  la  suite,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  à  cet  édit  ». 

2°.  Quand  faut-il  que  la  chose  ait  été  jetée  ou  répandue? 

«  111.  Labéon  dit  quel'édit  a  lieu  pour  ce  qui  a  été  jeté  pendant  ta 
jour  seulement,  et  non  pendant  la  nuit  :  mais  il  y  a  néanmoins 
dits  endroits  par  où  l'on  passe  même  pendant  la  nuit(i)  ». 

3°.  Par  qui  faut-il  que  la  chose  ait  été  jetée  ou  répandue  ? 

IV.  11  est  indifférent  par  qui  la  chose  a  été  jetée  ou  répandue  ; 
car  «  celui  qui  occupe  une  maison  est  responsable  ,  non-seulement 
de  sa  faute  ,  mais  encore  de  celle  des  siens  ». 

V.  Et  même  «  si  une  chose  tombe  pendant  qu'on  la  suspendait, 
elle  est  censée  avoir  été  jetée.  11  en  est  de  même  si  elle  tombe  de 
l'endroit  où  elle  était  suspendue.  Enfin,  si  une  chose  qui  est  sus- 
pendue vient  à  tomber,  quoique  personne  ne  soit  cause  de  sa 
chute ,  il  n'en  faut  pas  moins  dire  qu'il  y  a  lieu  à  appliquer  cet 
cuit  ». 

4°.  D'où  faut-il  que  la  chose  ait  été  jetée  ou  répandue  ? 

V.  Le  préteur  dit  contre  celui  qui y  habit-  ;  d'où  suit  que  ledit 
concerne  proprement  les  choses  jetées  ou  répandues  d'un  lieu  où 
l'on  habite. 

(i)  Il  laisse  a  conclure  de  là  que  l'édit  a  lieu  si  l'on  jette  quel<}UG  chose 
«ians  ces  endroits ,  même  pendant  la  nuit. 


(  458  ) 
Caetorum  ,  edïctum  porrcctum  est  et  ad  ca  quœ  ex  horreo ,  aiit 
apoiheca  dejicerentur  :  Igitur  «si  horrearius  (i)  aliquid  dejecerit, 
vel  eituderit,  aut  conduclor  apothccae  f  vel  qui  in  hoc  duntaxat 
conductum  locum  habebat,  ut  ibi  opus  faciat ,  vel  doceat,  in  fac- 
turn  actioni  locus  est;etiamsi  quis  operantium  dejecerit,  vel  effu- 
dcrit,  vel  si  quis  discentium  »,  /.  5.  §   3.  Ulp.  lib.  a3.  ad  éd. 


Sed  et  «si  de  nave  dejectum  sît,  dabftur  actio  utilis  in  eum  qui 
navi  prrcpositus  sit  ».  /.  6.  §.  3.  Paul.  lib.  ig.  ad.  éd. 

§.  II.  De.  prima  edicti  parle. 

VI.  Prima  parte  edicti  datur  actio  in  duplum,  de  damno  quod 
ex  dejecto  effusove  datum  est. 

«  IIccc  in  factum  actio  in  eum  d.iiur  qui  inhabitat ,  quum  qiiûl 
dejiceretur  vel  effunderetur,  non  in  dominum  sedium  :  culpa  enirn 
pênes  eum  (2)  est  ».  /.  1.  §.  4«  Ulp.  lib.  iZ.  ad.  éd. 

«  Habitare  autem  dicimus  ,  vel  in  suo ,  vel  in  conducto,  vel  gra- 
tin'lo  ». 

»  Hospes  plane  non  tenebitur  ;  quia  non  ibi  inhabitat,  sed  tan- 
tisper  hospitatur  :  sed  is  tenctur  qui  hospitium  dedrrit  :  multuin 
auicm  interest  inter  habitatorem ,  et  hospitem  ,  quantum  interest 
inlcr  domicilium  habentem  ,  et  peregrinantem  ».  d.  L  1.  §.  g. 


Tgîtur  «  si  quis  gratuitas  habitationes  dederit  Iibertis  ,  et  clien- 
tibns,vel  suis,  vel  uxoris,  ipsum  eorum  nomine  teneri,Trcbatius 
ail;  quod  verum  est.  Idem  erit  dicendum  ,  et  si  quis  amieis  suis 
tuodica  hospitiola  distribuerit  :  nam  et  si  quis  ccenaculariam  exer- 
cens  (3) ,  ipse  maximum  partem  cœnaculi  habebat,  soins  tenebitur  : 
sed  et  si  bospitaculi  (4)  habeat ,  solus  tenebitur.  (  Sed  (5)  si  quis 
aenaculi,  ipse  solus  eeque  tenebitur)  ». 


»  Sed  si  quis  cœnacularïam  exercens ,  modicum  sibi  hospitium 

(1)  Conductor  hovrei. 

(2)  Qui  inhabitat. 

(3)  Qui  partem  œdium  in  quibus  ipse  habitat ,  per  plura  cubicula  divi- 
dit  ,  quœ  locat  tenuis  lortunae  boniinibus. 

(4)  Id  est,  si  partem  cedium  in  plura  cubicula  divisisset  ,  non  ut  ea  lo— 
caret  ,  sed  ut  gratuito  hospitibus  concederet. 

(5)  Hic  versiculus  deest  in  Basilicis  ,  et  sensu  eum  carere  ait  Cujac. 
obs.  2i  ,  1.  Imo  in  Pandect.  Florent,  unde  desumptus  est,  ob^lo  transfixum 
lcgimus,  ut  supervacuum  ;  ingeniosam  igitur  lialoandri  emendationem 
probamus  ,  qui ,  derrtpto  eo  vcr.siculo  ,  Icgtl  :  sed  et  si  quis  ,  hospitalia  babuit 
ecque  solus  tenebitur;  sed  et  si  quis  cscnaculariam  exercens,  etc. 
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An  reste,  l'édit  a  été  étendu  même  aux  choses  qui  auraient  été 
jeiées  d'un  magasin  ou  d'une  boutique-  Ainsi  «  il  y  a  lieu  à  une 
ai  ion  en  fait  contre  celui  (i)  qui  a  jeté  ou  répandu  quelque  chose 
de  son  magasin  ,  ou  de  sa  boutique  ,soit  qu'il  occupe  la  totalité  des 
lieux  ,  ou  qu'il  ne  soit  que  locataire  d'une  partie  ,  pour  y  faire  un 
ouvrage,  ou  y  enseigner  quelque  métier,  et  ce  quand  menue  la 
chose  aurait  été  jetée  ou  répandue  par  quelqu'un  de  ses  ouvriers 
ou  de  ses  élèves  ». 

Et  même  «  si  la  chose  a  été  jetée  du  bord  d'un  vaisseau,  il  y 
aura  lieu  à  une  action  utile  ,  contre  le  commandant  du  vaisseau  ». 

§.  II.  De  la  première  partie  de  l'e'dit. 

VI.  La  première  partie  de  l'édit  accorde  une  action  au  double 
pour  le  dommage  causé  par  ce  qui  a  été  jeté  ,  ou  répandu. 

«f  Cette  action  en  fait  est  donnée  contre  celui  qui  occupe  la 
maison  au  moment  ou  l'on  a  jeté  ou  répandu  quelque  chose,  et 
non  contre  le  propriétaire ,  parce  que  le  premier  seul  est  coupa- 
ble (2)  ». 

«  Nous  entendons  par  le  mot  habiter ,  occuper  une  maison 
comme  propriétaire,  locataire  ou  donataire». 

»  Certainement  uu  hôte  qui  se  trouve  dans  cette  maison  ne  sera 
pas  passible  de  cette  action  ,  parce  qu'il  ne  l'habite  pas  ,  et  qu'il 
ne  fait  qu'y  séjourner  en  passant;  il  n'y  a  de  soumis  à  l'action  que 
«elui  qui  lui  a  donné  l'hospitalité;  car  il  y  a  entre  celui  qui  habite 
et  son  bote,  la  même  différence  qu'entre  un  homme  domicilié  et 
un  voyageur  ». 

C'est  pourquoi  «  Trebatius  dit  que  celui  qui  a  donné  gratuite- 
ment un  logement  à  ses  affranchis ,  à  ses  clients  ,  ou  à  ceux  de  sa 
femme  ,  est  passible  ,  pour  leur  fait ,  des  dispositions  de  l'édit  ;  ce. 
qui  est  juste  :  il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  donné  à  des  amis 
quelques  chambres,  moyennant  une  modique  rétribution;  car  si 
celui  qui  exerce  le  métier  de  logeur  (3) ,  se  réserve  la  plus  grande 
partie  de  la  maison,  il  sera  seul  passible  de  la  peine  portée  par 
ledit  :  quand  même  il  n'y  logerait  que  des  botes  pour  rien  (4)  ;  il 
en  serait  de  même  (5)  quand  il  donnerait  à  manger. 

Mais  «si  celui  qui  exerce  le  métier  de  logeur,  s'est  réservé  seu 

(1)  Le  locataire  du  magasin, 
a)   Celui  qui  loge  dans  cette  maison. 

(3)  Celui  qui  a  divisé  une  partie  de  la  maison  qu'il  habile  en  petite^ 
chambres  qu'il  loue  à  des  gens  pauvies. 

(4)  C'est-à-dire,  s'il  a  divise'  une  partie  de  sa  maison  en  petites  cham  * 
ires ,  non  pour  les  louer ,  mais  pour  les  donner  gratuitement  à  des  amis. 

(5)  Ce  verset  manque  dans  les  Basiliques,  et  n'a  point  de  sens,  selon 
Cujas,  liv.  21.  des  obs.  ch.  1.  Enfin  ,  dans  les  Pandectos  Florentines,  d'où 
H  est  tiré,  on  le  trouve  rayé  comme  inutile  ;  nous  approuvons  l'ingénieuse 
correction  d'Haloandre  ,  qui  lit  :  quand  même  il  n'y  logerait  que  des  hôtus  , 
11  serait  également  tenu  ;  mais  même  si  celui  qui  exerce  le  métier  de  la- 
beur ,  etc. 
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retinuerit ,  residnum  locaverit  nluribus ,  onmes  fcnebuntur,  quasi 
in  hoc  caenacuio  habitantes  unde  dèjectum  etfusumve  est  ».  /.  o. 
§.  i.  Ulp.  lib.  23.  ad  éd. 

VII.  «  Si  plures  in  eodem  caenacuio  (i)  habitent  unde  dejec- 
tnm  est ,  in  quemvis  luec  actio  dabitur  ».  Sup.  d  l.  i.  §.Jin. 

«  Quum  sanc  impossihile  est  scire ,  qnis  dejecisset ,  vel  efïu- 
disset  ».    /.  2.  Gains,  lib.  6.  ad  éd.  prov, 

«  Et  quidem  in  solidnm  » 

«  Si  '  si  cnm  îmo  fuerit  actum  ,  eaeteri  liberabuntur  ».  /.  3.  Ulp. 
lib.  là.  ad  éd. 

<>  Perceptiônë,  non  lîtis  contestatione  ;  pneslaturi  partem  damnï, 
«ocietatis  judicio,  vel  utili  (2)  actiquc,  ci  qui  solvit  ».  /.  £.  Paul. 
Mb.  19.  ad  éd.  f 

«  Si  vero  plures,  diviso  inter  se  Caenacuio ,  habitent',  actio  in 
eum  soIuiti  datur  qui  inhabitabat  eam  partem  unde  cffusum  est  ». 
/.  5.   Ulp.  lib.  2.3.  ad  éd. 

Et  iterum  :  «  Interdum  tamen  ,  quod  sine  captione  actorîs  fiât, 
oportebit  pra;torcm  ,  eeqnitate  motuin,  in  eum  potins  dare  aclio- 
nem,ex  cujus  cubiculo,  vel  exedra  (3)  dèjectum  est  :  licet  plures 
in  eodcm  caenacuio  habitent:  quod  si  ex  mediano  (4)  cœnaculi  quid 
dèjectum  sit ,  verius  est  omnes  teucri  »  d.  I.  5.  §.  2. 


VIII.  «  Si  filiusfamilias  csenaculum  conductum  habuit ,  et  Inde 
dèjectum  vel  efiusum  quid  sit,  de  peculio  in  patrem  non  datur, 
quia  non  ex  contractu  venit  (5)  :  in  ipsum  itaque  (ilium  hicc  actio 
competit  ».  /.  1.  §.  7.  lib.  i5.  ad  éd. 

«  Quum  servus  habitator  est ,  utrum  noxalis  actio  danda  sit  t 
quia  non  est  ex  negotio  gesto  :  an  de  peculio  ,  quia  non  ex  delicto 
|5ervi  venit:'  Neque  enim  recte  servi  dicitur  noxa,quum  servus 
ni  h  il  nocucrit  :  sed  ego  puto  servum  impuni  tu  ni  esse  non  opor- 
tere,  sed  extra  ordinern  olïicio  judicis  corrigendum  ».  d.l.  1.  §.  8. 


(1)   ÎSroa  diviso. 

\'ï)   là  est,  geuerali  illa   actione  in  f  actum  quse  ex  bono  et  œquo  com- 
jictit  quum  nuiia  alia  sup^etit. 

(3)  Karedram  Gothofredus  interpretatur  cellulam  ;  quaîes  sunt  mona- 
cboriïm. 

(4)  Vid.  Biiileeum  ,  annot.  ad  Pandcct. 

(5)  Vid.  infra  lib.  i5.  lit.  1.  de  peculio .  art.  3. 
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temcnt  un  peiîl  logement,  et  a  loué  le  reste  à  plusieurs  personnes, 
ton  les  sont  soumises  à  l'édit.  comme  habitant  dans  la  maison  doù 
il  a  été  jeté ,  ou  répandu  quelque  chose  ». 

Vil.'  «  Si  la  maison  de  laquelle  il  a  été  jeté  ou  répandu  quelque 
chose  ,  est  habitée  par  plusieurs  personnes  (i) ,  l'action  sera  donnée 
contre  chacune  de  ces  personnes  ». 

«  Parce  qu'il  est  impossible  de  savoir  laquelle  a  jeté  ou  répandu 
quelque  chose  ». 

«  Et  même  solidairement  ». 

»  Mais  si  l'on,  a  actionné  un  seul  des  habitans  de  la  maison, 
tous  les  autres  seront  libérés  » , 

«  Par  le  paiement,  et  non  par  la  seule  contestation  en  cause; 
mais  iis  seront  tenus, par  l'action  de  société,  ou  une  action  utile  (2), 
de  rembourser  à  celui  qui  a  pavé,  leur  portion  du  dommage  causé  ». 

«Mais  si  la  maison  est  divisée  entre  plusieurs  personnes,  l'ac- 
tion n'a  lieu  que  contre  celui  qui  habite  la  partie  d'où  il  a  été  jeté 
ou  répandu  quelque  chose  ». 

Et  encore  «  cependant  quelquefois  le  préteur,  mu  par  un  sen- 
timent d'équité,  devra,  pourvu  que  le  demandeur  n'en  souffre  pas, 
n'accorder  l'action  que  contre  celui  qui  occupe  la  chambre  à 
coucher  (3)  ou  le  cabinet  duquel  ii  aura  été  jeté  ou  répandu 
quelque  chose  ,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  personnes  qui  logenfe 
clans  cette  maison  ;  mais  si  c'est  du  milieu  de  cette  maison  (4)  qu  il 
a  été  jeté  quelque  chose ,  il  faut  dire  que  tous  ceux  qui  l'occu- 
pent sont  passibles  de  l'action  ». 

VIII.  «  Si  un  fils  de  famille  a  loué  une  chambre  de  laquelle  on 
ait  répandu  ou  jeté  quelque  chose,  le  père  ne  peut  pas  être  ac- 
tionné même  jusqu'à  concurrence  du  pécule,  parce  que  celte  ac- 
tion ne  dérive  pas  d'un  contrat  (5;;  il  faut  donc  la  diriger  contre 
le  fils  lui-même  ». 

«  Si  c'est* un  esclave  qui  occupe  la  maison,  doit- on  donner 
Faction  noxalc  contre  le  maître ,  parce  que  cette  action  ne  dérive 
pas  de  la  gestion  d'affaires,  ou  l'action  jusqu'à  concurrence  du 
pécule  ,  parce  qu'elle  ne  dérive  pas  du  délit  de  l'esclave  ?  En  effet , 
il  ne  peut  y  avoir  de  délit  de  la  part  de  l'esclave,  puisqu'il  n'a  nui 
&  personne.  Pour  moi ,  je  pense  que  l'esclave  ne  doit  pas  rester 
impuni ,  mais  que  le  juge  doit  d'office  le  faire  châtier  extraordi- 
nairement  ». 

(1)  Sans  division. 

(2)  C'est-à-dire,  cette  action  générale  utile  en  fait,  que  l'équité  fait  de 
donner  à  celui  qui  n'en  peut  pas  intenter  d'autres. 

(3)  Exedmtn.  Godetroy  explique  ce  mot  par  le  mot  cellule ,  telles  <]ue 
«ont  celles  des  moines. 

(4)  Voy.  BuJée  ,  annotation  sur  les  Pandectes  :  un  corridor. 

(5)  Yoy.  ci-après  ,  liv.  i5.  Ut.  1.  du  pécule ,  art.  3. 
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IX.  Vidimus  banc  actionem  non  adversus  enm  quî  deiccît ,  aui 
effudit,sed  adversus  habitatorem  dari  :  «  Quumautem  legis  Aqui- 
liœ  (i)  actione  propter  hoc  quîs  condemnatus  est,  merilo  ei  qui 
ob  hoc  ,  quod  hospes  ,  vel  quis  alius  de  cienaculo  dejecit  (2)  ,  iu 
factnm  dandam  esse  Labeo  dicit, adversus  dejectorem;  quod  verum 
est  :  Plane  si  locaverat  dejeclori,  etiam  ex  locato  habebit  actionem  ». 
Sup.  d.  /.  5.  §.  4- 

Ab  actione  vero  legis  Aquilise  in  eo  differt,  quod  in  action?  quco 
ex  hoc  edicto  descendit,  dejecti  tantum  et  effusi  mentio  sït;  «  nec 
adjicitur  culpœ   mentio,  vel  inficiationis   ut  in  duplum  dclur  (3) 
aclio,  quamvis  damni  injuriée  utrumque  exigat  ».  Sup.  d.  I.  i.  §.  4. 
v.  nec  adjicitur. 


§.  III.  De  secundo,  et  tertict  parle  edicli. 

X.  Secunda  pars  edicti  est  de  homine  libero  qui  ex  dejecto  est 
occisus. 

«  Sed  quum  homo  liber  periit,  damni  ïestimatio  non  fit  in  du- 
plum ,  quia  in  homine  libero  nulla  corporis  sestimalio  fieri  potest; 
sed  quinquâgnita  aureorum  condemnatio  fit  ».  /.  1.  §.  5.  Ulp. 
/.  23.  ad  éd. 

XI.  Circa  tertiam  partem  edicti  notât  fJlpîanus  ;  «  Hœc  autem 
verba  ,  si  vivet,  nocitumifuc  eiessc  dicetur,  non  pertinent  ad  damna 
quae  in  rem  hominis  liberi  facta  sunt,  si  forte  vestimenta  ejus,vel 
quid  aliud ,  scissum  corruptumve  (4-)  est  5  sed  ea  quœ  in  corpus 
ejus  admittuntur  «.  d.  I.  1  §.  6. 

Ait  prsetor,  hoc  casu  reum  condemnari,^««/z/wm  œquum  vide- 
hitur.  Quod  ila  explicat  Gaius  :  «  Quum  liberi  hominis  corpus  ex 
eo  quod  dejeclum  effusumve  quid  erit,  Isesum  fuerit,  judex  com- 
putat  mercedes  medicis  prœstitas  ,  caeteraque  impendia  quœ  in  cu- 
ratione  facta  sunt ,  pneterea  operarum  quibus  caruit,aut  cariturus 
est,  ob  id  quod  inulilis  factus  est  :  cicatricum  autem  ,  aut  défor- 
mitatis  nulla  fit  œslimalio  ,  quia  liberum  corpus  nullain  recipit 
œslimationera  ».  /.  7.  Gaius  ,  hb.  6.  ad  éd.  prov. 


(1)  Ita  vocat  actionem  ex  hoc  edicto  ;  quia  ad  instar  le  gis  AquiUœ  ac- 
ttonis  introducta  est. 

(2)  Supple ,  condemnatus  est. 

(3)  Hic  enim  ex  ipso  edicto,  etiam  extra  casum  infîciationii ,  actio   i» 
duplum  est. 

(4)  Heec  enim  ad  primam  edicti  partem  pertinent. 
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ï\.  Nous  avons  vu  que  cette  action  n'était  pas  donnée. contre 
celui  qui  avait  jeté  ou  répandu  quelque  chose,  mais  contre  celui 
qui  habitait  la  maison.  «  Lorsque  celui  qui  occupe  une  maison  a 
été  condamné  en  vertu  de  la  loi  Aquilia  (i)  pour  raison  de  ce 
délit,  Labéon  dit  qu'il  est  juste  de  lui  accorder  l'action  en  fait  con- 
tre celui  qui  a  jeté  ou  répandu  quelque  chose ,  que  ce  soit  un 
hôte  ,  ou  tfrtit  autre  (2),  ce  qui  est  vrai  :  car,  certainement  s'il 
avait  loué  à  celui  qui  aurait  jeté  la  chose ,  il  aurait  encore  contre 
lui  l'action  de  louage  ». 

L'action  qui  vient  de  cet  édit  diffère  de  la  loi  Aquilia  en  ce 
qu'il  n'est  question  que  de  ce  qui  a  été  jeté  ou  répandu.  «  L'édit 
ne  parle  pas  de  la  condamnation  au  double  pour  la  faute  ou  la 
dénégation  (3),  parce  que  l'action  ayant  pour  objet  la  pour- 
suite d'un  dommage  causé  saus  motif  légitime ,  emporte  l'un  et 
l'autre  ». 

§.  III.   De  la  seconde  et  de  la  troisième  partie  de  ledit. 

X.  La  seconde  partie  de  l'édit  concerne  l'homme  libre  qui  a  été 
tué  par  la  chose  jetée. 

«  Si  c'est  un  homme  libre  qui  a  péri,  on  ne  peut  pas  estimer  le 
dommage  au  double,  parce  qu'un  homme  libre  n'est  pas  suscep- 
tible d'évaluation  corporelle  ;  mais  dans  ce  cas  l'amende  est  de  cin- 
quante pièces  d'or  », 

XI.  Ulpien  observe  relativement  à  la  troisième  partie  de  l'édit; 
que  «  ces  mots  s'il  survit  et  qu'on  annonce  qu'il  lui  ait  été  causé 
quelque  dommage ,  ne  doivent  pas  s'entendre  du  dommage  causé 
aux  objets  que  possède  un  homme  libre,  par  exemple ,  de  ses  ha- 
bits, ou  de  toute  autre  chose ,  déchirée  ou  gâtée  (4) ,  mais  de  celui 
causé  à  sa  personne  même  ». 

Le  préteur  dit  qu'en  ce  cas ,  le  défendeur  doit  être  condamné 
à  payer  la  somme  que  l'équité  paraîtra  exiger  :  Gaius  explique 
ainsi  cette  disposition  :  «  Si,  dit-il,  un  homme  libre  est  blessé, 
parce  qu'on  a  jeté  ou  répandu  quelque  chose ,  le  juge  calcule  les 
honoraires  du  médecin,  les  autres  dépenses  faites  pour  la  guéri- 
son,  et  en  outre  la  perte  de  travail  qu'il  a  éprouvée  ou  éprouvera, 
à  cause  de  l'incapacité  qui  est  résultée  pour  lui  de  cet  accident  ; 
mais  on  ne  considérera  pas  les  cicatrices  ou  la  difformité,  parce 
que  la  personne  d'un  homme  libre  n'est  pas  susceptible  d'éva- 
luation ». 

Ci)  C'est  ainsi  qu'il  appelle  l'action  de  cet  édit ,  parce  qu'elle  a  été  intro- 
duite à  l'instar  de  la  loi  Aquilia. 

(2)  Ajoutez  pour  le  fait  duquel  il  a  été  condamné. 

(3)  Car,  d'après  cet  édit,  l'action  est  du  double ,  même  hors  le  cas  de 
dénégation. 

(4)  Car  tout  cela  appartient  à  la  première  partie  de  l'édit. 
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§.  IV.  An  aclio  ex  hoc  edicto ,  heredi  et  in  hcredem  detur*. 

XII.  Interest  ex  qua  parte  edicti  competat:  Ita  enîm  distinguât 
Uipianus  : 

i°.  «  Hkec  antem  actio  quse  competit  de  efj'usis  et  dejeclis  (i) , 
perpétua  est,  et  heredi  competit;  in  heredem  vcro  non  dalur  ». 

2°.  «  Qnœ  autem  de  eo  competit  quod  liber  périsse  dicetur , 
intra  aunurn  duntaxat  competit ,  neque  in  heredem,  scd  ncc  be- 
redi  ,  similibusque  personis  :  nam  est  pcenalis  et  popularis  (2)  : 
dummodo  sciamus  ,  ex  plûribus  dcsiderantibus  hanc  actionem  ,  <  i 
polissimum  dari  debere  cujus  interest ,  vel "qui  adfmitate  cogna- 
tioncve  defunctum  contingit  ». 

3°.  «  Sed  si  libero  nocitum  sit ,  ipsi  perpétua  erit  actio  :  sed  m 
alius  velit  experiri ,  annua  erit  h;ec  actio  :  nec  enim  heredibus  jure 
hereditarîo  competit  :  qnippe  quod  in  corpore  libero  damni  da- 
Inr,  jure  hereditarîo  transiread  successores  non  débet;  quasi  non 
sit  damnum  pecuniarium  :  nam  ex  bono  et  cequo  oritur  ».  /.  5.  §.  5. 
Ulp.  lib.  28.  ad  éd. 


Articulus  ir. 

Exponitur  edictum  de  suspensis. 

XIII.  «  Prsetor  ait  ;  «  Ne  quis  in  suggrunda,  proteclove  ,  supra 
»  cum  locum  qua  vulgo  iter  het,  inve  quo  consistetur,  id  posi- 
»  lum  habeat,  cujus  casus  noccre  cui  possit.  Qui  adversus  ea  fece- 
»  rit,  in  etim  solidorum  decem  in  factum  judicium  dabo  ;  si  ser- 
»  vus ,  insciente  domino  fecisse  dicetur,  aut  œstimalionem  dari, 
»  aut  noxœ  (3)  dedi  jubebo  ».  d.  I.  5.  §.  6. 


«  Hoc  edictum  superioris  portîo  est.  Consequens  enim  fuit 
prsetorem  eliam  in  hune  casum  prospicere  ;  ut,  si  quid  in  his 
partibus  aedium  periculose  positum  esset,  ne  noceret  ».d.l.S.  §.  7. 

Videndum  quando  sit  huic  edicto  locus;  quis  ea  teneatur;  et 

(1)  Siinplicitcr  ;  id  est ,  es  prima  edicti  parte,  et  ratione  damni  cujus- 
libet  clati  proeterquam  homini  libero. 

(2)  Id  est;  omnibus  patens.  (Gr.) 

(3)  Supple  :  In  jurficio  adjiciam ,  aut  noxœ ,  etc.  ut  in  verbis  prions 
etlicti  supra  n.  1. 
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§.  IV.  Si  l'action  en  vertu  de  cet  édit  est  donnée  a  l'héritier ,  et 
contre  l'héritier. 

XII.  Iî  faut  savoir  en  vertu  de  quelle  partie  de  l'édit  l'action 
compèle  ;  car  Ulpien  distingue  à  cet  égard  : 

i°.  «  L'action  qui  compète  à  l'égard  des  choses  jetées  ou  ré- 
pandues (i),  est  perpétuelle  et  passe  à  l'héritier',  mais  n'est  pas 
accordée  contre  l'héritier  ». 

2°.  «  Celle  qui  a  lieu  parce  qu'on  annonce  qu'un  homme  libre 
a  péri ,  ne  dure  que  pendant  l'année ,  et  n'est  accordée  ni  contre 
l'héritier,  ni  à  l'héritier,  ou  autres  personnes  semblables,  parce 
qu'elle  est  pénale  et  populaire  (2).  En  observant  cependant,  que 
si  plusieurs  personnes  réclament  cette  action ,  on  doit  la  donner 
de  préférence  à  celle  qui  y  a  le  plus  d'intérêt ,  ou  qui  appartient 
de  plus  près  au  défunt  par  la  parenté  ou  l'affinité  ». 

3°.  «  Si  c'est  un  homme  libre  qui  a  éprouvé  quelque  dommage  , 
il  a ,  quant  à  lui ,  une  action  perpétuelle  5  mais  si  c'est  un  autre 
qui  veuille  l'intenter,  il  ne  pourra  le  faire  que  pendant  un  an,  parce 
qu'elle  ne  passe  pas  aux  héritiers  par  droit  de  succession.  En  effet, 
le  dommage  qu'éprouve  dans  sa  personne  un  homme  libre,  ne 
doit  pas  passer  par  droit  de  succession  à  ses  héritiers  ;  car  ce  n'est 
pas  un  dommage  pécuniaire ,  puisque  cette  action  est  fondée  sur 
l'équité  et  la  bonne  foi  ». 

ARTICLE  II. 

Explication  de  l'édit  concernant  les  choses  suspendues. 

XIII.  «  Le  préteur  dit  :  «  Que  personne  n«e  place  sur  la  ter- 
»  rasse  ou  le  toit  de  sa  maison  ,  au-dessus  d'un  lieu  où  l'on  a 
»  coutume  de  passer ,  ou  de  s'arrêter ,  rien  dont  la  chute  puisse 
»  causer  dommage  aux  passans.  Si  quelqu'un  contrevient  à  cette 
»  défense ,  je  donnerai  contre  lui  action  en  fait ,  en  vertu  de  la- 
»  quelle  il  sera  condamné  à  dix  pièces  d'or.  Si  un  esclave  s'est 
»  rendu  coupable  de  ce  délit  à  l'insu  de  son  maître ,  j'ordonnerai 
»  au  maître  ,  ou  de  payer  l'évaluation  du  tort  causé  ,  ou  d'aban- 
»  donner  l'esclave  pour  le  dommage  (3)  ». 

«.Cet  édit  est  une  partie  du  précédent.  En  effet,  le  préteur  a 
dû  prévoir  ce  cas  comme  une  conséquence  du  premier,  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  plaçât  sur  ces  parties  des  maisons,  rien  qui  pût 
être  nuisible  à  autrui  ». 

Il  faut  examiner  quand  il  y  a  lieu  à  cet  édit ,  quelles  personnes 

(1)  Simplement,  c'est-à-dire,  d'après  la  première  partîa  de  l'e'dit,  et  à 
raison  de  tout  dommage  causé ,  excepte'  à  la  personne  d'un  homme  libre. 

(2)  C'est-à-dire  ,  ouverte  à  tout  le  monde.  (  Gr.) 

(3)  Suppléez  ces  mots  :  J'ajouterai  dans  le  jugement ,  ou  livrer  en, 
Tioxe ,  etc. ,  comme  dans  les  expressions  du  premier  édit  ci-dessus  ,  n.  1. 

&me  IF.  3q 
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sit  actîo  qure  hînc  descendit  ;  simul  et  de  utilî  aetione  ex  hoc 
edicto. 

§.  I.  Quando  huic  edicto  locus  sit. 

XIV.  Posîtum  in  suggrunda  ,  protectove  huic  edicto  lo- 
cuni  dat. 

Necrefert  in  cujus  œdincii  protecto  ,  et  suggranda  :  nam  ait  prrc- 
tor  :  «  Supra  eum  locum  qua  vulgo  iter  fieret ,  inve  quo  consis- 
tetur  ,  id  positum  habeat  ». 

«  Accipere  debemus  positum  ,  sive  in  habitationïs  vel  csenaculi , 
sive  etiam  in  horrci  vel  cujus  alterius  sedificii  ».  d.  I.  5.  §.  q. 

«  Prœtor  ait  :  Cujus  casus  nocere  posset.  Ex  his  verbis  mani- 
festatur  ,  non  omne  quidquid  positum  est ,  sed  quidquid  sic  posi- 
tum est  ut  nocere  possit,  hoc  solum  prospicere  prcetorem  ne  pos- 
sit nocere  ».  d.  I.  5.  § n. 

Cseterum  «•  nec  spectamus  ut  noceat  :  sed  omnino  si  nocere 
possit,  edicto  locus  sit:  coercetur  autem  qui  positum  habuit , 
sive  nocuit  id  quod  positum  erat,  sive  non  nocuit  ».  d.  §.  n. 

§.   II.    Quis  ex  hoc  edicto  tenetur. 

XV.  «  Ait  prœtor  :  Ne  quis  in  suggrunda ,  protectove.  Hœe 
verba  ne  quis,  ad  omnes  pertinent,  vel  inquilinos,  vel  dominos 
cedium ,  sive  inhabiteut ,  sive  non ,  habent  tamen  aliquid  expositum 
his  locis  »,d.  /.5.  §.  8. 

Nec  refert  an  ipsi  posuerint  an  alius  :  nam  «  positum  habere 
etiam  is  recte  videtur,  qui  ipse  quidem  non  posuit,  verum  ab  alio 
positum  patitur  :  quare  si  servus  posuerit ,  dominus  autem  positum 
patiatur,  non  noxali  judicio  dominus  ,  seà  suo  nornine  tenebitur  ». 
d.  /.  5.  §.  io. 


XVI.  An  autem  is  qui  posuit,  tenebitur  ?  Ea  de  re  ita  Ulpia- 
nus  :  «  Si  id  quod  positum  erat,  deciderit  et  nocuerit,  in  eum 
competit  actio  qui  posuit,  non  in  eum  qui  habitaverit  (i);  quasi 
haie  actio  non  sufficiat(2)  :  quia  positum  habuisse  non  utique  vi- 
detur qui  posuit ,  njsi  vel  dominus  fuit  aedium,  vel  inhabitator  ». 
d.  I.  5.  §.  12. 


(i)  Cujacius  ita  restituit  lectionem  :  in  eum  competit  actio  qui  habita- 
verit ,  non  in  eum  qui  posuit. 

{i)  Id  est ,  deficiat  in  persona  cjus  qui  posuit ,  quum  ipse  nec  dominus , 
ïiec  habitor  sit. 


y  sont  soumises  ,  quelle  action  en  dérive ,  et  ce  que  c'est  que  l'ac- 
tion utile  qui  en  émane. 

§.   I.  Quand  il  y  a  lieu  a  cet  édit. 

XIV.  Tout  ce  qui  est  placé  sur  un  balcon  ou  un  auvent,  donne 
lieu  à  cet  édit. 

Et  n'importe  sur  le  balcon  ou  l'auvent  de  quel  édifice;  car  le 
préleur  dit  :  «  Que  ce  soit  place  au-dessus  d'un  lieu  où  l'on  a  cou- 
tume dépasser  ou  de  s'arrêter  ». 

«  Par  le  mot  place',  nous  devons  entendre  sur  les  saillies  du  lieu 
où  l'on  habile ,  d  une  salie  à  manger,  ou  même  d'un  grenier,  ou  de 
tout  autre  édifice  ». 

«  Le  préteur  dit,  dont  la  chute  puisse  occasionner  du  dommage: 
ce  qui  démontre  clairement  que  le  préteur  n'a  pas  considéré  indis- 
tinctement toutes  les  choses  placées  sur  un  corps  avancé,  mais  toutes 
choses  ainsi  placées  ,  dont  la  chute  pouvait  nuire , et  seulement  afin 
d  empêcher  le  dommage  qu'elles  pourraient  causer  ». 

Au  reste  ,  «  il  ne  faut  pas  attendre  que  la  chose  ait  causé  du 
tort,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'édit;  mais  il  suffit  qu'elle  puisse  en 
causer.  On  punit  celui  qui  a  placé  la  chose ,  qu'elle  ait ,  ou  non  causé 
du  dommage  ». 

§.  II.  Quelles  personnes  sont  passibles  de  cet  édit. 

XV.  «  Le  préteur  dit  :  Qm  personne  ne  place  sur  son  toit,  ou  sur 
toute  autre  partie  saillante  de  sa  maison.  Ce  mot  personne  com- 
prend tous  individus  indistinctement ,  soit  locataires ,  soit  proprié- 
taires, qu'ils  habitent  ou  non  la  maison,  s'ils  ont  laissé  quelque 
chose  placé  dans  ces  endroits  ». 

11  est  indifférent  que  la  chose  ait  été  ainsi  placée  par  eux  ou 
par  d'autres  ;  car  «  on  est  censé ,  avec  raison ,  avoir  quelque  chose 
placé,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  placé  soi-même,  si  on  a  souffert 
qu'un  autre  le  plaçât.  C'est  pourquoi  si  c  est  un  esclave  qui  a 
placé  la  chose  ,  et  que  son  maître  souffre  qu'elle  reste  ainsi  placée, 
le  maître  sera  passible  ,  non  de  l'action  noxale ,  mais  de  l'action  de 
l'édit  en  son  propre  nom  ». 

XVI.  Mais  celui  qui  a  placé  la  chose  sera-t-il  passible  de  l'édit? 
Ulpienditàcetégard  :  «  Si  la  chose  placée  tombe  et  nuit,  on  aune 
action  contre  celui  qui  l'a  placée  ,  et  non  contre  celui  qui  habite  la 
maison  (i)  ;  autrement  cette  action  serait  insuffisante  (2),  parce 
que  celui  qui  a  posé  la  chose  n'est  pas  censé  lavoir  gardée  dans 
cet  état,  à  moins  qu'il  ne  soit  le  propriétaire  de  la  maison,  ou 
qu'il  ne  l'habite  ». 

(1)  Cujàs  a  rétabli  ainsi  celte  leçon  :  l'action  compète  contre  celui  qui 
habite ,  et  non  contre  celui  qui  a  placé. 

(2)  C'est-à-dire,  dans  la  personne  de  celui  qui  a  place  la  chose,  puisqu'il 
n'est  ni  propriétaire,  ni  même  habitant  de  la  roaiso». 


§.  IIT.  ^c^b  ex  hoc  edicto  qiialls  su. 

XVII.  «  Ista  autem  actio  popularis  est ,  et  heredi  (i)  similibus- 

que  compctit  ;  in  heredes  autem  non  competit ,  quia  pœnalis  est  ». 
d.  I  5.  §.  i3. 

XVIII.  At  quum  alibî  quant  in  suggrunda,  protcctove  posituin 
est  id  eu  jus  casus  nocere  possit,  cessât  quidem  direeta  actio  ex  hoc 
edicto  ;  verum  ex  hujus  sententia  utilis  datur  :  «  nam  et  quum 
pictor  in  pergula  (2)  clypeum ,  vel  tabulam  expositam  habuisset , 
eaque  excidisset,  et  transeunli  damni  quid  dedisset ,  Servius  res- 
pondit,  ad  exemplum  hujus  actionis  dari  oportere  actionent  :  hanc 
enim  non  competere  palam  esse,  quia  neque  in  suggrunda,  neque 
in  proteeto,  tabula  fuerat  posita.  Idem  servandum  respondit , et  si 
amphora  ex  reticulo  suspensa  decidisset  et  damnum  dedisset  ;  quia 
et  légitima  (3)  et  honoraria  (4)  actio  déficit  ».  I.  5.  §.  12.  Ulp. 
lib.  z3.ad  éd. 


TITULUS    IV. 

De  uoxalibus  actioîiibus., 

1.  Primo  hujus  libri  titulo  egerunt  Pandectarum  ordinatores 
de  actione  quse  ex  noxa  quadrupedis  datur.  Consequens  erat  ut 
etiam  àgerenl  de  actionibus noxalibus  quee  exnoxîis  mancipiorum 
dantur. 

«  Noxales  (5)  actiones  appellantur  quse  non  ex  contractu  ,  sed 
ex  noxa ,  atque  malehcio  servorum  adversus  nos  instituuntur  :  qua- 
rum  actionum  vis  et  potestas  haec  est  ut,  si  damnati  fuerimus  , 
liceat  nobis  ,  deditione  ipsius  corporis  quod  deliquerit,  evitare 
litis  aestiinationem  ».  /.  1.  Gaius,  lib.  2.  ad  éd.  prov. 

Circa  lias  actiones  quœremus  i°.  ex  quibus  et  ex  quorum  per- 

(1)  Hoc  minus  '-ropric  dicitur  :  nam  hacc  actio  quum  sit  popularis,  he- 
redi non  tanquam  heredi,  sed  tanquam  uni  e  populo  datur. 

(2)  Exedra  angusta  in  superficie  aliijua  aedium  :  in  ea  plerumquc  mer- 
cèdes  vénales  dispendebant.  Ita  Cujac.  obserç.  11  ,  i3. 

(3)  Id  est,  actio  legis  Aquiliae  quae  locum  rjon  habet  nisi  quum  qui* 
corpore  suo  damnum  dédit. 

(4)  Id  est ,  actio  direeta  ex  hoc  edicto  ,  in  quo  de  suggrunda  et  proteeto 
duntaxat  fit  mentio. 

(5)  Ex  jure  legis  XII  Tab.  ha$  actiones  dsscendere  liquet  ex  /.  2.  §.  t.  h. 

tii.  quse  referetur  infra  n.  3o. 


(469) 

§.  ÎÏT.  Qu'elle  est  la  nature  de  V action  qui  résulte  de  cetédit. 

XVII.  «  Cette  action  est  populaire,  et  compète  à  l'héritier  (i)r 
et  autres  successeurs;  mais  elle  n'est  pas  accordée  contre  les  héri- 
tiers du  délinquant,  parce  que  c'est  une  action  pénale  ». 

X.VIÎI.  Maïs  lorsque  la  chose  dont  la  chute  peut  nuire,  est 
placée  ailleurs  que  sur  un  balcon  ou  un  auvent ,  l'action  directe 
de  cet  édit  cesse  ;  mais  on  donne  une  action  utile  qui  dérive  de 
l'esprit  de  la  loi  :  «  car  Servius  a  répondu  à  l'égard  d'un  peintre 
qui  avait  exposé  en  dehors  de  sa  boutique  (2)  un  bouclier  ou  un 
tableau  qui,  en  tombant,  avait  causé  quelque  dommage  à  un  pas- 
sant ,  qu'il  fallait  donner  contre  ce  peintre  une  action  utile  à  l'ins- 
tar de  l'action  directe  de  ledit.  Car ,  il  est  constant  que  cette  ac- 
tion directe  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas ,  parce  que  le  peintre  n'avait 
exposé  son  tableau  ni  sur  un  auvent ,  ni  sur  un  balcon.  Le  même  ju- 
risconsulte a  répondu  qu'il  en  était  ainsi  encore  si  une  cruche  sus- 
pendue par  une  corde,  était  tombée  et  avait  causé  du  dommage t 
parce  que  dans  ce  cas ,  ni  le  droit  civil  (3) ,  ni  le  droit  honoraire.  (4) 
ne  donnent  aucune  action  ». 

TITRE    IV. 

Des  actions  noxales. 

I.  Les  rédacteurs  des  Pandectes  ayant  traité  dans  le  premier 
titre  de  ce  livre,  de  l'action  qui  résulte  du  dégât  causé  par  un  qua- 
drupède ,  il  était  dans  Tordre  qu'ils  traitassent  ensuite  des  actions 
noxales,  c'est  à-dire,  auxquelles  donnent  lieu  les  dommages  causés 
par  des  esclaves. 

«  On  appelle  actions  noxales  (5)  celles  qui  sont  intentées  con- 
tre nous,  non  en  vertu  d'un  contrat,  mais  pour  les  dommages  et 
les  délits  commis  par  nos  esclaves.  Tels  sont  l'effet  et  la  force  de 
ces  actions  ,  que,  si  nous  sommes  condamnés  ,  nous  avons  la  fa- 
culté d'éviter  le  paiement  de  l'estimation  de  ce  dommage ,  en  aban- 
donnant l'esclave  lui-même  ». 

Par  rapport  à  ces  actions,  nous  examinerons  i°.  de  quel  délit  , 

(1.)  Ceci  est  dit  improprement, puisque  celte  action  étant  populaire,  n'est 
pas  donnée  à  l'héritier  comme  he'ritier ,  mais  comme  à  tout  autre  individu. 

(2)  Petite  cellule  pratiquée  contre  une  partie  de  la  maison  où  l'on  ex- 
posait la  plupart  du  tems  des  marchandises  en  vente.  C'est  ainsi  que  l'ex- 
plique Cujas  ,  liv.  11  des  obs.  ,  ch.  i3. 

(3)  C'est-à-dire  ,  l'action  de  la  loi  Aquilia r,  qui  n'a  lieu  que  lorsqu'on  a 
causé  un  dommage  par  soi-même. 

(4)  C'est-à-dire ,  l'action  directe  de  cet  edit ,  dans  lequel  il  n'est  fait 
mention  que  d'un  auvent,  et  d'un  balcon. 

(5)  Il  est  évident  par  la  /.  2.  §.  1.  de  ce  tit. ,  qui  sera  rapportée  n.  3c 
que  ces  actions  descendent  de  la  loi  des  douze  Tables. 


U7o) 
sonarum  delictis  dentur;  20.  ad  versus  quem  dentur,  et  quanJfii 
durent;  3°.  quée  in  movendis  istis  aetionibus  observentur,  et  quid 
in  his  pnestandum  venîat  ;  4°«  agcmus  de  effectu  ductionis  et  noxue 
deditionis  ;  5a.  denîque,  de  casu  quo  dom-inus  proprio  nom i ne  ex 
delicto  servi  tenetur. 


ÀRTICULUS   1. 

Ex  quibus,  et  ex  quarum  personarum  délie tis  actiones  noxale* 

dentur. 

II.  Jure  veteri  non  solum  ex  servorum,  sed  et  filiorum,  filia- 
rumque  familias  delictis  ,  noxaliler  agebatur  (1). 

Sensîm  obtinuit,  ut  non  nisi  ex  servorum  delictis ,  istse  actiones 
darentur. 

Ejus  autem  qui  sui  juris  sit  nomine,  noxale  judicium  dari  nun- 
quam  potuit. 

Hinc  «  si  ad  libertaiem  proclamaverit  \s  eu  jus  nomine  noxale 
judicium  susceptum  est,  sustineri  débet  id  judicium,  quoad  de 
statu  ejus  judicetur  :  et  sic,  si  quidem  servus  fuerit  pronuntia- 
tus,  noxale  judicium  exercebitur  ;  si  liber  ,  inutile  videbilur  ».  L  ^2. 
Ulp.  lib.  3j.  ad  éd. 

III.  Ex  quibuscumque  servorum  delictis  istre  actiones  dantur. 
Nam  <c  noxiœ  appellatione  omne  delictum  continetur  ».  /.  238. 

%-fin.  ff.  lib.  5o.  tit.  16.  de  verb.  signif.  Gains,  lib.  6.  ad  leg. 
A II.   Tab. 

Pauca  tamen  excipienda  sunt  servorum  delicta  ex  quibus  prsetor 
actiones  noxales  non  dédit;  sed  maluit  ut,  si  ex  his  causis  a  do- 
minis  nOii  defenderentur,  in  terga  servorum  animadverteretur  : 
quale  est  delictum  albi  corrupli  ,  ut  vîd.  supra  lib.  2.  tit.  1.  de 
jurisdict.  (  n.  fin.  )  et  quaedam  alia  quse  in  Paudectarum  decursu 
videbimus  (2). 

IV.  Excipienda  sunt  etïam  delicta  quse  adversus  dominos  suos 
commiserunt;  ex  quibus  nulla  actio  nascitur  :  adeo  ut  ex  delictis 
in  servitute  commisses,  nequidem  postquam  mauumissi  sunt ,  te- 
neantur. 

Ita  enim  Àlexander  :  «  Si  extat  corpus  nummorum  quos  abla- 
los  ex  patris  tui  hereditatè  ab  eo,  quem  liberum  esse  constiterit, 

(1)  Hoc  discimus  ex  Instit.  h.  tit.  Hoc  adhuc  jure  Parulectarum  et  tem— 
pore  Pauli  obtinuisse  liquet  ex  ejus  sent.  lib.  2.  tit.  3i.  §.  9.  Caeterum  filiî— 
familias,  cjuum  noxee  dedebantur  ,  non  efficie'bantur  servilis  conditionis  t 
ut  videb.  infra  n.  3i. 

(2)  Yid.  /.  4.  §.  penult.  ff  lib.  fa.  tit.  S.  vi bon.  rapUci  l.  1.  %.  1.  ff  de 
incend.  ruina  ,  etc.  intra  lib.  fa.  tit.  9. 


(47i  ) 
et  des  délits  de  quelles  personnes  elles  naissent  ;  20.  contre  quî 
elles  sont  données  ,  et  quelle  en  est  la  durée;  3°.  ce  qu'il  y  a  à 
observer  pour  intenter  ces  actions  ,  et  à  quoi  elles  s'étendent. 
4°.  Nous  traiterons  ensuite  des  ei'fets  que  produit  la  saisie  et 
l'abandon  de  l'esclave  en  noxe  ;  5°.  enfin  nous  parlerons  du  cas 
où  le  maître  est  tenu  personnellement  du  délit  de  son  esclave. 

ARTICLE    I. 

Quels  délits  ,  et  de  quelles  personnes  les  délits  donnent  lieu  aux 
actions  noxcdes. 

II.  Dans  l'ancien  droit ,  on  intentait  les  actions  noxales  (1) ,  non- 
seulement  pour  les  délits  des  esclaves  ,  mais  encore  pour  ceux  des 
fils  et  filles  de  famille. 

Insensiblement  on  prit  l'habitude  de  ne  les  appliquer  qu'aux 
délits  des  esclaves. 

Et  on  n'accordait  jamais  l'action  noxale  contre  un  homme  libre 
qui  était  son  maître. 

C'est  pourquoi  «  si  celui  à  l'occasion  duquel  l'action  noxale  a 
été  intentée,  réclame  sa  liberté,  cette  action  doit  être  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  jugé  la  question  d'état;  et  s'il  est  déclaré  es- 
clave ,  l'action  noxale  sera  suivie  ;  mais  s'il  est  jugé  libre ,  elle  de- 
meurera comme  non  avenue. 

III.  Ces  actions  ont  lieu  pour  tous  les  délits  d'esclaves. 
Car  «  le  mot  noxe  renferme  toute  espèce  de  délit  »'• 


Il  faut  cependant  excepter  quelques  délits  d'esclaves  pour  les- 
quels le  préteur  n'a  point  accordé  l'action  noxale  ,  et  a  jugé  plus 
a  propos,  dans  le  cas  où  le  maître  ne  défendrait  pas  son  esclave, 
de  punir  corporeliement  ce  dernier  :  tel  est  le  délit  commis  à 
légard  «"un  édit  falsifié ,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  liv.  2.  tit.  1. 
de  la  jurisdiction ,  et  quelques  autres  que  nous  aurons  occasion 
de  voir  dans  le  cours  des  Pandectes  (2). 

IV.  Il  faut  en  excepter  aussi  les  délits  commis  par  les  esclaves 
contre  leurs  maîtres ,  qui  ne  produisent  aucune  action;  de  manière 
que  les  esclaves  ne  sont  pas  tenus  des  délits  par  eux  commis  dans 
leur  esclavage ,  même  après  leur  affranchissement. 

Car  Alexandre  dit  :  «  Si  la  somme  d'argent  que  vous  dites  avoir 
été  soustraite  de  la  succession  de  votre  père ,  existe  encore ,  et 

(1)  Ainsi  que  nous  l'apprennent  les  Instituées  ;  tel  e'tait  aussi  le  droit 
des  Pandectes  du  tems  de  Paul ,  comme  on  le  voit  d'après  les  opinions  de 
ce  jurisconsulte.  Au  reste ,  les  fils  de  famille  donnés  en  réparation  d'un 
dommage  ,  n'étaient  pas  réduits  à  la  condition  servile.  Voy.  ci-après  le  /ï.  3i. 

(2)  Voy.  la  loi  4-  §•  permit,  dig.  llç.  fa.  tit.  8 ,  des  biens  enlevés  par  vio- 
lence ,  et  la  loi  1.  §.  i.  dig.  des  choses  détruites  par  incendie ,  ruine  r  etc. 
ci-après  lib.  fa.  tit,  9. 


'(  t>I*  ) 
alîegas,  vîndicarc  eos,  vel  ad  exhibendum  agere  ,  non  prohibent 
Nam  quamvis  alias  noxa  caput  sequatur  ,  et  manumissus  furti  ac- 
tione  teneatur  quse  in  heredem  non  competit;  quum  tamen  servus 
domino  aliquid  aufert ,  quamvis  furtum  committat,  furti  tamen 
actio  non  est  (0  nata  ;  neque  adversus  ipsum,  si  postea  manu- 
missus  est,  locnm  habet  ;  nisï  furtivas  res  ,  et  post  manumissionem 
contrectet  (2)  ».  /.  1.  cod.  lib.  3.  tit.  l^i.  de  noxal.  action. 


Parïter  Diocletïanus  et  Maximïanus  :  «  Sîvé  servi  sint  In  quo- 
rum precibus  fecisti  mentionem ,  domi  eos  conveni  ;  quia  inter 
dominos  ac  servos  judieium  constare  nulliim  potest  :  sive  post 
delictum  manumissi  sint ,  ex  anteccdentibns ,  post  datam  liberta- 
tem  ,  eos  nulla  ratio  juris  a  dominis  quondam,  convenir]  patitur  ». 
/.  6.  cod.  lib.  4..  lit.  i4-  an  servus  pro  suo  facto  post  manu- 
miss,  teneatur. 

His  consonat  Ulpîanus  :  «  Servi ,  et  filii  nostri  furtum  quidem 
nobis  faciunt,  ipsi  autem  furti  non  tenentur  :  neque  enim  qui  po- 
test in  furem  staluere ,  necesse  habet  adversus  furem  liligare;id- 
ci.rco  nec  actio  ei  a veteribus  prodita  est».  /.  ij'jf-  /'/*.  4-7-  tU,  2. 
de  jurlis.  Ulp.  /.  39.  adSab. 

«  Unde  est  qusesitum  ;  si  fuerit  alienatus ,  vel  manumissus  an 
furti  actione  teneatur?  Etplacet,  non  teneri  :  neque  enim  actio 
«juae  non  fuit  ab  initio  nata,  oriii  potest  adversus  huuc  furem  ». 


«  Plane  si  manumissus  contrectavit ,  dicendum  erit  leneri  eum 
furti  judicio,  quia  hodie  furtum  fecit  ».  d.  I.  17.  §.  1. 

«  Quum  autem  servus ,  quem  emi,  traditusque  inihi  est,  à  me 
redhibeatur ,  non  est  in  ea  causa  ut  periude  babeatur  atque  si 
ïneus  nunquam  fuisset:  sed  et  fuit,  et  d^siit.  Idcirco  dicit  Sabinus, 
eum  si  furtum  fecit,  in  ea  esse  causa  ut  furti  ,  ejus  nomine ,  is 
qui  redhibuit  agere  non  possit;  sed  etsi  non  possit,  attamen  ratio 
haberi  débet  ejus  quod  fecit  quum  redbiberi  cœperit,idque  actione 
redhibitoria  continetur  ».  d.  I.  17.  §.  2. 


Similiter  ait  Celsus  :  «  Quum  servus  inemptus  factus  sit,  non 
posse  emptorem  furti  agere  eum  venditore ,  oh  id  quod  is  servus 
post.  fmptionem,  antequam  redderotur,  subripuisset  ».  I.  67. 
{Alias  69).  §.  Z.ff.lib.  4.7.  tit.  2.  defurtisy  lib.  12.  digest. 

(1)  Nulla  enim  civilis  obligalio,  aut  actio  esse  potest  inter  eos  in  poteslate 
haoemus.  Tit.  de  oblig.  et  aci   infra  lib.  44-  ***'  7- 

(2)  Novum  enim  furtum  nova  contrectalionc  admittit,  ex  quo  tenctuf. 


(4/3) 
que  le  délit  ait  été  commis  par  un  homme  libre ,  on  ne  peut  vous 
empêcher  de  revendiquer  cette  somme ,  ou  d'en  demander  la  re- 
présentation ;  car  quoiqu'en  général ,  le  délit  suive  la  personne , 
et  qu'un  affranchi  soit  passible  de  l'action  de  vol  qui  n'aurait  pas 
lieu  contre  son  héritier  ;  cependant  lorsqu'un  esclave  soustrait 
quelque  chose  à  son  maître ,  quoiqu'il  commette  un  vol ,  l'action 
de  vol  n'existe  pas  (i),et  elle  n'a  pas  lieu  même  après  son  affran- 
chissement, à  moins  qu'il  ne  dispose  des  choses  volées  après  cet 
affranchissement (2)  ». 

Dioctétien  et  Maximilien  disent  également  :  «  Si  ceux  dont  vous 
avez  parlé  dans  votre  requête  sont  vos  esclaves,  il  faut  les  punir 
vous-même,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'action  entre  les 
maîtres  et  les  esclaves  :  s'ils  ont  été  affranchis  depuis  leur 
délit ,  aucune  disposition  de  droit  ne  permet  que  depuis  leur  li- 
berté obtenue ,  ils  soient  recherchés  pour  faits  antérieurs  à  cette 
époque  ». 

Ulpien  est  du  même  avis  :  «  Nos  esclaves  et  nos  enfans ,  dit-il, 
peuvent  nous  voler;  mais  ils  ne  sont  pas  passibles  de  l'action  du/ 
vol  envers  nous ,  parce  que  celui  qui  peut  punir  lui-même  le  vo- 
leur n'a  pas  besoin  de  le  poursuivre  en  justice  :  c'est  pourquoi  les 
anciens  n'ont  point  accordé  d'action  dans  ce  cas  ». 

«  En  partant  de  ce  principe,  on  a  demandé  si  un  esclave  était 
scyimis  à  l'action  du  vol ,  après  avoir  été  vendu  ou  affranchi ,  et 
il  a  été  décidé  qu'il  n'en  était  pas  tenu, parce  qu'une  action  qu'on 
n'avait  pas  dans  l'origine  contre  un  pareil  voleur  ,  ne  peut  pas  com- 
mencer à  exister  postérieurement  ». 

«  Mais  si  un  affranchi  jouît  encore  des  effets  volés  ,  il  faut  dire 
qu'il  est  tenu  de  l'action  du  vol,  parce  qu'il  commet  un  vol  actuel 
dès  lors  qu'il  en  jouit». 

«  Lorsqu'un  esclave  que  j'ai  acheté ,  et  qui  m'a  été  livré  ,  cesse 
de  m'appartenir  par  suite  d'un  vice  rédhibitoire ,  il  n'est  pas 
dans  le  cas  d'être  considéré  comme  ne  m'ayant  jamais  appar- 
tenu. 11  m'a  appartenu ,  el  a  cessé  de  m'appartenir.  C'est  pourquoi 
Sabinus  dit  que  s'il  a  volé ,  il  est  dans  cette  position ,  que  celui 
qui  l'a  rendu  n'a  pas  l'action  de  vol;  mais  quoiqu'il  n'ait  pas  cette 
action,  cependant  on  doit  tenir  compte  du  délit  commis  par  lui 
au  moment  où  on  le  rendait  ;  et  cela  est  compris  dans  l'action 
rédhibitoire  ». 

Celse  dit  aussi  que  «  lorsque  la  vente  d'un  esclave  est  résiliée, 
l'acheteur  n'a  pas  d'action  contre  le  vendeur  pour  le  vol  qu'au- 
rait fait  cet  esclave  depuis  la  vente ,  et  avant  que  l'acheteur  le 
rendît  ». 

(1)  Parce  qu'il  ne  peut  exister  ni  obligation  civile  ,  ni  action  entre  nous  et 
ceux  qui  sont  sous  notre  puissance ,  tit.  des  oblig.  et  act.  ci-après ,  liv.  44-  tit,  7« 

(2)  Car  par  celte  nouvelle  disposition  de  la  chose,  il  commet  un  vol 
nouveau  dont  il  est  tenu. 
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V.  Qucmadmodum  ,  ex  delicto  rnci  servi,  nuïïa  aciio  mihi  nasct 
potest ,  îla  etiam  ,  ex  delicto  servi  alieni ,  actio  mihi  quaesita  extiu- 
guetur,  si  is  servus  cœperit  esse  meus. 

Unde  id  «  quod  dicilur  noxam  caput  sequi  >  tune  verum  est  ; 
ut,  quae  initio  adversus  aiiquent  nata  est,  canut  uoceiitîs  sequa- 
turiideoque  si  servus  fur  lu  m  mihi  feccrit,  cl  dominus  ejus  effec- 
tifs eura  vendidero  ;  non  posse  me  agere  eum  debitore  (i)  Cas- 
siani  putant  ».  /.18.  j].  lib.  4.7.  tit.  2.  de  fards»  Paul.  lib.  g.  ad. 
Sab. 

Hinc  Gaius  :  «  Qui  ex  pluribus  noxîs ,  diversis  temporibus  ex- 
peritur,  ex  una  noxîa  servi  dominium  naclus  ,  uullam  amplius 
actionem  habefc  adversus  Cura  qui  dominus  fuerat ,  quum  actio 
noxalis  caput  sequatnr  :  at  si  maluit  dominus  priori  judicio  litis 
sestimationeia  suflerre ,  vel  eidem,veîalii  ex  alio  maleticû>  agenti  , 
liihiloiuinus  tenetur  ».  /.  20.  lib.  7.  ad  cd.  prov. 


Ita  tamen  extinguitur  actio  noxalis  acquisito  dominio  servi,  si 
lis  nondum  fuerat  contestata.  Hinc  «  si  alienus  servus  furtum  mihi 
tecerit  qui  postea  in  meurn  dominium  pervenerit,  extinguitur  furli 
aclio  quœ  mini  competierat ,  nondum  in  judicium  deducta  ,  née  , 
si  postea  alienavero  eum  quem  aille  litem  contestatam  emeram  , 
fuiti  actio  resta  urabitur.  Quod  si  post  litem  contes  ta  tam  eum  re- 
demero ,  condemnandus  erit  venditor  (2)  ».  I.  87.  Trypbon.  lib.  i5. 
disput. 

«  Quemadmodum  si  aîii  vendidisset  :  parvi  enim  refert  cui  ven- 
diderit,  adversario  an  alii,  suaque  culpa  litis  sestirnationem  subi- 
turus  est,  qui ,  vendendo,  noxse  deditionem  sibi  ademit  ».  /.  38» 
Ulp.  lib.  37.  ad  éd. 

VI.  Quod  autem  dicimus,  noxalem  actionem  non  darï  ex  de- 
licto quod  servus  in  dominum  suum  admisit ,  accipe  et  de  eo- 
qui ,  pro  parte  duntaxat,  dominus  est  :  nam  etiam  si  servus  com- 
munes, id  est ,  meus  et  tuus,servum  meum  occiderit,  legi  Àquilire 
ïoeus  est  adversus  te,  si  tua  voluntate  fecit  (3),  et  ita  Proculum 
existimasse,  Urseius  refert  :  quod  si  non  voluntate  tua  fecit ,  ces- 
sare  noxalem  actionem  ,  ne  sit  in  potestate  servi,  ut  tibi  soli  ser- 
viat  :  quod  puto  verum  esse  »  l.  27.  ij.  \>ff.  Ub,  g.  tit.  2.  ad.  Icg. 
Aquil.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

Àlteram  rationem  aflfert  Julianus.  Ita  ille  :  a  Quum  servus  com- 

(1)  Legemlam  eum  emptore  :  ut  recte  censet  Cujacius. 

(2)  Eum   enim  jam  suo  nomine  habeo  obligatum  ex  quasi  contracta 
^uem  litis  contestatio  inducit. 

(3)  De  <jua  actione  vid.  infra  art.  S, 


(  475  ) 

V.  Comme  je  ne  peux  pas  avoir  d'action  pour  le  n'élit  commis 
par  mon  esclave,  je  ne  peux  pas  non  plus  en  avoir  une  pour  le 
délit  d'un  esclave  étranger  ,  si  cet  esclave  est  devenu  le  mien. 

C'est  pourquoi  «  cet  axiome  que  le  délit  suit  la  personne  ,  est 
vrai  en  ce  sens,  que  l'action  une  fois  acquise  contre  quelqu'un, 
suit  la  personne  du  coupable  :  si  donc  un  esclave  m'a  volé ,  et  que 
devenu  son  maître,  je  l'aie  vendu,  les  sectateurs  de  Cassius  pen- 
sent que  je  n'ai  point  d'action  contre  le  débiteur  (i)  ». 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Gains  que  «  celui  qui  aura  intenté  à  di- 
verses époques  l'action  noxale ,  pour  différais  délits  commis  par 
un  esclave  ,  et  qui ,  par  la  première ,  en  aura  acquis  la  propriété,  n'a 
plus  à  exercer  aucune  action  contre  l'ancien  maître  de  cet  esclave, 
parce  que  le  délit  suit  la  personne  ;  mais  si  lors  de  la  première  ac- 
tion ,  l'ancien  maître  a  mieux  aimé  payer  le  montant  de  l'estimation 
du  dommage,  il  n'en  est  pas  moins  obligé  envers  le  même  deman- 
deur ou  envers  tout  autre ,  qui  poursuit  la  réparation  d'un  délit 
différent  ». 

L'acquisition  de  l'esclave  n'éteint  cependant  l'action  noxale  qu'au- 
tant que  le  procès  n'était  pas  encore  entamé;  d'où  suit  que  si  l'es- 
clave d'autrui  qui  m'a  fait  un  vol,  est  devenu  depuis  ma  propriété, 
l'action  du  vol  qui  m'était  accordée  est  éteinte  si  je  ne  l'avais  pas 
encore  intentée;  et  si  j'ai  ensuite  revendu  cet  esclave  que  j'avais 
acheté  avant  d  intenter  ce  procès  ,  l'action  de  vol  ne  pourra  pas 
revivre  :  mais  si  je  l'avais  acheté  après  la  contestation  en  cause ,  le 
vendeur  devra  subir  la  condamnation  (2)». 

«  De  même  que  s'il  eût  vendu  cet  esclave  à  un  autre;  car  il  est 
indifférent  à  qui  il  Tait  vendu,  soit  à  son  adversaire,  soit  à  un 
autre  ;  il  doit  s'imposer  à  lui-même  l'obligation  de  payer  l'estima- 
tion du  dommage ,  puisqu'en  vendant  l'esclave  il  s'est  enlevé  la 
faculté  de  l'abandonner  pour  la  réparation  de  ce  dommage  ». 

VI.  Mais  ce  que  nous  disons,  que  l'action  noxale  n'a  pas  lieu 
pour  le  délit  commis  par  un  esclave  contre  son  maître ,  s'entend 
aussi  de  celui  qui  n'en  est  le  maître  qu'en  partie  ;  car  «  si  un  es- 
clave qui  nous  est  commun  à  vous  et  à  moi,  a  tué  un  esclave  qui 
m'appartenait  en  propre,  il  y  a  lieu  contre  vous  à  Faction  de  la 
loi  Aquilia,  si  c'est  par  votre  ordre  qu'il  agi  (3).  Urseius  rap- 
porte que  telle  était  l'opinion  de  Proculus.  Mais  s'il  n'a  pas  agi 
par  votre  ordre,  l'action  noxale  cesse,  parce  qu'autrement  il  se- 
rait au  pouvoir  de  l'esclave  de  n'appartenir  qu'à  vous  seul,  ce  qui, 
à  mon  avis  ,  est  juste. 

Julien  en  donne  une  autre  raison  ;  il  s'explique  en  ces  termes  : 


(1)  Il  faut  lire  contre  V 'acheteur ,  ainsi  que  le  pense  avec  raison  Cujas. 

(2)  Car  il  est  déjà  obligé  envers  moi,  en 
ntrat  qu'introduit  la  contestation  en  cause. 

(3)  Sur  cette  action  ,  voy.  ci-après  art.  5. 


(2)   Car  il  est  déjà  obligé  envers  moi ,  en  son  propre  nom  ,  par  le  quasi- 
contrat  qu'introduit  la  contestation  en  cause. 
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munis  alterî  dominorum  damnum  injuria  dédit  ;  idcirco  legis  Âquiïïs? 
actio  non  est,  quia,  si  extraneo  damnum  dedisset,  cum  altère  iw 
solidum  lege  Aquiliaagi  posset  :  sicuti  quum  servus  communis  fur- 
tum  fecerit  (i)  ,  cum  altero  domino  furti  agi  non  potest ,  sed  com- 
muai dividuado  agi  potest.  ».  /.  4.1.  lib.  2.  ad  Urseium  Ferocem. 


Hinc  antiqua  illa  jurïs  régula  quœ  omnibus  noxalibws  actïonibus 
recte  applicatur  :  «  Hujus  hominis  gratia ,  pro  quo  noxalem  furti 
actionem  suscipere  quis  compellitur ,  adversus  alium ,  furti  actio- 
nem non  habet.»  Hanc  Justinianus  laudat  in  /.  21.  cod.  lib.  6.  tit.  2. 
de  fards ,  v.  cumque  generalis  régula. 

VII.  Hactenus  de  eo  qui  pro  parte  dominus  est. 

«  Is  autem  qui  usumfructum  in  servo  habet ,  perinde  cum  do- 
mino habet  actionem  furti,  atque  si  quilibct  alius  esset  :  sed  cum 
eo  non (2)  est,  quamvis  serviatei;  etideo  dominus  damnatus  fruc- 
tuario  ,  noxœ  dedens  liberatur.  »  /.  i8.  Pompon,  lib.  18.  ad  Sab. 

Consonat  quod  alibi  dicitur  :  «  Si  servus  in  quo  ususfructus 
meus  est ,  injuriam  mihi  fecerit,  adversus  dominum  noxali  judicio- 
experiri  potero  :  neque  debeo  deterioris  conditiouis  ob  hoc  esse  7 
quod  usumfructum  in  eo  habeo ,  quam  si  non  babcrem.  Aliter  at- 
que si  servus  communis  esset  :  tune  enim  non  daremus  socio  ac- 
tionem, ea  propter,  quia  et  ipse  injuriarum  actione  tenetur.  ». 
/.  17.  §.  g.  ff.  lib.  4.7.  tiL  10.  de  injuriis.  Ulp.  lib.  57.  ad  éd. 

VIII.  His  consequens  est  quod  «  etiamsi  partis  dimidiœ  nan- 
ciscar  dominium  in  servo  ,  qui  mihi  antea  furtum  fecerat ,  m<igî$ 
est  ut  extinguatur  actio  etiam  parte  redempta  ;  quia,  et  si  ab  initio 
quis  parlem  in  servo  habebat,  furti  agere  non  poterat.  Plane  si 
usMsfructus  meus  in  eo  servo  esse  cœperit,  dicendum  est  furti  ac- 
tionem non  extingui  :  quia  fructuarius  dominus  non  est.  »  /.  43. 
{alias  44)«  §.  12.  J7«  tib.  47-  ^it.  2.  de  fards.  UL».  lib.  4.1.  ad  Sab. 

IX.  Quod  hactenus  diximus ,  ex  delictis  servi  ,in  dominum  ad- 
missis,  actiones  noxales  non  nasci,  unarn  patitur  exceptionem  , 
scilicet,  si  tune  dominus  servum  non  possidebat  :  quemadmodutn 
enim  dominus  qui  servum  non  possidet,  hujus  nomine,  ex  delicto 
in  extraneum  commisso,  actione  noxali  non  teneretur,  ut  vide- 
bitur  articulo  sequenti,  ita  non  prohibetur  dominus,  in  quem 
servus,  dum  eum  non  possidet,  delictum  admisit ,  noxaliter  agere 
adversus  quemlibet  a  quo  quandocumque  possidebitur. 

(1)  Uni  ex  domlnis.    (  Gr.) 

(2)  Yid.  art.  setj. 


«  Lorsqu'un  esclave  commun  a  fait  tort  sans  motif  légitime  à  ttft 
de  ses  maîtres  ,  il  ify  a  pas  lieu  pour  ce  fait  à  l'action  de  la  loi 
Aqailia,  parce  que  s'il  avait  fait  tort  à  un  étranger,  cet  étranger 
aurait  pu  intenter  l'action  de  la  loi  Aquilia  contre  l'un  des  maî- 
tres pour  la  toialité  du  dommage.  De  même,  lorsqu'un  esclave 
commun  a  commis  un  vol  (i),  on  ne  peut  pas  former  contre 
l'autre  propriétaire  l'action  du  vol ,  mais  on  peut  intenter  l'action 
en  division  dune  chose  commune  ». 

De  là  cette  ancienne  règle  de  droit,  justement  applicable  à  toutes 
les  actions  noxales.  «  Celui  qui  est  forcé  d'intenter  l'action  noxale 
pour  le  vol  d'un  esclave  contre  quelqu'un  ,  n'a  pas  l'action  du  vol 
contre  un  autre  ».  Justinïen  cite  et  approuve  cetle  règle  dans  la 
/.  21.  cm  cod.  titre  des  vols. 

VII.  Jusqu'à  présent  nous  avons  parlé  de  celui  qui  n'est  qu'en 
partie  le  maître  d'un  esclave. 

Mais  «  celui  qui  n'a  que  l'usufruit  d'un  esclave ,  peut  intenter 
l'action  du  vol  contre  le  propriétaire  comme  contre  tout  autre  ;  mais 
on  n'a  pas  cette  action  contre  lui  (2) ,  quoique  cet  esclave  le  serve. 
Si  donc  le  maître  est  condamné  envers  l'usufruitier ,  il  sera  libéré 
en  lui  abandonnant  l'esclave  en  réparation  du  dommage  ». 

On  trouve  encore  ailleurs  une  décision  semblable  :  «  si  l'esclave 
dont  je  suis  l'usufriticr  m'a  causé  du  tort  sans  motif  légitime,  je 
pourrai  intenter  l'action  noxale  contre  le  propriétaire;  car  l'usu- 
fruit que  j'ai  sur  cet  esclave  ne  doit  pas  rendre  à  cet  égard  ma 
position  plus  défavorable  que  si  je  n'avais  pas  ce  droit.  Il  en  serait 
autrement  s'il  s'agissait  d'un  esclave  commun  ;  car  nous  ne  don- 
nerions pas  dans  ce  cas  action  à  l'un  des  copropriétaires,  puisque 
lui-même  serait  passible  de  l'action  d'injures  ». 

VIII.  11  suit  de  ce  qu'on  vient  de  dire ,  que  «  bien  que  j'aie  ac- 
quis la  moitié  de  la  propriété  d'un  esclave  qui  m'avait  auparavant 
volé, il  est  plus  vrai  de  dire  que  mon  action  est  éteinte  par  l'ac- 
quisition même  d'une  partie,  parce  que,  quoiqu'on  n'eût  dans  l'o- 
rigine qu'une  portion  de  l'esclave ,  on  ne  pouvait  intenter  l'action 
de  vol  :  mais  si  c'est  l'usufruit  de  cet  esclave  quer  j'ai  acquis ,  il 
faut  dire  que  l'action  de  vol  n'est  pas  éteinte,  parce  que  l'usu- 
fruitier n'est  pas  propriétaire  ». 

IX.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici ,  que  le  maître  n'a  pas  l'ac- 
tion noxale  contre  son  esclave  pour  les  délits  que  celui-ci  a  commis 
à  son  préjudice ,  souffre  une  exception  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire de  l'esclave  n'en  était  pas  en  possession  ;  car  de  même  que  le 
propriétaire  d'un  esclave  qui  ne  le  possède  pas ,  ne  serait  pas  tenu 
en  cette  qualité  de  l'action  noxale ,  pour  le  délit  commis  par  cet 
esclave  contre  un  étranger,  comme  on  le  verra  dans  l'article  sui- 
vant; de  même  aussi  le  propriétaire  contre  lequel  son  esclave  a 

"  *  •'  — ~ — —  11  i  »  " 

(1)  Au  préjudice  de  l'un  de  ses  maître».  (Gr.) 

(2)  Voyez  l'articlç  suivant. 
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Tlinc  «illud  qu&sitiim  est:  si  qmm  in  fugaesset  servus,  furtum 
domino  fecisset,  an  anpie  posset  habere  actioncm  adversus  enm 
qui  in  potestatem  doraini  non  regressum  bona  fide  possidere  rœ- 
perit;  movet  qurcstioncm  ,  quod  qn  »mvis  po  s  sidère  servum  eo 
tempore  cfuo  in  fuga  est  videur,  arttamen  furti  actione  non  teneor, 
quasi  non  sit  in  mea  potestate  :  quod  enim  videor  possidere  ,  ad 
usucapionem  tantum  milii  proficere  Julianus  scribit.  Dicit  igkur 
Pomponius  ,  libro  \j  ,  ex  Sabino,  ccunpeterè  furtî  actionem  huic 
domino  cujus  servus  in  fuga  fuit  ».  /.  17.  §.  3.^  lib.  4.7.  tit.  2.  de 
fur  Lis.  Ulp.  lib.  3g.  ad  Sab. 

AUTICULUS  II. 
Adversus  quart  actioncs  noxales  dentur ,  et  quandiu  durent. 

X.  Ex  verbis  edicli ,  hac  actione  tenetur,  ih  cujus  potestate  esse 
dicetur  servus  :  et  quo  tempore  hoc  iuspiciatur  ,  docet  Uipianus. 

Ita  ille  :  «  Noxalis  autem  non  alias  datur  nisi  apud  me  sit  servus , 
et  si  apud  me(i)  sit,  licet  eo  tempore  non  fuit  quo  delinquebat, 
teneor,  et  hères  meus  tenetur,  si  noxius  vivat  (2).»  /.  7.  Ulp. 
lib.  3.  ad  éd. 

Vice  versa  ,  etsi  apud  me  fuerit  servus  quum  delinqueret,  si 
nunc  (3),  non  est,  non  teneor. 

Hinc  «  Julianus  libro  22  Digcstorum  scribit  :  si  servum  pro  dc- 
relicto  habeam  qui  tibi  furtum  feeerat ,  liberari  me;  quia  statim 
meus  esse  desinit,  ne  ejus  nomine  qui  sine  domino  sit,  furti  sit 
actio.  »  /.  38.  §.  1.  Ulp.  lib.  37.  ad  éd. 

XI.  In  potestate  autem  servum  habere  qnis  videfur,  et  ea  ac- 
tione tenetur,  quamvis  ipse  servus  evinci  possit,  quandiu  evictus 
non  est. 

Hinc  «  si  quis  servum  pigneratum  ,  deinde  a  deb'tore  subrep- 
tum  ,  emerit  a  debitore  ;  nomine  ejus  furti  (4)  tenebitur  dominio 
servi  adquisito  :  nec  oberit  quod  Serviana  potest  ei  homo  avocari. 
Idemque  et  si  a  minore  quis  viginti-quinque  annis  emerit,  vel  in 

(1)  Scilicet ,  quum  agitur- 

(2)  Et  apud  eum  sit.  Vid.  infra  n.  18. 

(3)  ld  est ,  quum  agitur.    (  Gr.) 

(4)  Quod  servus  quaudoeumque  admiserit,  sive  aate  ,  sive  postcaquam 
illum  comparavit  ,  ut  vid.  supra. 
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commis  un  (Mit  pendant  qu'il  ne  le  possédait  pas,  peut  Intenter 
l'action  noxale  contre  celui  qui  le  possède,  quel  qu'il  soit. 

C'est  pourquoi ,  «  on  a  demandé  si  un  esclave  qui  était  en  fuite 
ayant  volé  son  maître  ,  celui-ci  pourrait ,  avec  justice  ,  avoir  action 
contre  celui  qui  aurait  possédé  de  bonne  foi  cet  esclave ,  avant  qu'il 
fût  rentré  sous  la  puissance  de  son  maître.  La  raison  de  douter, 
c'est  que,  quoique  je  sois  censé  posséder  mon  esclave  pendant 
qu'il  est  en  fuite ,  je  ne  suis  cependant  pas  passible  de  l'action  du 
vol  par  lui  commis  dans  cette  intervalle,  parce  que  réellement  il  n'est 
pas  en  ma  puissance.  En  effet,  Julien  dit  que  cette  possession  que 
je  suis  censé  conserver  ,  ne  peut  me  servir  que  pour  la  prescrip- 
tion. C'est  pourquoi  Pomponius  dit,  au  //V.  17,  sur  Sabin ,  que 
l'action  du  vol  compète  au  maître  dont  i'esclave  est  en  fuite  ». 

ARTICLE    II. 

Contre  qui  les  actions  noxales  sont  données ,  et  quelle  en  est  la 

durée. 

X.  D'après  les  termes  de  l'édit,  est  passible  de  cette  action  celui 
au  pouvoir  duquel  était  l'esclave,  et  Ulpien  nous  apprend  à  quelle 
époque  on  considère  cette  possession. 

«L'action  noxale,  dit -il,  ne  peut  être  intentée  contre  mot 
qu'autant  que  l'esclave  est  en  mon  pouvoir  ;  mais  s'il  est  en  ma 
possession  (1),  je  suis  passible  de  l'action  ,  quoiqu'il  n'y  fût  pas 
quand  il  a  commis  le  délit;  mon  héritier  en  sera  également  pas- 
sible tant  que  ie  coupable  vivra  (2)  ». 

Et  réciproquement,  quoique  l'esclave  fut  en  mon  pouvoir  lors- 
qu'il a  commis  le  délit ,  s'il  n'y  est  pas  actuellement  (3j  je  n'en  suis 
pas  tenu. 

C'est  pourquoi  «  Julien  dit  que  si  j'ai  abandonné  un  esclave , 
et  qu'il  vous  ait  fait  quelque  dommage ,  je  n'en  suis  pas  passible, 
parce  que  dès-lors  il  a  cessé  de  m'appartenïr ,  et  qu'on  ne  peut 
pas  intenter  1  action  du  vol  aiv  nom  d'un  esclave  qui  n'a  point  de 
maître  ». 

XL  Mais  un  esclave  est  toujours  censé  au  pouvoir  de  quelqu'un, 
pendant  qu'il  le  possède,  quoiqu'il  puisse  en  être  dépossédé,  et 
l'action  noxale  a  lieu  contre  lui  jusqu'à  l'éviction. 

D'où  suit  «  que  celui  qui  a  acheté  du  débiteur  un  esclave  que 
celui-ci  avait  donné  en  gage ,  puis  enlevé  par  fraude  à  son  créan- 
cier, sera  responsable  du  vol  commis  par  cet  esclave  lorsqu'il 
en  aura  acquis  la  propriété  (4),  et  on  ne  pourra  pas  objecter  que 

(1)  Au  moment  où  l'action  est  intente'e. 

(2)  Et  sera  encore  en  son  pouvoir.  Voy.  ci-après  n.  t8. 

(3)  C'est-à-dire  ,  au  moment  où  l'on  intente  l'action.  (Gr.) 

(4)  En  quelque  tems  que  l'esclave  l'ait  commis,  soit  avant ?  soit  après 
son  acquisition  ,  comme  on  l'a  vu  ci- dessus. 


tandem  credîtorum  scïens  (i).  Hi  enïm,  quamvîs  auferrî  eîs  &* 
minium  possit  intérim  (2)  tamen  conveniendi  sunt.  »  /.  36  Ul» 
lib.  67.  ad  éd.  '       *■' 


XII.  Quinetiam  in  potestate  habere  videtur  et  ca  actione  te- 
netur, qui  dominus  non  est,  sed  servum  pro  suo  possidet. 

HiiïC  «  bona  fide  servi  possessor,  ejus  nomine  furti  actione  te- 
nebitur  :  dominus  (3)  non  tenetur.  »  l.  11.  Ulp.  lib.  7.  ad  éd. 

Nota.  «  Sed  noxne  dedendo  non  facit  quidem  actoris  :  quum 
airtem  cœperit  isturn  servum  dominus  vindicare ,  doli  exceptione 
summovebitur ,  vcl  officio  judicis  consequetur  ut  indemnis  ina- 
neat  (4).  »  d.  I.  11.  v.  sed  noxœ. 

Et  «non  solum  adversus  bona  fide  possessorem,  sed  etiarn  ad- 
versus  eos  qui  mala  fide  possident,  noxalis  actio  datur  :  nam  et  ab- 
surdum  videtur,  eos  quidem  qui  bona  fide  possiderent ,  excipere  ac- 
lionem,  prœdones  vero  securos  esse.  »  /.  i3.  Gaius ,  lib.  i3.  ad 
éd.  prov. 

Secus  de  eo  qui  pro  alieno  possidet.  Hiuc  «  is  qui  pignori  ac- 
cepit,  vel  qui  precario  rogavit ,  non  tenetur  noxali  actione  :  licet 
eniin  juste  possideant,  non  tamen  opinione  domini  possident.» 
/.  22.  §.  1.  Paul.  lib.  18.  ad  éd. 

XIII.  In  potestate  etiam  servum  babere  is  videtur,  qui  eum  vel 
per  alium  possidet. 

Hinc  «  siservus  depositus,vel  commodatus  sit,cum  domino  agi 
potest  noxali  actione  :  ei  enim  servire  intelligitur ,  et ,  quod  ad  hoc 
edictum  attinet,  in  potestate  ejus  est,  maxime  si  copiam  habeat 
recuperandi  hominis.  »  d.  I.  22. 

v 

Quinetiam,  etsi  ejus  possessionem  non  habeat  dominus,  si  ta- 
men habet  facultatem  eum  repeteudi,  in  potestate  eurn  habere  vi- 
detur. 

Hinc  de  casu  quo  servorum.  possessio  apud  alium  ex  causa  pre- 
carii ,  aut  ex  causa  pignons  esset,ait  Paulus  :  «  sed  hos  quoque  m 

(1)  Nam  si  ignorans  ,  nullum  tsst  dubium ,  nec  enim  posset  ei  avocari 
creditoribus. 

(2)  Id  est  ,  tamdiu  quandiu  possident.  (Gr.) 

(3)  Scilicct  quandiu  non  possidet,  nec  facultatem  servi  repetendi  habet, 
ignorans  a  quo  possideatur.  Vid.  supra  n.  10. 

(4)  Id  est,  is  cui  noxœ  servus  deditus  est  a  bonsc  fidci  possessorc,  conse- 
queiur  a  domino  eum  vindicante  ,  ut  ipsum  indeninem  prsestet  a  darnno 
propter  quod  noxge  servus  (ieditus  est,  sin  ,  a  vindicatione  per  c.xceptionem 
summovebitur. 
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l'esclave  petit  lui  être  enlevé  par  l'action  Serviennc.  11  en  serait  de 
même  de  celui  qui  a  acheté  un  esclave  d'un  mineur  de  vingt-cinq 
ans,  ou  d'un  majeur,  mais  sciemment  (i)  en  fraude  des  créan- 
ciers; car  ces  acquéreurs,  quoiqu'on  puisse  leur  ôter  la  propriété  , 
sont  cependant  soumis,  dans  le  tems  intermédiaire  (2),  à  l'action 
noxale». 

XII.  Celui  qui  possède  un  esclave  comme  lui  appartenant,  quoi- 
qu'il n'en  soit  pas  propriétaire,  est  aussi  censé  l'avoir  en  son  pou- 
voir, et  comme  tel  tenu  de  l'action  noxale. 

Ainsi  «  celuiqui  possède  un  esclave  de  bonne  foi ,  est  soumis  à 
l'action  de  vol ,  et  le  propriétaire  (3)  n'en  est  pas  passible  ». 

Observez  cependant  «  qu'en  l'abandonnant  pour  la  réparation 
du  dommage,  il  n'en  transmet  pas  la  propriété  au  demandeur  : 
mais  si  le  maître  veut  revendiquer  l'esclave  contre  ce  dernier,  il 
sera  repoussé  par  l'exception  de  dol,  ou  le  juge  d'office  pour- 
voira à  ce  que  le  demandeur  soit  indemnisé  (4)  ».  . 

k  On  accorde  l'action  noxale,  non  -  seulement  contre  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  maïs  encore  contre  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi ,  parce  qu'il  serait  absurde  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
y  tût  soumis,  et  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  en  fût  exempt.  » 

Il  en  est  autrement  de  celui  qui  possède  pour  un  autre  ;  d'où 
suit  que  «  celui  qui  a  reçu  un  esclave  en  gage  ,  ou  à  titre  précaire  , 
n'est  pas  tenu  de  l'action  noxale,  parce  que,  quoiqu'il  possède  à 
juste  titre,  il  ne  possède  pas  comme  propriétaire.  » 

XI II. Celui  qui  possède  un  esclave  même  par  un  autre,  est  censé 
l'avoir  en  son  pouvoir. 

«  Si  donc  l'esclave  a  été  mis  en  dépôt ,  ou  prêté ,  on  aura  l'ac- 
tion noxale  contre  le  propriétaire,  parce  qu'il  est  toujours  censé 
être  son  esclave  ,  et  par  rapport  à  l'action  qui  naît  de  ledit,  il  e^t 
toujours  sous  la  dépendance  de  son  maître,  surtout  si  celui-ci  a  la 
faculté  de  se  le  faire  rendre.  » 

Et  quand  même  le  propriétaire  n'en  aurait  pas  la  possession  , 
s'il  a  la  faculté  de  le  réclamer,  il  est  censé  l'avoir  en  son  pouvoir. 

C'est  pour  cela  que  Paul ,  en  parlant  d'un  esclave  possédé  par 
un  autre  à  titre  précaire  ,  ou  à  titre  de  gage ,  s'exprime  ainsi  :  «  urt 

(1)  Car  s'il  l'avait  ignoré  ,  il  n'y  aurait  pas  de  doute  ,  puisqu'il  ne  pour- 
rait pas  y  avoir  de  réclamation  de  la  part  des  créanciers.. 

(2)  C'est-à-dire  ,  tant  qu'ils  possèdent.  (Gr.) 

(3)  Pendant  tout  le  tems  qu'il  ne  le  possède  pas  ,  et  ne  peut  pas  le  ré-1 
péter ,  ne  sachant  pas  quel  est  celui  qui  le  possède.  Yoy.  ci-dessus  n.  10. 

(4)  C'est-à-dire  ,  celui  à  qui  l'esclave  a  été  abandonné  en  réparation  du 
dommage  ,  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  obtiendra  contre  le  maître  qui  le 
revendiquera,  l'indemnité  de  ce  dommage  ,  ou  ce  pi'opriétaire  sera  déclaré 
nonrecevable  dans  sa  revendication  par  l'exception  de  dol. 

Tome  IF,  3i 
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potestate  domini  ïnteîligi ,  si  facultatem  repetendi  eos  dominus  ha- 
beat. »  d.  I.  22.  §.  i.  v.  sed  hos. 

«  Quid  est  autem  habere  facultatem  repetendi  ?  Si  habeat  pecu- 
niam  ex  qua  liberari  pofest:  nam  non  débet  cogi  vendere  res  suas, 
ut  solvat  pecuniam,  et  répétât  servum.  »  d.  I.  22.  §.  2. 

Multo  magis  in  potestate  domini  servus  esse  videbitur  ,  si  ejus 
-possessionem  naturalem ,  quse  pênes  credilorem,  aut  fructuarium 
erat ,  precario  rogaverit. 

• 
Hiuc  «  si  servi,  in  quo  ususfructus  alienus  est,  dominus  pro- 
prîetatis  opéras  conduxerit,  verba  edicti  (i)efficiunt,  ut  cum  noxse 
deditione  damnetur.  ».  I.  ig.  §.  1.  Paul.  lib.  22.  aded. 

XIV.  In  summa  :  «  In  potestate  sir  accipere  debemus,  ut  facul- 
tatem,  et  potestatem  exbibendi  ejus  habeat:  caeterum ,  si  in  fuga 
sit,  vel  peregre,  non  videbitur  esse  in  potestate  »,  l.  21.  §.  3.  Ulp. 
lib.  23.  ad  éd. 

Hinc  «  servus  qui  in  fuga  est,  a  domino  quidem  possidetur; 
sed  dominus  furli  actione  ejus  nomine  non  tenetur,  quia  in  po- 
testate eum  non  habet  ».  Paul.  sent.  lib.  2.  là.  3i.  §.  fin. 

Hoc  ita  quum  dominus ,  ignorans  ubi  sit ,  non  habet  facultatem 
ejus  recipiendi  :  secus  si  novit  a  quo  is  fugitivus  possideatur,  ita 
lit  ejus  repetendi  facultatem  habeat;  et  de  hoc  casu  accipe  quorl 
ait  Ulpianus  :  «  Sed  (2)  an  is  qui  servum  in  fuga  habet,  tenea- 
tur  nomine  ejus  Àquilbe  actione  quœritur  :  et  ait  Julianus  teneri  : 
est  verissiinum  ,  quum  et  Marcellus  consentit  ».  I.  27.  §  3.  vers. 
sed.  an  is.ff.  lib.  g.  lit.  2.  ad  leg.  AquiL  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

XV.  Vidimus  in  eum  qui  servum  in  potestate  habet  quum  agi— 
tur ,  banc  actionem  dari  :  quod  si  servus  manumissus  fuerit,  in 
ipsuin  manumissum  dabitur. 

Hinc  Gordianus  :  «  Licet  servitutis  tempore  ea  qure  pecuniam 
matris  tuse  subripuisse  dicitur ,  ob  hujusmodi  admissum  conveniri 
non  poterat ,  ad  libertatem  tamen  perducta  ,  nam  caput  noxa  se- 
quitur ,  furti  actione  tenetur  ».  I.  4.  cod.  lib.  ^.  tit.  i/t.  an  serv. 
pro  suo  facto. 

XVI.  Hactenus  de  directa  actione  ;  utilis  autem  datur  in  eum  , 
qui  dolo  desiit  in  potestate  habere  servum. 

Hinc  Paulus  ait  :  «  Si  bona  fide  possessor  eum  servum  ,  quem 
bena  fide  possidebat ,  dimiserit ,  ne  agi  curn  eo  ex  noxab  causa  pos- 

(1)   ^uort  nullis  interpretibus  notum  ,  ut  ait  Gothofredus.  (Gr.) 
{■2)  Ita  hanc  legem   accepit  Cujacius  in  suo  comment,  ad  supradict.  lo- 
cuni  Sent.  Pauli. 
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esclave  est  toujours  censé  sotis  la  puissance  de  son  maître,  tant 
que  celui-ci  a  la  faculté  de  le  reprendre  » . 

«  Mais  qu'est-ce  qu'avoir  la  faculté  de  le  reprendre  ?  C'est 
posséder  l'argent  nécessaire  pour  le  retirer  ;  car  on  ne  peut  le  for- 
cer de  vendre  ses  effets  pour  payer  la  somme  qu'il  doit,  et  repren- 
dre son  esclave  ». 

C'est  encore  avec  bien  plus  de  raison  qu'un  esclave  est  censé 
être  au  pouvoir  do  son  maître,  quand  celui-ci  en  a  repris  à 
titre  précaire  la  possession  naturelle  qu'en  avait  un  créancier  ou 
1111  usufruitier. 

C'est  pourquoi  «  si  le  maître  d'un  esclave  ,  dont  un  autre  avait 
l'usufruit ,  eu  a  loué  les  services ,  aux  termes  de  l'édit(  i  ) ,  il  doit  être 
condamné ,  avec  faculté  d'abandonner  l'esclave  en  réparation  du 
dommage  ». 

XIV.  En  général,  nous  devons  entendre  par  ces  mots  en  sa 
puissance,  la  faculté  et  le  droit  de  le  représenter;  car  s'il  est; 
•en  fuite,  ou  absent,  il  ne  sera  pas  censé  au  pouvoir  de  son 
maître  ». 

D'où  suit  que  «  si  un  esclave  est  en  fuite,  son  maître  le  pos- 
sède toujours  ,  mais  n'est  pas  soumis  à  l'action  du  vol  commis  par 
cet  esclave,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  en  son  pouvoir  ». 

Cela  n'a  cependant  lieu  ainsi  qu'autant  que  le  maître,  ignorant, 
où  il  est ,  n'a  pas  la  faculté  de  le  reprendre.  11  en  est  autrement 
s'il  sait  quel  est  celui  qui  possède  cet  esclave  fugitif,  et  qu'il  ait 
la  faculté  de  le  réclamer.  C'est  de  ce  dernier  cas  qu'il  faut  enten- 
dre ce  que  dit  Ulpien  :  «  Le  maître  (2)  d'un  esclave  fugitif  serait-il 
passible  de  l'action  de  la  loi  Aquilia  pour  le  délit  commis  par  cet 
esclave?  Julien  décide  l'affirmative,  et  cette  opinion,  qui  est  très- 
juste  ,  a  aussi  été  adoptée  par  Marcellus  ». 

XV.  Nous  avons  vu  que  cette  action  était  donnée  contre  celui 
qui  avait  l'esclave  en  son  pouvoir  au  tems  de  l'action.  Si  cet 
esclave  a  été  affranchi,  c'est  contre  lui-même  que  l'action  est; 
donnée. 

C'est  pourquoi  Gordien  dit  :  «Quoique  celle  que  vous  dites  avoir 
volé  une  somme  d'argent  à  votre  mère  ,  ne  pût  pas  être  actionnée 
pour  ce  délit ,  tant  qu'elle  était  esclave ,  elle  est  néanmoins  soumise 
à  l'action  de  vol ,  depuis  qu'elle  a  obtenu  sa  liberté ,  parce  que  le  dé- 
lit suit  la  personne  ». 

XVI.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  de  l'action  directe,  maïs  on 
donne  une  action  utile  contre  celui  qui  par  dol  a  cessé  de  pos- 
séder l'esclave. 

C'est  pourquoi  Paul  dit  :  «  Si  un  possesseur  de  bonne  foi  a 
affranchi  un  esclave  qu'il  possédait  à  ce  titre  ,  pour  se  soustraire  à 

(1)  Edit  inconnu  à  tous  les  interprètes,  selon  Godefroy.  (Gr.) 

(2)  C'est  ainsi  que  Cujas  explique  cette  loi  dans  §on  CQOUttCQUUre  §ur 
l'endroit  ci-  dessus  cité  des  seutsaces  de  PiUiU 
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■Mi ,  obUgari  cum  actione  ,  quae  datiir  adversus  eos  qui  srrvnmîn 
potestate  habeanl,  aut  dolo  fecerint,  quominus  haberent;  quia 
per  hoc  adhuc  possidere  videnttir  ».  /.  12.  Paul.  lib.  6.  ad  éd. 

«  De  illo  autem  videndum ,  utrum  adversus  eum  tantum  qui 
dolo  fecit,  quominus  in  polestate  habcret ,  actio  locum  habeat 
noxalis  (1) ,  si  ex  dolo  ejus  acciderît ,  ut  cesset  noxalis  aclio  ,  forte 
si  servo  suo  fugam  mandaverit;  an  et  possit  nihilominus  cuui  alio 
agi;  quod  accidit,  quum  alienatus ,  manumissusve  est?  Quod  est 
verius  :  in  quo  casu  elcctio  est  actoiïs ,  cum  quo  velit  agere».  /.  24. 
Paul.  lib.  18.  ad  éd. 

«  Electio  vero  alterum  liberabit  :  id  enim  prsetor  introduxît,  ne 
eluderetur  actor,  non  ut  eliam  lucrum  faceret  :  ideoque  exceptione 
a  jsequenti  summovebitur  ».  I.  26.  ibid. 


Consonat  quod  alibi  dîcîtur  :  «  ïnterdum  et  manumîssus ,  et 
qui  eum  manumisit,  ob  furtum  tenelur,si  ideo  manumisit ,  ne 
furli  cum  eo  agi  possit  :  sed  si  cum  domino  actum  fuerit,  ipso  jure 
manumissum  liberari  Sabinus  respondit;  quasi  decisum  (2)  sit  ». 
I.  4.2.  §.   1.  i).  lib.  4.7.  tit.  2.  de  furiis.  Paul.  lib.  g.  ad  Sab. 

«  flis  consequens  est  nt ,  si  plures  dolo  fecerint ,  quominus  in 
potestate  haberent,  eligere  debeat  actor  quem  velit  convenire  ». 
/.  26.  §.  i.Paul.  lib.  iZ.aded. 

Similiter  Julianus  :  «  Si  plurium  servus  furtum  fecerit,et  om- 
nés  dolo  fecerint,  quominus  eum  in  potestate  haberent ,  subsequi 
débet  prœtor  juris  civilis  actionem  (3),  et  judicium  honorariuni 
quod  ex  bac  causa  pollicetur ,  in  eum  dare  quem  actor  elegerit  : 
neque  enim  amplius  priestare  actori   débet,  quarn  ut,   detracta 


(1)  Hac  vox  expungcnda  ,  vcl  substituendum  utilis. 

(2)  Id  est,  seque  ac  si  actor  cum  domino  de  furto  decidisset ,  id  est , 
transegisset ,  quo  casu  tollitur  actio  furti,  ut  vid.  supra  tit.  de pactis ,  lib.  2. 
tit.  i4-  n-  29. 

(3)  Juris  civilis  actionem  accipe  noxalem  directam  quse  adversus  domi- 
num  datur  adjccta  noxae  deditibne  :  honorariuni  vero  judicium,  est  actio 
utilis,  quam  nrœtor  ,  adversus  eum  qui  dolo  desiit  possidere  ,  dat  sine  noxœ 
ûeditione.  Ait  Julianus  prselorem  in  hac  accione  prseloria  debere  subse- 
qui^ id  esl  imitari  quod  observattir  in  actione  civili  ;  scilicetut,  sicut  electio 
est  actoris  cum  quo  ex  plurihus  dominis  servum  possidenlibus  experiatur  in 
solidum  ,  ita  in  ea  electio  ejus  sit  cum  quo  ex  pluribus  qui  desierunt  possi- 
dere experiatur  in  solidum  \  ita  ut  postquam  ab  uno  exegerit,  c&tcri  libê~ 
centur. 
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l'action  noxale,  il  est  passible  de  l'action  qu'on  accorde-  contre 
ceux  qui  possèdent  un  esclave  ,  et  qui  ont  cessé  pardol  de  le  pos- 
séder ,  parce  que  cette  mauvaise  foi  le  fait  regarder  comme-en  étant 
encore  possesseur.  » 

«  Mais  il  faut  examiner  si  Faction  noxale-  (  i  )  n'a  lien  que 
contre  celui  ,  qui ,  par  son  propre  dol ,  a  cessé  d'avoir  l'esclave 
en  son  pouvoir,  en  empêchant  seulement  par  son  dol  l'effet  de  l'ac- 
tion noxale,  en  conseillant  par  exemple  à  son  esclave  de  s'enfuir  , 
ou  si  cette  action  peut  encore  être  intentée  contre  un  autre  ;  ce 
qui  arriverait  dans  le  cas  ou  l'esclave  aurait  été  vendu ,  ou  affran- 
chi ;  cela  est  plus  juste  ,  et ,  dans  ce  cas  ,  le  demandeur  a  le  choix 
d'actionner  celui  des  deux  qu'il  voudra». 

«  Mais  le  choix  que  le  demandeur  aura  fait  de  l'un,  opérera 
la  libération  de  l'autre;  car  le  préteur  n'a  donné  ce  choix  que  pour 
«]u'on  ne  pût  pas  éluder  l'action  du  demandeur,  et  non  pas  pour 
cjue  celui-ci  pût  en  faire  une  spéculation  lucrative  :  c'est  pourquoi 
s'il  veut  agir  contre  l'autre,  il  sera  repoussé  par  l'exception 
de  dol  ». 

On  trouve  "encore  ailleurs  une  décision  semblable  : •«  Quel- 
quefois l'affranchi  et  celui  qui  l'a  affranchi  sont  passibles  de  l'ac- 
tion du  vol,  si  ce  dernier  n'a  affranchi  que  pour  se  soustraire  à 
t:ette  action  ;  mais  si  l'on  a  actionné  le  maître,  Sabinus  a  répondu 
que  l'affranchi  est  libéré,  comme  y  ayant  eu  transaction  (2)  ». 

«  11  suit  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  que  si  plusieurs  maîtres 
ont  cessé  par  dol  de  posséder  un  esclave  ,  le  demandeur  a  le  choix 
d'actionner  celui  d'entr'eux  qu'il  lui  plaît  ». 

Julien  dit  également  :  «  Si  un  esclave  qui  appartient  à  plusieurs 
maîtres  a  fait  un  vol ,  et  que  tous  ces  maîtres  l'aient  par  mau- 
vaise foi  fait  sortir  de  leur  puissance,  le  préleur  doit,  à  l'instar  de. 
l'action  civile  (3)  ,  accorder,  l'action  prétorienne  >  qu'il  a  promise 
en  ce  cas ,  contre  celui  que  le  demandeurchoisira  pour  intenter  son 
action  ;  car  le  préteur  ne  doit  rien  accorder  autre  chose  que  la  per- 

(1)  Il  faut  effacer  ce  mot ,  ou  y  substituer  le  mot  ulilis ,  utile. 

(2)  C'est-à-dire ,  comme  si  le  demandeur  avait  fait  juger  l'action  de  vol 
«ontre  le  maître ,  avait  transigé;  auquel  cas  l'action  du  vol  est  éteinte, 
comme  on  l'a  vu  ci-dessus  ,  lit.  des  pactes  ,  liv.  2.  tit.  i£.  n.  29. 

(3)  Par  action  du  droit  civil ,  il  faut  entendre  l'action  directe  noxale  qui 
se  donne  contre  le  maître  ,  en  ajoutant  la  faculté  d'abandonner  l'esclave 
pour  le  dommage  ;  et  par  action  prétorienne ,  l'action  utile  que  le  préteur 
donne  contre  celui  qui  a  cessé  par  dol  de  posséder,  sans  lui  permettre  cet 
abandon.  Julien  dit  que  le  préteur  doit  suiyre ,  c'est-à^-dirc  imiter,  dans 
cette  action  ce  qui  s'observe  dans  l'action  civile,  savoir ,  que ,  comme  le 
demandeur  aie  droit  d'actionner  à  son  choix,  pour  la  totalité  du  dommage,. 
Pun  des  maîtres  qui  possèdent  l'esclave,  de  même,  dans  cette  action  pré- 
torienne, il  peut  actionner  à  son  choix  celui  qu'il  veut  des  maîtres  qui  ont, 
par  mauvaise  foi ,  cessé  de  posséder,  qu'il  peut  l'actionner  pour  la  totalité 
du  dommage  ,  de  manière  cependant  que  l'un  ayant  payé  ,  les  autres  soient, 
libci-és. 
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noxae  deditïone ,  agere  possit  cum  eo  cum  [quo  (i)J  noxali  m* 
dicîo  experiri  potuisset,  si  servus  exhiberetur  ».  I.  3g.  lib.  gj. 
digest. 

«  Item  ,  sî  ex  pfuribus  dominis  ,  quidam  dolo  malo  partes  siras 
desierint  possidere,  electio  erit  actoris ,  utrum  direct»  (2)  agere 
velit  cum  eo  qui  possidet,  au  prcetoria  cum  eo  qui  dcsiit  possi- 
dere ».  /.  26.  §.  2.  Paul.  lib.  18.  ad  ed. 

XVII.  Vidimus  eum  qui  dolo  desiit  possidere  servum ,  non  te— 
neri,  si  actor  elegerit  agere  adversus  eum  qui  possidet ,  ipsumve 
servum  manumissum  :  sed  etsi  elegerit  actor  agere  adversus  euui 
qui  dolo  desiit  possidere,  «  Julianus  ait  «le  eo  qui  rnanumisit;  si 
paratus  sit  defendere  se  manumissus  ,  exceptionem  dandam  ei 
qui  manumisit  :  hoc  et  Labeo  ».  /.  24.  v.  Julianus.  Paul.  lib.  18. 
ad  ed, 

«  Idem  est,  et  si  novus  dominus  servi  judicium  patialur».  I.  25» 
Gaius ,  lib.  6.  ad  ed.  prov. 

Igitur  «  si  quis  dicetdominum  dolo  fecisse  quominus  in  potes- 
tate  ejus  servus  esset ,  ille  autem  contendat  eum  servum  ab  alio 
defendi  cum  satisdatione  ,  doli  mali  exceplioni  locus  erit  ».  I.  3g. 
§.  2.  Julian.  lib.  g.  digest. 

«  Sed,  etsi  post  judicium  acceptumcum  domino  (3)  servus  ap- 
paruerit  (4),  et,  quia  non  defeudebatur,  ductus  sit,  exceptione 
doli  mali  posita  ,  dominus  absolvetur  ».  d.  I.  3g.  §.  3-. 

«  Sed  et  mortuo  servo  antequam  judicium  accipiatur  ,  omnino 
hac  actione  non  tencbitur  dominus  ».  d.  I.  3g.  §  4« 

Similiter  Paulus  :  «  Si  is  quem  desieris  dolo  possidere  ,  deces- 
serit  priusqiiam  hac  actione  convenircris  ,  liberaris  :  quia  liœc  actio 
in  locum  directœ  actionis  succedk  (5)  ». 

«  Diversum  dicemus ,  si  moram  feceris  (6)  in  judicio  accipiendo». 
/.  26.  §.  4«  Paul.  lib.  1 8.  ad  ed. 

v  Multo  magis  ,  post  acceptum  judicium  non  liberabitur  is ,  qui 
servum  dolo  desiit  possidere  ,  mortuo  eo  ,  aui  conditione  liber- 
tatis  existente ,  post  litem  contestatam. 


(1)  Ita  legendum  videtur  :  Vulg.  qmirn  noxali ,  etc. 

(•2)   Civili ,  scilieet ,  actione.  (Gr.) 

(3)  Qui  dolo  desierat  possidere. 

(4)  Se  exhibuerit ,  quum  antea  absens  esset. 

(5)  Àtrmi  directa  ,  mortuo  servo ,  evan-escerelv 
(f>)  Noudutn  mortuo  servo.  {Gr.) 


mission  de  poursuivre ,  sans  laisser  la  faculté  d'abandonner  l'es- 
clave pour  la  réparation  du  dommage  ,  le  maître  contre  lequel  (i) 
le  demandeur  eût  pu  intenter  l'action  noxale,  si  l'esclave  eut  été 
représenté. 

«  De  même,  si  de  plusieurs  maîtres  d'un  esclave  il  y  en  a  seu- 
lement quelques-uns  qui  aient  de  mauvaise  foi  cessé  de  le  possé- 
der ,  le  demandeur  aura  le  choix  d'intenter  l'action  directe  (2) 
contre  celui  qui  possède,  ou  l'action  prétorienne  contre  celui  qui 
a  cessé  par  dol  de  posséder». 

XVII.  Nous  venons  de  voir  que  celui  qui  a  cessé  par  dol  de 
posséder  un  esclave  ,  est  libéré  de  l'action  ,  si  le  demandeur  a  pré- 
féré agir  contre  le  possesseur,  ou  contre  cet  esclave  lui-même;  mais 
quoique  le  demandeur  ait  préféré  actionner  celui  qui  a  cessé  par 
mauvaise  foi  de  posséder  ,  «  Julien  dit,  quant  à  celui  qui  a  donné 
la  liberté,  que  si  l'esclave  affranchi  est  disposé  à  se  défendre  lui- 
même  ,  il  faut  accorder  une  exception  à  celui  qui  l'a  affranchi  : 
telle  est  aussi  l'opinion  de  Labéon  ». 

«  11  en  est  de  mémo  si  le  nouveau  maître  de  cet  esclave  se  pré- 
sente pour  le  défendre  ». 

Par  conséquent  «  si  l'on  prétend  que  le  maître  de  l'esclave  n'a 
cessé  de  le  posséder  que  par  dol ,  et  que  ce  maître  soutienne  que 
cet  esclave  est  en  la  puissance  d'un  autre ,  qui  offre  de  le  défen- 
dre en  donnant  caution  ,  il  y  aura  lieu  à  l'exception  de  dol  ». 

«  Mais  si  l'esclave  après  l'action  intentée  contre  son  maître  (3)  , 
venait  à  se  représenter  (4), et  que,  n'étant  défendu  par  personne, 
le  demandeur  s'en  soit  saisi  y  le  maître  se  fera  renvoyer  de  la  de- 
mande en  opposant  l'exception  de  dol  ». 

«  Mais  si  l'esclave  meurt  avant  que  le  procès  soit  commencé  r 
le  maître  ne  sera  plus  aucunement  passible  de  cette  action  ». 

Paul  dit  aussi  :  «  Si  l'esclave  que  vous  avez  cessé  de  posséder 
par  dol  ,  est  mort  avant  qu'on  eut  intenté  l'action  contre  vous, 
vous  serez  libéré,  parce  que  cette  action  remplace  l'action  di- 
recte (5)  ». 

«  lien  sera  autrement  si  vous  avez  été  en  demeure  (6)  de  dé- 
fendre à  la   demande  ». 

A  plus  forte  raison,  après  l'action  intentée,  le  maître  qui  a 
cessé  par  dol  de  posséder  un  esclave ,  ne  sera  pas  libéré ,  si  cet  es- 
clave est  mort ,  ou  si  la  condition  ,  de  laquelle  dépendait  sa  li- 
berté ,  s'est  accomplie  après  la  contestation  en  cause  ». 

(1)  Il  nous  semble  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  lire.  LaVulgate  porte,  quuni 
noxali ,  puisque  ,  etc. 
(1)   Civile.  (Gr.) 

(3)  Qui  avait  par  dol  cessé  de  posséder. 

(4)  S'est  représenté  après  avoir  été  absent. 

(5)  Or  ,  l'action  directe  s'éteindrait  par  la  mort  de  l'esclave^. 
(G)  Avant  la  mort  de  l'esclave  (Gr.) 


U88) 
Hinc  «  sï  hères  dolo  malo  feceril  ne  slatuliberum  îti  potestate 
îiaberet,  et  propler  hoc  ,  judîcîum  sine  noxce  deditione  acceperit , 
ef  impleta  conditione  statu  ta;  libertatis ,  condemnari  debcbit , 
sicuti ,  mortuo  servo,  condemuaretur  ».  /.  16.  Julian.  lib.  22» 
digest. 


XVIII.  Observandum  snperest,  quod  «  hse  actiones  perpétuée 
sunt,  locnmque  babebunt  tamdiu,  quandiu  servi  dcdcndi  faculta- 
tem  habemus  :  nec  tantum  nobis ,  verum  etiam  successoribus 
nostris  compétent  :  item  advcrsus  successorcs  ;  sed  non  quasi  in? 
successores,  sed  jure  domiuii.  Proinde  et  si  servus  ad  alium  per- 
venisse  proponatur,  jure  dominii  noxali  judicio  novus  dorninus 
convenietur  ».  /.  4.2.  §.  2.  Ulp.  lib.  3y.  ad  éd. 


Mortuo  autem  servo,  cujus  nomîne  lise  actiones  competebant  y 
palet  eas  extingui. 

Hinc  «  si  quis  pro  servo  mortuo  ignorans  eum  decessisse  noxale 
judicium  acceperit,  absolvi  débet;  quia  desiit  verum  esse  propler 
eum  dare  oportere  ».  d.  L  lv2.  §.  1. 

Akticulus  11  r. 

Quœ ,  circa  movendas  noxcdes  actiones  observeniur ,  et  quid  in 
lus  actionibus  veniat. 

Quum  quis,  alicujus  nomîne,  noxali  actione  convenitur ,  aut 
liegat  eum  in  sua  potestate  esse ,  aut  faletur. 

§.  T.  De  casu  cfuo  negat. 

XIX.  «Proetor  ait  :  «Si  is  in  cujus  potestate  esse  dicetur,  nega- 
v  vit  se  in  sua  potestate  servum  babere,  utrum  actor  volet  ,  vel 
»  dejerare  jubebo  ,  in  potestate  sua  non  esse,  neque  se  dolo  malo> 
j>  fecifese  quomïnus  esset ,  vel  judicium  dabo  sine  naxee  deditione  ». 
/.  2 1.  §.  2.  Ulp.  lib.  23,  ad  éd. 


ïgitur  «  si  negaverit  domiuus  in  sua  potestate  esse  servum  , 
permittit  pnetor  actori  arbitrium,  utrum  jurejurando  id  decidere  , 
an  judicium  dictare  sine  noxce  deditione  velit  :  per  quod  vincet , 
si  probaverit  eum  in  potestate  esse ,  vel  dolo  ejus  factum  quominus 
esset;  qui  autem  non  probaverit  in  potestate  adversarii  esse  ser- 
vum ,  rem  amittit  ».  I.  22.  §.  4-  Paul.  lib.  î8.  ad  éd. 

«  Sed  elsi  postea  adyersarius  ejus  in  potestate  babere  eœperit 
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«  Si  donc  l'héritier,  par  un  (loi  coupable  a  fini  en  sorte  que 
l'esclave  affranchi  sous  condition  ne  fût  plus  en  son  pouvoir  ;  que 
par  cette  raison,  on  ait  intenté  contre  lui  une  action  sans  l'alter- 
native de  l'abandon  de  l'esclave  pour  le  dommage ,  et  que  dans  l'in- 
valle  la  condition  à  laquelle  la  liberté  de  l'esclave  était  attachée 
vienne  à  s'accomplir ,  l'héritier  devra  être  condamné,  comme  il 
l'aurait  été  en  cas  de  mort  de  l'esclave  ». 

XVIII.  Il  reste  à  observer  que  «  ces  actions  sont  perpétuelles, 
et  qu'elles  doivent  avoir  lieu  tant  que  nous  avons  la  faculté  d'a- 
bandonner l'esclave  au  demandeur  :  elles  sont  accordées  non-seu- 
lement à  nous-mêmes ,  mais  encore  à  nos  successeurs  :  on  peut  aussi 
les  intenter  contre  les  successeurs  du  maître,  non  à  cause  de  leur 
qualité  de  successeurs  ,  mais  comme  propriétaires  de  l'esclave  qui 
a  commis  le  délit.  Par  conséquent  si  l'on  prétend  que  l'esclave  a 
passé  en  d'autres  mains,  le  nouveau  maître  sera  passible  de  Faction 
noxale  comme  propriétaire  ». 

Mais  l'esclave  au  nom  duquel  ces  actions  compé talent ,  une  fois 
mort ,  les  actions  sont  éteintes  ». 

Ainsi  «  celui  qui  s'est  présenté  sur  une  action  noxale  intentée 
contre  un  esclave  mort,  mais  dont  ii  ignorait  le  décès,  doit  être 
renvoyé  de  la  demande  ,  par  la  raison  qu'il  a  cessé  d'être  légale- 
ment obligé  à  réparer  le  dommage  que  l'esclave  avait  t'ait  ». 

Article  m. 

De  ce  qui  doit  être  observe'  en  intentant  les  actions  noxales ,  et 
de  ce  qui  entre  dans  ces  actions. 

Celui  à  qui  on  intente  une  action  noxale  au  nom  d'un  es- 
clave ,  ou  nie  que  cet  esclave  soit  en  son  pouvoir ,  ou  avoue 
qu'il  y  est. 

§.  I.  Du  cas  où  il  nie. 

XJX.  «  Le  préteur  dit  :  «  Si  celui  en  la  puissance  duquel  on 
»  prétend  qu'est  l'esclave,  le  nie,  je  laisserai  au  demandeur  le 
»  choix  ou  de  faire  affirmer  par  serment  au  possesseur  qu'il  ne  Fa 
»  pas  en  son  pouvoir,  et  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  posséder  par  une 
»  fraude  coupable,  ou  d'obtenir  contre  son  adversaire  une  action 
»  sans  l'alternative  de  pouvoir  abandonner  l'esclave  en  réparation 
»   du  dommage  ». 

«  Si  doue  le  maître  nie  que  l'esclave  soit  en  sa  puissance ,  le 
préteur  laisse  au  demandeur  le  choix  d'exiger  le  serment  du  maître, 
ou  d'intenter  contre  lui  une  action  sans  la  clause  noxale;  par  l'une 
de  ces  àcux  voies ,  il  réussira  dans  sa  demande ,  en  prouvant  que 
le  défendeur  a  l'esclave  en  sa  puissance,  ou  qu'il  n'a  cessé  de 
lavoir  que  par  l'effet  de  son  dol.  S'il  ne  fait  pas  cette  preuve,  il 
sera  débouté  de  sa  demande  ». 

«  Mais  si  par  suite  l'esclave  rentre  sous  la  puissance  de  l'ad- 
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servum ,  tenetur  ex  nova  posse ssione ,  dcnegata  eî  exceptione  (i)  », 
/.  23.  Gaius  ,  lib.  6.  ad  éd.  prov. 

Idem  alibi  dicitur  :  «  Sin  vero  falso  neget  in  sua  potestate  esse, 
suscepturum  judicium  sine  noxae  deditione,  jdque  Julîanus  scri- 
bit,  et,  si  dolo  fecerit  quominus  in  ejus  essct  potestate  ».  /.  i. 
§.  i.  v.  sin  vero.  ff.  lib.  2.  tit.  g.  si  ex  noxal.  caus.  ag.  Paul. 
lib.  6.  ad  éd. 

Quod  diximus  ,  in  eum  qui  negavcrit  servum ,  cujus  nomine 
noxaliter  convenietur,  a  se  possideri ,  judicium  absque  noxae  dedi- 
tione dandum,  hanc  limitatiotum  reeipit;  quod  «  neque  heredi  , 
neque  in  heredem ,  de  eo  quod  defnnctus  mentitus  est  ,  actio 
dahda  est,  nec  in  ipsum  quolibet  tempore  (2)  :  nam  liberum  esse 
débet  défendent!  absentem  servum  ,  bu  jus  clicti  pœnam  evitare  ,  id 
est,  ut  sine  noxœ  deditione  conveniatur  :  et  ideo  si  negaveris  ser- 
vum in  tua  potestate  esse  ,  postea  lateri  poleris ,  nisi  si  jam  lis  ad- 
versus  te  contestata  est  :  nam  tune  audiri  non  debebis,  ut  Labeo 
ait.  Octavenus  ,  ex  causa  ,  eliam  lite  contestata,  libi  succurrendum 
ait;  utique  si  setas  tua  ea  sit,  ut  ignosci  tibi  debeat  ».  /.  26.  S.  5. 
Paul.  lib.  iS.aded. 


XX.  Hactenus  de  casa  quo  actor  eligeret  judicium  sine  noxar 
deditione  dictare  :  quid  vero  si  jusjurandurn  reo  detulerit ,  an  pos- 
sideret? 

«  Quod  si  reus  jurare  nolît,  similis  est  ei  qui  neque  défendit 
absentem,  neque  exbibet,  qui  condemnantur  quasi  contumaces  ». 
I.  21,.  §.  4«  Ulp.  Hb.  23.  ad  éd. 

Obiter  nota  ;  «  Si  tutor  vel  curator  extent ,  ipsi  jurare  debent 
in  potestate  domini  non  esse  :  si  autem  procurator  sit,  dominus 
ipse  juret,  necesse  est  ».  d.  I.  21.  §.  5. 

Reo  autem  jurante,  palet  hoc  casu,  ipsum  pro  hac  vice  absol- 
vendum. 

Sed  «  si  'jusjurandurn  exegit  actor,  reusque  juravit;  deinde 
postea  noxali  velit  actor  experiri  ;  videndum  est  an  exceptio  juris- 
îurandi  debeat  adversus  actorem  dari?  Et  Sabinus  putat ,  non  esse 
dandam,  quasi  de  alia  re  sit  juratum  ,  boc  est,  tune  non  fuisse  in 

(t)   Rei  judicatœ  ,  quia  ex  nova  causa  convenitur. 

(2)  Sed  quandiu  dernum  persévérât  in  raeudacio,  ut  modo  infra» 
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versaîre,  celuî-cï  pourra  être  actionné  de  nouveau  en  vertu  de 
cette  nouvelle  possession  ,  sans  pouvoir  opposer  aucune  excep- 
tion (i)  ». 

Il  est  aussi  dit  ailleurs  :  «  S'il  a  faussement  affirmé  par  serment 
que  l'esclave  n'était  pas  en  son  pouvoir  ,  il  sera  condamné  sans 
pouvoir  abandonner  l'esclave  en  réparation  du  dommage  :  c'est 
aussi  ce  que  décide  Julien,  et  il  en  sera  de  même  si  c'est  par 
suite  de  son  dol  que  l'esclave  n'est  plus  sous  sa  dépendance  ». 
Ce  que  nous  avons  dit,  que  celui  qui  aura  dénié  avoir  en  sa 
puissance  l'esclave,  au  nom  duquel  il  est  poursuivi  par  l'action 
noxale  ,  sera  condamné  sans  avoir  la  faculté  d'abandonner  l'esclave  , 
reçoit  pourtant  la  restriction  suivante  :  «  L'action  ne  doit  pas  être 
donnée  contre  l'héritier  de  celui  qui  a  nié  faussement  que  l'esclave 
fût  en  sa  puissance  ,  et  elle  ne  passe  pas  non  plus  à  l'héritier  de 
celui  qui  avait  le  droit  de  l'intenter;  elle  n'est  pas  même  accordée 
en  tout  tems  contre  le  parjure  (2)  :  car  il  doit  être  permis  à  celui 
qui  défend  un  esclave  absent ,  d'éviter  la  peine  de  cet.  édit  ;  qui 
consiste  à  pouvoir  être  actionné  sans  la  clause  noxale  :  si  donc 
vous  avez  nié  que  l'esclave  fût  en  votre  puissance,  vous  pourrez 
ensuite  en  convenir,  à  moins  que  déjà  le  procès  ne  fût  entamé;  car 
alors,  suivant  Labéon, votre  aveu  ne  devra  plus  être  reçu.  Octa- 
venus  dit  qu'on  pourra  encore  vous  relever  de  cette  déchéance , 
même  après  l'instruction  du  procès,  s'il  en  existe  des  motifs  gra- 
ves ,  comme  ,  par  exemple  ,  sî  vous  êtes  d'un  âge  qui  mérite  l'in- 
dulgence ». 

XX.  Nous  avons  parlé  jusqu'ici  du  cas  où  le  demandeur  a  choisi 
l'action  sans  l'alternative  de  l'abandon  de  l'esclave;  mais  que  faut- 
il  décider  s'il  a  déféré  le  serment  au  défendeur  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  avait  l'esclave  en  sa  possession  ? 

«  Si  le  défendeur  refuse  de  prêter  le  serment,  il  sera  dans  le 
même  cas  que  celui  qui  refuse  de  défendre  un  esclave  absent,  ou 
de  le  représenter.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  y  a  lieu  à  condam- 
na lion  par  contumace  ». 

Observez  en  passant  que  «  sî  le  maître  de  l'esclave  a  un  tuteur 
ou  un  curateur  ,  ce  sont  eux  qui  doivent  affirmer  parviennent  que 
l'esclave  n'est  pas  en  sa  puissance  :  s'il  y  a  un  fondé  de  pouvoirs, 
c'est  le  maître  lui-même  qui  doit  prêter  ce  serment  ». 

Il  est  clair  que  si  le  défendeur  affirme  ,  il  doit  dans  ce  cas  ,  et^ 
par  suite  de  son  serment,  être  renvoyé  de  la  demande. 

«  Mais  si  le  demandeur  a  exigé  le  serment,  que  le   défendeur 
l'ait  prêté,  et  qu'ensuite   le  demandeur  veuille  intenter  l'action,, 
noxale ,  il  faut  examiner  s'il  y  a  lieu  à  accorder  l'exception  du  ser- 
ment contre  le  demandeur.   Sabin  pense  que  cette  exception  ne 

(1)  Celle  de  la  chose  jugée,  parce  qu'il  est  actionné  pour  une  nouvelle, 
eause. 

(2)  Mais  tant  qu'il  persévère  dans  son  imposture ,  comme  on  va  le  voù.. 
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potestate  :  modo  vero ,  quinn  in  potestate  deprehendatur ,  de  facto 
ejusposse  agi  ». 


«  Neratius  quoque  dicebat,  post  exacttim  jusjurandum  posse 
actorem,  dctracta  noxœ  deditione,  experîri,  si  modo  hoc  conten- 
ait, posteaquam  juratum  est,  cœpisse  in  potestate  habere  ».  cl. 
I.  2 1 .  §.  6. 

§.  II.  De  casu  quois  qui  alicujns  nomine  noxaliter  convenitur  „ 
Jatetur  cum  in  sua  potestate  esse. 

XXI.  «  Dominus  qui  servum  i<i  sua  potestate  esse  confitetur  , 
aut  exhibere  eum  débet,  aut  absentem  defeodere  ;  quod  nisi  fa- 
cial ,  punilur,atque  si  prœscnlcm  non  noxœ  dederit  ».  I.  22.  S.  3. 
Vmllib.   iS.aded. 

Et  alibi.  «  Si  absens  sit  servus  ,pro  quo  noxalis  actio  alicui  com- 
petit  :  si  quidem  dominus  non  Hegat  in  sua  potestate  esse,  com- 
pellendum  putat  Vindius,  vel  judicio  eum  sisli  promitlcre,  vel  ju- 
diciom  accipere ,  aut ,  si  nolit  defendere  ,  caulurum  quum  primum 
potuerit  se  exhibiturum  ».  I.  2.  §.  1.  ff.lib.  2.  Ut.  9.  si  ex  noxaL 
COUS.  ag.  Paul,  lib  6.  ad  éd. 

Non  igitur  prœcisc  tenetur  defendere  :  «  non  solum  autem  qui 
m  potestate  non  babet,  recusare  potest  noxale  judicium;  veruni 
etiam  habenti  in  potestate  liberum  estevitare  judicium  ,  siindefen- 
sa:u  eam  personam  relinquat  ». 


«  Sedhuic  necesse  est  jus  suum  ad  actorem  transferre  ,  période 
ac  si  damna  tus  esset  ».  /.  29.  Gains,  lib.  6.  ad  éd.  prov. 

Similitcr  Callistratus  :  «  Is  qui  in  aliéna  potestate  est,  si  noxam 
commisisse  dicatur,  si  non  defendatur  ,  ducitur,  et  si  prœsens  est 
dominus ,  tradere  eum ,  et  de  dolo  malo  promittere  débet  ».  /.  02. 
lib.  2.  edieti  monitorii. 

Ni  faciat,  cogilur  defendere  :  enïmvero  «  quotiens  dominus  ex. 
noxali  causa  convenitur,  si  nolit  suscipere  judicium ,  in  ea  causa 
rcs  est, ut  debeat  noxœ  dedere  cum  cujus  nomine  judicium  non  sus- 
cipïtur  ,  aut ,  si  id  non  faciat,  judicium  suscipietur  omnimodo(i)». 
/.21.  U]p.  lib.  23.  ad  éd. 

Obiter  nota  :  «  Sed  non  alias  condemoabitar ,  quam  si  in  po- 
testate habeat,  dolove  malo  fecerit  quominus  baberet  ».  d.  I.  21. 

XXII.  Observandum  est,  domînum  qui  servum  non  défendit r 
teneri  eum  actoris  facere  et   de  dolo  promittere  :  cœtcros  vere* 

(1)  Id  est ,  pnecise  cogitur  judicium  suscipere. 
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doit  point  avoir  lien ,  parce  que  le  serment  a  ëté  fait  pour  «ne 
chose  étrangère  à  l'action  noxale,  c'est-à-dire,  pour  affirmer  que 
l'esclave  n'était  point  alors  en  la  puissance  du  maître.  Si  cepen- 
dant ,  depuis  ce  serment ,  l'esclave  se  trouve  en  la  puissance  de 
son  maître  ,  on  pourra  intenter  action  pour  ce  fait  ». 

«  Neratius  disait  aussi  que  le  demandeur,  après  avoir  déféré  le 
serment ,  pouvait  encore  intenter  l'action  sans  l'alternative  de  l'a- 
bandon de  l'esclave  pour  la  réparation  du  dommage ,  en  préten- 
dant que  l'esclave  était  revenu  en  la  puissance  de  son  maître  de- 
puis le  serment  ». 

-§.11.  Du  cas  ou  celui  contre  qui  on  intente  V action  noxale  pour 
le  dommage  causé  par  un  esclave ,  avoue  que  cet  esclave  est 
en  sa  puissance. 

XXI.  «  Le  maître  qui  avoue  que  cet  esclave  est  en  sa  puis- 
sance ,  est  obligé  ,  ou  de  le  représenter  ,  ou  de  le  défendre  comme 
absent  ;  autrement  il  est  puni  comme  s'il  eut  refusé  de  l'aban- 
donner en  réparation  du  dommage  ,  quoiqu'il  fut  présent  ». 

Et  ailleurs ,  «  si  l'esclave  pour  lequel  on  a  le  droit  d'intenter 
Faction  noxale  est  absent ,  et  que  le  maître  ne  nie  pas  qu'il  soit  en 
son  pouvoir,  Vindius  pense  qu'il  doit  être  forcé  à  le  représenter, 
ou  à  le  défendre  .,  et  que  s'il  refuse  de  le  défendre  ,  il  doit  fournir 
caution  de  le  représenter  dès  qu'il  le  pourra  ». 

On  n'est  donc  pas  précisément  tenu  de  défendre  son  esclave. 
Non-seulement  celui  qui  n'a  pas  l'esclave  en  sa  puissance,  peut 
jefuser  de  défendre  à  l'action  noxale  intentée  contre  lui,  mais  en- 
core il  est  permis  à  celui  qui  possède  l'esclave  de  se  soustraire  à 
•cette  action  ,  en  l'abandonnant  sans  le  défendre  ». 

«  Mais  dans  ce  cas  il  est  tenu  de  transporter  ses  droits  au  de- 
mandeur, comme  s'il  avait  été  condamné  ». 

Callistrate  dit  également  :  «  On  a  le  droit  de  saisir  l'es- 
clave qui  est  en  la  puissance  d'autrui  ,  lorsqu'on  prétend  qu'il  a 
commis  un  délit,  et  qu'il  n'est  pas  défendu;  si  son  maître  est  pré- 
sent, il  doit  le  livrer,  et  promettre  une  garantie  contre  son  dol», 

«  S'il  ne  le  fait  pas  ,  il  est  contraint  de  défendre  son  esclave. 
En  effet ,  toutes  les  fois  qu'un  maître  est  actionné  en  vertu  de 
l'action  noxale,  et  refuse  d'y  défendre  ,  il  est  tenu  d'abandonner 
l'esclave  qu'il  ne  veut  pas  défendre  ;  et  s'il  ne  le  fait  pas ,  l'ins- 
tance aura  toujours  lieu  (i)  ». 

Pvemarquez  en  passant  que  «  cependant  il  ne  sera  condamné 
qu'autant  qu'il  aura  cet  esclave  en  son  pouvoir,  ou  qu'il  aura  usé 
de  dol  pour  paraître  cesser  de  le  posséder  ». 

XXII.  11  faut  observer  que  le  maître  qui  ne  défend  pas  son  es- 
clave, est  tenu  de  l'abandonner  au  demandeur,  en  lui  donnant 

(1)   C'est-à-dire,  qu'il  c*t  précisément  force  de  de'fcndre  à  l'action,, 
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ad  id  non  teneri  ,  sed  duntaxat  pati  eum  an  actore  duci,  et  jure 
quod  ia  eo  habent  cedere. 

Hoc  est  quod  sibi  vult  Ulpianus  :  «  Servi  autem  occidentis  no- 
mine  dominus  ienetur;  is  vero  cui  bona  fide  servit,  non  tene- 
tur  (i)».  /.  27.  §.  3.  ff.  lib.  g.  til.  2.  ad  leg.  Aquil.  lib.  18.  ad  éd. 

Scilicet  non  tenetur  servum  actoris  facere,  sed  duntaxat  pos- 
sessione  sua  cedere  :  idem  die  de  cœteris  qui ,  quum  domini  non 
sint,  noxaliter  conveniuntur  :  puta  «  si  cum  usufructuario  noxali 
judicio  agetur  (2)  ,isque  servurn  non  défendent,  denegatur  ei  per 
pnetorem  ususfructus  persecutio  ».  /.  d.Jf.  lib.  2.  lit,  g.  si  ex 
caus.  Ulp.  lib.  7.  ad  éd. 

Pari  ter  Gaius  :  «  Si  noxali  judicio  agi  tu r  de  servo  qui  pignoris 
jure  tenetur,  aut  de  eo  cujus  ususfructus  alterius  est,  admoneiidi 
sumus  ,  si  creditor ,  vel  ususfructuarius  prsesens  defeasionem  sus— 
cipere  noiuerit,  procousulem  interventurum  ,  et  pignoris  perse- 
cutionem ,  vel  ususfructus  actionem  negaturum  ;  quo  casu  dici 
potest,  ipso  jure  pignus  liberari  :  nullum  enim  pignus  est,  cujus 
persecutio  negatur  :  ususfructus  autem  ,  etiamsi  persecutio  ejus 
denegetur,  ipso  jure  durât  eo  usque  donec ,  non  utendo  consti- 
tuto  tempore  ,  pereat  ».  I.  27.  Gaius, lib.  6.  ad  éd.  prov. 

XXIIÏ.  Observandum  discrimen  quod  servos  inter ,  et  liberos 
homines  qui  noxali  judicio  non  defenduntur,  intercedit. 

Scilicet  «  noxali  judicio  invitus  nemo  cogitur  alium  defendere;. 
sed  carere  débet  eo  quem  non  défendit,  si  servus  est  :  quod  si  li- 
ber (3)  est  qui  in  potestate  sit,  indistincte  ipsi  sui  defensio  danda 
est  ».  I.  33.  Pompon,  lib.  i^-  adSab. 

«  Quoties  enim  nemo  filiumfamilias  ex  causa  delieti  défendit  ,in 
eum  judicium  datur.  »  l.  34-.  Julian.  lib.  4.  cul  Urseium  Fcrocem. 


(1)  Potest  quiilem  noxaliter  conveniri ,  ut  vid.  supra  n.  12  ;  sed  non  te- 
netur servum  lacère  actoris ,  ut  tenetur  dominus  ;  sufficit  si  sua  posses— 
sione  ceclat. 

(2)  Proprie  cum  fructuario  ,  eseterisque  qui  non  possident pro  suo  ,  non 
potest  agi  noxali  judicio,  ut.  vid.  supra  n.  12  :  non  igitur  ipsi  convenientur 
aclionc  noxali  furti ,  aut  legis  Aqu'diœ  ;  verum  saltem  in  hoc  conveniri 
possunt,  ut  in  servo  noxio  quem  dominus  non  défendit,  denegetur  eis  usus- 
fructus ,  alteriusve  juris  quod  habent ,  persecutio  ,  nisi  ipsi  illum  defendere 
v  elint. 

(3)  Filiifamilias  nomine  poterat  agi ,  noxali  aetione,  jure  Pandectarnm  ; 
sed  si  pater  eum  non  defenderet ,  poterat  ipse  se  defendere  ,  in  quo  dilïert 
a  servo. 


caution  quant  à  son  dol;  mais  que  les  autres  n'ont  pas  la  même 
obligation,  mais  sont  seulement  tenus  de  laisser  le  demandeur  saisir 
^et  esclave  ,  et  de  céder  les  droits  qu'ils  ont  sur  lui  ». 

C'est  ce  que  prétend  Ulpien,  en  disant  que  «  le  maître  de  l'es- 
clave coupable  d'un  meurtre  est  passible  de  l'action  qu'on  peut  in- 
tenter contre  ce  meurtrier;  mais  que  cette  action  n'est  pas  applica- 
ble à  celui  qui  n'est  que  le  possesseur  de  bonne  foi  de  l'esclave .(i)». 

C'est-à-dire ,  qu'il  n'est  pas  tenu  de  rendre  le  demandeur  pro- 
priétaire de  l'esclave ,  mais  seulement  de  céder  sa  possession.  11  faut 
en  dire  autant  de  tous  ceux  qui  n'étant  pas  propriétaires  d'un  objet , 
«ont  attaqués  par  l'action  noxale  :  par  exemple,  «  si  on  a  intenté 
l'action  noxale  contre  un  usufruitier  (2) ,  et  qu'il  n'ait  pas  dé- 
fendu l'esclave ,  le  préteur  lui  refusera  action  pour  réclamer  son 
usufruit  ». 

Gaius  dit  également  :  «  Si  l'action  noxale  est  intentée  relative- 
ment à  un  esclave  hypothéqué,  ou  donné  en  usufruit  à  un  tiers, 
nous  devons  savoir  que  si  le  créancier ,  ou  l'usufruitier  présent 
refuse  de  prendre  la  défense  de  l'esclave,  le  proconsul  doit  inter- 
venir, et  refuser  à  l'un  et  à  l'autre  action  pour  la  pétition  du 
gage  ,  ou  de  l'usufruit  :  on  peut  dire  dans  ce  cas  que  le  gage  n'existe 
plus  ;  car  il  n'y  a  plus  de  gage  dès  qu'il  n'y  a  plus  d'action  pour 
le  revendiquer  :  mais  l'usufruit  subsiste  toujours ,  quoiqu'il  n'y 
ait  plus  d'action  pour  le  réclamer  ;  il  dure  de  plein  droit  jusqu'à  ce 
que  le  terme  où  il  doit  s'éteindre  par  le  npn  usage  soit  arrivé.  » 

XXIII.  11  faut  observer  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  esclaves, 
et  les  hommes  libres  qui  ne  sont  pas  défendus  sur  l'action  noxale. 

Car  «  personne  ne  peut  être  forcé  à  défendre  celui  contre  qui 
on  a  intenté  une  action  noxale  ;  mais  si  c'est  un  esclave ,  on  doit 
en  perdre  la  possession ,  par  cela  seul  qu'on  a  refusé  de  le  défendre. 
Si  c'est  un  nomme  libre  qui  soit  en  la  puissance  d'autrui  (3) ,  on 
doit  toujours  lui  permettre  de  se  défendre  lui-même.  » 

«  Car  toutes  les  fois  que  personne  ne  défend  un  fils  de  famille, 
sur  un  délit  qui  lui  est  imputé ,  l'action  peut  être  dirigée  contre 
lui-même.  » 

(1)  Il  peut  bien  être  poursuivi  en  vertu  de  l'action  noxale,  comme  on 
l'a  vu  ci-dessus,  n.  12  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  ,  comme  le  maître  ,  de  trans- 
mettre la  proprie'té  de  l'esclave  au  demandeur;  il  suffit  qu'il  lui  en  cède  la 
possession. 

(a)  On  ne  peut  pas  ,  à  proprement  parler,  intenter  l'action  noxale  contre 
l'usufruitier,  et  autres  qui  ne  possèdent  pas  pour  eux-mêmes,  comme  on  l'a 
vu  ».  12.  On  n'intentera  donc  contre  eux  ni  l'action  noxale  du  vol ,  ni  celle 
de  la  loi  Aquilia  ;  mais  on  peut  du  moins  les  actionner  pour  les  contraindre 
à  1  énoncer  à  l'usufruit,  ou  à  tous  autres  droits  qu'ils  peuvent  avoir  sur  l'es- 
clave que  son  maître  refuse  de  défendre  ,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  le 
défendre  eux-mêmes. 

(3)  On  pouvait,  suivant  le  droit  des  Pandectes  ,  intenter  l'action  noxalç 
au  nom  d'un  fils  de  famille  ;  mais  si  son  père  ne  le  défendait  pas ,  il  pou- 
vait se  difeadre  lui-même ,  et  c'est  en  ce  point  qu'il  diffère  d'un  esclave. 
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«  Et ,  si  condemnatus  fucrit  filius ,  judicatum  facere  débet  :  tenrt 
eiiim  condemnatio  :  quinirao  etiam  illnd  dicendum  est,  patrem 
quoque  ,  posl  condemnationem  filii ,  duntaxat  depeculio  (i)  posse 
conveniri.  »  /.  35.  Ulp.  lib.l^i.  adSab. 

XXIV.  Hactemis  de  casti  quo  non  defendnntur  hi  quorum  no- 
mine  noxaiiter  agitur  :  jam  ad  casum  quo  defendnntur,  veniamus: 
circa  quem  hoec  prima  occurrit  questio  ,  an  etiam  absentes  defendi 
possint? 

Ea  de  re  ita  Ulpianns  :  «  Eos  quorum  nomine  noxali  judicîo 
agitur,  etiam  absentes  defendi  posse  placuit  :  sed  hoc  ita  démuni, 
si  proprii  sint  servi  :  nam  si  alieni,  présentes  esse  oportet,  aut  si 
dubitetur  utrum  proprii  sint,  an  alieni  :  quod  ita  piito  accipien- 
dum  ut,  si  constet  vei  bona  fide  servire  ,  etiam  absentes  possint 
defendi.»  /.  21.  §.  1.  Ulp.  lié,  23.  ad  éd. 


Secunda  qiuestio  est,  ubi  defendendi  sint?  Ea  de  re  ita  Pom- 
poniiis  :  «  Servi  quorum  noxa  caput  sequitur,  ibi  defendendi  sunt  , 
ubi  deliquisse  arguentur.  » 

»  Itaque  servos  dominus  eodem  loco  exbibere  débet ,  ubi  vira 
intnlisse  dicuntur,  et  carere  omnium  dominio  potest,si  eos  non 
defendat.  »  /.  43.  Pompon,  lib.  8.  epist. 

Tertia  qiuestio  est,  an  is  qui  defensionem  suscîpit  ,possitadbuc 
post  acceptum  noxale  judicium  ,  îmo  et  post  condemnationem  ,  vi- 
tare  litis  œstimationem ,  noxee  dedendo?  Dicendum  est,  posse  :  ita 
enim  rescribit  Gordianus  :  «  Si  servi  vestri ,  nescientibus  (2)  vobis  , 
vel  etiam  prohibentibus  ,  furtiin  arbores  ceeciderunt ,  quibus  etiam 
propria  pœna  ,  juxta  legem  saltui  datam  ,  fuerat  prestituta ,  frustra 
veremini  ne  ex  persona  eorum,  ultra  noxae  deditionem ,  sitis  obs- 
tricti  :  quum  ex  delictis  servorum  domini  ignorantes  vel  prohi- 
bentes  ,  si  noxali  actione  conveniantur  ,  ita  condemnari  debeant  ut, 
aut  noxae  dedere,  aut  condemnationem  sufferre ,  habeant  in  sua 
potes  ta  te.  »  /.  2.  cod.  h.  lit.  lib.  3.  lit.  4.1. 


XXV.  Hœc  noxae  deditio  in  solidum  fieri  débet,  id  est,  is  qui 
convenilur,  toto  jure  suo  cedere  débet,  quamvis  actor  sit  pro 
parte  duntaxat  dominus  rei  in  qua  damnum  datum  est  :  et  hoc 

(1)  Nam  tiliusfamilias  ex  causa  judicati  ,  tanquam  ex  quasi  contractu , 
obli^atus  est  ;  actio  autem  de peculio  datur  ex  contractibus  ,  et  quasi  cou— 
tractibus  eorum  quos  in  potestate  habemus. 

(2)  Nam  si  nobis  consciis ,  tenemur  absque  noxge  deelitionc,  ut  infra 
art.  5. 
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«  "Et  si  le  fils  de  famille  a  été  condamné,  il  doit  exécuter  le  j ar- 
mement; car  la  condamnation  doit  avoir  son  effet.  11  faut  même 
dire  aussi  que  le  père  peut  être  actionné  lui-même  après  la  con- 
damnation du  fils,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  pé- 
cule (i).  » 

XXIV.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  du  cas  où  ceux  contre  les- 
quels on  intente  l'action  noxale  ne  sont  pas  défendus.  Parlons 
maintenant  du  cas  où  ils  sont  défendus  ,  à  l'égard  duquel  la  pre- 
mière question  est  de  savoir  si  ceux  même  qui  sont  absent  peu- 
vent être  défendus. 

Ulpien  dit  à  cet  égard  :  «  Il  a  été  décidé  que  ceux  contre  lesquels 
on  a  intenté  une  action  noxale ,  peuvent  être  défendus  quoique  ab- 
sens,mais  seulement  par  leur  propre  maître;  car  s'ils  sont  les  es- 
claves d'autrui ,  il  faut  qu'ils  soient  présens.  Il  en  est  de  même  lors- 
qu'on doute  s'ils  appartiennent  ou  non  à  celui  qui  prend  leur  dé- 
fense :  ce  qui ,  selon  moi ,  doit  s'entendre  en  ce  sens ,  que  s'il  est 
constant  qu'ils  servent,  même  de  bonne  foi,  ils  peuvent  être  dé- 
fendus quoiqu'absens  » . 

La  seconde  question  est  de  savoir  où  ils  doivent  être  défendus. 
Sur  ce  point  Pomponius  dit  :  «Les  esclaves  dont  le  délit  suit  la  per- 
sonne, doivent  être  défendus  dans  le  lieu  où  ils  ont  commis  le 
délit  dont  ils  sont  accusés  ». 

»  C'est  pourquoi  le  maître  doit  les  représenter  dans  le  lieu  où 
ils  sont  accusés  d'avoir  exercé  des  actes  de  violence  ,  et  s'expose  à 
perdre  tous  ses  droits  de  propriété  sur  eux,  s'il  ne  les  défend  pas.  » 

La  troisième  question  est  de  savoir  si  celui  qui  défend  son  es- 
clave ,  peut  encore,  après  avoir  répondu  à  l'action  noxale,  ou 
même  après  le  jugement ,  se  dispenser  de  payer  l'estimation  du 
dommage ,  en  l'abandonnant  pour  ce  dommage  ;  il  faut  décider  qu'il 
le  peut  ;  car  Gordien  dit  dans  un  rescrit  :  «  Si  vos  esclaves  ont 
coupé  furtivement  des  arbres  à  votre  insu  (2),  ou  malgré  votre 
défense,  quoique  la  loi  relative  aux  bois  ait  déterminé  une  peine 
particulière  pour  ce  délit ,  vous  avez  tort  de  craindre  d'être  con- 
damné à  autre  chose  qu'à  les  abandonner  pour  le  dommage , 
puisque  les  maîtres  qui  sont  étrangers,  ou  se  sont  opposés  au 
délit  commis  par  leurs  esclaves,  ne  doivent  être  condamnés  sur  l'ac- 
tion noxale  ,  qu'avec  l'alternative  à  leur  choix ,  ou  d'abandonnée 
l'esclave  en  réparation  du  délit ,  ou  d'exécuter  le  jugement.  » 

XXV.  Cet  abandon  doit  être  entier ,  c'est-à-dire ,  que  le  maîtrç 
actionné  doit  abandonner  tout  son  droit,  quoique  le  demandeur 
ne  soit  propriétaire  qu'en  partie ,  de  la  chose  qui  a  souffert  le  dom- 

(1)  Car  le  fils  de  famille  est  oblige'  par  la  chose  jugée  comme  par  un 
quasi-contrat,  et  on  donne  en  vertu  des  contrats,  et  des  quasi-contrats  de 
ceux  qui  sont  sous  notre  puissance ,  une  action  sur  leur  pécule. 

(2)  Car  si  nous  en  avions  connaissance , nous  sommes  tenus  de  l'action, 
sans  l'alternative  de  l'abandon  pour  le  dommage,  comme  on  le  verra  art.  5  », 
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commune  est ,  tam  ei  noxse  deditioni  qu?e  aute  judicium  acceplum  , 
quam  eî  qiue  post  acceptum  judicium  fit. 

De  utraque  igitur  accîpe  quod  dicitur  in  speeie  sequenli  :  «  Item 
si  servus  commuais ,  meus  et  Unis',  sit  occisus  a  servo  Titii ,  Celsus 
scribit  alterum  ex  dominis  agentem  aut  litis  iestimationcm  con- 
secuturum  pro  parte,  aut  nox;e  dedi  ei  in  solidurn  oportere;  quia 
liaec  res  divisionem  non  recipit.  »  L  27.  §.  i.Jf.  lib.  g.  tit.  2.  ad 
leg.  Jquil.  Ulp.  lib.  18.  ad  c  d. 

XXVI.  Illud  vero  spéciale  est  noxœ  deditioni  iqtue  post  accep- 
tum judicium  fit,  ut  non  sufficiat  quem  toto  jure  quod  in  servo 
cujus  110  mi  ne  agitur  habet,  cedere  ;  sed  oporteat  ut  hujus  domi- 
nium  in  solidurn,  et  pleno  jure  transférât  in  actorem. 

Hoc  docet  Ulpianus  :  ita  ille  :  «  Si  servus  communis  furtum  fe- 
cerPt,  quivis  ex  dominis  in  solidurn  noxali  judicio  tenetur  :  eoque 
jure  utimur  :  sed  non  alias  poterit  is  qui  conventus  est,evadere 
litis  sestimationem,  nisi  in  solidurn  noxic  dederit  servum  ;  nec  fe- 
rendus  est  si  partem  dedere  fuerit  paratus.  Plane  si  propter  hoc 
uuod  socii  dedere  parati  non  fuerint ,  in  solidurn  fuerit  condem- 
natus  ;  communi  dividundo ,  \el  familûe  erciscundaï  judicio  ad- 
versus  eos  experietur.  » 


»Ante  noxale  sane  judicium  acceptum ,  poterit  sua  parte  cedendo 
securitatem  consequi;  ne  uecesse  habeatsuscipere  judicium  Quan- 
(]iiam  quis  possit  dicere;  evenire,  ut,  dum  pars  ei  ccdatur,amittat 
aclionem  :  dominus  eo.ua  pro  parte  factus,  non  potest  cum  socio 
noxali  experiri  (1):  fortassis  nec  communi  dividundo  agere  possit , 
ejus  maleficii  nominc  quod  ante  communioncm  admissum  est  :  quod 
si  non  potest ,  evïdcnti  injuria  aducietur  :  sed  melius  est  dicere  , 
competere  ci  communi  dividundo  judicium  (2)  ».  Jf.  I.  8.  Ulp. 
Mb.  '6j.  ad  éd. 


XXVII.  Quemadmodum  post  acceptum  judicium  non  sufficit  ei 
nui  pro  parte  dominus  est,  parte  sua  cedere;  ita  si  ususfructus 
alienus  sit,  non  sufficit  reo  nuda  sua  proprietate  cedere. 

Hinc  «  Celsus  scribit  :  Si  noxali  condemnatus ,  eum  servum, 
in  quo  ususfructus  alienus  est,  noxse  dedisli ,  posse  tecum  adhuc 
«rrj  judicati  :  sed  si  ususfructus  in terierit,  iiberari  ait.»  /.  4-  §. fin. 
ff.  lib.'^i.  tit.  1.  de  re  judic.  Ulp.  lib.  SS.ad.  éd. 

Consonat  quod  ait  Paulus  :  «  Si  plures,  ejusdem  servi  nomine, 
noxali  mecum  agere  velint,vel  si  unus,  pluribus  judiciis  ,  ejusdem 

(1)  Vide  supra  n.  8. 

(i)  Vid.  tit.  fam,  ercisc.  et  comm.  divid.  infra  lib.  10.  tit.  2.  et  3. 
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mage,  et  celle  règle  est  commune  tant  à  l'abandon  qui  a  lieu  avant 
que  le  procès  soit  entamé,  qu'à  celui  qui  se  Tait  après  le  jugement. 
C'est  de  ces  deux  cas  qu'il  faut  entendre  ce  qui  est  dit  dans  l'es- 
pèce suivante.  «  De  même  si  un  esclave  commun  entre  vous  et 
moi  a  été  lue  par  celui  de  Titius,  Celse  dit  que  celui  des  deux 
maîtres  qui  intentera  l'action,  doit  obtenir,  ou  l'estimation  de  l'es- 
clave pour  sa  portion  ,  ou  l'abandon  en  entier ,  parce  que  cet  objet 
n'esl  pas  susceptible  de  division.  » 

XXVI.  Ce  qui  est  particulier  à  l'abandon  fait  après  le  procès 
entamé,  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  d'abandonner  tout  le  droit  qu'on 
a  sur  l'esclave  pour  lequel  l'action  est  intentée,  mais  qu'il  faut 
encore  en  transporter  la  propriété  pleine  et  entière  au  demandeur. 

C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Si 
un  esclave  commun  a  fait  un  vol,  chacun  de  ses  maîtres  est  tenu 
solidairement  de  l  action  noxale,  et  telle  est  la  règle  que  nous  sui- 
vons :  niais  celui  contre  lequel  l'action  a  été  dirigée,  ne  pourra  se 
soustraire  au  paiement  qu'en  abandonnant  entièrement  l'esclave, 
et  il  ne  sera  pas  écouté  en  déclarant  qu'il  offre  d'en  abandonner 
sa  portion;  cependant  s'il  a  payé  la  condamnation  en  entier,  parce 
que  ses  copropriétaires  refusaient  d'abandonner  leur  portion  ,  il 
aura  contre  eux  l'action  en  division  d'une  chose  commune,  ou  en 
partage  d'hérédité.  >» 

»  Mais  avant  de  soutenir  la  contestation,  il  pourra  se  libérer  en 
abandonnant  sa  portion ,  afin  de  ne  pas  le  mettre  dans  la  nécessité 
d'entreprendre  uu  procès.  On  objectera  que  si  le  demandeur  ac- 
cepte la  portion  qui  lui  est  offerte,  il  perd  son  action,  parce  que, 
devenu  propriétaire  en  partie  de  l'esclave,  il  ne  peut  pas  intenter 
l'action  noxale  contre  ses  copropriétaires  (i);  peut-être  même  ne 
pourra-t-il  plus  intenter  l'action  en  division  d'une  chose  com- 
mune, en  raison  du  tort  que  lui  aurait  fait  l'esclave  avant  d'être 
commun;  et  que  si  on  lui  refuse  cette  action,  il  est  évidemment 
lésé.  11  est  donc  plus  juste  de  dire  qu'il  a  l'action  en  division  d'une 
chose  commune  (2).  » 

XXVII.  Comme ,  après  le  jugement ,  il  ne  suffit  pas  que  celui  qui 
est  propriétaire  en  partie  cède  sa  portion  de  propriété ,  de  même 
il  ne  suffit  pas  au  défendeur  d'abandonner  sa  nue  propriété. 

C'est  pourquoi  «  Celse  dit  que  si,  condamné  sur  l'action  noxale, 
vous  avez  abandonné  ,  pour  la  réparation  du  délit,  l'esclave  dont  un 
autre  avait  l'usufruit ,  vous  pouvez  encore  être  poursuivi  en  vertu 
du  jugement;  mais  que  si  l'usufruit  vient  à  s'éteindre  ,  vous  êtes 
libéré.  » 

C'est  aussi  ce  que  dit  Paul  :  «  Si  plusieurs  personnes  veulent 
intenter  conjointement  une  action  noxale  contre  moi  pour  le  délit 

(1)   Voy.  ci-dessus,  n.  8. 

(-)  ^7°y-  Cl  -  après ,  liv.  io ,  des  part,  de  succès,  et  de  la  div.  des  choses 
•g:h.  lit.  2.  et  3. 
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servi  nomine  agat ,  in  quo  ii'susfructus  tuus,  proprietas  mea  sit , 
officio  judicis  continebitur  ,  quum  eum  noxse  dedero ,  ut  etiam 
usumfructum  actoris  faciam.  »  /.  17.  §.  1.  Paul.  lib.  22.  ad  éd. 


<'  Sed  per  prœtorem  id  consequar  ego  dominus  proprietalis ,  ut 
aut  cogat  prœtor  te  pro  œstimatione  ususfructus  co  11  ferre  ad  litis 
aestimationem  ,  aut  usufructu  cedere,  si  hoc  expédiât  :  et  si  ego 
dominus  proprietatis  eum  servum  nolui  defendere ,  defensio  tibi 
permittenda  est  ;  et,  si  damnatus  hominem  tradas  ,  et  adversus  me 
tueberis  (1).  »  d.  I.  17.  d.  §.  1. 

XXVIIÏ.  Cœterum  modo  hujus,  cujus  nomine  agitur,  domi- 
nium  pleno  jure  in  solidum  transferam  in  actorem,  utilis  est  noxae 
deditio  ,  quamvis  in  eventum  alicujus  conditionis  evictio  quce  ex 
facto  meo  non  proficiscatur  ,  contingere  possit  :  nam  et  citra  noxse 
deditionem  absolvendus  essem ,  si ,  pendente  judicio  ,  hœc  evictio 
contingeret. 

Ita  enim  Ulpianus  :  «  Sed  et  si  statuliber  sit ,  et  ante  deditionem 
extiterit  conditio  ,  vel  per  fideicommissum  ,  libertas  fuerit  ante 
prœstita,  vel  existente  conditione  legati  ,  dominium  fuerit  trans- 
latum ,  arbitrio  judicis  absolvi  eum  oportet.  »  /.  i4«  §•  1.  Ulp. 
lib.  18.  ad  éd. 


Eo  autem  casu  quo  nondum  extitit  conditio,  «  et  officii  judicis 
hoc  quoque  erit ,  ut  caveatur  ei  cui  deditur,  ob  eyictionem  ob 
siium  factum  contingentem  (2).  »  d.  §.  1. 

Pariter  docet  Gaius  existente  conditione  reum  absolvendnm. 
«Prœtor,  inquit,  decernere  débet  translationem  judicii  in  statuli- 
bcrum  fie  ri.  » 

»  Si  vero,  rei  judicand.e  tempore,  adhuc  in  suspenso  sit  statnta 
libertés,  Sabinus  et  Cassius  liberari  heredem  putant  tradendo  ser- 
vum :  quia  toto  suo  jure  cederet.  Quod  et  verum  est.  »  /.  i5. 
Gaius ,  lib.  6.  ad  éd.  prov. 

Hinc  emergit  qusestio  :  «*  Sfatuliberum  qui  si  decem  dederit  liber 
esse  jussus  erat,  hères  noxali  judicio  defenderat  :  pendente  judicio, 
servus  datis  decem  heredi,  ad  libertatem  pervenit  :  quaeritur,  an 
non  aliter  absolutio  fieri  debeat,  quam  si  decem,  qme  accepisset 
hères,  actori  dedisset?  Referre  existimavit,  unde  ea  pecunia  data 

(1)  Passive  accipe. 

(2)  Non  igitur  de  ea  evictione  tenetur  qui  uoxse  dédit. 
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commis  par  le  même  esclave,  ou  si  une  seule  personne  intente 
plusieurs  actions  pour  le  même  esclave  dont  vous  avez  l'usufruit 
et  moi  la  propriété  ,  il  est  du  devoir  du  juge  de  m'obliger,  si  je 
l'abandonne  pour  le  dommage  ,  à  livrer  aussi  l'usufruit  au  deman- 
deur. » 

«  Mais  ,  comme  propriétaire,  j'obtiendrai  que  le  préteur  vous 
force,  ou  à  concourir  avec  moi  au  paiement  de  l'estimation  du 
dommage  en  proportion  de  la  valeur  de  votre  usufruit ,  ou  à 
abandonner  l'usufruit  si  vous  le  préférez  :  mais  si  moi,  proprié- 
taire de.  l'esclave,  je  n'ai  pas  voulu  le  défendre,  vous  pourrez  le 
défendre  vous-même ,  et  si ,  après  y  avoir  été  condamné  ,  vous  l'a- 
bandonnez, je  n'aurai  aucune  action  contre  vous  (i).  » 

XXVIII.  Au  reste  ,  pourvu  que  j'abandonne  au  demandeur  la 
pleine  propriété  de  l'esclave  pour  lequel  il  a  intenté  son  action, 
cet  abandon  est  valable  ,  quoique  par  l'événement  de  quelque 
condition  ,  il  puisse  arriver  une  éviction  qui  ne  provienne  pas  de 
mon  fait;  car,  même  sans  faire  cet  abandon,  j'aurais  dû  être  ren- 
voyé de  la  demande ,  si  cette  éviction  eût  eu  lieu  pendant  l'ins- 
tance. 

Car ,  comme  dit  Ulpien  ,  «  si  l'esclave  qui  a  commis  le  délit 
doit  devenir  libre  sous  certaine  condition ,  et  que  la  condition  se 
trouve  accomplie  avant  qu'il  ait  été  abandonné  ,  ou  que  la  liberté 
lui  ait  été  donnée  avant  le  jugement  en  vertu  d'un  fidéicommis  , 
ou  enfin  ,  si  la  condition  du  legs  étant  accomplie  ,  le  maître  a  été 
obligé  de  transférer  la  propriété  de  cet  esclave  au  légataire  ,  le  juge 
devra  le  renvoyer  absous.  » 

Mais  dans  le  cas  où  la  condition  n'est  pas  accomplie ,  «le  juge 
devra  aussi  ordonner  de  fournir  caution  à  celui  auquel  l'esclave 
sera  abandonné  pour  garantie  de  l'éviction  qui  proviendrait  du  fait 
de  celui  qui  l'a  livré  (2).  » 

Gaius  dit  également  que,  la  condition  étant  remplie,  le  défen- 
deur doit  être  renvoyé  de  la  demande.  «Le  préteur,  dit-il,  doit 
ordonner  que  l'instance  sera  reprise  contre  l'esclave  affranchi.  » 

»  Mais  si  la  condition  dont  dépendait  la  liberté  n'était  pas  en- 
core accomplie  au  moment  de  la  prononciation  du  jugement ,  Sabin 
et  Cassius  pensent  que  l'abandon  de  l'esclave  fait  par  l'héritier,  doit 
le  libérer,  parce  qu'il  a  cédé  tous  ses  droits  sur  cet  esclave;  ce  qui 
est  juste.  » 

De  là  naît  une  question:  «  Un  héritier  avait  défendu  sur  une  ac- 
tion noxale,  un  esclave  à  qui  la  liberté  avait  été  dom*ce  à  la  con- 
dition de  payer  dix  pièces  d'or;  pendant  l'instance  l'esclave  avait 
payé  les  dix  pièces  d'or  à  l'héritier,  et  était  devenu  libre;  on  de- 
mande si  l'héritier,  pour  être  renvoyé  de  la  demande  contre  lui, 

(1)  Le  mot  tueberis  ,  est  pris  ici  clans  un  sens  passif. 

(2)  Celui  qui  a  abandonné  l'esclave  pour  le  dommage  n'est  donc  pas 
tenu  de  cette  éviction. 
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csset  ;  ut ,  sî  quidem  aïiunde  qmm  ex  pcculïo  ,  nœc  sait  errr  pnestef  f 
quoniam  quidem  si  nondum  adlibertatem  servus  pervenisset,  noxse 
deditus  ,  ei  cui  deditus  esset ,  daturus  (i)  fuerit  :  si  vero  ex  pe- 
culio ,  quia  nummos  beredis  dederit ,  quos  utique  is  passurus  eum 
non  fuerit  ei  dare,  contra  statuendum  (2).  »  l.  61.  §-J^.^.  lib.  /+<]* 
tit.  2.  defartis.  Africanus  ,  lib.  8.  quœsl. 


XXIX.  Illud  observandum  est  quod  «  si  quis  à  multis  conve- 
niatur  ex  noxa  ejusdem  servi,  vel  si  ab  uno ,  ex  pluribus  tamen 
delictis ,  non  nccesse  babet ,  quia  omnibus  dedere  non  potest, 
litis  œstimatioriem  offerre  his ,  quibus  dedere  non  potest  Quid 
rrgo  est,  si  a  pluribus  conveniatur  ?  Si  quidem  un-us  occupaverit  r 
an  melior  sit  conditio  ut  ipsi  soli  dedatur?  An  vero  vel  omnibus 
dedi  debeat ,  vel  cavere  debeat  defensum  iri  adversus  caeteros  ?  Et 
verius  est  occupaniis  meliorem  esse  conditionem  :  ei  itaque  de- 
•letur,  non  qui  prior  egit,  sed  qui  prior  ad  sententiam  pervenit 
«•t  ideo  ei,  qui  postea  vicerit,  actionem  denegari  judicati.  »  L  i4~ 
Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 


Quod  «si  in  re  communi  mea  et  tua  damnum  nobis  dederit  Titit 
servus  ,  si  cum  eo  agemus,  erït  noxali  Aquiliœ  actioni  locus ,  ne 
damnatus  in  solidum ,  singulis  noxae  dedere  cogatur  :  sed  potest  dici  f 
quasi  unius  damnum  sit  et  una  obligatio,  aut  utrisque  pccuniam 
sufferendam  ,  aut  officio  judicis  simul  utrisque  nox;e  dedendum  ; 
sed  etsi  alterutri  nostrum  in  solidum  noxae  deditus  fuerit,  et  ob  id 
r.b  utroque  dominus  sit  absolutus,  recte  dicitur,  eum  cui  noxae 
deditus  sit,  alteri  teneri  communi  dividundo  judicio,  ut  commn- 
micet  servum  noxae  sibi  deditum  ;  quum  ob  rem  communem  aliquiu 
ad  socium  (3)  pervenerit.  »  /.  19.  Paul.  lib.  22.  ad  éd. 


(1)  Nam  hse  conditiones  in  novi  domini  personam  possunt  impîeri ,  utf 
ludcb.  tit.  de  cond.  et  demonsir.  infra  lib.  35.  tit.  r". 

(1)   Scilicet ,  ut  liercs  non  tencatur  ca  aciori  praestare. 

(3)   Vid,  tit.  fa  m.  ercisc.  et  comm.  d'wid.  infra  lib.  10.  tit.  2.  et  3v 
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formée  ,  ne  doit  pas  rendre  au  demandeur  les  dix  pièces  d'or  qu'il 
a  reçues.  On  a  pensé  qu'il  fallait  distinguer  d'où  provenait  cet  ar- 
gent;' s'il  provient  de  tout  autre  part  que  de  son  pécule,  l'héri- 
tier  doit  les  rendre,  parce  que  si  l'esclave  n'avait  pas  encore  ob- 
tenu sa  liberté,  il  aurait  donné  ces  dix  pièces  d'or  (i)  au  nouveau 
maître  auquel  il  aurait  été  abandonné  pour  le  dommage,  si  cette 
somme  provient  de  son  pécule,  il  faut  décider  le  contraire  (2), 
parce  qu'il  n'a  donné  à  l'héritier  qu'une  somme  qui  appartenait  à 
cet  héritier,  et  dont  celui-ci  ne  l'aurait  pas  laissé  disposer  au  profit 
du  demandeur.  » 

XXIX.  Il  faut  observer  que  «  si  quelqu'un  est  actionné  par  plu- 
sieurs personnes  pour  le  défit  qu'a  commis  son  esclave  ,  ou  par 
une  seule  ,  à  l'occasion  de  plusieurs  déliis ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  offre  l'estimation  du  dommage, à  ceux  auxquels  il  ne  peut  pas 
abandonner  l'esclave  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  l'abandonner  à  tous. 
Que  sera-ce  donc  s'il  est  actionné  par  plusieurs?  Si  l'un  d'en,*? 
tr'eux  a  intenté  son  action  le  premier,  sa  condition  sera-t-elle  plus 
favorable,  et  sera-ce  à  lui  seul  que  l'esclave  devra  être  aban- 
donné? ou  bien  l'héritier  doit-il  l'abandonner  à  tous,  ou  se  faire 
donner  caution  par  celui  à  qui  il  l'abandonne,  de  le  garantir  contre 
les  autres?  Il  est  plus  juste  de  dire  que  la  condition  du  premier 
occupant  est  la  plus  favorable  ,  et  qu'il  faut  abandonner  l'esclave, 
110*1  pas  à  celui  qui  a  actionné  le  premier,  mais  à  celui  qui  a  le 
premier  obtenu  jugement;  et  par  conséquent  celui  qui  obtiendra 
jugement  après  lui,  n'aura  pas  action  en  vertu  de  sou  jugement». 

«  Si  l'esclave  de  Titius  a  causé  du  dommage  à  une  chose  qui 
nous  était  commune  à  vous  et  à  moi,  et  que  nous  formions  une 
demande  contre  lui,  il  y  aura  lieu  à  l'action  noxale  de  la  loi 
Aquilia,  afin  qu'il  ne  soit  pas  obligé  ,  s'il  est  condamné  ,  d'aban- 
donner à  chacun  de  nous  l'esclave  tout  entier:  mais  on  peut  dire 
que  c'est  comme  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  dommage  et  une  seule 
obligation,  et  qu'il  est  tenu  de  nous  payer  à  tous  deux  l'estimation, 
en  argent  du  dommage,  ou  en  vertu  de  la  sentence  du  juge,  de 
nous  abandonner  l'esclave  à  tous  deux  :  mais  s'il  l'a  abandonné  à 
l'un  de  nous ,  et  que  par  suite  de  cet  abandon  il  ait  été  déchargé 
de  toute  demande  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre  ,  on  peut  dire  que 
celui  à  qui  l'esclave  a  été  livré  pour  le  dommage,  est  tenu,  par 
l'action  de  division  de  la  chose  commune  ,  à  partager  avec  son  co- 
propriétaire l'esclave  qui  lui  a  été  donné  pour  la  réparation  du  dom- 
mage, puisqu'il  n'en  est  devenu  le  cessionnaire  qu'à  raison  de  la  so- 
ciété existante  entre  lui  et  son  copropriétaire  (3).  » 

(i)  Car  ces  conditions  peuvent  être  remplies  envers  le  nouveau  maître  , 
comme  on  le  verra  ci-après  ,  Ht.  des  conditions  et  des  démonstrations , 
AV.  35.  ht.  1. 

(2)  C'est-à-dire, que  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  les  remettre  au  demandeur. 

(3)  Voy.  aux  fit.  dn  partage  de  V  hé  ré  dite  et  de  la  division  des  choses- 
«otmuunes ,  ci-après,  liv.  10.  fit.  1  et  3. 
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XXX.  Observandum  superest  quod,  quamvîs  quis  peeuniae,  m 
quam  noxalî  judicio  condernnatus  est,  solutionem  defugere  possit 
noxiam  dedendo  ;  tamen  sola  pecunia  in  quam  condemnatii9  est, 
non  eliam  noxia,  in  obligatione  judicati  est  :  puta  «  decem,  aut  noxce 
dedere  condernnatus,  judicati  in  decem  tenetur  :  facultatem  enim 
noxse  dedendœ  ex  lege  accipit  :  at  is  qui  stipulatus  est  decem  ,  aut 
noxœ  dedere  ,  non  polest  decem  petere  :  quia  in  stipulatione,  sin- 
gula  perse  veniunt,  eaque  singula  separatim  stipulant  possnmus; 
at  judicium  solius  noxae  dedilionis  nullum  est,  sed  pecuniariam 
condcmnationcm  sequitur  :  et  ideo  judicati  decem  agitur  ;  lus  enim 
solis  condemnatur  ;  noxce  deditio  iu  solutione  est,  quce  a  lege  tri- 
buitur.  »  /.  6.  §.  i.  ff,  lib.  l^i.  tit.  i.  de  rejudic.  Ulp.  lib.  6G. 
ad  éd. 


ARTICULUS   IV. 

De  effectu  ductionis  ,  et  noxce  deditwnis . 

XXXI.  «  Si  filiusfamilias  sit  qui  noxce  dedatur,  servire  actori 
débet;  non  fit  tamen  serviîis  conditionis.»  Quintilian.  instk.  oral, 
lib.  7. 

«  Per  homïnem  liberum  noxice  deditum  ,  si  tantum  acquisitum 
sit  quantum  damnum  dédit, manumitlere  cogrndusestapraetorc,qui 
noxce  deditum  accepit  ;  sed  fiducie  judicio  non  tenetur  (ï).»  Papin. 
apud.  collât,  legum  Mosaic.  Ut.  2.  §.  3. 

lia  autem  manumissus  filiusfamilias  ,  recidebat  in  pofestatem  pa- 
tris  qui  eum  nox^e  dederat.  Idem  dicendum  non  est  de  cceteris 
liberis  qui  per  unam  manumissioncm  sui  jurïs  fiunt. 

Hcec  noxce  deditio  liberorum  bomiiium  quee  jure  Pandectarum 
în  usu  erat ,  exolevit;  eainque  improbat  Justinianus.  InstiL  hoc. 

(1)  Conlractus  Jiduciœ  crat  quam  débiter  creditori  rem  maneipabat  ea 
lege  ut  exsoluto  debito  creditor  eam  ipsi  remancipare  tenerctur  :  qua  de  re 
dabatur  judicium  Jiduciœ.  Vid.  infra  lib  i3.  tit.  7.  Append.  ad  tit.  de  piçno- 
rat.  act.  Talis  autem  contractas  non  videtur  intervenue ,  quum  pater  filiurn 
•noxae  dédit,  adeoque  non  tenetur  fiduciœ  judicio  is  cui  deditus  est  :  std 
extra  ordinem  a  praetore  cogilur  manumîttere.  Hic  mihi  videtur  esse  hujus- 
loci  alias  subobscuri  sensus.  Alii  aliter  explicant.  Vid.  Pithœum  et  Scïiul- 
tingium  ad  b.  loc.  in  notis  ad  Pariatorem. 
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XXX.  Il  reste  à  observer  que  quoique  celui  qui  a  été  condamné 
sur  une  action  noxale  puisse  se  soustraire  au  paiement  de  la  somme 
portée  au  jugement,  en  abandonnant  l'esclave  pour  le  dommage, 
l'obligation  résultant  de  la  cbose  jugée  ne  comprend  cependant 
que  la  condamnation  pécuniaire,  et  non  la  faculté  d'abandonner 
l'esclave  pour  le  dommage.  Par  exemple,  «celui  qui  a  été  con- 
damné à  payer  dix ,  ou  à  abandonner  l'esclave  auteur  du  dommage, 
n'est  tenu  en  vertu  de  la  chose  jugée  qu'au  paiement  des  dix;  car 
c'est  la  loi  qui  lui  donne  la  faculté  d'abandonner  l'esclave  :  mais 
celui  qui  a  stipulé  dix,  ou  l'abandon  de  l'esclave,  ne  peut  pas  de- 
mander les  dix ,  parce  que  chacune  de  ces  deux  choses  entre  dans 
la  stipulation  ,  et  peut  être  stipvdée  séparément  ;  au  lieu  que  le  ju- 
gement qui  ordonnerait  seulement  l'abandon  de  l'esclave ,  serait 
nul ,  parce  que  cet  abandon  n'est  qu'une  suite  de  la  condamnation 
pécuniaire.  C'est  pourquoi  l'action  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  que 
pour  les  dix  ;  car  c'est  à  cela  seul  qu'il  est  condamné  ;  la  faculté 
d'abandonner  l'esclave  n'est  qu'un  mode  de  paiement  accordé  par 
la  loi.  » 

ARTICLE   IV. 

De  l'effet  de  la  saisie  de  l'esclave ,  et  de  son  abandon  en  ré- 
paration du  dommage. 

XXXI.  «Si  c'est  un  fils  de  famille  qui  est  abandonné  pour  la 
réparation  d'un  dommage  ,  il  doit  servir  le  demandeur  comme  es- 
clave ;  mais  il  ne  devient  pas  de  condition  servile.  » 

«  Si  par  suite  de  la  possession  d'un  homme  libre,  abandonné 
pour  la  réparation  d'un  dommage  ,  le  demandeur  a  recouvré  la  va- 
leur du  dommage ,  le  préteur  doit  forcer  celui  qui  a  reçu  cet 
homme  en  réparation  du  dommage  à  l'affranchir  ,  mais  celui-ci 
n'est  pas  passible  de  l'action  fiduciaire  (i).  » 

Un  fils  de  famille  ainsi  affranchi  retombait  sous  la  puissance  du 
père  qui  l'avait  abandonné  en  réparation  du  dommage;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  autres  enfans  qui  deviennent  libres  par  un 
seul  affranchissement. 

Cet  abandon  des  hommes  libres  en  réparation  du  tort,  qui  était 
en  usage  d'après  la  jurisprudence  des  Pandectes,  tomba  en  désué- 
tude ,  et  Juslinien  îe  condamne. 

(i)  On  appelait  contrat  fiduciaire  celui  par  lequel  un  débiteur  vendait 
quelque  chose  à  son  créancier,  à  la  condition  de  le  lui  revendre  quand  il  au- 
rait payé  sa  dette.  On  donnait  à  cet  égard  l'action  de  fiducie.  Voy.  ci-après 
lw.  i3.  fit.  7.  appendice ,  au  Ut.  de  l'action  degage.Un  pareil  contratne  parait 
pas  intervenir  lorsqu'un  père  donne  son  fils  en  réparation  d'un  dommage  ;  et 
c  est  pourquoi  celui  à  qui  il  a  été  donné  n'est  pas  tenu  de  l'action  fiduciaire, 
mais  est  forcé  par  le  préteur  à  l'émanciper  en  vertu  d'une  action  extraordi- 
naire. Tel  me  paraît  être  le  sens  de  cet  endroit,  d'ailleurs  obscur:  d'autres 
l'expliquent  autrement  Voy.  Pithœus  et  Schulting  sur  cette  loi ,  dans  les 
notes  sur  Pariator,  c'est-à-dire,  sur  l'auteur  de  la  conférence  des  lois  de 
Moïse. 


(  5o6  ) 
XXXII.  Quod  attinet  ad  servos;  servus  qui  noxne  deditur,  atit, 
neminc  eu  m  defendentc ,  ab  actore  ducitur,  fit  in  bonis  actoris. 

Cseterum,  quandocumque  damnnm  resarcierit,  cogetur  pariter 
extra  ordinem,  eum  manumittere,  Instit.  h.  th.  3. 

Is  autem  qui  eum  noxœ  dédît,  aut  preesenseum  duci  pas  sus  est, 
rmlîam  spem  habet  recipiendi  juris  quod  in  eo  habuit  ;  nisi  ex  ea 
causa  ut  restitutio  in  integrum  ei  coiicedi  debeat. 

XXXI II  Verum  «  in  noxalibus  actionibus,  eorum  qui  bona  fide 
absunt  jus  non  corrumpitur  :  sed  reversis  ,  défende ndi  ex  bono  et 
aequo  potestas  datur,  si  domini  sint,  sive  aliquod  in  ea  re  jus  ha- 
bearit;  qunlss  est  creditor  (i),  et  fructuarius  ».  ff.  liv.  3c).  là.  1. 
de  damna  infecte.  I.  3o.  Gains  ,  lib.  6.  ad  éd.  prœl.  arb. 

Si  militer  Pau  lus  :  «  Si ,  absente  domino  ,  ductus  sit  servus  ,  vet 
efciam  prœsente,  et  in  eadem  causa  sit,  ut  in  integrum  restitui  possit,. 
defensio  permittitur,  ejus  nomine  qui  ductus  est  :  postulantibus 
enimexhiberi  eum  ad  defendendum,  induîgere  prretor  débet.  Idem 
concedendum  est  fructuario ,  vel  cui  pignons  nomine  oblîgatus  est , 
si  prsesens  dominus  defendcrc  noluerit,  ne  alterius  dolus  aut  de- 
sidia,  aliis  noceat.  Idem  prœstandum  est  in  servo  communi  quem 
alter  ex  dominis  prœsens  noluit  defendere  :  sed  et  actori(2)  bis  ca- 
sibus  succurrendum  est  (3)  ,  quia  placet  dominii  adquisitione  ex- 
tingui  actionem  :  jussu  enim  pnetoris  ductus  ,  in  bonis  (4)  fit  ejus 
qui  duxit.  »  /.  26.  §.  6.  lib.  18.  cul  éd. 


Idem  alibi  :  «  Sed  si  servus  prœsens  est,  dominas  abest ,  nec 
quisquam  servum  défendit,  ducendus  erit  jussu  prœtoris  :  sed  causa 
cognita  domino,  posJea,dabilur  defensio  (ut  Pomponius  et  Vindius 
scribunt),  ne  ei  absentia  sua  noceat  :ergo  etactori  actio  restituenda 
est  perempta,  eo  quod  ductus  servus  in  bonis  ejus  esse  >cœpit.  » 


(1)  Cui  servus  pignori  datus  esset.  (Or.) 

(2)  Qui  duxit  servum  ,  aut  cui  noxœ  deditus  est. 

(3)  Scilicet,  ut  quemadmodum  adversus  dominii  translationem  bis  sur- 
curritur,  ita  ipsi  succurratur  ad  restituendam  ipsi  noxalcm  actionem  quani 
iiabebat,  quae  dominii  acquisiiione  quam  ductio  servi,  aut  ejus  dedilio 
peperit  ,  extincta  est. 


(4)  Qui  jussu  praetoris  servum  duxerat ,  non  erat  dominus  servi  ex  jure 
Ouiritium  :  nam  praetor  dominum  non  facit  :  sed  habebat  eum  in  boni.;  , 
babehat  dominium  bonitarium,  donec  per  annalem  possesskmem  acquireret 
Quiritarium.  Cseterum  boc  dominium  bonitarium  sufficiebat  ad  confu 
dendam  noxalcm  actionem  ;  debeî  igitur  restitui  ei  baec  actio. 


i!UU- 
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XXXIÏ.  Quant  aux  esclaves,  un  esclave  abandonne'  en  répara- 
lion  du  dommage,  on  saisi  par  le  demandeur  comme  n'étant  dé- 
tendu par  personne ,  entre  dans  les  biens  de  celui-ci. 

Au  reste ,  à  quelque  époque  que  le  dommage  ait  été  réprimé , 
celui  qui  Fa  saisi  ou  à  qui  il  a  été  abandonné ,  est  obligé,  en  vertu 
d'une  action  extraordinaire,  de  l'affranchir. 

Mais  celui  qui  l'a  donné  volontairement,  ou  laissé  saisir  en  sa 
présence,  ne  doit  conserver  aucun  espoir  de  recouvrer  les  droits 
qu'il  a  eus  sur  cet  esclave;  à  moins  qu'il  n'eut  des  motifs  capables 
de  lui  mériter  la  restitution  en  entier. 

XXXIII.  «Mais  dans  les  actions  noxales ,  le  droit  de  ceux  qui 
sont  absens  de  bonne  foi  ne  se  perd  pas;  mais  à  leur  retour,  on 
leur  donne,  d'après  les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité,  la  faculté 
de  défendre  l'esclave  s'il  leur  appartient,  ou  s'ils  ont  acquis  quel- 
ques droits  sur  lui ,  comme  un  créancier  (i),  ou  un  usufruitier.  » 

Paul  dit  également  :  «  Si  l'esclave  a  été  saisi  en  l'absence  de  son 
maître ,  ou  même  en  sa  présence ,  mais  que  ce  maître  soit  dans  le 
cas  d'être  restitué  en  entier,  on  lui  permet  de  défendre  l'esclave 
qui  a  été  saisi  ;  car  le  préteur  doit  écouter  ceux  qui  demandent 
qu'on  leur  représente  cet  esclave  pour  le  défendre.  La  même  fa- 
culté  doit  être  accordée  à  l'usufruitier,  ou  au  créancier  à  qui  il 
avait  été  donné  en  gage  ,  si  le  maître  présent  a  refusé  de  le  défendre , 
afin  que  la  mauvaise  foi,  ou  la  négligence  du  maître  ne  puisse  pas 
leur  préjudicier.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'un  esclave  commun, 
que  l'un  de  ses  maîtres  présent  à  refusé  de  défendre  :  mais  dans 
ces  cas  il  faut  aussi  venir  au  secours  du  demandeur  (2),  parce  que 
son  action  est  éteinte  (3)  par  l'acquisition  de  la  propriété  ;  car  l'es- 
clave saisi  par  ordre  du  préteur  est  entré  dans  les  biens  (4-)  du  sai- 
sissant. » 

Le  même  jurisconsulte  dit  encore  ailleurs  :  «  Si  l'esclave  est 
présent ,  et  le  maître  absent,  et  que  personne  ne  prenne  la  dé- 
fense de  l'esclave,  il  doit  être  saisi  par  ordre  du  préteur  ;  mais  on 
rendra  ensuite  au  propriétaire  ,  en  connaissance  de  cause  ,  la  fa- 
culté de  défendre  son  esclave  ,  selon  Pomponius  et  Vindius,  afin 
que  son  absence  ne  lui  porte  aucun  préjudice.  On  doit  donc  aussi 

(i)    Auquel  l'esclave  a  été  donné  en  gage.   (Gr.) 

(•2)   Qui  a  satsi  l'esclave  ,  ou  à  qui  on  l'a  abandonné  pour  le  dommage. 

(3)  C'est-à-dire,  que  de  même  qu'on  vient  au  secours  des  maîtres  de 
l'esclave  ,  contre  la  translation  de  propriété,  de  même  aussi  on  doit  venir 
au  secours  du  demandeur  pour  lui  restituer  l'action  noxale  qu'il  avait  ,  et 
qui  a  été  éteinte  par  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  propriété  par  la  saisie 
de  l'esclave  ,  ou  par  l'abandon  qu'on  lui   en  a  fait. 

(4)  Celui  qui  s'était  emparé,  d'un  esclave  par  ordre  du  préteur  ,  n'en 
était  pas  le  maître  suivant  le  droit  civil  ;  car  le  préteur  ne  peut  rendre 
propriétaire  ;  mais  il  avait  cet  esclave  dans  ses  biens,  il  en  avait  le  do- 
maine bonilaire  jusqu'à  ce  que  ,  par  la  possession  annuelle  ,  il  en  eût  acquis 
Je  domaine  quiritaire.  Au  reste  ,  ce  domaine  bonilaire  suffisait  pour  opérer 
l'extinction  de  l'action  noxale.   Cette  action  doit  donc  lui  être  rendue. 


(  5o8  ) 

/.  2.  §.  i.  v.fin.ff.  lib.  2.  tit.  g.  si  ex  noxali  causa  agatur ,  etc. 
Paul.  lib.  6.  ad  éd. 

XXXIV.  Quod  si  dominus  ,  quo  absente  servus  ductus  est, 
aut  a  fructuario  ,  aliove  noxœ  deditus,  servum  postea  vindicet, 
et  judicium  suscipere ,  aut  œstimationem  offerre  paratus  non  sit, 
excludelur  per  exceptionem. 

Hoc  docet  Gaius  :  ita  ille  :  «  Ex  his ,  quoe  diximus  de  servo , 
qui  alicui  pignoris  jure  obligatus  est,deque  statulibero  ,  et  de  eo 
eu  jus  ususfructus  alienus  est,  apparet ,  eiun  qui  alienum  servum  in 
jure  suum  esse  responderit ,  quamvis  noxali  judicio  tenealur  ,  non 
tamen  posse  noxie  deditione,  ipso  jure,  liberari  :  quia  nullum  ad 
actorem  domininm  transferre  possunt,  quum  ipsi  domini  nonsint: 
cerle  tamen  si  ex  ea  causa  traditum  postea  dominus  vindicet ,  nec 
litis  œstimationem  ofTerat,  poterit  per  exceptionem  doli  mali  re- 
pelli  ».  I.  27.  §.  1.  lib.  6.  ad  éd.  prov. 


«  Et  gencralitcr,  si  alieni  servi  nomïne ,  qui  tibi  justam  servi- 
tutem  scrviret ,  noxali  tecum  egerim ,  tuque  eum  mihi  noxae  de- 
deris,  sive  me  possidente,  dominus  eum  vindicet,  exceplione  dolï 
mali,  nisi  litis  lestimationem  offerat,  eum  summovere  possum  : 
sive  ipse  possideat,  Publiciaua  mihi  dalur,  et  adversus  excipien- 
tem  si  dominus  ejus  sit  (1),  utilem  mihi  replicationem  doli  mali 
profuturam  :  et  secundum  hœc,  usu  quoque  me  capturum  ,  quam- 
vis sciens  alienum  possideam  :  alioquin  ,  si  aliter  constituatur ,  fu- 
turum ,  ut  summa  iniquitate  bonee  fidei  possessor  adficiatur,  si, 
eum  ipso  jure,  noxalis  actio  adversus  eum  compe tit,  nécessitas 
ei  imponatur,  ut  litis  aestimationem  sufferat.  Eademque  dicenda 
sunt  et  si ,  quum  ab  eo  non  defenderetur ,  jussu  prœtoris  eum 
duxerim  ;  quoniam  isto  quoque  casu  justam  causam  possidendi  ha- 
beo  ».  /.  28.  African,  lib.  6.  quaest. 


ARTICULUS    V. 

Quando  dominus ,  ex  delicto  servi  ,  proprio  nomine  tenealur. 

XXXV.  Noxali  actione,  de  qua  superioribus  articulis  egimus, 
tenetur  dominus  servi  sui  nomine  ,  quum  servus ,  ipso  ignorante, 

(1)   Publiciana  enim  datur  adversus  qucmcumrjue  possessorem  ,  nisi  si 
dominus  sit. 


(  5o9  ) 

rendre  au  demandeur  l'action   qu'il  n'avait  perdue  que  parce  que 
l'esclave  saisi ,  avait  dés-lors  (ait  partie  de  ses  biens  »  . 

XXXIV.  Si  le  maître ,  en  l'absence  duquel  l'esclave  a  été  saisi , 
ou  abandonné  à  l'usufruitier,  ou  à  un  autre  en  réparation  d'un  délit , 
revendique  dans  la  suite  cet  esclave  ,  et  qu'il  n'offre  pas  de  le  dé- 
fendre ,  ou  de  payer  l'estimation  du  dommage  ,  il  sera  déclaré  non 
recevable  par  le  moyen  d'une  exception. 

C'est  ce  qu'enseigne  Gains ,  qui  s'exprime  en  ces  termes  f 
«D'après  ce  que  nous  avons  dit,  relativement  à  l'esclave  donné 
en  gage,  à  celui  dont  la  liberté  dépend  d'une  condition,  et  à  celui 
dont  l'usufruit  appartient  à  un  tiers,  on  voit  que  celui  qui  aura 
déclaré  en  justice  que  l'esclave  d'un  autre  lui  appartient ,  ne  peut 
pas  ,  quoiqu'il  soit  passible  de  l'action  noxale  ,  opérer  de  plein 
droit  sa  libération  en  abandonnant  l'esclave  pour  le  dommage  , 
parce  que  ceux  qui  ne  sont  pas  eux-mêmes  propriétaires ,  ne  peu- 
vent d'aucune  manière  transférer  la  propriété  au  demandeur.  11  est 
cependant  certain  que  si  le  maître  veut ,  dans  la  suite  ,  revendi- 
quer son  esclave  ,  dont  le  demandeur  aurait  acquis  la  possession 
de  cette  manière  ,  sans  offrir  de  réparer  le  dommage  causé  par  cet 
esclave,  il  pourra  être  repoussé  par  l'exception  de  dol  ». 

«  Et  généralement ,  si  j'intente  contre  vous  l'action  noxale 
pour  le  dommage  causé  par  l'esclave  d'un  autre  ,  mais  que  vous 
possédez  en  vertu  d'un  titre  régulier ,  et  que  vous  me  l'aviez  aban- 
donné en  réparation  du  dommage  par  lui  causé,  si,  tandis  que  je  le 
possède ,  le  propriétaire  le  réclame ,  je  puis  le  repousser  par  l'excep- 
tion de  dol ,  à  moins  qu'il  ne  m'offre  l'estimation  du  dommage  ;  s'il 
s'en  est  remis  lui-même  en  possession  ,  j'aurai  contre  lui  l'action  Pu- 
Llicienne.  S'il  veut  exciper  de  ce  que  l'esclave  lui  appartient  (i), 
j'emploierai  avec  succès  contre  lui  une  réplique  utile  résultant  de 
sa  mauvaise  foi ,  et  d'après  cela  ,  je  j^nirrai  acquérir  la  prescription 
de  l'esclave ,  quoique  je  le  possède,  sachant  bien  qu'il  appartient 
à  un  autre  ;  car  s'il  en  était  autrement ,  il  en  résulterait  un  grand 
préjudice  pour  le  possesseur  de  bonne  foi,  puisque  soumis  de  plein 
droit  à  l'action  noxale  ,  il  se  trouverait  obligé  de  payer  l'estimation 
faite  du  dommage  par  le  juge.  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  le 
possesseur  n'ayant  pas  défendu  l'esclave ,  je  m'en  suis  emparé  par 
ordre  du  préleur,  parce  que,  dans  ce  cas,  ma  possession  a  aussi 
une  cause  légitime  ». 

ARTICLE   V. 

Quand  le  maître  est  personnellement  tenu  du  dommage  causé  par 
son  esclave. 
XXXV.  Le  maître  est  passible ,  comme  propriétaire  de  son  es- 
clave, de  l'action  noxale,,  dont  nous  avons  parlé  dans  les  articles 

_...''_ '> 

(i)  Car  l'action  publicienne  se  donne  contre  tout  possesseur,  à  l'excep- 
tion du  propriétaire. 


(  5io  ) 
delîqmt.   Quod  si  dominas  sciverit,  nec  prohibuerit,   et  mttlto 
magis,  si  jusserit ,  proprio  nomme  lenetur. 


Hoc  rescrîbunt  Diocletianus  et  Maximianus  :  cr  Si  servus  , 
Ignorante  domino  ,  vel  sciente  et  prohibere  nequeunte,  res  tuas  vi 
rapuerit,  dominum  ejus  apud  praesidem  provincise  ,si  needum  utilis 
annus  excessit,  quadrupli ,  quod  si ,  hoc  effluxit  tempus  ,  simpli, 
noxali  judicio  convenire  pôles.  Qui  si  noxse  maluerit  servum  de- 
dere  ,  nihilominus  cum  ipso  ,  quantum  ad  eum  pervenit,  experiii 
non  prohiberis.  Nam  (i)  si  eo  conscio  et  prohibere  valente  ,  de- 
tracta  noxife  deditione  conventus,  ad  summam  condernnationis 
solvendam  omnino  compellendus  est.  Saue  si,criminis  publici  ac- 
cusationem  ,  propter  uxorem  tuam  a  servo  raptam,  intendandam 
putaveris  ,  non  contra  dominum,  sed  conlra  eum  servum  ,  quem 
facinus  commîsisse  proponis,  banc  instituere  debes  ».  1.1+.  cocl. 
lib.  3.  Lit.  4 1 .  de  nox.  acl. 


Similiter  ITlpianus  :  fc  Si  servus  ,  sciente  domino,  occidit,  in  so- 
lidum  dominum  obligat,  ipse  enim  vide  tu  r  dominus  occidîsse  :  si 
autem  inscienlc ,  noxalis  est;  nec  enim  debuit  ex  maleîîcio  servi 
in  plus  teneri,  quarn  ut  noxse  eum  dedat  ».  /.  2.  Ulp.  lib.  18. 
ad  éd. 

XXXVI.  «  Differentia  autem  harum  actionum ,  non  solum  illa 
est,  quod,  qui  scit,  in  solidum  tcnelur;  verum  illa  quoque  , 
quod,sive  alienaverit  servum  ,  qui  sit,  sive  manumiserit,  sive 
decesserit  servus  ,  dominus  têuelur  (2)  :  sed  si  ipse  dominus 
decesserit,  hères  ejus  non  tenetur  ».  /.  5.  §.  1.  U\p.tib.  3.  ad  éd. 

Est  et  illa  differentia  quod  hacactione  non  tenetur,  nisi  qui  do- 
minus erattempore  delicti. 

Quod,  «  si  extranens  servus,  sciente  me,  fecerit,  eumque  re- 
demero  ,  noxalis  actio  in  me  dabitur  (3),  quia  non  videtur,  do- 
mino sciente,  fecisse,  quum  eo  tempore  dominus  non  fuerim  ». 
I.  4-  §.  1.  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

XXXVII.  «  In  delictis  autem  servorum  ,  scientia  domini  quem  - 
admodum  accipienda  est?  Utrum  cum  consilio,  an  et  si  viderit 
lantum,  quamvis  prohibere  non  potuerit?  Quid  enim  si  ad  liber  - 

(1)  Pro  sed. 

(2)  Quum  scierit ,  et  quasi  conscius  fueiit.  Secus  in  noxali  :  supra  art.  2» 

(3)  Non  vero  hœc ,  de  quai  hic  agimus  ;  in  solidum. 


(Su  ) 

procédons,  lorque  cet  esclave  a  commis  le  dommage  à  son  insu  ; 
nuis  si  le  maître  la  su,  et  ne  Fa  pas  empêché  ,  et ,  à  Lien  plus  forte 
raison  ,  s'il  l'a  ordonné ,  il  est  passible  de  cette  action  en  son  nom 
personnel. 

C'est  ce  que  dit  un  rescrit  de  Dioclétien  et  de^VIaximien.  «  Si 
un  esclave  vous  a  de  vive  force  volé  quelque  chose,  à  l'insu  de 
son  maître  ,  ou  sans  que  celui-ci ,  quoique  le  sachant ,  ait  pu  l'em- 
pêcher, vous  pouvez  intenter  Faction  noxale  contre  le  maître, 
devant  le  président  de  la  province  ,  au  quadruple  ,  si  vous  êtes  en- 
core dans  l'année  utile,  ou  au  simple,  si  ce  tems  est  écoulé.  S'il 
préfère  abandonner  l'esclave  pour  le  dommage  ,  vous  n'en  aurez 
pas  moins  le  droit  de  Faelionner,  jusqu'à  concurrence  du  profit 
qu'il  aura  retiré  de  la  chose  volée,  et  (i)  s'il  a  su  et  pu  empêcher 
le  vol,  il  doit,  sur  la  demande  dirigée  contre  lui,  être  contraint  à 
payer  le  montant  intégral  des  condamnations,  sans  l'alternative 
de  pouvoir  abandonner  l'esclave  pour  le  dommage.  Au  reste  ,  si 
vous  voulez  former  une  plainte  au  criminel  pour  !e  rapt  de  votre 
femme  par  un  esclave,  ce  n'est  pas  contre  le  maître  que  vous  de- 
vez l'intenter ,  mais  contre  l'esclave  même  que  vous  prétendez  avoir 
commis  le  crime  ». 

Ulpien  dit  également  :  «  Si  un  esclave  commet  un  meurtre  au 
sçu  de  son  maître,  celui-ci  est  passible  de  tout  le  dommage;  car 
il  est  censé  avoir  tué  lui-même  :  mais  si  c'est  à  son  insu,  on  n'a 
contre  lui  que  l'action  noxale,  parce  qu'il  ne  doit,  en  raison  du 
délit  de  son  esclave  ,  être  obligé  à  rien  de  plus  qu'à  abandonner 
l'esclave  pour  le  dommage  ». 

XXXVI.  «  La  différence  entre  ces  actions  consiste ,  non-seu- 
lement en  ce  que  celui  qui  a  eu  connaissance  du  délit  est  pa&sible 
de  la  condamnation  en  entier,  mais  encore  en  ce  qu'il  est  obli- 
gé (2)  ,  même  quand  il  aurait  aliéné  ou  affranchi  l'esclave ,  ou  quand 
cet  esclave  serait  mort;  mais  si  le  maître  meurt  lui-même,  son 
héritier  n'est  pas  passible  de  cette  action  ». 

11  y  a  encore  cette  différence  que  celui  qui  était  le  maître  de 
l'esclave  à  l'époque  du  délit,  est  seul  passible  de  cette  dernière 
action. 

«  Si  l'esclave  d'autrui  commet  un  délita  ma  connaissance,  et 
qu'ensuile  je  l'achète  ,  il  n'y  aura  lieu  contre  moi  qu'à  l'action 
noxale  (3),  parce  qu'il  ne  sera  pas  censé  avoir  commis  ie^  délit  à 
la  connaissance  de  son  maître  ,  puisque  je  ne  l'étais  pas  alors  ». 

XXXVII.  Mais  relativement  aux  délits  des  esclaves,  commeut 
doit-on  entendre  ces  expressions  que  le  maître  ait  eu  connaissance 
du  délit?  Faut-il  qu'il  ait  donné  conseil,  ou  suffit-il  qu  il  ait  vu 

(1)  Nam  ,  car,  est  ici  pour  sed  ,  mais. 

(2)  Lorsqu'il  l'a  su  et  a  été  en  quelque  sorte  complice.  Il  en  est  autre- 
ment dans  l'action  noxale.  Voy.  ci-dessus,  art.  2. 

(3)  Nou  pas  celle  dont  nous  parlons  ici  ?  pour  le  dommage  entier. 


(Ai    ) 

tatem  proclamans ,  domino  sciente ,  faciat  ?  Aut  quid  si  contemnat 
dominum ,  vel ,  quum  trans  flumen  sit  serras ,  vidente  quidem ,  sed 
invito  domino,  noxiam  noceat?  Rectius  itaque  dicitur,  scien- 
tiam  ejus  accipiendam  qui  prohibere  potest,  et  hoc  in  toto  ediclo 
intelligendum  est,  circa  scicntiœ  verbum  ».  /.  4«  Paul.  lib.  3. 
ad  éd. 


Nam,  «  culpa  caret  qui  scit,  sed  prohibere  non  potest  ».  /.  5o. 
Jf.  lib.  5o.  tit.  17.  de  reg.jur.  Paul.  lib.  3g.  ad  éd. 

Et  «  nullum  crimen  patitur  (1)  ,  is  qui  non  prohibet  quum  pro- 
hibere non  potest  ».  /.  109.  d.  tit.  de  reg.  jur.  Paul.  lib.  5.  ad  éd. 

Cœterum  sufficit  quod,  quum  posset ,  non  prohibuerit,  nec  re- 
quiritur  ut  jusserit. 

Unde  «  in  omnibus  noxalibus  actionibus,  ubicumque  scientia 
exigitur  domini,  sic  accipienda  est,  si,  quum  prohibere  posset, 
non  prohibait  :  aliudestenim  ,  auctorem  esse  servo  delinquenti  : 
aliud,  pati  delinqucre  ».  /.  3.  Ulp.  lib.  3.  ad  éd. 

Consonat  quod  alibi  dicitur  :  «  Quotiens  ,  sciente  domino ,  ser- 
vns  vulnerat  vel  occidit,  Aquilia  domiuum  teneri ,  dubium  non 
est  ».  /.  44-  §•  I'ff-  M.  9.  tit.  2.  ad  leg.  Aquil.  Ulp.  lib.  ^2. 
ad  Sab. 

«  Scientiam  hic  pro  patientia  accipimus,  ut,  qui  prohibere  po- 
tuit,teneatur,  si  non  fecerit  ».  /.  Ifi.  d.  tit.  Paul.  lib.  10.  adSab. 

XXXVIII.  «<  Quum  dominus  ob  scientiam  teneatur,  an  servi 
quoque  nomine  danda  sit  actio  (2)  videndum  est  :  nisi  forte  praetor 
unam  pœnam  a  domino  exigi  voluerit  :  ergo  dolus  servi  impuni- 
tus  erit  :  quod  est  iniquum  :  irao  utroque  modo  dominus  tene- 
bitur  ». 

«  Una  autem  pœna  exacta  quam  aclor  elegerit ,  altéra  tollitur  ». 
/.  4.  §•  2.  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

Quinetiam,  «  si  detracta  noxse  deditione  quasi  cum  conscio 
domino  actum  sit ,  qui  non  erat  conscius ,  absolutione  facta  et 
-fmitô  judicîo ,  amplius  agendo  cum  noxce  deditione,  exceplione 
rei  judicatae  summovebilur  ;  quia  res  in  superius  judicium  deducta 
et  finita  est  ». 


(1)  Tolérât. 

(2)  ISoxalis. 


(5t3) 

commettre  le  délit ,  lors  même  qu'il  ne  pouvait  pas  s'y  opposer  ? 
Que  faut-il  dire  ,  si  l'esclave  ,  réclamant  sa  liberté  ,  commet  un  délit 
à  la  connaissance  de  son  maître?  que  décider  s'il  méconnaît  l'au- 
torité de  son  maître  ,  ou  si  l'esclave  ,  séparé  .de  son  maître  par  une 
rivière  ,  commet  un  délit  malgré  lui ,  quoiqu'en  sa  présence  ?  Il  est 
plus  raisonnable  de  dire  qu'on  ne  doit  regarder  comme  ayant  con- 
naissance du  délit,  que  celui  qui  ne  s'y  oppose  pas,  pouvant  le 
faire  ;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'expression  de 
maître  ,  dans  tout  le  contenu  de  ledit  ». 

Car  «  celui-là  n'est  pas  coupable  d'une  faute  qui  sait  qu'elle 
se  commet,  mais  sans  pouvoir  l'empêcher  ». 

Et  «  celui-là  ne  souffre  pas  (i)  un  crime  ,  qui  ne  l'empêche  pas 
lorsqu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  l'empêcher  ». 

Au  reste  ,  il  suffit  qu'il  ne  l'ait  pas  empêché  lorsqu'il  le  pou- 
vait ,  et  il  îv'est  pas  nécessaire  qu'il  l'ait  ordonné  ». 

D'où  suit  que  «  dans  toutes  les  actions  noxales  ,  où  l'on  exige 
que  le  maître  ait  connaissance  du  délit,  on  doit  entendre  qu'il  ne 
s'y  soit  pas  opposé ,  lorsqu'il  le  pouvait  ;  car  autre  chose  est  d'auto- 
riser un  esclave  à  commettre  un  délit,  autre  chose  est  de  souffrir 
qu'il  le  commette  ». 

La  même  décision  est  répétée  ailleurs  :  «  Toutes  les  fois  qu'un 
esclave  blesse  ou  tue  à  la  connaissance  de  son  maître  ,  il  n  est 
pas  douteux  que  ce  maître  ne  soit  soumis  à  l'action  de  la  loi 
Aquilia   ». 

«  Nous  entendons  ici  par  connaissance  ,  la  tolérance ,  en  sorte 
que  celui  qui  pouvait  empêcher  le  délit,  est  passible  de  l'action  , 
s'il  ne  Ta  pas  fait  ». 

XXXVIII.  «  Il  faut  examiner  si  le  maître  étant  personnelle- 
ment responsable  du  délit  à  raison  de  la  connaissance  qu'il  en  a 
eue,  on  doit  encore  accorder  contre  lui  une  action  (2;  au  nom 
de  l'esclave  ,  ou  si  le  préteur  n'a  voulu  faire  peser  qu'une  seule 
peine  sur  la  tête  du  maître.  Dans  ce  cas,  le  délit  de  l'esclave  res- 
terait impuni,  ce  qui  est  injuste  :  il  faut  donc  décider  que  le  maître 
sera  passible  des  deux  actions  ». 

«  Mais  une  fois  que  le  demandeur  a  choisi  l'une  de  ces  actions , 
et  que  la  peine  qui  en  résulte  a  été  prononcée  contre  le  maître  , 
l'autre  est  éteinte  ». 

Et  même  «  si  on  a  actionné  un  maître  comme  a,  ant  eu  connais- 
sance du  délit,  sans  lui  laisser  l'alternative  d'abandonner  l'esclave 
pour  le  dommage, et  qu'ayant  prouvé  qu'il  n'en  avait  pas  connais- 
sance ,  il  ait  été  renvoyé  de  la  demande;  si  après  le  jugement,  son 
adversaire  veut  intenter  contre  lui  une  nouvelle  action,  avec  l'alter- 
native de  pouvoir  abandonner  l'esclave ,  il  le  repoussera  par  l'excep- 

0)   C'est-à-dire ,  tolère, 

(2)  Noxale  » 

Tome  IF.  $3 
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«  Donec  autem  prius  judicium  agîtatur,  licentia  agcnti  est,  si 
en  m  de  scientia  domini  arguenda  pœniteat  ,  tune  ad  noxalem  cau- 
sam  transîre  (i). 


«  Contra  quoque,  si  cum  eo  qui  scit ,  cum  noxse  deditione. ac- 
tum  sit,  amplius   in  dominum,  detracta  noxœ  deditione ,  danda 
>     actio  non  est:  in  ipso  autern  judicio,  si  voluerit  et  scientiam  do- 
mini arguere  ,  non  est  prohibendus  ».  d.  I.  4-.  §.  3. 


XXXIX.  Hsec  electio  agendi,antnoxali  actionc,  aut  contra  do- 
minum,  qno  sciente,  facta  est,  absque  noxœ  deditione  ,  manet  etiam 
postquam  alienatus  ,  aut  manumissus  est  servus  :  quod  contra 
Celsi  sententiam ,  ex  sententia  Juliani  obtinuisse  docet  Ulpianus. 

lia  ilîe  :  Is  qui  non  prohibuit,  sive  dominus  manet,  sive  desiit 
esse  dominus  ,  hac  actione  tenetur  :  sufficit  enim  si  eo  tempore 
dominus,  quo  non  prohibeat ,  fuit:  in  tantum  ut  Celsus  putet,  si 
fuerit  alienatus  servus  in  totum,  vel  in  partem  ,  vel  manumissus, 
noxam  caput  non  sequi  ;  nam  servum  nibil  deliquisse  ,  qui  domino 
jubenti  obtemperavit.  Et  sane  si  jussit,  potest  hoc  dici  :  si  autem 
non  prohibuit,  quemadmodum  factum  servi  excusabimus  ?  Celsus 
iainen  differentiam  facit  inter  legem  Aquiliam,  et  legem  XII  Ta- 
iularum.  Nam  in  lege  antiqua  (2),  si  servus,  sciente  (3)  domino, 
furtnm  fecit,  vel  aliam  noxam  commisit,  servi  nomine  actio  est 
noxalis  ,  nec  dominus  suo  nomine  tenetur  :  at  in  lege  Aquilia  (4), 
inquit,  dominus  suo  nomine  tenetur,  non  servi.  Utriusque  legis 
rendit  rationem  :  duodecim  Tabularum  ,  quasi  voluerit  servo  do- 
minis  in  hac  re  non  obtemperare  ;  Aquilise  ,  quasi  ignoverit  servo 
qui  domino  paruit,  periturus  si  non  fecisset  :  sed  si  placeat  quod 
Julianus  libro  86  scribit,  si  servus furtumfaxil  noxiamque  no- 


(j)   Nec  hoc  casu  formula  mutatur ,  quod  post  litem  contestatam  fiei 
non  potest  ;  sed  detrahitur  quaiitas  adventitia. 

(2)  Id  est,  lege  XII  Tabularum  ex  qua  descendunt  actiones  noiales. 

(3)  Sive  sciente,  sîve  nesciente. 

(4)  Qua  jlominus  qui  scivit ,  nec  prohibuit ,  suo  nomine  ipse  tenetur." 
fie  »ei\o  auTein  qui  fecit,  nulla  inentio. 
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lion  île  la  chose  jugée  ,  parce  que  le  premier  jugement  a  décidé  et 
terminé  la  contestation  ».  \ 

«  Mais  tant  que  la  première  action  n'est  pas  terminée  ,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  de  jugement  sur  la  première  instance  ,  si  le  demandeur 
se  repent  d'avoir  soutenu  que  le  maître  avait  eu  connaissanee  du 
délit ,  il  peut  abandonner  la  première  action ,  et  recourir  à  l'action 
noxale  (i). 

«  Mais ,  au  contraire  ,  si  l'on  a  intenté  l'action  avec  l'alternative 
de  l'abandon  de  l'esclave ,  contre  le  maître  qui  a  eu  connaissance 
du  délit  -,  on  ne  peut  plus  former  contre  lui  une  action  en  lui  en- 
levant cette  alternative  \  mais  dans  le  cours  même  de  l'instance ,  si 
l'on  veut  prouver  qu'il  a  eu  connaissance  du  délit,  et  en  arguer, 
rien  ne  s'y  oppose  ». 

XXXIX.  Cette  faculté  d'agir  ou  par  action  noxale ,  ou  contre 
le  maître  comme  ayant  eu  connaissance  du  délit ,  sans  l'alternative 
de  l'abandon,  subsiste  encore  même  après  que  l'esclave  a  été  aliéné, 
ou  affranchi.  Ulpien  nous  apprend  que  cette  décision  de  Julien  a 
prévalu  contre  l'opinion  de  Celse. 

Il  s'exprime  en  ces  termes  ;  «  Celui  qui  ne  s'est  pas  opposé 
au  délit ,  qu'il  soit  encore  le  maître  de  l'esclave ,  ou  qu'il  ne  le 
soit  plus,  est  passible  de  cette  action  ;  car  il  suffit  qu'il  fut  le 
maître  de  l'esclave  dans  le  tems  où  il  pouvait  s'opposer  au  délit. 
Celse  va  jusqu'à  penser  que  si  l'esclave  avait  été  vendu  en  tout 
ou  en  partie,  ou  affranchi,  le  délit  ne  le  suivrait  pas,  parce  que 
tout  esclave  qui  obéit  à  son  maître  n'est  pas  coupable  ;  ce  qui  peut 
être  vrai ,  si  le  maître  a  ordonné  le  délit  :  mais  comment  excuser 
le  fait  de  l'esclave,  si  son  maître  s'est  borné  à  ne  pas  le  lui  défen- 
dre f  Celse  met  cependant  une  différence  entre  la  loi  Aquilia  et 
la  loi  des  douze  Tables;  car  d'après  la  loi  ancienne  (a) ,  si,  à  h* 
connaissance  du  maître  (3)  ,un  esclave  a  commis  un  vol,  ou  quel- 
que autre  délit,  il  y  a  lieu  à  l'action  noxale  au  nom  de  l'esclave, 
«t  le  maître  n'est  pas  tenu  personnellement  :  mais  dans  la  loi  Aqui- 
lia (4)  le  maître  est  tenu  personnellement,  et  non  pas  au  nom  de 
son  esclave.  Il  rend  raison  de  la  différence  des  dispositions  de  ces 
deux  lois:  la  loi  des  douze  Tables,  dit-il,  a  voulu  en  quelque 
sorte  que  les  esclaves  n'obéissent  pas  à  leur  maître  :  et  la  loi 
Aquilia  a  voulu  comme  pardonner  à  l'esclave  qui  a  obéi  à  son 
maître,  par  la  crainte  de  périr  s'il  s'y  refusait.  Mais  si  l'on  ad- 

(i)  Et  la  formule  ne  change  pas  dans  ce  cas  ,  parce  qu'elle  ne  peut  plus 
changer  après  que  ta  demande  est  forme'e  ;  mais  on  retranche  la  qualité 
retracte'e. 

(i)  C'est-à-dire  ,  la  loi  des  douze  Tables  ,  dont  descendent  les  actions 
noxales. 

(3)  Soit  qu'il  le  sache,  ou  qu'il  ne  le  sache  pas. 

(4)  Des  dispositions  de  laquelle  est  passible  ,  en  son  nom  personnel,  le 
maître  qui  en  a  eu  connaissance  et  ne  l'a  pas  empêche';  mais  il  n'est  fait 
aucune  mention  de  l'esclave  qui  s'est  rendu-  coupa}) le. 
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cuît(i),  etîam  ad  posteriores  leges  pertinere,  potcrit  dici ,  etiam 
servi  (2)  nomine,  cum  domino  agi  posse  noxali  judicio  ,  ut ,  quod 
détur  Aquilia  adversus  dominum ,  non  servum  excusel  (3) ,  sed 
dominum  oneret  (4)  ;  nos  autem  secundum  Julianum  probavimus  : 
quœ  sententia  habet  rationem  ,  et  a  Marcello  apud  Julianum  pro- 
batur  ».  /.  2.  §.  i.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

ïgitur  quamvis,  manumisso  servo,  dominus,  quo  sciente,  ser- 
vus deliquit,  hac  actione  teneatur,  tamen  «  sed  et  ipse  servus  ma- 
numissus  tenetur  ».  /.  6.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

Et  si  alienatus  est,  tenetur  novus  dominus,  sieum  eligere  vo- 
luerit  actor. 

Cseterum  ;  «  Pomponius  ait ,  si  emptor  servi  noxali  conventus 
sit ,  venditorem,  quo  sciente ,  factum  est  conveniri  jam  non  posse  ». 
/.  7.  §.  1.  Ulp.  lib.  3.  ad  éd. 

XL.  Jam  vero  notandum  est  electionem  hane  quam  habet  is  cui 
servus,  sciente  domino,  nocuit,  aut  agendi  adversus  dominum, pro- 
prio  nomine,  aut  agendi  noxaliter,  trahendam  non  esse  ad  casum  quo 
non  solum  sciente  ,  sed  jubentc  domino  ,  servus  fecisset  :  hoc  enim 
casu,  solus  dominus  qui  jussit,  tenetur,  nec  datur  noxalis  actio  , 
quum  non  videatur  deliquisse  servus. 


Enimvero  «  is  damnurn  dat ,  qui  jubet  dare;  ejus  vero  nulla 
culpa  est,  cui  parère  necesse  sit  ».  ff.  lib.  5o.  tit.  17.  /.  16g.  de 
reg.  jur.  Paul.  lib.  2.  ad  Plaut. 

Hinc  «  ad  ea  quse  non  habent  atrocitatem  facinoris,  vel  scele- 
ris  ,  ignoscitur  servis,  si  vel  dominis,  vel  his  qui  vice  domino- 
rum  sunt ,  veluti  tutoribus,aut  curatoribus  ,  obtemperaverint  ».ff> 
l.  157.  d.  tit.  de  reg.  jur.  lib.  5o.  tit.  17.  Ulp.  lib.  71.  ad  éd. 

XLI.  Hactenus  quum  servus  qui  deliquit,  erat  unius  domini  : 
quid  si  plurium  ?  Varii  casus  distinguendi  sunt. 

i°.  «  Si  plurium  servus  deliquerit,  omnibus  ignorantibus,noxaIe 
judicium  in  quemvis  dabitur  ». 


(1)  Sensus  est  :  si  placeat  legem  XII  Tab.  quae  ita  cavet  si  servus  fur— 
tutn  ,  etc.  etiam  ad  posteriores  leges  pertinere  ,  id  est,  etiam  ad  casus  de 
quibus  specialiter  posteriores  leges,  qualis  est  Aquilia,  caverunt ,  et  pcr  has 
le^es  nou  derogari  legi  XII  Tab.  sed  ei  addi. 

(2)  Qui ,  sciente  domino,  deliquit. 

(3)  Noxali  judicio  ,  quod  ex  lege  XII  Tab.  descendit. 

(4)  Nova  actione  qua  suo  nomine  tenetur, 
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met  que  ce  que  dît  Julien  au  liv.  86 ,  du  vol ,  ou  du  délit  com- 
mis par  un  esclave  (i)  ,  s'étende  aussi  aux  lois  postérieures,  on 
pourra  dire  qu'il  y  a  également  lieu  à  agir  contre  le  maître  au  nom 
de  son  esclave  (2)  ,  par  l'action  noxale  ,  parce  que  l'action  que 
donne  la  loi  Aquilia  contre  le  maître  sans  excuser  l'esclave  (3) 
pèse  sur  ce  maître  (4).  Pour  nous  ,  nous  pensons  comme  Julien  , 
et  cette  opinion,  qui  est  fondée  sur  la  raison,  a  été  adoptée  par 
Marcellus ,  dans  ses  notes  sur  Julien  ». 

Ainsi ,  quoique  le  maître  qui  a  eu  connaissance  du  délit  de  son 
esclave,  soit  passible  de  cette  action,  même  après  l'avoir  af- 
franchi ,  cependant  «  l'esclave  affranchi  y  est  aussi  soumis  lui- 
même  ». 

Et  si  l'esclave  a  été  aliéné ,  son  nouveau  maître  est  passible  de 
l'action  ,  si  le  demandeur  veut  le  poursuivre  de  préférence. 

Au  reste,  «  Pomponius  dit  que  si  l'action  noxale  a  été  intentée 
contre  celui  qui  a  acheté  l'esclave  ,  on  ne  peut  plus  actionner  le 
vendeur  qui  a  eu  connaissance  du  délit». 

XL.  Il  faut  maintenant  observer  que  le  choix  accordé  à  celui  au- 
quel l'esclave  à  causé  quelque  dommage,  à  la  connaissance  du  maître, 
ou  d'actionner  le  maître  en  son  nom  personnel ,  ou  d'agir  par  l'ac- 
tion noxale,  ne  doit  pas  s'appliquer  au  cas  où  l'esclave  a  commis 
le  délit,  non-seulement  à  la  connaissance  de  son  maître,  mais 
encore  par  son  ordre,  parce  que  dans  ce  cas  ,1e  maître  qui  a  or- 
donné le  délit  en  est  seul  responsable,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ac- 
tion noxale,  puisque  l'esclave  n'est  pas  censé  avoir  commis  de  délit». 

En  effet ,  «  celui  qui  ordonne  une  action  illicite  est  le  véritable 
auteur  du  dommage ,  et  celui  qui  est  forcé  d'obéir ,  ne  commet 
aucune  faute  ». 

C'est  pourquoi ,  «  en  tout  ce  qui  n'a  pas  le  caractère  de  for- 
fait ,  ou  de  crime ,  on  pardonne  à  l'esclave  s'il  n'a  fait  qu'obéir  à  son 
maître  ou  à  celui  qui  en  tient  lieu ,  comme  un  tuteur  ou  un  cu- 
rateur ». 

XLT.  Jusqu'ici  on  a  parlé  d'un  esclave,  qui,  au  moment  du 
délit,  appartenait  à  un  seul  maître  :  que  décider  s'il  appartient  à 
plusieurs  personnes  ?  Il  faut  à  cet  égard  distinguer  divers  cas. 

^i°.  «  Si  un  esclave  appartenant  à  plusieurs  personnes  commet 
un  délit  à  Tinsu  de  toutes,  il  y  aura  lieu  à  Faction  noxale  contre 
chacune  d'elles  ». 

(1)  Le  sens  est  :  Si  l'on  décide  que  la  loi  des  douze  Tables  ,  qui  porte  si 
un  esclave  a  commis  un  vol,  etc. ,  s'applique  aussi  aux  lois  postérieures  ,  c'est- 
à-dire,  aux  cas  sur  lesquels  ont  spécialement  statue'  les  lois  poste'rieures  ,  telle 
que  la  loi  Aquilia  ;  et  qu'au  lieu  de  déroger  à  celle  des  douze  Tables  ,  elles 
y  ont  ajouté. 

(2)  Qui  a  commis  le  délit,  à  la  connaissance  de  son  maître. 

(3)  Par  l'action  noxale  ,  qui  descend  de  la  loi  des  douze  Tables. 

{i)   Qu'elle  soumet  à  une  nouvelle  action  ,  dont  il  est  tenu  en  son  nom. 
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2°.  «  Sed  si  omnibus  scienlibus,  quivîs  eorum  tenebîtur  de- 
tracta  noxie  deditione  ;  quemadmodum  si  plures  deliquissent  :  nec 
altero  convento ,  alter  liberabitiir  ».      * 


3°.  «  Sed  si  alter  scit ,  alter  ignoravit ,  qui  scit ,  detracta  noxae 
deditione  convenitur,  qui  nescit,  cum  noxœ  deditione  ».  /.  5.  Ulp. 
lib.  3.  ad  éd. 

An  autem  hoc  tertio  casu  ,  si  ab  altero  exactum  sit,  alter  libe- 
rabitiir r  Hac  de  re  ita  Paulus  :  «  Si  ex  duobus  dominis,  uno  sciente, 
altero  ignorante ,  servus  delinquit ,  si  ante  cum  altero  qui  nes- 
ciebat,  dctum  sit,  et  noxee  dediderit  servurn,  inïquum  est,  vilissimi 
hominis  deditione  alterum  quoque  liberari  :  igitur  agetur  et  cum 
altero:  et,  si  quid  amplius  est  in  damni  persecutione  ;  conseque- 
tur,  computato  pretio  hominis  noxœ  dediti  ». 


»  Ipsi  tamen  inter  se  sic  debent  pensare  communi  divîdundo  ju- 
dicium  ,  ut,  si  ille  ,  quo  sciente,  fecit,  praestiterit ,  non  totius  par- 
tem  ferat;  sed  partem  ejus  quanti  servus  (i)  est  :  sic  et ,  si  alter  ali- 
quid  praestiterit,  ejus  partem  fieri  ».  /.  17.  Paul,  lib.  22.  ad  éd. 


Hœc  ita,  quum  alter  ex  dominis  scivit,nec  prohibait  :  quid  si 
jussît?  «  Illud  inîquum  est  eum  qui  jussit  servurn  facere ,  conse- 
qui  aliquid  à  socio  ,  quum  ex  suo  deiieto  damnum  patiatur».  d. 

I.  17. 

XL1I.  De  eo  igitur  qui  scivit,  non  simpliciter,  sed  qui  efiam 
jussit,  accipe  quod  ait  Paulus  :  «<  Si  communis  familia  vel  com- 
munis  servus  furtum  fererit, altero  ex  dominis  sciente  ,  is  qui  scit, 
omnium  nomiiie  tenebilur  :  et  conventus  alterum  quoque  libérât, 
nec  a  socio  quidquam  debebit  consequi  ;  sui  enim  facti  noinine  pee- 
nam  meruit  :  quod  si  is  qui  ignoravit ,  daplum  prœstiterit ,  a  socio 
siraplum  consequetur  ».  /.  9.  Paul.  lib.  39.  ad  éd. 


«  Sed  et  eo  nomine  agere  cum  socio  poterit,  quod  servurn  com- 
munem  deteriorem  fecit;  quemadmodum  cum  quolibet  alio  ,  qui 
rem  communem  deteriorem  fecisset  :  cseterum  ,  si  nihil  prieterea 


(1)   Socius  cnlm  ipsius  in  plus  teneri  non  poterat. 
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2°.  »  Si  elles  en  ont  toutes  eu  connaissance ,  il  y  aura  Ken  contre 
chacune  d'elles  à  une  action  personnelle  sans  l'alternative  d'aban- 
donner l'esclave  ,  comme  si  plusieurs  personnes  avaient  commis  le 
délit ,  et  l'une  ne  sera  pas  libérée  par  cela  seul  qu'on  aura  actionné 
l'autre  ». 

3°.  »  Mais  si  l'une  a  commis  le  délit,  et  que  l'autre  l'ait  ignoré  , 
celle  qui  l'a  connu  sera  actionnée  sans  l'alternative  d'abandon,  et 
celle  qui  la  ignoré  avec  cette  alternative». 

Mais  dans  ce  troisième  cas ,  l'une  ayant  payé  le  dommage ,  l'autre 
en  sera-t-elle  libérée  ?  Voici  ce  que  dit  Paul  à  cet  égard  :  «  Si  un 
esclave  appartenant  à  deux  maîtres  a  commis  un  délit  à  la  connais- 
sance de  l'un  ,  et  à  l'insu  de  l'autre,  qu'on  ait  commencé  par  ac- 
tionner celui  qui  n'en  était  pas  instruit ,  et  qu'il  ait  abandonné  l'es- 
clave pour  la  réparation  du  délit,  il  serait  injuste  que  l'autre  lût 
déchargé  de  Faction  par  l'abandon  d'un  esclave  de  peu  de  valeur. 
On  pourra  donc  aussi  poursuivre  l'autre  ;  et  le  demandeur  rece- 
vra l'excédent  de  l'estimation  du  dommage  sur  la  valeur  de  l'es- 
clave abandonné  ,  et  déduction  faite  de  cette  valeur  ». 

»  Cependant  la  compensation  entre  les  maîtres  de  l'esclave  doit 
s'opérer  par  une  action  en  partage  dune  chose  commune ,  de  ma- 
nière que  si  celui  dentr'eux  qui  a  eu  connaissance  du  délit,  l'a  ré- 
paré, il  ne  recouvre  pas  la  moitié  du  montant  entier  de  la  con- 
damnation ,  mais  seulement  la  moitié  de  la  valeur  de  l'esclave  (i)  , 
et  que  si  l'autre  a  payé  quelque  chose  ,  le  premier  lui  en  rembourse 
la  moitié  ». 

Il  en  est  ainsi  lorsqu'un  des  maîtres  a  eu  connaissance  du  délit, 
et  ne  l'a  pas  empêché.  Que  faut-il  décider  s'il  l'a  ordonné  P  «  îl 
est  injuste  que  celui  qui  a  ordonné  un  délit  ait  action  contre  son 
associé  pour  la  réparation  de  ce  délit,  puisque  c'est  par  son  propre 
délit  qu'il  souffre  un  dommage  ». 

XLII.  C'est  donc  de  celui  qui  a  non-seulement  su,  mais  même 
ordonné  le  délit ,  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Paul ,  que  «  si  plu- 
sieurs esclaves,  ou  un  esclave  appartenant  à  deux  maîtres  ,  ont  fait 
un  vol  au  su  de  l'un  des  maîtres ,  ce  maître  seul  en  sera  tenu  per- 
sonnellement et  pour  tous  les  autres  ;  et  s'il  est  attaqué  ,  ii  libérera 
l'autre  maître  ,  et  il  ne  devra  rien  réclamer  de  son  copropriétaire  , 
parce  qu'il  a  mérité  une  punition  pour  sou  délit  ;  mais  si  Ion  a  ac- 
tionné celui  qui  ignorait  le  délit  ,et  qu'il  ait  payé  la  valeur  au  dou- 
ble du  dommage  ,  il  se  fera  rendre  par  son  copropriétaire  la  moitié 
de  ce  qu'il  aura  payé». 

«  Il  pourra  aussi  actionner  son  copropriétaire  comme  ayant  di- 
minué la  valeur  de  l'esclave  commun ,  de  la  même  manière  qu'il 
actionnerait  tout  autre  qui  aurait  détérioré  une  chose  commune  : 
au  surplus  ,  si  la  société  se  trouve  dissoute  par  l'abandon  de  l'es- 

(i)  Car  son  associé  ne  peut  pas  être  tenu  à  donner  davantage. 
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post  noxœ  deditionem  commune  habebit  r  pro  socio ,  vel  si  socii 
non  fuerunt,  infactum  (i)  agipoterit»).  /.  10.  Paul.  hb.  11.  ad  éd. 

XLTII.  Quemadmodum  dominus ,  quo  jubente  ,  aut  non  pro- 
hibente  ,  servus  deliquit,  ipse  suo  nomine  in  solidum,  absque  noxee 
deditione  tenetur,  ita  quum  vicarius  (2),  ordinario  (3)  servo  ju- 
bente, vel  non  prohibente,  deliquit,  dominus  noxaliter  tenetur  or- 
dinarii  servi  nomine  ,  non  vero  vicarii  dunlaxat. 


V.  G.  «  si  servus  tuus  navem  exercuerit,  ejusque  vicarius,  et 
idem  nauta  in  eadem  nave  damnum  dederit,  perinde  in  te  actio 
danda  est,  ac  si  is  exercitor  liber,  et  hic  vicarius  servus  ejus  esset, 
ut  de  peculio  (4)  servi  tui  ad  noxam  dedere  vicarium  damneris;  ut 
tamen,  si  servi  tui  jussu,  vel  sciente  et  patiente  eo,  damnum  vi- 
carius dederit,  noxalis  actio  servi  (5)  tui  nomine  esse  debeat ,  idem- 
que  sitetiam ,  si  nautain  facere  jusserit  ».  /.  19.  §.  2.  Paul.  Hb.  22. 
ad  éd. 


LIBER  DECIMUS. 
TITULUS   I. 

Finium  regundorwn. 

Poslquam  Pandectarum  ordinatores  egerunt  de  vindicationibus , 
tam  rerum  corporalium ,  quam  incorporaliurn ,  necnon  de  actio- 
nibus  noxalibus  ,  propter  a  ni  ni  ta  te  m  quam  habeut  cum  vindica- 
tionibus ,  jam  transeunt  ad  actiones  mixtas ,  ex  quarum  numéro  est , 
actio  finium  regundorum  ,  de  qua  hoc  titulo  agitur. 

Actio  finium  regundorum ,  est  actio  quae  inter  duos  ,  aut  plures 
qui  confines  fundos  habent,  competit,  ut  fines  regantur. 

(1)  Déficiente  actions  commuai  dividundo ,  quae  locum  non  habet  quum 
communio  cessavit  :  ut  videb.  tit.  comm.  divid.  infra  lib.  seq.  tit.  3. 

(2)  r/car«nomine  intelligitur  servus  qui ,  non  in  domini  saltem  directo, 
sed  in  servi  potestate  erat.  (Gr.) 

(3)  Onlinarius  servus  erat  ille  qui  domino  directo  serviebat,  etsaepissime 
ex  peculio  suo  consequebatur  alios  servos  qui  vicarii  appeliabantur.  (Gr.) 

(4)  Non  hoc  sic  intellige ,  ut  teneatur  dominus  actione  de  peculio  ,  quae 
in  actionibus  ex  delictis  locum  non  habet  :  sed  sic  accipe ,  ut  ad  nihil  aliud 
teneatur  quam  ad  eximendum  ex  peculio  ordinarii  hune  vicarium ,  eumque 
noxae  dedendum. 

(5)  Ordinarii  qui  hoc  permisit. 
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clave  ,  il  conserve  contre  son  associé  l'action  de  société  ,  ou  s'il  n'y 
a  plus  de  société,  l'action  en  fait  (i)  ». 

XLIII.  De  même  que  le  maître  par  les  ordres  ,  ou  à  la  connais- 
sance duquel  l'esclave  a  commis  un  délit ,  en  est  tenu  en  son  nom 
pour  la  totalité,  et  sans  pouvoir  abandonner  l'esclave ,  de  même 
si  un  esclave  en  sous  ordre  (2)  a  commis  un  délit  d'après  le  com- 
mandement, ou  sans  opposition  de  l'esclave  ordinaire  (3) ,  le  maître 
est  passible  de  l'action  noxale  au  nom  du  dernier ,  et  non  au  nom 
du  premier. 

Par  exemple ,  «  si  votre  esclave  est  chargé  de  gouverner  un  vais- 
seau ,  et  que  son  vicaire,  qui  est  eu  même  tems  matelot  sur  ce 
vaisseau, ait  causé  quelque  dommage ,  on  doit  donner  action  contre 
vous  ,  comme  si  le  patron  était  un  homme  libre  et  que  le  vicaire 
fût  son  esclave.  Vous  serez  condamné  à  distraire  du  pécule  de  votre 
esclave  (4),  l'esclave  en  sous  ordre,  et  à  l'abandonner  en  répa- 
ration du  dommage ,  de  telle  sorte  cependant  que  si  cet  esclave  en 
sous  ordre  a  commis  le  dommage  sur  l'ordre,  ou  à  la  connaissance 
de  votre  esclave  qui  Ta  souffert,  il  y  aura  contre  vous  lieu  à  l'ac- 
tion noxale  au  nom  de  cet  esclave  (5).  Il  en  serait  de  même  s'il  avait 
commandé  le  dommage  à  un  matelot  ». 

LIVRE   DIXIÈME. 

TITRE   I. 
De  l'action  de  bornage. 

Les  rédacteurs  des  Pandectes ,  après  avoir  traité  des  revendica- 
tions des  choses  tant  corporelles  qu'incorporelles  ,  et  des  actions 
noxales,  à  raison  de  leur  affinité  avec  les  revendications,  passent 
aux  actions  mixtes ,  du  nombre  desquelles  est  celle  de  bornage  , 
dont  il  est  traité  dans  ce  titre. 

L'action  de  bornage  est  celle  qui  a  lieu  entre  deux,  ou  plusieurs 
personnes  qui  ont  des  fonds  contigus ,  à  l'effet  d'en  faire  régler  les 
limites. 

(1)  A.u  défaut  de  l'action  en  division  de  la  chose  commune ,  qui  n'a  pas 
lieu  quand  la  socie'té  a  cessé ,  comme  on  le  verra  ci-après  ,  livre  suivant , 
au  lit.  3.  de  la  division  d'une  chose  commune. 

(2)  On  appelle  vicarius ,  vicaire ,  l'esclave  qui  appartenait ,  non  au  maître, 
au  moins  directement ,  mais  à  un  autre  esclave.  \Gr.) 

(3)  L'esclave  ordinaire  était  celui  qui  appartenait  directement  au  maître, 
et  qui  très-souvent ,  avec  son  pécule ,  achetait  d'autres  esclaves  appelés 
vicaires.  (Gr.) 

(4)  H  ne  faut  pas  entendre  que  le  maître  soit  tenu  de  l'action  du  pécule, 
qui  n'a  pas  lieu  dans  les  actions  qui  résultent  des  délits  ;  mais  qu'il  n'est 
tenu  qu'à  retirer  du  pécule  de  l'esclave  ordinaire,  ce  vicaire  ;  et  à  l'aban- 
donner pour  la  réparation  du  dommage. 

(5)  De  l'esclave  ordinaire  qui  a  permis  ce  délit, 
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Exposïta  primiTm  origine,  et  natnra  hujus  actionis,  videbimus 
circa  quœ  prœdia  locum  habeat ,  et  inter  quas  personas  :  deinde 
agemus  de  officio  judicis,  in  controversiis  quse,  circa  illud  judi- 
cium, incidere  possmit,  dirimendss,  simulque  de  his  quœ  prœstanda 
in  eo  veniunt  :  denique  quaeremus  an  hrec  actio  sit  pnescriptioni 
obnoxia. 

§.  I.  De  hujus  actionis  origine  et  natnra, 

T.  Hsec  actio  proficiscitur  ex  lege  XII  Tabularum  :  sic  enim  ha- 

bebat  ea  lex  :  Si  jurgant  adfines  (i),  finibus  rcgundis prœlor  arbi- 
ti  os  très  addicito.  Tab.  j.apud.  Jac.  Gothofr. 

Ex  lege  Manilia  (2)  unus  duntaxat  in  judicio/fozi/marbiter  datur. 

II.  «  Actio  finium  regundorurn  in  personam  (3)  est,  licet  pro 
vindicatione  (4)  rei  est  ».  /.  I.  Paul.  lib.  23.  ad  edt 

Et  quurn  hœc  actio  causam  proprietatis  contineat ,  sustincri  dé- 
bet ,  quandiu  de  possessione  lis  est. 

Flinc  Constantinus  :  «  Si  quis  super  sui  jurïs  locis,  prior  de 
finibus  detulerit  querimoniam  ,  quae  proprietatis  controversiœ  co- 
hreret;  prius  possessions  quœstio  finiatur,  et  tune  agri  mensorire 
prrccipiatur  ad  loca,  ut,  patefacta  veritate  ,hujusmodi  litigium  ter- 
minelur  ».  /.  3.  lib.  3.  tit.  3g.  cod.  h.  tit. 

III.  Observandum  circa  hoc  judicium  ,  et  illa  judicia  de  quibus  , 
sequentibus  titulis ,  acturi  sumus,  qnod  «  judicium  communi  di- 
vidundo  ,  familiae  erciscundae.  finium  regundorurn  ,  taie  est, ut  in 
eo  singulae  personse  duplex  jus  babeaut,  agentis,  et  ejus ,  quociun 
agitur».  /.  10.  Julian.  lib.  5i.  digest. 

§.  II.  Circa  quœ  prœdia  locum  habeat  actio  finium  regundorurn. 

IV.  «  Hoc  judicium  locum  habet  in  cortlinio  prœdiorum  rusti- 
corum  :  urbanorum,  displicuit  ;  neque  enim  confines  hi ,  sed  magis 
vicini  dicuntur,et  ea  communibus  parietibus  plerumque  distermi- 
nantur  ».  /.  4-  §•  10  Paul.  lib.  2 3.  ad  éd. 

Urbana  autem  et  rustica  sedificia  hic,  non  loco  ,  sed  specie  di?- 
tinguimus.  «Et  ideo  etsi  in  agris  aedificia  juncta  sint,  locus  huic 

(1)  ld  est,  confines  vicini. 

(2)  C.  Manilius-Limitanus  cujns  mentio  apud  Saîlustium  in  Bell.  Ju- 
gurth.  hujus  legis  auctor  videtur  fuisse  ,  et  inde  Limitant  cognomen  acce- 
pisse. 

(3)  Muhas  hahet  prsestationes  personales  ,  ut  in  decursu  vtdebimus,  et 
exvicinitate,  quasi  ex  contractu  invicem  obligati  sunt  vicini ,  ut  pvaediorum 
suorum  fines  régi,  ac  determinari  sinant. 

(4)  ld  est,  licet  etiam  vindicationem  contineat  :  nam  hoc  judicio  vitinaà. 
confioium  quod  alter  ex  vteinis  invaait ,  vindicat. 
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Après  avoir  d'abord  expliqué  l'origine  et  la  nature  de  cette  ac- 
tion, nous  verrons  à  l'égard  de  quelles  propriétés  ,  et  entre  quelles 
personnes  elle  a  lieu  ;  ensuite  nous  traiterons  des  devoirs  du  juge, 
pour  terminer  les  contestations  que  cette  action  peut  faire  naître, 
et  de  l'effet  de  celte  même  action.  Nous  examinerons  enfin  si  cette 
action  est  sujette  à  la  prescription. 

§.  I.  De  l'origine  et  de  la  nature  de  cette  action. 

I.  Cette  action  provient  de  la  loi  des  douze  Tables,  où  il  est 
dit  :  Si  des  voisins  (i)  élèvent  quelques  difficultés  ,  que  le  préteur 
nomme  trois  arbitres  pour  régler  les  limites. 

D'après  la  loi  Manilia{2) ,  outie  nomme  qu'un  arbitre  dans  l'ac- 
tion de  bornage. 

II.  «  L'action  relative  au  bornage  des  terres  est  personnelle  (3), 
quoiqu'elle  ait  pour  objet  la  revendication  d'une  chose  (-4).». 

Et  comme  cette  action  dérive  de  la  propriété ,  elle  doit  être  suivie 
tant  que  dure  la  contestation  sur  la  possession. 

C'est  pourquoi  Constantin  dit  :  «  Si  quelqu'un  a  élevé  le  pre- 
mier une  contestation  sur  le  bornage  d'un  héritage  qui  lui  appar- 
tient ,  comme  la  contestation  tient  à  celle  de  la  propriété ,  il  faut 
terminer  d'abord  la  contestation  de  possession,  puis  envoyer  un 
arpenteur  sur  les  lieux,  pour,  après  avoir  reconnu  la  vérité,  ter- 
miner ce  litige  ». 

III.  Il  faut  observer  sur  cette  action  et  celles  dont  nons  parle- 
rons dans  les  titres  suïvans ,  que  «  les  actions  en  division  d'une 
chose  commune,  en  partage  de  biens  héréditaires  et  en  bornage , 
sont  telles  que  chacune  des  parties  réunit  les  deux  qualités  de  de- 
mandeur et  cle  défendeur  ». 

§.  II.  Pour  quels  héritages  a  lieu  l'action  cle  bornage. 

IV.  «  Cette  action  a  lieu  pour  le  bornage  des  héritages  ruraux; 
elle  n'a  pas  lieu  pour  les  héritages  urbains  que  l'on  nomme  voi- 
sins et  non  limitrophes  ,  et  qui  sont  ordinairement  séparés  par  des 
murs  mitoyens  ». 

On  distingue  ici  les  édifices  urbains  et  ruraux  ?  non  par  le  lieu, 
où  ils  sont  placés,  mais  par  leur  espèce.  «  C'est  pourquoi,  encore 

(i)   C'est-à-dire,  des  propriétaires  de  fonds  contigus. 

(2)  C.  Manilius-Limitanus  ,  dont  il  est  fait  mention  dans  Salluste 
(Guerre  de  Jugurtha)  ,  paraît  être  l'auteur  de  cette  loi ,  et  en  avoir  tiré  son 
surnom  de  Limitanus. 

(3)  Elle  contient  plusieurs  prestations  personnelles,  comme  on  le  verra 
dans  Je  cours  de  ce  titre  ,  et  les  voisins  sont  oblige's  ,  par  le  seul  fait  du  voi- 
sinage comme  par  un  contrat ,  à  souffrir  que  les  bornes  de  leurs  terrains 
soient  frxe'es  et  de'termine'es. 

(4)  C'est-à-dire,  quoiqu'elle  contienne  aussi  la  revendication,  puisque 
par  cette  action  un  des  voisins  revendique  le  terrain  que  l'autre  a  usurpé 
iur  lui. 
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actîoni  non  erit,  et  in  urbe  bortorum  latitudo  contîngere  potest, 
ut  etiam  finium  regundorum  agi  possit  ».  d.  §.  10. 

V.  In  bis  autem  demum  praediis  rusticis  boc  judicium  locum  ha- 
bet,  quee  confinia  sunt. 

«  Si  vero  (i)  ilumen,  vel  via  publica  intervenit,  confinium  non 
ïnteiiigitur,  et  ideo  fmium  regundorum  agi  non  potest».  d.  /.  4« 

§'fin'   ... 

«  Quia  magis  m  confinio  meo  ,  via  publica,  vel  ilumen  sit,  quam 

ager  vicini».  /.  5.  Paul.  Iib.  i5.  adSab. 

«  Sed  si  rivus  privatus  intervenit,  finium  regundorum  agi  po- 
test  ».  /.  6.  Paul.  Iib.  23.  ad  éd. 

Item ,  «  haie  actio  pertinet  ad  prœdia  rustica ,  quamvis  sedificia 
înterveniant  :  neque  enim  multurn  interest  ,  arbores  quis  in  con- 
fînio,  an  aedificium  ponat  ».  /.  2.  Ulp.  Iib.  ig.  ad  éd. 

VI.  Illud  nota  :  «  Non  solum  autem  inter  duos  fundos  ,  verum 
etiam  inter  très ,  pluresve  fundos  ,  accipi  judicium  finium  regundo- 
rum potest,  ut  puta,  singuli  plurium  fundorum  confines  sunt, 
trium  forte,  vel  quatuor  ».  Sup.  d.  I.  4.  §.  8- 

§.  III.  Inter  auas  personas  hœc  actio  moveri possit. 

VII.  Haec  actio  inter  fundorum  vicinorum  dominos  datur,  et 
quamvis  divisi,  aut  alienati  fundi  fuerint,  semper  taec  actio  se- 
quitur  fundos  ,  seu  fundorum  dominos  :  hoc  est  quod  sibi  vult  Ju- 
lianus  :  «  Judicium  finium  regundorum  manet  (2),  quamvis  socii 
communi  dividundo  egerint,  vel  alienaverint  fundum  ».  /.  9.  Ju- 
lian.  Iib.  8.  digest. 

Neque  solum  inter  eos  ,  qui  fundorum  confinium  dominium  ba  - 
bent,  sed  etiam  «  finium  regundorum  actio  ,  et  in  agris  vectigali- 
bus  (3),  et  inter  eos  qui  usumfructum  habent,  vel  fructuarium,  et 
dominum  proprietatis  vicini  fundi,  et  inter  eos  qui  jure  pignoris 
possident,  competere  potest».  /.  4«  §•  9-  Paul.  Iib,  23.  ad  éd. 

VIII.  Hoc  judicio  «  qui  communem  fundum  habent  (4)  inter  se, 
non  condemnantur  ;  neque  enim  inter  ipsos  accipi  videtur  judi- 
cium ».  d.  I.  4.  §•  6. 

Hinc,  «  si  communem  fundum  ego  et  tu  habemus ,  et  vicinum 

(1)  la  Florent,  legitur  simplicitcr,  sive  via  publica,  etc.  sed  maie  ,  ut 
patet  ex  /.  seq. 

(2)  Id  est,  ut  interpretatur  Cujacius  ;  manet  eadem  causa  judicii  finium 
regundorum ,  quantumvis  accidat  mutatio  dominorum. 

(3)  Quorum  possessores  non  sunt  proprie  domini. 

(4)  Vicinum  alteri  fundo  qui  uni  ex  his  proprius  est*  ut  in  §,  7.  hujus 
/.  mox  infra. 
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qu'il  y  ait  des  édifices  construits  dans  les  campagnes  ,  cette  action 
ne  peut  être  admise  ,  tandis  qu'elle  peut  avoir  lieu  même  dans  les 
villes  par  rapport  aux  jardins  dont  on  peut  réclamer  le  bornage  ». 

V.  Mais  cette  action  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  fonds  ruraux  qui 
sont  limitrophes. 

«  S'ils  sont  séparés  par  une  rivière  ou  un  chemin  public  (i) , 
ils  ne  sont  plus  contigus  ,  et  par  conséquent  on  ne  peut  intenter 
l'action  en  bornage  ». 

«  Parce  que  c'est  plutôt  le  chemin  public  ou  la  rivière  qui  me 
sont  limitrophes,  que  le  champ  du  voisin  ». 

«Mais  s'il  n'existe  entr'eux  qu'un  ruisseau  particulier,  il  pourra 
y  avoir  lieu  à  l'action  en  bornage  ». 

«  Cette  action  s'applique  aussi  aux  propriétés  rurales  ,  quoique 
séparées  par  des  bâtimens ,  parce  qu'il  est  à  peu  près  indifférent 
qu'on  construise  des  bâtimens  sur  les  limites  de  deux  fonds,  ou 
qu'on  y  plante  des  arbres  ». 

VI.  Observez  que  «  Ton  peut  intenter  l'action  en  bornage ,  non- 
seulement  pour  deux,  mais  encore  pour  trois  ou  plusieurs  fonds, 
si  par  exemple  chacun  d'eux  est  contigu  à  plusieurs ,  à  trois  ou 
quatre  ». 

§.  III.  Entre  quelles  personnes  cette  action  peut  avoir  lieu. 

VII.  Cette  action  a  lieu  entre>*e-  propriétaires  des  fonds  con- 
tïgus ,  et  quoique  les  fonds  aient  été  divisés ,  ou  aliénés  ,  cette  ac- 
tion suit  toujours  les  fonds,  ou  les  maîtres  des  fonds.  C'est  ce  que 
veut  exprimer  Julien  lorsqu'il  dit  :  «  L'action  en  bornage  sub- 
siste (2)  quoique  les  copropriétaires  aient  partagé  le  fonds  com- 
mun, ou  l'aient  aliéné». 

Et  ce  n'est  pas  seulement  entre  ceux  qui  ont  la  propriété  de 
fonds  limitrophes.  «  L'action  en  bornage  a  lieu  (3)  même  à  l'é- 
gard des  fonds  donnés  à  bail  emphytéotique ,  et  entre  des  usu- 
fruitiers ,  ou  entre  un  usufruitier  et  le  propriétaire  du  fonds  voi- 
sin ,  et  même  entre  ceux  qui  possèdent  des  fonds  à  titre  de  gage  ». 

VIII.  «  Ceux  qui  possèdent  un  fonds  commun  (4)  ne  peuvent 
pas  être  condamnés  les  uns  à  l'égard  des  autres  en  vertu  de  cette 
action ,  parce  que  cette  action  ne  paraît  pas  pouvoir  avoir  lieu 
entr'eux  ». 

C'est  pourquoi  «  si  nous  avons  vous  et  moi  un  fonds  commun, 

(1)  Dans  l'édition  de  Florence  on  lit  simplement  une  voie  publique  0 
mais  à  tort,  comme  le  prouve  la  loi  suivante. 

(2)  C'est-à-dire ,  comme  l'interprète  Cujas  ,  que  le  même  motif  pour 
intenter  l'action  en  bornage  subsiste  toujours  ,  quoiqu'il  arrive  un  change- 
ment de  propriétaires. 

(3)  Dont  les  possesseurs  ne  sont  pas  réellement  propriétaires. 

(4)  Voisin  de  celui  qui  appartient  tout  entier  à  l'autre  ,  comme  dans  le 
%.  7.  de  cette  loi ,  que  nous  verrons  ci-après. 
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fundum  ego  soins  ,  an  fmium  regundorum  judicium  accipere  pos- 
sumus?  Et  scribit  Pomponius,  non  posse  nos  accipere  :  quia  ego 
et  socins  mens  in  hac  actione  adversarii  esse  non  possumus  ,  scd 
uniiis  Ioco  habemur.  Idem  Pomponius  ,  ne  ntiie  (i)  quidem  judi- 
cium dandum  dicit;  qimm  possit  qui  proprium  habeat ,  vel  com- 
munem ,  vel  proprium  fundum  alienare  ,  et  sic  experiri  (2)  ».  d.  4. 
§•7- 

§.  IV.  Quœ  controversiœ  hoc  judicio  dirimantur  ,  etdeqfficio 
judicis  in  his  dirimendis ,  cl  quid  in  judicio  prœstandum 
vcniat. 

IX.  In  bac  actione  boc  prœcïpue  venit  ut  fines,  qui  nibil  aîiud 
sunt  quam  spatium  quinque  pcdum,  quod  ,  ex  lege  XII  Tabula- 
rum  ,  inter  confines  fundos,  vacuum  relinqui  débet,  investigentur,- 
ac  reganlur,  seu  delerminentur. 

Non  soluin  autem  de  finibus,  id  est,  de  illo  spatio  quinque 
pedum,  sed  et  de  loco,  interdum  hoc  judicio  agetur,  scilicet,  si 
quis  aliquem  fundi  sui  locum,  id  est,  aliquam  portiunculam  à 
vicino  usurpatam  ,  et  sibi  restitucndam  esse  contenderet. 

V.  G.  «si,  irruptione  fluminis,  fines  agri  confudit  inundatio, 
ideoque  usurpandi  quiluisdam  loca  in  quibus  jus  non  habent,  oc- 
casiouem  prsestet ,  prises  provinciae  alieno  eos  abstinere  ,  et  do- 
mino suiim  restitui,  terminosque  permensorem  declarari  jubet  >». 
/.  8.  UIp.  lib.  6.  opin. 


Item,  «  de  modo  agrorum  arbitri  dantur ,  et  is  qui  majorem 
locum  (3)  in  territorio  habere  dicitur,  œteris  qui  minorem  locum 
possèdent,  iutegrum  locum  adsignare  compellitur  :  idque  ita  res- 
criptum  est  ».  I.  7.  Modest.  lib.  10.  Pandect. 

X.  Igitur  «  ad  officium  de  fmibus  cognoscentis  pertinet ,  men- 
sores   mittere,  et    per  eos   dirimere  ipsam  finium  qucestionem  T 


(1)  Atqui  inter  illos  judicium  de  serçitute  accipi  posset  (ut  vid.  supra 
lib.  8.  Ut.  5  H  servit,  vindic.  n.  i5.)  si  aut  proprio  ,  aut  communi  fundo  ,  ser- 
vitus  débita  esse  assereretur  ,  negareturvc  ?  Cujacius  hanc  rationem  dispa 
ritatis  affert,  scilicet,  circa  servitutes  id  bénigne  rcceptum  esse  ,  quia  peri- 
culum  erat, ne  ,  sinon  ageretur,  aut  servitus  débita  non  utendo  amitteretur, 
aut  indebita  diuturno  usu  acquireretur  ;  verum  banc  rationem  cessare  circa 

fines  ,  quorum  nulla  est  praescriptio. 

(2)  Scilicet,  experiri  ipse  poterit ,  si  communem  funduircalicuavent ,  aul 
emptor  expcrietur,  si  proprium  alienaverit. 

(3)  Qùam  ex  titulo  dominai  sui  débet  habere.  (Gr.) 
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et  que  le  fonds  voisin  m'appartienne  à  moi  ni ,  pouvons-nous 
intenter  l'action  en  bornage  ?  Pomponius  décide  que  nous  ne  le 
pouvons  pas,  parce  que  mon  copropriétaire  et  moi  ne  pouvons 
pas  être  parties  adverses ,  et  que  nous  sommes  réputés  une  seule 
et  même  personne  ,  quant  à  cette  action.  Le  même  Pomponius  dit 
qu'on  ne  peut  pas  même  donner  l'action  utile  (i)  ,  parce  que  celui 
qui  a  un  fonds  à  lui  seul ,  peut  aliéner  ou  sa  part  du  fonds  commun, 
ou  son  propre  fonds  ,  et  ensuite  exercer  l'action  en  bornage  (2)». 

§.  IV.  Des  contestations  qui  se  décident  par  cette  action  ,  de  ce 
qiie  le  juge  doit  observer  pour  les  décider ,  et  des  effets  de 
cette  action. 

IX.  Le  principal  objet  de  cette  action  est  de  rechercher,  de 
régler,  ou  déterminer  les  bornes  des  fonds  contigus ,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  l'espace  de  cinq  pieds  qui  doit  rester  vuide  entre 
les  fonds  contigus ,  suivant  la  loi  des  douze  Tables. 

On  agira  par  cette  action,  non-seulement  pour  les  limites, 
c'est-à-dire,  pour  cet  espace  de  cinq  pieds,  mais  encore  quel- 
quesfois  pour  le  lieu ,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  prétendrait 
que  son  voisin  lui  a  usurpé ,  et  doit  lui  rendre  une  place  de  son 
terrain ,  c'est-à-dire ,  une  portion  de  son  fonds. 

Par  exemple ,  «  si  une  inondation  causée  par  le  débordement 
d'un  fleuve  ,  a  détruit  des  limites ,  et  par  conséquent  donné  occa- 
sion à  quelques-uns  des  copropriétaires  de  s'emparer  de  por- 
tions de  terrains  sur  lesquels  ils  n'ont  aucun  droit ,  le  président 
de  la  province  les  leur  fera  abandonner,  les  obligera  à  restituer  au 
propriétaire  ce  qui  lui  appartient ,  et  nommera  un  arpenteur  pour 
replacer  les  limites  ». 

De  même  «  on  nomme  des  arbitres  pour  l'arpentage  des  terres  , 
et  celui  qui  se  trouve  avoir  plus  de  terrain  qu'il  ne  lui  en  appar- 
tient (3),  sera  forcé  de  rendre  à  ceux  qui  en  ont  moins ,  tout  ce 
qu'ils  doivent  avoir  :  ainsi  l'a  décidé  un  rescrit  ». 

X.  Par  conséquent ,  il  entre  dans  les  attributions  du  juge  qui 
connaît  de  l'action  en  bornage  ,  d'envoyer  des  arpenteurs  ,  et  d'a- 
près leur  rapport,  de  décider  la  difficulté  relative  aux  limites, 

(1)  Or  l'action  de  la  servitude  pourrait  avoir  lieu  entr'eux,  comme  ou 
l'a  vu  liv.  8.  tit.  5.  delà  revendication  d'une  servitude ,  si  l'on  soutenait  que 
la  servitude  fût  due  ou  au  fonds  propre  ou  au  fonds  commun ,  ou  qu'on  le 
niât.  Cujas  donne  pour  raison  de  cette  différence ,  qu'on  l'a  ainsi  admis 
en  faveur  des  servitudes  ,  parce  qu'il  y  avait  à  craindre  ,  si  on  ne  donnait 
pas  une  action  ,  ou  qu'une  servitude  due  ne  s'e'teignît  par  le  non  usage, 
ou  qu'une  servitude  non  due  s'e'tablit  par  un  usage  journalier  ;  et  que  ce 
motif  n'a  pas  lieu  pour  l'action  en  bornage  ,  qui  est  imprescriptible. 

(a)  C'est-à-dire  ,  qu'il  pourra  exercer  l'action  lui-même  ,  s'il  a  aliène  sa 
portion  du  fonds  commun  ,  et  que  son  acque'reur  pourra  l'intenter,  s'il  a 
vendu  le  fonds  qui  lui  appartenait. 

(3)  D'après  le  titre  qui  constitue  sa  propriété*.  (Gr.) 
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ut  œquum  est,  si  ita  res  exigit,  oculisque  suis  subjectis  locis  ». 
Sup.  d.  L  8.  §.  i. 

Hsee  autem  agrorum  mensura  coram  partibns  fieri  débet  :  quod 
si  altéra  pars,  ne  hujusmodi  quœstio  terminetur,  se  substraxerit, 
nihilominus  agri  mensor  in  ipsis  locis ,  jussione  rectoris  provincial, 
iina  cum  observante  parte  boc  ipsum  faciens  perveniet  ».  I.  3.  v. 
quod  si.  cod.  lib.  3.  tit.  3g.  fin.  reg.  Constant. 

XI.  Jam  vero  ,  ex  quibus  potissimum  rébus,  afbiter  interventu 
mensoris  fines  cognoscere  possit,  docet  Papinianus  :  nimirum  «  in 
finalibus  quœstionibus ,  vetera  monumenta(i),census  (2)  auctori- 
tas  anle  litem  inchoatam  ordinati,  sequenda  est  ». 

«  Modo  si  non  varietate  successionum  ,etarbitrîo  possessorum, 
fines,  additis  vel  detractis  agris ,  postea  pcrmutatos  probetur  ». 
/.11.  Papin.  lib.  2.  respons. 

Nam ,  ut  rescribunt  Diocletianus  et  Maximianus ,  «  successionum 
varietas  et  vicinorum  novi  consensus,  additis  vel  detractis  agris 
alterutro,  determinationis  veteris  monumenta  saepe  permutant  » 
l.  2.  cod.  lib.  3.  tit.  3^.Jin.  reg. 

Enimvero  ,  ut  iidem  rescribunt ,  regionem  certam  fundi ,  pro- 
priis  finibus  ejus  mutatis,  dominus  ejus  distrabere,  ac  residuum  re- 
tinere  non  probibetur  :  nec  amplius  emptor  quam  quod  ratione  (3; , 
secundum  venditionis  fidem  ad  se  pervenit ,  vindicare  potest,  prse- 
textu  terminorum  temporis  antecendentis  venditionem  ».  I.  1. 
cod.  lib.  3.  tit.  39.  fin.  reg. 

Paulus  etiam  respondit  :  «  Eos  terminos ,  quantum  ad  dominii 
quœstionem  pertinet,  observari  oportere  fundorum,  quos  de- 
monstravit  is  qui  utriusque  praedii  dominus  fuit ,  quum  alterum 
eorumvenderet;  non  enim  termini  qui  singulos  fundos  separabant, 
observari  debent  ;  sed  demonstratio  adfmium  (4),  novos  fines  in- 
ler  fundos  constituere  ».  /.  12.  Paul.  lib.  3.  respons. 

XII.  Mensura  facta  ,  monumentis  ,  caeterisque  instrumentis  exa- 
minais ,  si  non  liqueat  judici  confinium  ,  boc  casu  «  judici  finium 
regundorum  permittitur  ut,  ubi  non  possit  dirimere  fines,  adju- 
dicatione  (5)  controversiam  dirimat  ».  I.  2.  §.  1.  Ulp.  lib.  19. 
ad  éd. 

(1)  Quse  in  preediis  inveniuntur  ,  insculpta  saxo  aut  eere ,  formam  agro- 
rum continentia. 

(2)  Tabulae  publicae  in  quibus  singuli  possessiones  suas  quas  in  proyincia 
aliqua  habebant,  profitebantur.  De  qua  re  videb.  infra  tit.  de  censib.  lib.  5o. 
tit.  i5. 

(3)  Cujacius  legendum  censet  traditione ,  obs.  i3. 

(4)  A  venditore  ,  in  venditionis  instrumenta  facta.  (Gr.) 

(5)  Hujus  portionis  fundi,  de  qualis  orta  fuit.  (Gr.) 
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d'après  l'équité,  et  si  les  circonstances  l'exigent,  il  se  fera  repré- 
senter le  plan  fies  lieux  ». 

Cet  arpentage  des  champs  doit  avoir  lieu  en  présence  des  par- 
ties. «  Si  l'une  des  parties  refuse  d'assister  à  l'arpentage  pour  em- 
pêcher que  la  contestation  ne  soit  terminée ,  l'arpenteur  envoyé 
par  le  gouverneur  de  la  province,  ne  doit  pas  moins  y  procéder, 
toutefois  en  présence  de  l'autre  partie  ». 

XI.  Papinien  nous  apprend  à  quelles  marques  principalement 
l'arbitre  peut,  avec  le  secours  de  l'arpenteur,  reconnaître  les  li- 
mites. «  Dans  les  matières  relatives  au  bornage  des  terres  ,  on  doit 
s'en  rapporter  aux  anciens  monumens  (i),  et  au  dernier  recense*- 
ment  (2)  fait  avant  le  procès  commencé  ». 

«  Pourvu  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  que  ces  limites  aient  élé 
changées  depuis  ,  et  que  les  terrains  aient  été  augmentés ,  ou  dimi- 
nués ,  soit  par  succession  ,  soit  par  la  volonté  des  possesseurs  ». 

Car,  comme  le  dit  un  rescrit  de  Dioclétien  et  de  Maximien, 
«  la  variété  des  successions  et  de  nouvelles  conventions  entre  les 
parties  ,  en  ajoutant  aux  fonds  ou  en  les  diminuant,  changent  sou- 
vent les  désignations  portées  par  les  anciens  monumens». 

En  effet,  comme  le  porte  un  autre  rescrit  des  mêmes  Empe- 
reurs ,  «  rien  n'empêche  que  le  propriétaire  d'un  terrain  ,  en  chan- 
geant les  bornes  de  ce  fonds  ,  n'en  vende  une  partie  en  conser- 
vant le  reste  ,  et  l'acheteur  n'en  peut  revendiquer  plus  qu'il  ne  lui 
en  a  été  raisonnablement  (3)  cédé,  d'après  la  teneur  de  l'acte  de 
vente,  en  se  prévalant  des  limites  qui  existaient  dans  un  tems  an* 
térieur  à  cette  vente». 

Paul  dit  aussi  que  «  quant  à  la  question  de  propriété ,  on  doit 
observer  les  limites  qu'à  fixées  le  propriétaire  des  deux  fonds  en 
en  vendant  un.  On  ne  doit  pas  avoir  égard  aux  bornes  qui  sépa- 
paraient  anciennement  les  deux  héritages  ;  mais  la  désignation  des 
tenans  et  aboutissans  (4)  établit  de  nouvelles  limites  entre  les 
fonds  ». 

XII.  Si,  après  que  le  terrain  a  été  arpenté,  et  les  monumens  et 
titres  examinés ,  le  juge  ne  peut  pas  encore  apprécier  clairement 
les  limites;  en  ce  cas,  il  est  permis  au  juge  de  la  contestation 
relative  au  bornage ,  s'il  ne  peut  fixer  les  limites ,  de  terminer  la 
contestation  en  adjugeant  le  terrain  (5)  ». 

(1)  Que  l'on  trouve  dans  les  champs,  grave's  sur  la  pierre  ou  l'airain, 
et  indiquant  la  forme  des  terrains. 

(2)  Les  registres  publics,  dans  lesquels  chacun  consignait  une  déclara- 
tion de  ses  possessions  dans  chaque  province.  Sur  quoi  voy.  ci-après  tit.  du 
cens.  liv.  5o.  lit.  i5. 

(3)  Cujas  pense  qu'il  faut  lire  traditione ,  par  la  tradition,  au  lieu  de 
ratione  ,  raisonnablement. 

(4)  Faite  par  le  vendeur  dans  l'acte  de  vente.  (Gr.) 

(5)  La  portion  de  terrain  qui  a  fait  naître  la  contestation.  (Or.) 

Tome  IF.  34 
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Sec!,  et  eo  casu  quo  liqueret  confinium ,  «  si  forte  amovendatv 
veteris  obscuritatis  gratia,  per  aliam  regionem  fuies  dirigere  judex 
velit,  potest  hoc  facere  per  adjudicationem  (i) ,  et  condemnatio- 
nera  (2)  ».  cl.  §.  1. 

«  Quo  easu  opus  est  utalterutrius  prœdio  alii  adjudicandum  sit: 
quo  nomine  cui  adjudicatur ,  invicem  pro  eo  quod  ei  adjudica- 
tur,  cerla  pecunia  condemnandus  est  ».  /.  3.  Gaius  ,  lib.  7.  ad 
ed,  prou. 

«  Sed  et  loci  (3)  unius  controversia  iu  partes  scindi  adjudica- 
tionibus  potest,  prout  cujusque  dominium  in  eo  loco  judex  coni- 
pererit  ».  I.  4-  Paul.  lib.  23.  ad  ed. 

Hae  autem  adjudicationes  magis  fundo ,  quam  personse  quae  fundi 
dominium habet,  fieri  intelliguntur. 

Unde  «  si  alter  fundus  duorum,  aller  trium  sit,  potest  judex 
uni  parti  adjudicare  locum  de  quo  quaerîtur  ,  licetplures  dominos 
habeat  (4)  :  quoniam  magis  fundo ,  quam  personis  ,  adjudicari 
fines  intelliguntur  :  hic  aufem  quum  fit  adjudicatio  pluribus  , 
îinusquisque  portionem  habebit ,  quam  in  fundo  habet ,  et  pro  in- 
diviso  ».  d.  I.  4..  §.  5. 

XIII.  «  In  judicio  finium  regundorum  etiam  ejus  ratio  fit  quod 
interest  :  quid  enim  si  quis  aliquam  utilitatem  ex  eo  loco  perce- 
pit,  quem  vicini  esse  appareat  ?  inique  damnatio  eo  nomine  fiet  ». 
d.l.l^.%.  1. 

Distinguendum  tamen  quo  tempore  quis  hanc  utilitatem  per- 
ceperit  :  indistincte  enim  «  post  litem  contestatam  etiam  fructus 
venient  in  hoc  judicio  :  nam  et  culpa,  et  dolus ,  exinde  preestan- 
tur  :  sed  ante  judicium  pcrcepti  non  omnimodo  hoc  in  judicium 
venient  :"âut  enim  bona  fide  percepit,  et  lucrari  eum  oportet,  si 
eosconsumpsit;  aut  mala  fide,  et  condici(5)  oportet».  d.  1. 4.  §.  2. 


(1)  Portionis  fundi  uni  ex  litigantibus.  (Gr.) 

(2)  A.lterius ,  in  sestimationem  portionis  ei  adjudicatae.  {Gr.) 

(3)  Locus  hic  opponitur  fmibus  :  Fines  sunt  spatium  illud  legitimutn 
quinquc  pedum  ;  locus  vero  est  majus  terrœ  spatium,  de  cujus  proprietate 
inter  vicinos  ambigitur,  quod  unus  ex  vicinis  ab  altero  usurpatum  fuisse 
contenait  :  Porro  si  ex  mcnsura  et  instruments  appareat  judici,  locum  ,  de 
quo  ambigitur,  non  in  totum,sed  pro  parte,  a  vicino  qui  eum  possidet ,  esse 
usurpatum  ,  et  ad  utrumque  vicinum  certum  hujus  loci  modum  perlinere  , 
nec  appareat  pro  qua  regione  ,  controversiam  dirimet ,  adjudicando  cuique , 
certam  ejus  loci  regionem. 

(4)  Contra  in  judicio  familiœ  erciscundœ ,  adjudicatio  nonnisi  uni  fieri 
débet.  Rationem  disparitatis  subjicit  :  quoniam  magis ,  etc. 

(5)  Quid  sit  Condictio  répète  cv  libro  12.  fit.  1.  ihfra.  (Gr.) 
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Et  même ,  dans  le  cas  où  les  limites  seraient  connues ,  «  si , 
pour  trancher  toute  difficulté  à  l'avenir,  le  juge  veut  transporter 
les  limites  dans  un  autre  endroit  que  celui  où  elles  étaient ,  il 
pourra  le  faire  par  adjudication  (i)  et  condamnation  (2)  ». 

«  Auquel  cas  il  faut  adjuger  à  Tune  des  parties  une  portion  du 
fonds  de  l'autre ,  et  condamner  celui  auquel  elle  a  été  adjugée  à 
payer  à  l'autre  une  certaine  somme,  en  retour  de  ce  qui  lui  est  ad- 
jugé ». 

Mais  si  la  contestation  porte  sur  un  seul  et  unique  terrain  (3), 
le  juge  peut  aussi  la  terminer  en  l'adjugeant  par  portions  aux  par- 
ties dans  la  proportion  du  droit  de  propriété  que  chacune  lui  pa- 
raîtra avoir  sur  ce  terrain  ». 

Mais  ces  adjudications  sont  plutôt  censées  faites  au  fonds  qu'à 
la  personne  qui  en  a  la  propriété.  ». 

C'est  pourquoi  «  si  l'un  des  fonds  appartient  à  deux  proprié- 
taires, et  l'autre  à  trois,  le  juge  peut  adjuger  le  lieu  en  litige  à 
une  seule  des  parties,  quoiqu'il  appartienne  à  plusieurs  proprié- 
taires (4)  •>  parce  que  c'est  plutôt  au  terrain  qu'à  la  personne  que 
l'adjudication  des  limites  est  censée  faite.  Mais  si  l'adjudication  se 
fait  au  profit  de  plusieurs  ,  chacun,  aura  par  indivis  une  partie  du 
fonds  proportionnée  à  la  propriété  qu'il  a  dans  le  terrain  » 

X11I.  «  Dans  l'action  de  bornage,  on  a  aussi  égard  à  l'intérêt 
respectif;  car  que  devra-t-on  décider  si  quelqu'un  a  retiré  quel- 
ques avantages  d'un  lieu  qui  se  trouve  appartenir  au  voisin?  La 
condamnation  en  ce  cas  serait  injuste». 

Il  faut  cependant  distinguer  en  quel  tems  il  a  retiré  cet  avan- 
tage ;  car  «  les  fruits  qui  ont  été  perçus ,  même  après  la  contes- 
tation en  cause,  font  partie  de  l'action,  puisqu'on  est  également 
responsable  de  sa  faute  et  de  son  dol.  Quant  à  ceux  perçus  avant 
cette  même  contestation  en  cause,  ils  ne  sont  pas  toujours  com- 
pris dans  l'action,  parce  que  ou  celui  qui  les  a  perçus  était  de  bonne 
loi,  et  alors  il  doit  en  profiter  s'il  les  a  consommés;  ou  il  était 
de  mauvaise  foi,  et  alors  on  a  contre  lui  l'action  de  condiction  (5)». 

(1)  D'une  portion  du  fonds  à  l'une  des  parties.  (Gr.) 

(2)  De  l'autre  ,  au  paiement  de  la  valeur  de  la  portion  à  elle  adjugée.  (G.) 

(3)  Le  mot  locus  ,  terrain  ,  est  opposé  ici  à  fines  ,  limites.  On  appelle 
fines  ,  cet  espace  de  cinq  pieds  fixé  par  les  lois,   et  locus ,  un  plus  grand 

espace  de  terrain  dont  la  propriété  est  contestée  entre  deux  voisins ,  parce 
que  l'un  prétend  que  l'autre  l'a  usurpé.  Si  le  juge  est  convaincu  par  l'ar- 
pentage et  par  les  titres,  que  le  lieu  contesté  a  été  usurpé  par  un  des  voi- 
sins ,  non  pas  en  totalité,  mais  en  partie,  et  qu'une  portion  de  ce  terrain 
appartient  à  chacun  des  voisins  ,  mais  qu'il  ne  puisse  pas  fixer  cette  portion , 
il  pourra  terminer  la  contestation  en  adjugeant  une  certaine  portion  du 
terrain  contesté  à  chacune  des  parties. 

(4)  Au  contraire,  dans  l'action  en  partage  d'hérédité,  l'adjudication  ne 
peut  se  faire  qu'à  une  des  parties.  Il  donne  immédiatement  l'a  raison  du 
cette  différence,  en  disant  parce  que  c'est  plutôt ,  etc. 

(5)  Pour  savoir  ce  que  c'est  que  condiction ,  voy,  lit'.  12.  tit.  1.  ci-après.  {Gr  ) 
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XIV.  Sumptuum  etiam  quos  altcr  ex  vicinis  fecit,  eirca  commune 
finium  regundorum  negotium ,  ratio  hoc  judicio  habetur.  Puta  : 
«  Sed  et  si  mensorab  altero  solo  conductus  sit,  condemnatio  erit 
facienda  ejus  qui  non  conduxit,  in  partem  mercedis  ».d.  I.  4.  sup* 
d.  §.  i.  v.  sed  et  si. 

XV.  Aliud  est  etiam  quod  in  hoc  judicio  venire  docet  Gains: 
«  Sciendum  est  in  actione  finium  regundorum  illud  observandum 
esse,  quod  ,  ad  exemplum  quodammodo  ejus  legis  scriptum  estr 
quam  Alhenis  Solon  dicitur  tulisse  :  nam  itlic  ita  est  :  eâv  rtç ,  etc. 
id  est,  «  si  quis  sepem  ad  alienum  praedium  fixent,  infoderit- 
«  que ,  terminum  ne  excedito  :  si  maceriam ,  pedem  relinquito  ; 
»  si  vero  domum  ,  pedes  duos  :  si  sepulcrum  ,  aut  scrobem  fode- 
»  rit ,  quantum  profunditatis  habuerint,  tantum  spatii  relinquito  : 
î)  si  puteum ,  passus  latitudinem  :  at  vero  oleam  ,  aut  ficum  ,  ab 
»  alieno  ad  novem  pedes  plantato ,  caeteras  arbores  ,  ad  pedes 
»  quinque  ».  /.  l3.  lib.  [+.   ad  leg.  XII  Tab. 

Quid  si  quis  contra  fecerit  ?  <<  Sed  et  si  quis  judicî  non  pareal 
m  succidenda  arbore,  vel  aedificio  in  fine  posito  deponendo  ,  parte- 
ve  ejus  ,  condemnabitur  ».  I.  4-*  §•  3.  Paul.  lib.  23.  ad  éd. 

§.  V.  An ,  ettjuœ  prœscriptio  in  hac  actione  objici  possit  ? 

XVI.  Jure  veteri,qui  ex  confinio  quid  usurpasset  nulla  prsescrip- 
iione  se  tueri  potest  :  ait  enim  lex  XII  Tabularum  :  Intra  quinque 
pedes  celerna  auctoritas  esto. 

ïmo  Valentinianus,  et  Theodosius  constituerunt,  etsi  de  majori 
loco  in  hac  actione  controversia  esset,  praescriptioni  longi  tem- 
poris  locum  non  esse.  /.  l+.fin  reg.  in  cod.  Theod. 

Et  quum  ,  constitutione  Theodosii ,  praeseriptio  triginta  anno- 
rum  introducta  esset  in  his  rébus,  quae  longo  tempore  non  praes- 
cribuntur,  ab  hac  praescriptione  haec  actio  excepta  est.  /.  un.  de 
action,  certo  temp.  finiend.  in  cod.  Theod. 

Justiniano  autem  placuit  in  hac  actione  ,  non  quidem  longi  tem- 
poris  praescriptioni ,  sed  praescriptioni  triginta  annorum  locura 
esse.  Lfin.  cod.  h.  tit.  lib.  3.  tit.  3g. 
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XIV.  On  a  égard  dans  cette  action  aux  dépenses  que  l'un  des 
voisins  a  faites  pour  faire  régler  les  limites  communes.  Par  exem- 
ple ,  «  si  l'arpenteur  a  été  payé  entièrement  par  l'une  des  parties  , 
l'autre  ne  sera  pas  moins  tenue  de  payer  sa  portion  des  frais  d'ar- 
pentage » . 

XV.  Gaius  nous  apprend  qu'il  y  a  encore  autre  chose  qui  entre 
dans  cette  action.  «  11  faut  savoir  que  dans  l'action  en  bornage  on 
doit  observer  la  règle  suivante  ,  tirée  d'une  loi  qu'on  dit  avoir 
été  donnée  à  Athènes  sur  la  même  matière  par  Solon.  «  Si  quel- 
»  qu'un  a  planté  une  haie  le  long  du  terrain  de  son  voisin ,  qu'il 
»  ne  dépasse  pas  les  limites  :  s'il  élève  un  mur  de  séparation ,  qu'il 
»  laisse  un  pied  de  distance  :  s'il  bâtit  une  maison ,  qu'il  en  laisse 
»  deux  :  s'il  y  creuse  une  tombe,  ou  une  fosse,  qu'il  laisse  un  espace 
»  égal  à  la  profondeur  :  s'il  y  creuse  un  puits,  qu'il  laisse  une  dis— 
»  tance  d'un  pas  ;  s'il  y  plante  un  olivier  ou  un  figuier ,  que  ce 
»  soit  à  une  distance  de  neuf  pieds  :  s'il  y  plante  tout  autre  es- 
»  pèce  d'arbres  ,  que  ce  soit  à  cinq  pieds  de  distance  ». 

«  Maïs  à  l'égard  de  ceux  qui  contreviendraient  à  ces  disposi- 
tions ,  soit  en  abattant  un  arbre ,  soit  en  détruisant  en  tout  ou  en 
partie ,  un  édifice  situé  sur  des  limites ,  il  seront  condamnés  ». 

§.  V.  Si  la  prescription  peut  avoir  lieu ,  et  quelle  prescription 
■  peut  être  opposée  contre  cette  action  ? 

XVI.  D'après  l'ancien  droit,  si  on  a  usurpé  une  portion  des 
limites  de  son  voisin,  on  ne  peut  opposer  aucune  prescription , 
car  la  loi  des  douze  Tables  porte  :  que  la  distance  de  cinq  pieds 
soit  toujours  rigoureusement  observée. 

Valentinien  et  Théodose  voulurent  de  plus ,  qu'il  n'y  eût  pas 
lieu  à  la  prescription  de  long-tems  dans  cette  action  ,  quand  même 
il  s'agirait  d'un  terrain  plus  considérable. 

Et  la  prescription  de  trente  ans  ayant  été  introduite  par  une 
constitution  de  Théodose  ,  quant  aux  choses  qui  n'étaient  pas  sou- 
mises à  la  prescription  de  long-tems  ,  cette  action  fut  exceptée  de 
cette  prescription. 

Mais  Justinien  voulut  qu'il  y  eût  lieu  dans  cette  action  ,  non  pas 
à  la  prescription  de  long-tems ,  mais  à  celle  de  trente  ans. 
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TITULUS   IL 

Familiœ  erciscundœ. 

ET 

TITULUS    III. 

Communi  dividundo- 

Ad  alias  species  actionum  mixtanim  transeunt  Pandectarum  or- 
dinatores;  nimirum,  ad  aclloues  familiœ  erciscundœ }  et  communi 
dividundo. 

Adeo  affines  sunt ,  ut ,  de  his  siniul  agere  neecssarium  duxerim. 

Qupe  ad  has  actiones  pertinent ,  in  très  partes  distribuentur  :  in 
prima  videbirnus  quœ  et  qualis  sit  actio  familiœ  erciscundœ  ,  item 
actio  communi  dividundo ,  et  inter  quas  personas  hae  actiones 
dentur  :  secunda  tractabit  de  exceplionibus  quibu^hœc  judicia  ex- 
cluduntur;  ubi  quœremus  quoties  ,  et  quandiu  ,  his  actionibus  agi 
possit  :  in  tertia ,  dispiciemus  quœ  veniant  in  his  actionibus  prses- 
tanda. 

Subjungemus  quartam  partem  in  qua  quseremus ,  an  ,  et  quo  - 
modo  citra  hsec  judicia,  a  communione  hereditatis,  alteriusve  rei, 
recedi  possit. 

PRIMA   PARS. 

Quœ  et  quales  sint  hœ  actiones  >  et  inter  quas  personas 

dentur. 

artigulus  i. 
Quœ  et  quales  sint. 

§.  I.  Quid  sit  actio  familiae  erciscundae,  quid  actio  commun!  dividundo. 

T.  Actio  familiœ  erciscundœ  definiri  potest,  actio  quae  cohe- 
redi  adversuscoheredes  datur,  ut  dividatur  hereditas. 

«Hœc  actio  proficiscitur  ex  lege  XII  Tabularum  :  namque  cohe- 
redibus  volentibus  a  communione  discedere  ,  necessarium  videbatur 
aliquam  actionem  constiiui ,  qua  inter  eos  res  hereditariae  distri- 
buerentur  ».  I.  i.jf.famil.  ercisc.  Gaius  ,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Sic  autem  habebat  lex  X.11  Tab.  «  Nomina  inter  heredes ,  pro  por- 
»  tionibus  hereditaiiis ,  ercta-cita  sunto  (1)  :  œterarum  rerum,  si 


(i)  De  significatione  verbi  erciscere , vid. Festum ad  hanc  vocem  erctum 
titum  autem  idem  est  ac  diçisum. 
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TITRE    IL 

De  Faction  en  partage  de  succession. 

ET 

TITRE    III. 

De  l'action  en  division  dune  chose  commune. 

Les  rédacteurs  des  Pandectes  passent  ici  à  d'autres  espèces  d'ac- 
tions mixtes,  c'est-à-dire ,  aux  actions  en  partage  de  succession, 
et  en  division  d'une  chose  commune. 

Ces  deux  actions  ont  une  si  grande  affinité,  que  j'ai  cru  néces- 
saire de  les  traiter  ensemble. 

Ce  qui  concerne  ces  actions  se  trouve  divisé  en  trois  parties  : 
dans  la  première,  nous  verrons  quelle  est  la  nature  et  les  propriétés 
des  actions  en  partage  de  succession ,  et  en  division  d'une  chose 
commune ,  et  entre  quelles  personnes  elles  ont  lieu.  Dans  la  se- 
conde ,  nous  traiterons  des  exceptions  qui  peuvent  leur  être  op- 
posées; nous  y  expliquerons  en  quels  cas ,  et  pendant  combien  de 
tems  on  peut  intenter  ces  avions.  Dans  la  troisième,  nous  exami- 
nerons quels  effets  produisent  ces  actions. 

Nous  ajouterons  une  quatrième  partie,  dans  laquelle  nous  re- 
chercherons si  et  comment,  sans  ces  actions ,  l'indivision  peut  cesser 
entre  des  cohéritiers ,  ou  des  copropriétaires. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Quelle  est  la  nature  de  ces  actions ,  quelles  sont  leurs  pro- 
priétés _,  et  entre  quelles  personnes  elles  ont  lieu. 

ARTICLE    I. 

Quelle  est  la  nature  de  ces  actions,  et  quelles  sont  leurs  propriétés, 

§.  I.  Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  partage  de  succession ,  et  quelle  est 
la  nature  de  l'action  en  division  d'une  chose  commune. 

I.  L'action  en  partage  d'hérédité  peut  être  définie,  une  action 
donnée  à  un  cohéritier  contre  ses  cohéritiers ,  pour  les  forcer  à 
partager  une  succession  indivise. 

«  Cette  action  dérive  de  la  loi  des  douze  Tables  :  en  effet ,  il 
paraissait  nécessaire  d'établir  en  faveur  des  cohéritiers  qui  vouiaient 
faire  cesser  l'indivision,  une  action  pour  opérer  le  partage  des  biens 
héréditaires  ». 

La  loi  des  douze  Tables  portait  :  «  Que  les  créances  soient 
»  partagées  entre  les  héritiers  ,  suivant  les  droits  héréditaires  de 
»  chacun  d'eux  (i);  à  l'égard  des  autres  biens  de  la  succession 

(i)  Sur  la  signification  du  mot  erciscere  ,  voyez  Fcstus  ,  sur  le  mot  erc— 
tum.  Citum  est  synonime  de  divisum  ,  divise. 
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»  volent ,  erctum-cîtum  (i)  faciunto  :  prœtor  ad  erctum-ciendum 
»  arbitros  très  dato  ».  Tab.  5.  apud.  Jac.  Gothofr. 

II.  Actio  autem  communi  dividundo ,  est  actio  quse  inter  eos 
qui  quascumque  res  ,  prœter  hereditatem  ,  communes,  ac  indivisas 
habent,  datur,  ut  res  illœ  inter  ipsos  dividantur. 

§.  II., Quales  sinlhœ  acliones. 

III.  Hsec  judicia  familiœ  erciscundœ ,  et  communi  dividundo  , 
non  secus  ac  ]iiâ\cium  Jinium  regundorum ,  de  quo  superiori  titulo 
egimus ,  duplicia  appellantur. 

Quia  nimirum  «  qui  familiœ  erciscundœ  ,  et  communi  dividundo, 
et  finium  regundorum  agunt,  et  actores  sunt ,  et  rei  ;  et  ideo  ju- 
rare  debent,  non  calumniœ  causa,  litem  intendcre,  et  non  calumniœ 
causa,  ad  inficias  ire  ».  I.  4-4-  §•  h'ff-fam"  ercisc.  Paul.  lib.  6.  ad 
Sab. 

Similiter  Ulpianus  :  «  In  familiœ  erciscundœ  judicio,  unusquis- 
que  heredum,  et  rei,  et  açtoris  partes  sustinet  ».  /.  2.  §.  3.  d.  lit. 
lib.  iq.  ad  éd. 

Hiuc,  «  in  tribus  duplicibus  judiciis,  familiœ  erciscundœ,  com- 
muni dividundo  ,  finium  regundorum  ,  quœritur  quis  actor  intel- 
ligatur?  quia  par  causa  omnium  videtur  :  sed  magis  placuit  eum 
videri  actorem ,  qui  ad  judicium  provocasset  ».  /.  2.  §.  \.ff.  cornm. 
divid.  Gaius  ,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 


ARTICULUS   IT. 
Inter  quas  personas  hase  judicia  dentur. 

§.  I    Inter  quas  personas  judicium  familiœ  erciscundœ  accipi  potes  t. 

IV.  Jndiclum  Jamiliœ  erciscundœ  inter  coheredes  qnibus  here- 
ditas  communis  est,  accipitur. 

Nec  refert  an  lege  XII  Tabularum  ,  an  alia  lege  ,  puta ,  lege  Cor- 
nelia ,  heredes  sint  :  nam  «  heredes  ej us  qui  apud  hosles  deces- 
sit  (2),  hoc  judicium  experiri  possunt  ».  /.  25.  ff.  famil.  ercisc. 
Paul.  lib.  1^.  ad  éd. 

Quinetiam  «  familiœ  erciscundœ  judicium ,  et  inter  bonorum 
possessores  ,  et  inter  eum  cui  restituta  est  hereditas  ex  Trebcl- 

(1)  Id  est,  divisionem  faciunto. 

(2)  Hic  ex  lege  Cornelia  heredes  habet ,  quae  fingit  eum  mortuum  esse 
quum  captus  est,  et  ultimo  momento  rjuo  adhuc  civis  fuit  :  de  qua  re  inua 
hb.  49.  fit.  i5.  de  captivis  et postlim. 
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»  Indivise,  que  les  héritiers   les  partagent  s'ils  veulent  (i);  et 
«  que  ,  pour  procéder  à  ce  partage ,  le  préteur  nomme  trois  ar- 
»  bitres  ». 

II.  L'action  en  division  d'une  chose  commune  est  l'action  qui 
a  lieu  entre  ceux  qui  possèdent  en  cqmmun  et  par  indivis  des  objets 
quelconques,  à  l'exception  d'une  succession,  pour  opérer  la  divi- 
sion de  ces  objets. 

§.  II.  Quelles  sont  les  proprieïe's  de  ces  actions. 

III.  Les  actions  en  partage  de  succession  et  en  division  d'une 
chose  commune ,  sont ,  comme  celles  en  bornage ,  dont  nous  avons 
traité  dans  le  titre  précédent ,  appelées  actions  doubles. 

Parce  que  «  ceux  qui  forment  l'action  en  partage  d'une  succes- 
sion, ou  en  division  d'une  chose  commune,  ou  en  bornage  ,  sont 
à  la  fois  demandeurs  et  défendeurs  :  c'est  pourquoi  ils  doivent  af- 
firmer par  serment,  que  ce  n'est  pas  par  esprit  de  chicane  qu'ils 
intentent  cette  action ,  et  que  ce  n'est  pas  non  plus  par  esprit  de 
chicane  qu'ils  la  contestent. 

Ulpien  dit  également  :  «  Dans  l'action  en  partage  d'une  succes- 
sion, chacun  des  héritiers  a  le  rôle  de  demandeur  et  de  défendeur  ». 

C'est  pourquoi  «  dans  les  trois  actions  doubles  de  partage  d'hé- 
rédité, de  division  d'une  chose  commune,  et  de  bornage,  on  de- 
mande quel  est  celui  qui  est  censé  demandeur ,  parce  que  les  in- 
térêts de  toutes  les  parties  paraissent  être  les  mêmes  ;  il  a  été 
décidé  de  regarder  comme  demandeur  celui  qui  aurait  intenté  l'ac- 
tion». 

ARTICLE    II. 

Entre  attelles  personnes  ces  actions  ont  lieu. 

^.I.  Entre  quelles  personnes  peut  avoir  lieu  l'action  en  partage  de 
succession. 

IV.  L'action  en  partage  d'une  succession  a  lieu  entre  les  cohé- 
ritiers auxquels  l'hérédité  appartient  en  commun. 

11  est  indifférent  que  les  héritiers  tiennent  cette  qualité,  de  la 
loi  des  douze  Tables ,  ou  d'une  autre  loi ,  comme  par  exemple  la 
loi  Cornélien  car  «  les  héritiers  de  celui  qui  est  décédé  chez  l'en- 
nemi (2)  peuvent  intenter  cette  action  ». 

Et  même  «  l'action  en  partage  d'hérédité  a  lieu  entre  les  pos- 
sesseurs des  biens  ,  entre  celui  auquel  la  succession  a  été  restituée 


(1)  C'est-à-dire,  qu'ils  fassent  le  partage. 

(2)  Il  a  des  he'ritiers  ,  en  vertu  de  la  loi  Cornelia  ,  qui  le  répute  mort  à 
l'instant  qu'il  a  été'  fait  prisonnier,  et  dans  le  moment  où  il  était  encore 
citoyen.  Voy.  à  cet  égard  liv.  4ç-  tit.  i5.  de  la  captiçité  et  du  droit  de  retour. 
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liano  senatus-consulto ,  et  cceteros  honorarîos  (i)  successores  lo- 
cum habet^.  /.  il±.  §.  1.  d.  tit.  Ulp.  Ub.  ig.  ad  éd. 

«  Si  ex  asse  hères  instituais ,  rogalus  sit  mihi  partem  aliquam 
restituere ,  veluti  dimidiam ,  utile  familiae  erciscundœ  judicium  recte 
inter  nos  agetur  ».  /.  4.0.  d.  tit.  Gaius ,  Ub.  2.  jîdeicom. 

«Si  quarta  (2),  ad  aliquem  ex  constitutione  D.  Pii  adrogatum  , 
deferatur  ;  quia  hic  neque  hères  (3) ,  neque  bonorum  possessor  (4) 
sit ,  utile  erit  familiœ  erciscundœ  judicium  neccssarium  ».  I.  2.  §.  1. 
d.  tit.  Ulp.  Ub.  19.  ad  éd. 

Demum,  autem  inter  eos  successores  locum  habet ,  qui  eorum- 
dem  bonorum  successores  sunt.  Hinc,  «  si  miles  alium  castren- 
sium  (5)  ,  alium  cœterorum  bonorum  heredem  fecerit  ,non  est  locus 
familiœ  erciscundœ  judicio  :  divisant  est  enim  per  constitutiones 
inter  eos  patrimonium;  quemadmodum  cessât  familiœ  erciscundae 
judicium,  quum  nihil  in  corporibus ,  sed  omnia  in  nominibus  (6) 
sunt  ».  I.  25.  §.  1.  d.  tit.  Paul.  Ub.  23.  ad  éd. 

V.  Vidimus  inter  quas  personas  familiœ  erciscundœ  judicium 
locum  habeat.  Circa  quas  adhuc  id  observa  :  «  Quantum  vero  ad 
accipiendum  familiœ  erciscundae  judicium,  nihil  interest  possidcat 
quis  hereditatem  ,  necne  ».  d.  I.  25.  §.  2. 

Conscquens  est  quod  dicitur  ;  «  quœ  quidem  actio  nihilominus 
ei  quoque  ipso  jure  competit,  qui  suam  partem  non  possidet  (7)». 
I.  1.  §.  1.  ff.famil.  ercisc.  Gaius  ,  Ub.  7.  ad  éd.  prov. 

§.  II.  Inter  quas  personas  detur  judicium  communi  dividundo. 

VI.  Quemadmodum  jiidic'mm  Jamiliœ  erciscundœ  inter  cohe- 
redes  ;  ita  judicium  communi  dividundo  inter  cœteras  personas, 
quibus  quœlibet  alia  res ,  praeter  hereditatem  ,  communis  est,  datur. 

«  Nihil  autem  interest  cum  societate  ,  an  sine  societate ,  res  inter 
aliquos  communis  sit  :  nam  utroque  casu  locus  est  communi  di- 
yidundo  judicio  :  cum  societate  res  communis  est,  veluti  inter  eos 


(1)  Id  est ,  ex  jure  praetoris  vocatos  ad  successioncm  ;  sic  vocabatur  ho- 
norarium ,  preetorium  jus,  quia  introductum  fuerat  ab  illis  qui  honores,  id 
est ,  magistratus  reipublicae  gerebant.  (Gr.) 

(2)  De  qua  in  Instit.   tit.  li.de  adoption. 

(3)  Secundum  jus  civile.  (Gr.) 

(4)  Id  est ,  hères  ex  jure  praelono.  (Gr.) 

(5)  Quid  sit  peculium  castrense  répète  ex  iitul.  de  peculio  caslrense  infra 
Ub.  49.  tit.  17. 

(6)  Quae  sunt  ipso  jure  inter  coheredes  divisa  ,  ut  supra  ri.  1. 

(7)  Si  tamen  ipsi  apossessore  fit  controversia  heredilatis  ,  differetur  ju- 
dicium familiye  erciscundœ,  ut  vid.  infra  n.  i5, 
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en  vertu  du  sénatus-consulte  Trébellien.  elles  autres  successeurs 
appelés  par  le  droit  honoraire  (i)  ». 

«  Si  un  héritier  institué  pour  la  totalité ,  a  été  chargé  de  nie  ren 
dre  une  partie  de  l'hérédité,  par  exemple  la  moitié,  il  est  juste 
que  l'on  donne  l'action  utile  en  partage  de  succession  ». 

«  Si  un  adrogé  a,  en  vertu  de  la  constitution  de  l'Empereur  An- 
lonin  ,  le  droit  de  prélever  le  quart  de  la  succession  (2),  il  y  aura 
lieu  à  l'action  utile  en  partage  de  succession,  parce  qu'il  n'est  ni 
héritier  (3)  ni  possesseur  des  biens  (4-)  ». 

Mais  cette  action  n'a  lieu  qu'entre  tous  les  successeurs  aux 
mêmes  biens.  C'est  pourquoi  «  si  un  soldat  a  institué  un  héritier 
pour  son  pécule  caslrense  (5) ,  et  un  autre  pour  tout  le  reste  de  ses 
biens ,  l'action  en  partage  d'hérédité  n'aura  pas  lieu  entre  eux. 
parce  que  ce  qui  appartient  à  chacun  d'eux,  est  désigné  par  les 
< constitutions  des  princes.  L'action  en  partage  de  succession  cesse 
aussi  d'avoir  lieu  lorsqu'une  succession  ne  contient  aucuns  elfets 
corporels  ,  et  se  compose. entièrement  de  créances  (6)  ». 

V.  Nous  avons  vu  entre  quelles  personnes  l'action  en  partage 
d'hérédité  a  lieu  ;  mais  on  observe  à  cet  égard  que  «  quant  à  l'ac- 
tion en  partage  de  succession ,  il  est  absolument  indifférent  que 
celui  qui  veut  former  l'action,  possède  ou  non  la  succession  ». 

D'où  l'on  tire  la  conséquence ,  que  «  cette  action  n'en  compète 
pas  moins  de  plein  droit  à  celui  qui  ne  possède  pas  sa  part  (7)  ». 

§.  II.  Entre  quelles  personnes  a  lieu  l'action  en  division  d'une 
chose  commune. 

VI.  De  même  que  l'action  en  partage  de  succession  a  lieu  entre 
les  cohéritiers  ,  de  même  aussi  l'action  en  division  d'une  chose  com- 
mune a  lieu  entre  toutes  les  autres  personnes  qui  ont  en  commun 
tout  autre  chose  qu'une  succession. 

«  Mais  il  importe  peu  que  la  chose  soit  commune  entre  les  par- 
ties ,  par  suite  de  société  ou  sans  société;  car,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  ,  il  y  a  lieu  à  l'action  en  division  d'une  chose  com- 
mune ;  une  chose  est  commune  par  suite  de  société,  comme  entre 

(1)  C'est-à-dire  ,  appele's  à  la  succession  par  le  droit  du  pre'teur  ;  le  droit 
prétorien  e'tait  appelé  honoraire ,  parce  qu'il  avait  e'té  introduit  par  ceux  qui 
étaient  revêtus  des  honneurs,  c'est-à-dire,  des  charges  de  la  république.  (Gr.) 

(2)  Dont  il  est  question  dans  les  Institutes  ,  tit.  11.  de  l'adoption. 

(3)  Selon  le  droit  civil.  (Gr.) 

(4)  C'est-à-dire  ,  héritier  en  vertu  du  droit  prétorien.  (Gr.) 

(5)  Voyez  ce  que  c'est  que  le  pécule  castrense ,  au  titre  du  pécule  cas- 
trense ,  liv.  49.  tit.  17.  (Gr.) 

(6)  Qui  sont  divisées  de  droit  entre  les  cohéritiers,  comme  on  l'a  vu  n.  1 . 

(7)  Si  cependant  le  possesseur  de  la  succession  lui  dispute  le  titre  d'hé- 
ritier, on  différera  de  lui  accorder  l'action  en  partage  d'hérédité  ,  comme 
on  le  verra  n.  i5. 


qui  eamdem  rem  emerunt  (i);  sine  socïetate  communis  est ,  velutï 
inter  eos  quibus  eadem  res  testamento  legata  (2)  est  ».  /.  2.  Jf. 
cornm.  divid.  Gaius,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

Eo  autem  casu  quo  res  cutn  societate  communîs  est ,  «  com- 
mun! dividundo  judicium  îdeo  necessarium  fuit ,  quod  pro  socîo 
actio  magîs  ad  persoaales  invicem  prsestationes  pertinet ,  quam  ad 
communium  rerum  divisionem  ».  /.  1.  d  tit.  Paul.  lib.  23.  ad  éd. 

«  Dcnique  cessât  communi  dividundo  judicium ,  si  res  commuais 
non  sit  (3).  d.  I.  t. 

Etiam  inter  heredem  et  legatarium  datur  :  nam  «  si  incertum  sit 
an  lex  Falcidia  locum  habeat ,  inter  legatarium  et  heredem  (4)  com- 
muni dividundo  agi  potest;  aut  (5)  incertae  partis  vindicatio  da- 
tur (6)  ».  /.  8.  §.  1 .  d.  lit.  ibid. 

Sed  et  «  inter  coheredes  etiam  communi  dividundo  agi  potest, 
ut  res  duntaxat  quœ  eorum  communes  sint  (7) ,  et  causse  ex  his 
rébus  pendentes  in  judicium  veniant  :  de  caeteris  vero  in  integro  sit 
familiœ  erciscundse  judicium».  /.  ^.ff.  famil.  ercisc  Paul.  lib.  6. 
ad  Sab. 

Gaius  etiam  ait  :  «  Inter  eos  quoque  quibus  bereditario  jure 
communis  res  est,  posse  et  communi  dividundo  (8)  agi».  /.  34« 
v.  fin.jj.  lib.  17.  tit.  2.  pro  socio ,  lib.  10.  ad  éd.  prov. 

(1)  Nam  simul  emendo  plerumque  videntur  societatis  contrahendae  ani- 
mum  habuisse  :  scilicet  contraxerunt  socretatem  hujus  rei  emendse. 

(2)  Quum  ,  citra  ipsorum  voluntatem  ,  ipsis  res  legata  acquiratur,  nulla 
potest  intelligi  inter  ipsos  societas  qu<&  consensu  contrahitur. 

(3)  Hinc  concludendum  relinquit,utrumque  judicium  necessarium  fuisse. 
Necessaiium  est  judicium  commuai  dividundo ,  ad  rerum  divisionem  quye 
non  venit  in  judieio  pro  socio;  vice  versa  necessarium  est  judicium  pro 
socio  ,  quia  si  ,  post  factam  divisionem  sit  aliquid  quod  socius  socio  praes- 
tare  debeat;  quum  post  factam  divisionem,  jam  res  communis  non  sit, 
proindeque  judicium  communi  dividundo  cesset ,  necesse  est  ,  hoc  casu  , 
recurrere  ad  judicium  pro  socio. 

(4)  Nimirum  hoc  judieio  aget  legatarius  ,  ut  computet ,  et  definiat  ar- 
Liter  quatenus  ex  Falcidia  legatum  debeat  minai  ,  et  inter  ipsum  et  here- 
dem dividat  rem  legatam. 

(5)  Scilicet  legatario.  (Gr.) 

(6)  Aut  si  forte  hères  non  fateretur  eum  legatarium  esse  ,  legatarius 
non  ab  hoc  judieio  incipiet,  ne  fieret  proejudicium  vindicationi  ;  sed  vin— 
dicabit  in  re  legata  incertain  partem. 

(7)  Id  est,  quae  non  sunt  hereditariae ,  sed  sunt  aliunde  inter  ipsos  com- 
munes. 

(8)  Puta  ,  si  post  divisionem  ab  arbitre  familiae  creiscundae  factam  , 
adhuc  inter  ipsos  aliqua  res  hereditaria  remansit  indivisa  :  nec  enim  pos- 
sunt  ampli  us  recurrere  ad  judicium  familiee  erciscundse  quo  nonnisi  semel 
agi  potest  ;  ut  vid.  infra  «.17. 
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ceux  qui  ont  acheté  une  même  chose  (i)  ;  elle  est  commune  sans 
société ,  comme  entre  ceux  auxquels  la  même  chose  a  été  léguée 
par  testament  (2)  ». 

Mais  dans  le  cas  où  la  chose  est  commune  par  suite  de  société  t 
«  l'action  en  division  d'une  chose  commune  est  d'autant  plus  né- 
cessaire, que  l'action  de  société  s'applique  bien  plus  aux  obliga- 
tions personnelles  et  réciproques  des  associés  ,  qu'à  la  division  des 
choses  communes  ». 

«  Enfin ,  l'action  en  division  d'une  chose  commune  cesse  d'a- 
voir lieu  toutes  les  fois  que  la  chose  n'est  pas  commune  (3)  ». 

Cette  action  se  donne  entre  l'héritier  et  le  légataire  ;  car  «  dans 
le  cas  où  l'on  ne  sait  s'il  y  a  lieu  à  la  loi  Falcidie ,  l'héritier  (4) 
et  le  légataire  peuvent  intenter  l'action  en  division  dune  chose 
commune,  ou  bien  on  accorde  (5)  la  revendication  d'une  portion 
incertaine  (6). 

Mais  «  l'action  en  division  d'une  chose  commune  peut  aussi 
avoir  lieu  entre  des  cohéritiers  pour  les  choses  qu'ils  ont  seule- 
ment en  commun  (7),  et  tout  ce  qui  en  dépend  fait  partie  de  cette 
action.  Quant  aux  autres  effets ,  ils  n'ont  que  l'action  en  partage 
d'hérédité». 

«Gaius  dit  aussi  :  «L'action  en  division  d'une  chose  commune  (8) 
peut  encore  avoir  lieu  entre  ceux  qui  ont  une  chose  en  commun  par 
droit  héréditaire  ». 

(1)  Car  ordinairement  ceux  qui  achètent  une  même  chose,  sont  cense's 
avoir  voulu  former  une  société  ;  du  moins  ils  ont  contracté  une  société  pour 
cette  acquisition. 

(2)  La  chose  léguée  leur  étant  acquise  indépendamment  de  leur  volonté, 
on  ne  peut  concevoir  entr'eux  aucune  société  ,  la  société  étant  un  contrat 
consensuel.  * 

(3)  Il  laisse  à  conclure  de  là  que  Tune  et  l'autre  actions  étaient  également 
nécessaires  ;  l'action  en  division  d'une  chose  commune,  pour  la  division  des 
choses,  qui  n'entrent  pas  dans  l'action  de  société,  et  réciproquement  l'action 
de  la  société  ,  si ,  après  le  partage,  consommé ,  un  associé  a  encore  quelques 
obligations  à  remplir  envers  son  coassocié  :  car,  après  la  division  opérée, 
l'action  en  division  de  la  chose  commune  cesse  ,  puisqu'il  n'y  a  plus  de 
chose  commune ,  et  il  faut  bien  ,  dans  ce  cas  ,  recourir  à  l'action  de  société. 

(4)  Le  légataire  intentera  cette  action  pour  que  l'arbitre  calcule  et  dé- 
termine à  quel  point  le  legs  doit  être  réduit  en  vertu  de  la  loi  Falcidie ,  et 
partage  la  chose  léguée  entre  l'héritier  et  le  légataire. 

(5)  Au  légataire.  (Gr.) 

(6)  Ou.  si  l'héritier  lui  contestait  sa  qualité  de  légataire  ,  il  ne  commen- 
cerait pas  par  intenter  cette  action  qui  préjudicierait  à  la  revendication  ;  mais 
il  revendiquerait  une  partie  incertaine  dans  la  chose  léguée. 

(7)  C'est-à-dire, les  choses  communes  çntr'eux ,  mais  qui  ne  proviennent 
pas  de  l'hérédité. 

(8)  Par  exemple ,  si ,  après  la  division  faite  par  l'arbitre  nommé  pour 
opérer  le  partage  de  la  succession  ,  il  reste  encore  quelques  effets  hérédi- 
taires à  partager,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  intenter  une  seconde  fois 
l'action  en  partage  d'hérédité  ,  qui  ne  peut  l'être  qu'une  fois  ,  comme  oa 
te  verra  ci- après  n.  17. 
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VII.  Directo  quidem  communi  dividundo  judicio,  non  nisi  illi 
quibus  jure  dominii  res  communis  est ,  agerc  possunt  :  utili  autem 
judicio,  etiam  illi  qui  ,  alio  jure  quam  dominii  ,  rem  pro  indiviso 
possident. 

Hinc  Ulpianus  :  «  Ex  quibusdam  autem  causis  vindieatio  cessât  : 
si  tamen  justa  causa  est  possidendi,  utile  communi  dividundo  com- 
petit;  ut  puta,  si  ex  causa  (i)  indebiti  soluti  res  possideatur  ».  /.  7. 
§.  3.  ff.  comm.  divid.  Ulp.  lib.  20.  ad  éd. 

Hinc  etiam  ,  «  communi  dividundo  judicium  locum  habct  et  in 
vectigali  agro  ».  d.  /.  7. 

Et  generaliter,  «  qui ,  in  rem  ,  Publicianam  habent ,  eliam  corn 
muni  dividundo  judicium  possunt  exercere  ».  d.  I.  7.  §.  2. 

Nec  solum  illi  ;  sed  et  «  si  duo  sint  qui  rern  pignori  acceperunt  ; 
œquissimum  esse ,  utile  communi  dividundo  judicium  dari  ».  d.l.  7. 

§.6. 

«  Sed  et  si  de  usufructu  sit  inter  duos  controversia,  dari  débet  ». 
d.  I  7.  §.  7. 

«Item  si  duo  a  praetore  tnissi  sunt  in  possessionem  lcgatorum  : 
est  enim  justa  causa  possidendi  custodiae  gratia  :  ergo  ,  et  si  duo 
ventres  (2),  idem  erit  dicendum  :  quod  habet  rationem  ».  d.  I.  7. 
§.8. 

«  Plane  si  jam  damni  infecti  missus  ,  jussus  sit  possidere  (3)  ,  non 
erit  huic  utili  judicio  locus  (4-)  quum  vindicationem  haberepossii». 
d.  L  ?J§.  9. 

VIII.  Cœterunr,  «  neque  colonîs ,  neque  eis  qui  deposilum 
susccperunt,  hoc  judicium  competit;  quamvis  naturaliter  possi- 
deant  (5)  ».  d.  I.  7 .  §.  1 1 . 

(1)  Rci  indebitœ  solutio  est  justa  causa  possidendi  :  Unde  ctiamsi  is  qui 
solvil  ,  non  fuerit  dominus  ;  tamen  qui  solulutn  acceperunt  ,  sunt  justi 
possessores. 

(2)  Id  est ,  si  legatum  sit  duabus  mulieribus  prœgnantibus.  (Gr.) 

(3)  Ex  secundo  decreto. 

(4)  Sed   directe 

(5)  Non  enim  sibi ,  sed  domino  a  quo  conduxerunt ,  aut  depositum  Stis- 
ceperunt ,  possident.  Objicies  ;  iegatarios  qui  in  po«sessionem  bonorum 
inissi  sunt ,  magis  etiam  esse  in  possessione  quam  propne  possidere  :  alqui 
tamen  supra  dietum  est ,  inter  eos  utile  judicium  communi  myidundo  dari  ? 
Disparitas  est  quod,  quamvis  illi  proprie  non  possideant ,  tamen  quum 
princinaliter  propter  suam  utiliialem  sint  in  possessione  ,  quodammodo  sibi 
possidere  videntur,  in  quo  dif'ferunt  a  colonis  :  Etsi  enim  locatio-conductio 
utriusque,  et  domini  ,  et  eoloni  ,  utiliialem  contineat  ;  tamen  principaliter, 
propter  domini  utilitalem  ,  in  possessione  sunt  eoloni.  Praeterea  hoc  spé- 
ciale habent  legatarii  qui  in  possessionem  missi  sunt,  quod  auctore  praeloie 
possideant  :  pr&'toris  autem  partes  sunt,  tueri  possessionem  quam  ipse  de- 


(  543  ) 

VII.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  une  chose  commune  en  vertu  du 
droit  de  propriété  ,  qui  puissent  intenter  l'action  directe  en  divi- 
sion d'une  chose  commune.  Ceux  qui  possèdent  une  chose  com- 
mune par  indivis ,  en  vertu  de  tout  autre  droit ,  ne  peuvent  intenter 
que  l'action  utile. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  :  «  Il  est  certains  cas  où  la  revendi- 
cation ne  peut  avoir  lieu  :  si  cependant  la  possession  est  juste  dans 
son  principe ,  il  y  a  lieu  à  l'aclion  utile  en  division  d'une  chose 
commune;  comme  par  exemple  si  la  chose  est  possédée  (i)  pour 
le  recouvrement  d'une  somme  qu'on  a  payée  sans  la  devoir». 

C'est  pourquoi  aussi  «  l'action  en  division  d'une  chose  com- 
mune a  également  lieu  pour  un  fonds  tenu  à  bail  emphytéotique  ». 

Et  en  général ,  «  ceux  qui  ont  l'action  Publicienne  réelle  ,  peu- 
vent aussi  exercer  l'action  en  division  d'une  chose  commune  ». 

Et  non-seulement  eux;  mais  encore  «si  deux  créanciers  ont 
reçu  la  même  chose  à  titre  de  gage  ,  il  est  de  l'équité  de  leur  ac- 
corder l'action  utile  en  division  de  la  chose  commune  ». 

«  Celte  action  doit  même  être  accordée  à  deux  usufruitiers  en 
contestation  sur  leur  jouissance». 

«  Il  faut  décider  de  même  dans  le  cas  où  le  préteur  a  envoyé 
deux  légataires  en  possession  de  la  même  chose  léguée;  car  la  con- 
servation de  leurs  legs  est  un  juste  motif  de  possession.  11  faut 
dire  la  même  chose  s'il  s'agit  de  deux  enfans  encore  dans  le  sein 
de  leur  mère  (2)  ,  et  rien  n'est  plus  raisonnable  ». 

«  Si  un  voisin  déjà  mis  en  possession  d'un  édifice  pour  un  dom- 
mage non  encore  arrivé,  a  été  autorisé  (3)  à  conserver  cette  pos- 
session ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  cette  action  utile  (4-)  ,  puisqu'on  peut 
intenter  l'action  en  revendication  ». 

V11I.  Au  reste,  cette  action  ne  compète  ni  aux  fermiers, ni  aux 
dépositaires,  quoiqu'ils  possèdent  naturellement (5)  ». 


(1)  Le  paiement  d'une  somme  qui  n'était  pas  due  est  une  juste  cause 
de  possession  :  c'est  pourquoi,  encore  que  celui  qui  l'a  payée  ne  fut  pas  pro- 
priétaire, ceux  qui  l'ont  reçue  la  possèdent  à  juste  titre. 

(2)  C'est-à-dire  ,  si  on  a  le'gue'  à  deux  femmes  enceintes.  (Gr.) 

(3)  Par  un  second  jugement. 

(4)  Mais  à  l'action  directe. 

(5)  Parce  qu'ils  ne  possèdent  pas  pour  eux,  mais  pour  le  maître  dont  ils 
ont  affermé  ,  ou  dont  ils  ont  reçu  la  chose  eu  dépôt.  On  objectera  que  !es 
légataires  sont  plutôt  envoyés  en  possession  ,  qu'ils  ne  possèdent  réellement, 
et  que  cependant  il  a  été  reconnu  ci-dessus  qu'on  leur  donnait  l'action 
utile  en  division  de  la  chose  commune.  La  différence  est  que ,  quoiqu'ils 
ne  possèdent  pas,  à  proprement  parler,  comme  c'est  principalement  pour 
leur  utilité  personnelle  qu'on  les  envoie  en  possession ,  ils  paraissent  pos- 
séder en  quelque  sorte  pour  eux,  en  quoi  ils  diffèrent  des  fermiers;  car 

Quoique  la  location  soit  dans  l'intérêt  du  propriétaire  et  du  locataire,  cepen- 
ant  c'est  principalement  pour  l'utilité   du  propriétaire ,  que  les   locataires 
possèdent.  D'ailleurs  ,  ce  qui  est  propre  aux  légataires  envoyés  en  posses- 
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Item:  «  In  ter  praedones  autem  hoc  judicîum  locum  non  habet . 
nec  si  precario  possideant ,  locum  habebit ,  nec  si  clam ,  quia  in- 
justa  est  possessio  ista  ;  precaria  vero  ,  justa  quidem  ,  sed  quae  non 
pergat  ad  judicii  vigorem  (i)  ».  d.  I.  7 .  §.  £. 

Similiter  «  Julianus  scribit  :  si  alter  possessor  provocet,  aller 
dicat  eum  vi  possidere,  non  debere  hoc  judicium  dari,  nec  post 
annum  quidem  :  quia  placuit  etiam  post  annum  in  eum  qui  vi  de- 
jecit ,  interdictum  reddi  :  Et  si  precario ,  inquit ,  dicat  eum  pos- 
sidere ,  adhuc  cessabit  hoc  judicium  ,  quia  et  de  precario  interdic- 
tum datur  :  sed  et  si  clam  dicatur  possidere  qui  provocat,  dicen- 
dum  esse  ait ,  cessare  hoc  judicium  :  nam  de  clandestina  posses- 
sione  competere  interdictum  inquit  ».  d.  I.  7.  §.  5. 


IX.  Ut  judicium  communi  dividundo  inter  aliquos  esse  possit , 
nil  refcrt  an  eodem,  an  diverso  jure,  res  ad  eos  communiter  per- 
tineat  :  Hinc  eum  qui  partis  dominus  est,  eum  eo  ad  quem  altéra 
pars  jure  pignoris  perlinet,  recte  communi  dividundo  experiri , 
rescribit  Alexander. 

Ita  ille  :  «  Si  probatum  fuerit  praesidi  provinciae  fratrem  tuum 
vineas  communes  pignori  dédisse  ;  quum  partem  tuam  quam  in  vi- 
ncis  habes  ,  creditori  obligare  non  potuerit,  praeses  provinciae  res- 
titui  tibi  eam  jubebit,  eum  fructibus  quos  creditor  de  parte  tua 
perceperit.  Idem  praeses  provinciae ,  de  divisione  vinearum  inter  te, 
et  creditorcm  fratris  tui  cognoscet,  et  jubebit  eum  accepta  pecu- 
nia  quanti  statuent  partem  fratris  tui  valere  ,  eam  partem  quam  de 
f'ratrc  tuo  accepit,  tibi  restituere  ,  aut  estimata  tua  parte  ,  ad  cre- 
ditorcm fratris  tui,  data  pecunia  quanti  eam  estimaverit,  trans- 
ferre ».  /.  2.  cod.  lib.  3.  tit.  37.  cornm.  divid. 

dit,  dando  inter  eos  quos  in  possessionem  misit,  utile  judicium  communi 
dividundo  ,  ut  commodius  possideant.  Ex  his  apparet  disparitas  inter  lega- 
tarios  qui  in  possessionem  mittuntur ,  et  colonos.  Sed  etsi  nulla  disparitas 
appareret ,  responderi  posset ,  contra  juris  rationem  receptum  esse,  ut  lega- 
tariis  ,  et  mulieribus  quee  ventris  nomine  in  bonorum  possessionem  mit- 
tuntur, judicium  communi  dividundo  daretur;  et  ideo  non  directum ,  sed 
utile  hujusmodi  judicium  inter  ipsos  dari  :  porro  jus  singulare  non  produ- 
citur  ad  conseque.ntias  ,  et  in  aliis  similibus  non  obtinet  :  ut  vid.  supra 
lib.  1.  tit.  3.  de  legibus ,  n.  23.  Non  mirum  igitur  videri  débet ,  utile  judi- 
cium communi  dividundo  ,  quod  legatariis  qui  in  possessionem  missi  sunt 
datur,  denegari  colonis. 


(1)  Id  est,  quse  non  habcat  vim  tribuendi  judicii  commuai  dividundo  .f 
inier  illos  qui  talem  possessionem  habent. 
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De  même,  «celte  action  n'a  pas  lieu  entre  les  possesseurs  de 
mauvaise  foi ,  non  plus  qu'entre  ceux  qui  possèdent  à  titre  pré-* 
caire  >  ou  clandestinement,  parce  qu  une  telle  possession  est  in- 
juste. La  possession  à  titre  précaire  est  juste  à  la  vérité  ,  mais  n  est 
pas  suffisante  pour  obtenir  l'exercice  de  cette  action  (1)  ». 

«  Julien  dit  également ,  que  si  l'un  des  possesseurs  intente  l'ac- 
tion, et  que  l'autre  prétende  que  la  partie  adverse  possède  par 
violence  ,  la  demande  ne  doit  pas  être  admise,  même  après  l'année , 
parce  qu'il  a  été  décidé  que  celui  qui  a  ravi  une  chose  par  vio- 
lence ,  est  passible  d'un  interdit,  même  après  l'année  ;  et  si  on  sou- 
tient ,  dit-il ,  que  le  demandeur  possède  à  titre  précaire ,  il  n'y 
aura  pas  non  plus  lieu  à  cette  action  ,  parce  qu'il  existe  pareil- 
lement un  interdit  relatif  à  la  possession  précaire  ;  et  si  on  prétend 
qu'il  possède  clandestinement,  il  faut  encore  dire  que  cette  ac- 
tion n'a  pas  lieu  ,  car  il  y  a  aussi  un  interdit  relatif  à  la  possession 
clandestine  ». 

IX.  Pour  que  l'action  en  division  d'une  chose  commune  ait  lieu 
entre  des  personnes,  il  est  indifférent  qu'elles  soient  propriétaires 
au  même  titre,  ou  à  des  titres  différens.  C'est  pourquoi  un  res- 
crit  d'Alexandre  décide  que  le  propriétaire  d'une  partie  de  la  chose 
peut  avec  raison  intenter  l'action  en  division  d'une  chose  commune 
contre  celui  qui  possède  l'autre  partie  à  titre  de  gage. 

Voici  les  termes  de  ce  rescrit  :  «  S'il  est  prouvé  au  président  de 
la  province  que  votre  frère  a  donné  à  titre  de  nantissement  des  vi- 
gnes qui  vous  sont  communes  avec  lui ,  comme  il  n'a  pas  pu  en- 
gager au  créancier  la  part  qui  vous  appartient  dans  ces  vignes ,  le 
président  ordonnera  que  le  créancier  vous  la  rende  avec  les  fruits 
qu'il  en  aura  perçus  ;  ce  même  magistrat  connaîtra  de  la  division  à 
opérer  de  ces  vignes  entre  le  créancier  de  votre  frère  et  vous,  et  con- 
damnera,ou  ce  créancier  à  vous  remettre  la  portion  des  vignes  appar- 
tenant à  votre  frère  ,  en  payant  la  somme  qu'elle  sera  jugée  valoir, 
ou  vous  à  lui  céder  la  vôtre  aussi  au  prix  qu'elle  aura  été  estimée  ». 

sion  ,  c'est  qu'ils  possèdent  par  l'autorité'  du  prêteur,  et  que  celui-ci  doit 
maintenir  la  possession  qu'il  a  accorde'e ,  en  donnant  à  ceux  qu'il  a  en- 
voyés en  possession  ,  l'action  en  division  de  la  chose  commune  ,  pour  leur 
rendre  cette  possession  plus  facile.  On  voit  par  là  quelle  est  la  différence 
entre  les  légataires  envoyés  en  possession,  et  les  fermiers;  et  quand  il 
n'existerait  aucune  différence,  on  pourrait  répondre  que  c'est  contre  les 
principes  de  droit  ,  qu'il  a  été  admis  d'accorder  l'action  en  division  de  la 
chose  commune  ,-aux  légataires  ,  et  aux  femmes  qui  sont  envoyées  en  pos- 
session au  nom  des  enfans  qu'elles  portent  dans  leur  sein ,  et  que  c'est  pour 
cela  qu'on  leur  donne  l'action  utile  ,  et  non  l'action  directe.  Enfin  ,  c'est 
un  droit  particulier  qui  ne  tire  point  à  conséquence  ,  et  ne  peut  s'étendre 
aux  autres  cas  semblables,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus  liv.  i.  tit.  3.  des  /ois,etc. 
n.  a3.  On  ne  doit  donc  pas  être  étonné  de  ce  que  l'action  utile  en  division 
de  la  chose  commune,  donnée  aux  légataires  ,  est  refusée  aux  fermiers. 

(i)   C'est-à-dire  ,  qu'elle  n'a  pas  la  force  de  donner  l'action  en  division 
de  la  chose  commune  entre  ceux  qui  n'ont  qu'une  telle  possession. 

Tome  1K  35 
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X.  Observandum  «  communi  dividundo  judïcio  recte  agi ,  sive 
neuter  possideat ,  sive  alter  sociorum  fundum  non  poss>ideat .  /.  3o. 
J).  comm.  divid.  Scsevola,  lib.  i.  respons. 

Scilicet ,  modo  non  partem  alienaverit  :  «  Quare  et  si  fundum 
Titius  alienaverit,  licet  hic  communi  dividundo  judicio  locus  non 
sit  j  quia  a  communione  discessum  est  ;  utili  tamen  locum  futurum  , 
quod  datur  de  prœstationibus ,  quoties  communio  esse  desiit».  /.  6. 
§.  î.  d.  tit.  Ulp.  lib.  iq.  ad  éd. 

Observandum  etiam  quod  si ,  quum  agere  tecum  communi  di- 
vidundo veliem ,  partem  tuam  Titio  tradidisti ,  mutandi  judicii 
causa,  tcneris  mihi  prœtoria  (i)  actione  ,  quod  fecisses  ne  tecum 
communi  dividundo  ageretur  ».  I.  2/+.  §.  1.  d.  tit.  Julian.  lib.  8. 
digest. 

XI.  U!ud  patet,  inter  eas  personas  quce  alicujus  rei  communio- 
nem  nec  liabent ,  nec  unquam  habuerunt ,  judicio  communi  divi- 
dundo nec  directo ,  nec  utili  locum  esse  posse. 

Hinc  V.  G.  «  si  per  eumdem  locum  via  nobis  debeatur ,  et  in 
eam  impensa  facta  sit,  durius  ait  Pomponius  ,  communi  dividundo  ,• 
yel  pro  socio  agi  posse  (2);  qiue  enim  communio  juris  separatini 
intelligi  potest  t  Sed  negotiorum  gestorum  agendum  ».  I.  19.  §.  2. 
ff.  commun,  divid.  Paul.  lib.  6.  ad  Sab. 


§.  III.  An ,  nonnisi  inter  omnes  ,  inter  quos  ,  hœc  judicia  locum 
habere  possunt ,  an  etiam  inter  quos  dam  ex  illis  denlur?  et  an  t 
vel  uno  desideranlc ,  cœteris  invilis  ,  dentur  ? 

XII.  «  Dubitandum  non  est  quin  familîœ  erciscundae  judicium  , 
et  inter  pauciores  heredes  ex  pluribus  accipi  possit».  /.  2.  §.  4-« 
ff.famil.  ercisc.  Ulp.  lib.  ig.  ad  éd. 

Similiter  quod  ad  judicium  communi  dividundo  attinet  :  «  Etsi 
non  omnes  qui  rem  comrnunem  babent,  sed  "certi  ex  his  ,  dividere 
desiderant,  hoc  judicium  inter  eos  accipi  potest  ».  I.  8.  Jjf.  comm, 
divid.  Paul.  lib.  23.  ad  éd. 

Verum  quum  plures  unius  heredes,  unius  duntaxat  personam 
sustineant  :  «  Si  familise  erciscundse,  vel  communi  dividundo, vrl 
finium  regundorum,actum  sit,  et  unus  ex  litigatoribus  decesserit, 
pluribus  heredibus  relictis  ,  non  potest  in  partes  judicium  scindi  : 
sed  aut  omnes  heredes  accipere  id  debent,  aut  dare  unum  procu- 

(1)  Ex  edicto  de  quo  supra  lib.  /£•  tit.  7.  de  aliénât,  judicii  mut.  causa* 

(2)  Au  pai-tem  impensarum  recuperandam.  (Gr.) 
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X.  Il  faut  observer  qu'on  peut  avec  raison  intenter  Faction  en 
division  d'une  chose  commune,  soit  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  soient 
en  possession  du  fonds  ,  soit  que  l'un  d'eux  ne  le  possède  pas  ». 

Pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  pas  aliéné  sa  part.  «  C'est  pourquoi 
si  Titius  a  aliéné  le  fonds,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  l'action  en 
division  d'une  chose  commune,  parce  qu'il  a  cessé  d'être -commun, 
on  pourra  intenter  cependant  une  action  utile  qui  se  donne  pour 
les  obligations  personnelles ,  toutes  les  fois  que  la  chose  a  cessé 
d'être  commune  ». 

Observez  encore  que  «  si  voulant  intenter  contre  vous  l'action 
en  division  de  la  chose  commune ,  vous  avez  transmis  votre  por- 
tion à  Titius  pour  changer  l'état  des  choses ,  j'ai,  dans  ce  cas  ,  con- 
tre vous,  l'action  prétorienne  (i),  parce  que  vous  avez  agi  ainsi 
pour  vous  soustraire  à  l'action  en  division  d'une  chose  commune , 
que  je  me  proposais  d'intenter  ». 

XI.  Il  suit  de  là  que  ni  l'action  directe, ni  l'action  utile  en  divi- 
sion d'une  chose  commune,  ne  peuvent  avoir  lieu  entre  les  per- 
sonnes qui  n'ont  point  de  chose  commune  ,  et  n'en  ont  jamais  eu. 

C'est  pourquoi,  par  exemple,  «  si  on  nous  doit  un  droit  de 
chemin  par  le  même  endroit,  et  qu'on  ait  fait  des  dépenses  pour 
établir  ce  chemin  ,  Pomponius  dit  qu'il  serait  trop  rigoureux  qu'on 
put  intenter  l'action  en  division  d'une  chose  commune,  ou  ceîie 
de  la  société  (2)  :  en  effet ,  quelle  société  peut-il  y  avoir  entre  des 
personnes  qui  peuvent  exercer  séparément  leurs  droits  ?  Il  paraît 
plus  naturel  de  recourir  à  l'action  de  la  gestion  d'affaires  ». 

§.  III.  Ces  actions  ne  peuvent-elles  avoir  lieu  qu'entre  tous  les 
copropriétaires ,  ou  peuvent-elles  aussi  avoir  lieu  entre  quel- 
ques-uns d'eux  ?  et  sont  -  elles  accordées  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties  ?  malgré  l'opposition  de  toutes  les  autres  ? 

XII.  «  Il  n'est  pas  douteux  que  l'action  en  partage  d'hérédité 
peut  être  accordée  sur  la  demande  de  quelques  -  uns  des  héri- 
tiers » . 

11  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  l'action  en  division 
d'une  chose  commune.  «  Quoique  ce  ne  soient  pas  toutes  les  per- 
sonnes qui  possèdent  une  chose  en  commun ,  mais  seulement  quel- 
ques-unes d'elles  qui  en  demandent  la  division ,  l'action  n'en  est 
pas  moins  admissible  pour  cela. 

Mais  comme  plusieurs  héritiers  de  la  même  personne  ne  forment 
qu'une  seule  tête  ,  «  si  l'on  a  intenté  l'action  en  partage  de  la  suc- 
cession, en  division  de  la  chose  commune,  ou  en  bornage,  et 
qu'une  des  parties  meure  laissant  plusieurs  héritiers ,  l'action  ne 
peut  pas  se  diviser;  mais  tous  les  héritiers  doivent  reprendre  l'ins- 

(1)  Par  l'édit  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  liv.  4.  Ut.  7.  de  l'a  lié  nation  faite 
dans  l'intention  de  changer  l'état  de  la  cause. 

(2)  Pour  se  faire  tenir  compte  d'une  portion  de  ces  dépenses.  (Gr.) 
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ratoretn,  in  quem  omnium  nomine  judicium  agatur  ».  /.  fô-  /f° 
farn.  ercisc.  Paul,,  lib.  12.  adSab. 

XIII.  Jam  vero  observandum  quod  «  arbitrum  familiae  er- 
ciscundae  vel  unus  petere  potest  :  nam  provocare  apud  judicem  , 
Vel  unum  heredem  posse  palam  est  ;  igitur ,  et  praesentibus  (1)  cce- 
ieris ,  et  invitis ,  poterit  vel  unus  arbitrum  poscere  ».  I.  43.  d.  tit. 
Ulp.  lib.  3o.  ad.  Sab, 

Paritercircajudiciumcommunidividundo  «Pomponius  scrîpsit, 
posci  judicem  posse  a  quolibet  sociorum  :  sed  etiamsi  unus  ex  so- 
ciis  invitus  (2)  erit,  recte  cum  eo  eommuni  dividundo  agi  ».  /.  2g. 
§.  \,  ff,  comm.  dwid.  Paul.  lib.  2.  quœst. 

Consonat  quod  rescribunt  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  In 
communione,  vel  societate,  ncmo  compellitur  invitus  detineri  :  qua- 
propter  aditus  praeses  provincise ,  ea  quœ  communia  tibi  cum  sorore 
perspexerit,  dividi  providebit».  /.  5.  cod.  lib.  3.  lil.  3j.  comm. 
dwid, 

Haec  regulariter  obtinent  :  verum  in  quarumdam  rerum  com- 
munionibus  ,  propter  maximamh'psarum  utilitatem  ,  observatur,  ne 
quis  invitus  ad  divisionem  provocari  possit  :  V.  G.  «  de  vestibulo 
eommuni  binarum  aedium ,  arbiter  eommuni  dividundo  invito  utro- 
libet  dari  non  débet  :  quia  qui  de  vestibulo  liceri  cogatur  ,  necesse 
habeat  interdum  totarum  aedium  pretium  facere ,  si  alias  aditum 
non  habet  ».  I.  ig.  §.  i-ff-  comm.  divid.  Paul.  lib.  6.  ad  Sab. 


SECUNDA   PARS. 

De  exceptionibus ,  quibus  haec  judicia  excluduntur ,  item 
quoties  ,  et  quandiu  his  judiciis  agi  possit. 

§.  I.  De  exceptionibus  quibus  hœc  judicia  excluduntur. 

XI V.  Qui  ad  divisionem  provocat,  interdum  repellitur  excep- 
ijone  pacti  :  interest  tamen  quale  pactum  fuerit. 

Nam  «  si  conveniat  ne  omnino  divisio  fiât,  hujusmodi  pactum 
nullas  vires  habere  manifestissimum  est  :  sin  autem  intra  certum 
tempus ,  quod  etiam  ipsius  rei  qualitati  prodest ,  valet  ».  /.  i4«  §.  2. 
ff  comm.  dwid.  Paul.  lib.  3.  ad  Plaut. 


(1)  D.  Noodt  censet  legendum  et  absentïbus  ,  et  hue  perrinere  rcgulara 
iuris  :  Qui  potest  invitis  alienare ,  multo  mugis ,  et  ignorantibus ,  et  absen~ 
tibus  potest.  L  ?&.Jf.  lib.  5o.  tit.  17.  de  reg.jyr.  Yid.  Basilic. 

^2)  Alias  mutas.  Sed  maie, 
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tance ,  ou  constituer  un  seul  fondé  de  pouvoirs  contre  lequel  l'ins- 
tance sera  suivie  au  nom  de  tous  ». 

XIII.  11  faut  encore  observer  que  «un  seul  des  héritiers  peut 
demander  un  arbitre  devant  lequel  on  procède  au  partage  de  la 
succession,  parce  qu'il  est  certain  qu'un  seul  des  héritiers  peut  in- 
troduire une  instance.  Un  seul  des  héritiers  peut  donc ,  en  présence 
des  autres  (i)  et  malgré  leur  opposition ,  former ,  devant  un  ar- 
bitre ,  la  demande  en  partage  ». 

Par  rapporta  l'action  en  division  d'une  chose  commune,  «Pom- 
ponius  dit  que  tout  associé  peut  demander  un  juge ,  et  même  in- 
tenter régulièrement  l'action  en  division  d'une  chose  commune , 
quoique  ses  associés  s'y  opposent  (2)  ». 

Dioclétîen  et  Maximien  ont  donné  un  rescrît  conforme  à  cette 
opinion.  «  Nul  n'est  forcé  de  rester  en  communauté ,  ou  en  société 
malgré  lui.  C'est  pourquoi  le  président  de  la  province ,  saisi  par 
vous  de  l'affaire ,  ordonnera  la  division  de  ce  qu'il  aura  vu  être 
possédé  par  indivis  entre  votre  sœur  et  vous  ». 

Telle  est  la  rigueur  de  la  règle;  mais  il  est  certaines  choses 
communes  à  l'égard  desquelles  il  est  de  principe  que  nul  ne  peut, 
malgré  lui  ,  être  contraint  à  laisser  opérer  la  division.  Par  exemple, 
«  s'il  s'agit  du  vestibule  commun  à  deux  maisons ,  le  juge  ne  doit 
pas  en  ordonner  la  division  malgré  l'un  des  propriétaires, parce  que 
celui  qui  serait  obligé  de  laisser  liciter  le  vestibule ,  se  trouverait 
peut-être  dans  la  nécessité  de  céder  à  l'adjudicataire  du  vestibule, 
sa  maison  toute  entière ,  si  elle  n'a  pas  d'entrée  d'un  autre  côté  ». 

SECONDE    PARTIE. 

Des  exceptions  qui  rendent  ces  actions  non  recevables  , 
combien  de  fois  j  et  pendant  combien  de  tems  on  peut 
intenter  ces  actions. 

§.  I.  Des  exceptions  qui  rendent  ces  actions  non  recevables. 

XIV.  Celui  qui  intente  l'action  en  division  peut  quelquefois  être 
déclaré  non  recevable  par  l'exception  d'un  pacte;  mais  il  faut  exa- 
miner quel  est  ce  pacte. 

Car  «  il  est  très-certain  que  si  l'on  convient  de  n'opérer  absolu- 
ment aucune  division ,  cette  convention  est  nulle  ;  mais  si  on  sti- 
pule que  cette  division  n'aura  pas  lieu  avant  une  certaine  époque , 
et  que  cette  convention  soit  dans  l'intérêt  même  de  la  chose ,  elle 
sera  valable  ». 

(1)  Noodt  pense  qu'il  faut  lire  et  absentibus  ,  en  l'absence  ,  et  que  c'est 
à  quoi  se  rapporte  la  règle  de  droit  :  «  Qui  peut  aliéner  malgré  quelqu'un  , 
peut,  à  bien  plus  forte  raison  ,  le  faire  à  son  insu,  et  en  son  absence». 
/.  26.  dig.  liv.  5o.  tit.  17.  des  diverses  règles  de  droit.  Voy.  les  Basiliques. 

(2)  On  lit  ailleurs  mutus ,  se  taisent,  mais  mal  à  propos. 
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Hoc  autem  casu  ,  «  si  inter  socios  convenisset  ne  intra  certum 
tempus  societas  divideretur ,  quin  vendere  liceat  ei  qui  tali  con- 
ventione  tenetur,  non  est  dubium  :  quare  emptor  quoque  com- 
muni  dividundo  agendo  ,  eadem  exceptione  summovebitur  ,  qua 
anctor  ejus  summovcretur  ».  d.  I.  i^..  §-  3. 

XV.  Excluditur  etiam  interdum  actio  familiœ  crciscimdœ ,  per 
exceptionem  praejudicialem  :  V.  G.  si  is  agat  qui  partein  ex  qua  se 
heredem  dicit,  non  possidet.  «  Sed  enim  si  is  qui  possidet ,  neget 
pum  sibi  colieredem  esse ,  polest  eum  excludere  per  banc  excep- 
tionem :  si  in  ea  re  ,  de  qua  agitttr ,  prœjudicium  hereditati  non  (i) 
fiai  ». 

»  Quod  si  possideat  eam  partem  ,  licet  negctur  esse  coberes  ; 
non  nocettalis  exceptio  (2)  :  quo  fit  ut ,  eo  casu  ,  ipsc  judex  apud 
qucmboc  judicium  agitur,  cognoscat  au  (3)  coberes  sit  :  nisi  enim 
coheres  sit,  neque  adjudicari  quidquam  ei  oportet,  neque  ad- 
versarius  ei  condemnandus  est  ».  /.  1.  §.  t.  ff.famil.  croise.  Gaius, 
lib.  7 .  ad  éd.  prov. 

Interdum  tamen  utrumque  judicium,  et  familiœ  erciscundae  P 
et  pelitùmis  hereditatis  simul  accipitur. 

Ita  enim  Julianus  :  «Si  ego  a  te  bereditatem  petere  vellem,  tu 
mecum  familiœ  erciscundae  agere,  ex  causa  utrique  nostram  mos 
gprendus  est  :  nam  si  ego  totam  bereditatem  possideo  ,  et  te  ex  parte 
dimidia  beredem  esse  confiteor,  sed  a  communione  discedere  volo, 
impetrare  debeo  familiac  erciscundae  (4)  judicium  :  quia  aliter  di- 
vidi  inter  nos  bereditas  non  potest.  Item  si  tu  justam  causam  habes 
propter  quam,  per  bereditatis  petitionem  potius  quam  familise  er- 
ciscundae judicium ,  negotium  distrahere  velis ,  tibi  quoque  per- 
mittendum  erit  bereditatem  petere  :  nam  quaedam  veniunt  m  he- 
reditatis petitionem  quae  in  familise  erciscundae  judicio  non  dedu- 
cuntur  :  veluti  si  ego  debitor  hereditarius  sim,  judicio  familiae  er- 


(1)  Via.  supra  lib.  5.  Ht.  3.  de  hered.  pet.  sect.  1. 

(2)  Ratio  est.  ut  observât  D.  Noodt,  quia,  quum  possideat  suam  par- 
tem  ,  non  potest  ageve  petilionc  hereditatis,  quae  possessori  non  datur:  non 
débet  igitur  differri  judicium  familise  erciscundae  donec  petita  fuerit  here- 
dilas,quam  nec  ilîe  pefere  potest,  quum  partem  suam  possideat ,  nec  adver- 
sarius  ejus  ,  quum  adver.sarius  neget  quidem  illum  suum  coheredem  esse  , 
non  tamen  dicat  partein  quam  ille  possidet  suam  esse. 


(?))  Indes  de  incidenti  questions  cognoscere  potest. 

(4)  Nec  removebor  exceptione  praejudicialï ,  quum  possideam. 
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Mais,  dans  ce  cas,  «  si  les  copropriétaires  sont  convenus  que 
l'indivision  ne  cesserait  qu'à  une  certaine  époque ,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'un  de  ceux  qui  sont  liés  par  une  telle  convention ,  peut 
vendre  sa  portion.  C'est  pourquoi  si  l'acquéreur  intentait  l'action 
en  division ,  on  le  ferait  déclarer  non  recevable  par  la  même  ex- 
ception que  l'on  aurait  opposée  à  son  auteur. 

XV.  Quelquefois  aussi  on  écarte  l'action  en  partage  d'hérédité 
par  une  exception  préjudicielle  ;  par  exemple ,  si  celui  qui  intente 
Faction  ne  possède  pas  la  part  pour  laquelle  il  se  prétend  héri- 
tier: car  si  celui  qui  possède  nie  que  celui  qui  demande  soit  son 
cohéritier,  il* peut  l'exclure  par  l'exception  tirée  de  ce  que  la  con- 
testation actuelle  est  préjudicielle  à  la  question  d'hérédité  (i)». 

»  Mais  s'il  possède  sa  part  de  la  succession,  quoiqu'on  prétende 
qu'il  n'est  pas  cohéritier,  une  telle  exception  ne  pourra  pas  nuire 
à  son  action  (2).  Ce  qui  fait  que  dans  ce  cas ,  le  juge  même  devant 
lequel  la  demande  est  formée,  doit  juger  d'abord  la  qualité  de  co- 
héritier contestée  (3);  car  si  le  demandeur  n'a  pas  de  droits  à  la 
succession,  on  ne  peut  rien  lui  adjuger,  ni  prononcer  contre  son 
adversaire  aucune  condamnation  à  son  profit  ». 

Quelquefois  cependant  on  accorde  en  même  tems  l'action  en 
partage  de  succession  ,.  et  celle  en  pétition  d'hérédité. 

Car  Julien  dit  :  «  Si  je  veux  diriger  contre  vous  l'action  en  pé- 
tition d'hérédité  ,  et  que  vous  veuilliez  intenter  contre  moi  l'action 
en  partage  de  succession  ,  on  pourra ,  en  connaissance  de  cause, 
nous  accorder  à  l'un  et  à  l'autre  l'action  que  nous  voulons  intenter  ; 
car  si  je  possède  en  entier  la  succession ,  et  qu'en  convenant  que 
vous  êtes  héritier  pour  moitié,  je  ne  veuille  pas  que  la  succession 
reste  indivise  entre  nous,  on  doit  m'accorder  l'action  en  par- 
tage (4)  d'hérédité,  parce  que  la  succession  ne  peut  pas  être  au- 
trement divisée  entre  nous.  De  même ,  si  vous  avez  quelques  rai- 
sons légitimes  pour  préférer  l'action  en  pétition  d'hérédité,  à  l'ac- 
tion en  partage,  il  doit  aussi  vous  être  permis  d'intenter  l'action 
en  pétition  d'hérédité  ,  parce  qu'il  y  a  certaines  choses  qui  entrent 
dans  l'action  de  pétition  d'hérédité,  et  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  l'action  de  partage  de  succession  ;  comme  ,  par  exemple,  si  je 

(1)  Voy.  ci-dessus,  liv.  5.  tit.  3.  de  la  pétition  d'hérédité. 

(2)  La  raison  en  est,  comme  l'observe  Noodt,  que  possédant  sa  portion  , 
il  ne  peut  pas  intenter  la  pétition  d'hére'dité ,  qui  ne  s'accorde  pas  au  pos- 
sesseur. On  ne  doit  donc  pas  suspendre  l'action  en  partage  de  succession 
jusqu'à  la  pétition  d'hérédité  ,  qu'il  ne  peut  pas  exercer,  puisqu'il  possède 
sa  portion  de  la  succession  ,  et  que  son  adversaire  ne  peut  pas  intenter  lui- 
meme  ,  puisqu'il  lui  conteste  la  qualité  de  son  cohéritier ,  sans  cependant 
prétendre  que  la  portion  héréditaire  que  le  premier  possède  lui  appartient 
à  lui-même. 

(3)  Le  juge  peut  connaître  de  la  question  incidente. 

(4)  Et  je  ne  serai  pas  repoussé  par  l'exception  préjudicielle,  puisque  je 
possède. 
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ciscundse  non  consequeris  id  quod  dë.fùncto;  dehui  (i)  ;  pet  heredi- 
tatis  petionem  consequeris  ».  I.  5i.  §.  i.  ff.  famil.  ercisc.  Julian. 
lib.  8.  d/gest. 

XVI.  Quoadexceplionem  qua  communi 'dividuudo  judicium  ex- 
cludi  possit  :  «  Idem  Julianus  scribit  :  si  is  eum  quo  servum  com- 
munem  habebam  ,  partem  suam  mihi  pignori  dederil,  et  communi 
dividuudo  agpre  cœperit ,  pigneratitia  exceptione  eum  summoveri 
debere  ».  /.  6.  §.  9.  ff.  commun,  divid.  Ulp.  lib.  19.  ad  éd. 

Obiter  nota  :  «  Sed  si  exceptione  usus  non  fuero,  officium  ju- 
dicïs  erit  ut,quum  debitori  totum  hominem  adjudicaverit,  partis 
sestimalione  eum  condemnet  :  mancre  enim  integrum  jus  pignorîs: 
quod  si  adjudicaverit  judex  mihi,  tanti  duntaxat  me  condemnet, 
quanto  pluris  pignus  sit  quam  pecunia  crédita,  et  debitorem  a  me 
jubeat  iiberari  ».  d.  §.  9. 

§.  II.  Quoties  ad  hœc  judicia  possit  provocari. 

XVII.  «  Familise  ereiscundee  judicîum  amplius  quam  semel  (2) 
agi  non  potest ,  nisi  causa  cognita  (3)  :  quod  si  qusedam  res  indivisce 
relictœ  sunt,  communi  dividuudo  de  eis  agi  potest.  /.  20.  §-4-^- 
famil  ercisc.  Ulp.  lib.  19.  ad  éd. 

Contra  judicio  communi  dwidundo ,  pluries  inter  easdem  per- 
sonas  agi  potest,  ut  docet  Ulpianus. 

«  Hoc,  inquit,  judicîum  bonae  fidei  est  :  quare  si  una  res  indi- 
visa relicta  sit,  valebit  utique  et  cseterarum  divisio,  et  poterit 
iterum  communi  d  vidundo  agi  de  ea  quse  indivisa  mansit  ».  /.  4« 
§.  2.  ff  commm.dwid.  Ulp.  lib.  19.  ad  éd. 

Et  haec  notanda  ditferentia  inter  utrumque  judicium  :  quam  si 
excipias  ,  in  commuai  dividuudo  «  cœlera  eadem  sunt  quse  in  fa- 
milice  creiscundee  judicio  tractavimus  ».  /.  6.  §.  1 1 .  d.  lit.  ibid. 

Adde ,  et  quae  deinceps  tractabuntur. 

§.  III.  Quandiu  his  judiciis  agi  potest. 

XVIII.  «  Familiœ  erciscundte ,  vel  communi  judicio,  ita  de- 

(1)  Quia  nomtna  non  veniunt  in  judicium  familiœ  erciscundœ  ,  utpote 
ipso  jure  divisa,  infra  n.  26. 

(2)  Ratio  est  quod  hoc  judicium  magis  de  ipsa  hereditate  dividunda  , 
quam  de  rébus  hereditariis  dividendis  datur  :  eo  tendit ,  ut  hereditas  desinat 
esse  communis  :  er^o  si  semel  actum  est,  desiit  esse  communis  ;  alîoquin 
utiliter  actum  non  esset  :  quod  si  desiit  esse  communis ,  divisa  est ,  et 
amplius  dividi  non  potest. 

(3)  Si  justa  causa  suadeat ,  rescindendi  per  restitutionem  in  integrum 
quod  priore  judicio  actum  est ,  iterum  poterit  agi. 
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suis  débiteur  de  la  succession  ,  vous  n'obtiendrez  pas  par  Faction 
en  partage  ce  que  je  devais  au  défunt  (i),  et  vous  l'obtiendrez  par 
l'action  en  pétition  d'hérédité  ». 

XVI.  Quairt  à  l'exception  par  laquelle  on  peut  faire  écarter  l'ac- 
tionen  division  d'une  chose  commune  ,  «  le  même  Julien  dit  que 
si  celui  avec  lequel  je  possédais  un  esclave  en  commun  m'en  a 
donné  sa  portion  en  nantissement,  et  veut  ensuite  intenter  l'action 
en  division  d'une  chose  commune  ,  je  puis  repousser  cette  action 
par  l'exception  de  gage  ». 

Observez  en  passant  que  «  si  je  ne  me  suis  pas  servi  de  celte 
exception  ,  le  juge ,  en  adjugeant  l'esclave  tout  entier  au  débiteur , 
devra  le  condamnera  m'en  payer  ma  part  en  argent,  parce  que 
mon  droit  de  gage  subsiste  toujours  dans  son  intégrité.  Si  c'est  à 
moi  que  le  juge  l'accorde ,  il  ne  me  condamnera  qu'à  restituer  ce 
dont  la  valeur  du  gage  excède  la  somme  par  moi  prêtée ,  et  il  pro- 
noncera la  libération  de  mon  débiteur  à  mon  égard». 

§.  II.  Combien  de  fois  ces  actions  peuvent  être  intentées. 

XVII.  «  On  ne  peut  intenter  l'action  en  partage  d'hérédité  plus 
d'une  fois  (2),  à  moins  qu'on  n'en  obtienne  l'autorisation  en  con- 
naissance de  cause  (3).  Si  après  le  partage  consommé ,  il  reste  en- 
core des  choses  indivises  ,  on  peut,  relativement  à  ces  objets,  in- 
tenter l'action  en  division  dune  chose  commune». 

On  peut  au  contraire  intenter  plusieurs  fois  l'action  en  division 
d'une  chose  commune,  comme  l'enseigne  Ulpien. 

«  C'est,  dit-il,  une  action  de  bonne  foi  :  si  donc  une  chose  est 
restée  indivise ,  le  partage  des  autres  n'en  sera  pas  moins  valable  , 
et  on  pourra  intenter  de  nouveau  l'action  en  division,  relative- 
ment à  celle  qui  est  restée  indivise  ». 

Telle  est  la  seule  différence  à  remarquer  entre  ces  deux  actions , 
à  l'exception  de  laquelle  «  toutes  les  règles  dont  nous  avons  parlé 
relativement  à  l'action  en  partage  de  succession ,  s'appliquent  à 
l'action  en  division  d'une  chose  commune  ». 

11  faut  encore  ajouter  ce  qui  va  être  dit. 

§.  III.  Pendant  combien  de  tems  on  peut  intenter  ces  actions. 

XVIII.  «  On  ne  peut  intenter  l'action  en  partage  d'hérédité  ,  et 

(1)  Parce  que  les  cre'ances  actives  et  passives,  étant  divisées  de  droit , 
n'entrent  pas  dans  l'action  en  partage  d'hérédité.  Voy.  n.  26. 

(2)  La  raison  en  est  que  cette  action  est  plutôt  donnée  pour  le  partage 
du  droit  d'hérédité  que  pour  celui  des  choses  héréditaires.  Elle  a  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  de  l'hérédité  :  si  donc  elle  a  déjà  été  intentée  , 
l'hérédité  a  cessé  d'être  commune  ,  autrement  l'action  serait  inutile  ;  et  si 
l'hérédité  a  cessé  d'être  commune  ,  elle  a  été  partagée  ,  elle  ne  peut  donc 
plus  l'être. 

(3)  Si  on  trouve  qu'il  y  ait  un  juste  motif  d'annuler  tout  ce  qui  a  eu  lieu 
en  vertu  de  la  première  action,  on  pourra  intenter  l'action  une  seconde  fois. 
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mum  si  corpora  maneant  communia,  agi  potest  ».  /.  g.cod.  lib.  3. 
lit.  38.  commun,  utr.  judic.  Diocl.  et  Maxim. 

Hinc  Severus  et  Antonînus  :  «  Si  non  omnem  paternam  here- 
ditatem  ex  consensu  divisisti,  nec  super  ea  re  sententia  dicta,  vel 
transactio  subsecuta  est ,  judicio  iamiliœ  erciscundœ  experiri  po- 
tes ».  /.  i.  cod.  lib.  3.  lit.  Sb.jamil.  ercisc. 

Hinc  etiam  interitu  communïum  rerum ,  intereunt  bœc  judicia , 
directa  scilicet. 

Cteterum,  «  in  summa  admoncndi  sumus,  quod  si  post  interi- 
tum  rei  communis  ,  is  cui  aliquid  ex  communione  prsestari  opor- 
tet,  eo  nomine  agere  velit,  communi  dividundo  judicium  utile  (i) 
datur ,  veluti  si  actor  impensas  aliquas  in  rem  communem  fecit , 
sive  socius  ejus  solus  aliquid  ex  ea  re  lucratus  est,  velut  opéras 
servi,  mercedesve ,  hoc  judicio  eorum  omnium  ratio  habetur  ». 
L  w.Jf.  commun,  divid.  Gains,  lib.  7.  ad  éd.  prov. 

(1)   Non  (lircctum,  tjuum   nulla  ,  jam   extinctis  rébus,  cornmunio  su- 
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l'action  en  division  d'une  chose  commune ,  qu'autant  qu'il  reste 
des  ol)jets  corporels  indivis». 

C'est  pourquoi  Sévère  et  Antonin  disent  :  «  Si  vous  n'avez  point 
partagé  d'un  commun  consentement  toute  la  succession  de  votre 
père,  et  qu'il  n'y  ait  eu,  à  cet  égard,  ni  jugement  ni  transaction, 
vous  pouvez  intenter  l'action  en  partage  d'hérédité». 

C'est  pourquoi  aussi  la  perte  des  objets  indivis  éteint  ces  actions  , 
au  moins  directes. 

Mais  «  nous  devons  en  résume  observer  que  si ,  après  la  perte 
de  la  chose  commune ,  celui  à  qui  il  devait  être  payé  quelque  chose, 
à  raison  de  la  communauté,  veut  intenter  action  à  cet  égard,  on 
doit  lui  accorder  l'action  utile(i)  en  division  , comme  par  exemple 
si  le  demandeur  a  fait  quelques  dépenses  pour  la  chose  commune , 
ou  que  son  associé  en  ait  retiré  quelques  profits  ,tel  que  le  travail 
d'un  esclave  commun  ,  ou  le  salaire  par  lui  gagné  ,  c'est  par  cette 
action  que  le  compte  en  sera  établi  ». 

(i)  Non  pas  l'action  directe  ,  puisque  les  choses  indivises  n'existant 
plus  ,  il  ne  peut  plus  exister  de  communauté'. 
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TABULA 

Qua  nùminatim  leges  omnes  cum  suis  paragraphis  (§.)  et  ver  si- 
culis  (/^.)  ordini  Digestorum  reslituuntur. 


In  qualibet  columna  ,  pars  prior  indicat  seriem  ordinis  legum ,  et  paragra- 
phorum  in  Digestis  ;  postenor  indicat  numerutn  quem,  sub  unoquoqur 
iilulo,  dictae  leges  occupant  in  hoc  opère. 


LIBER    SEXTUS. 


TITULUS  I. 

De  rei  vindicatione. 

JUExPostactiones   \...h.tit.Num.  i 
§.  i.  Quœ  specialis  in  rem.  2 

5.  2.  Per  hanc  autem  actionem 

libcrae  4 

5.  3.  Per  banc  autem  actionem 

non  solum.  2 

V.  sed  enim  grcgem.  9 

L.  Sed  si  par.  2.  ibid. 

L.  Marcellus  lib.  4°-  digest.  3.    ibid. 
§.  1.  Armamenta.  42 

\.  2.  Pompon,  scribit.  .  .  n.  37. 
in  tit.  de  acq.  rer.  dont. 
L.  Quo  quidem  casu.  4-  •  •  n-  $7- 

d.  tit. 
L.  Idem  Pompon,  scribit.  5... 
n.  3o.  d.  tit. 
§.  1.  Idem  scribit:  si  ex  melle. 
n.  37.  d.  tit. 
V.  sed  si  plumbum...n.  Zy.d. tit. 
§.  2.  Idem  scribit  :  si  equarn  .  .  . 

n.  i3.  d.  tit. 

§.  3.  De  arbore.  6 

§.  4*  Quum  in  rem.  20 

|.  5.  Si  plures.  ibid. 

L.  Si  in  rem.  6.  ibid. 

L.   Si  is  qui  obtulit  se.  7.  17 

L.  Pompon,  lib.  36.  probat.  8.        i4 

L.  Officium.  g.  12 

V.  nec  ad  rem  pertinebit.       i3 

L.   Si  res  mobilis.  10.  29 

L.  Nisi  si  malit.  11.  ibid. 

L.   Si  vero  malae.  12.  ibid. 

L.  Non  solum  autem.  i3.  33 

L.  Quod  si  malit.  i4-  ibid. 

L.  Item  si  verberatum.  i5.  ibid, 

§.  1.  Si  quis  rem.  24 

§.  2.  Item  si  forte.  27 

§.  3.  Si  servus  petitus.  28 

L.  Utique  autem  etiam.  16.  34 


§.  I.  Culpa  non.                      N.  26 

L.  Julianus  lib.  6.  digest.  17.  24 

§.  1.  Idem  Julian.  si  moram.  41 

V.  idem  Jul.  ait  :  non  solum.  37 

L.  Si  post  acceptum.  18.  3â 

L.  Ipsi  quoque.  19.  3i 

L.  Praeterea.  20.  07 

L.  Si  a  bonae.  21.  26 

L.  Quod  si  dolo.  22.  2S 

L.  In  rem  actio.  23.  8 

§.  i.  Loca  sacra.  5 

§.  2.  Si  quis  rei  suœ.  9 

\.  3.  Sed  et  id.  .  .  n.  21.  in  tit. 

de  acq.  rer.  dont. 
§.  i  In  omnibus. 

5   Item  quaecumque. 


poribi 


Item  quae 
V.  At  in  his 
\.  6.  Tignum. 
\.  7.  Item  si  qui  ex. 
Is  qui  destinavit.  24. 
Is  qui  se  obtulit.  25. 
Nam  si  actor.  26. 
Sin  autem.  27. 

1.  Possidere. 

V.  quod  si  litis  contestât. 
V.  item  si  litis  conteslatae. 

2.  Si  homo  petitus. 

3.  Sed  et  is. 


§■ 


§.  4-  Si  per  filium. 
§.  5.  In  rem  petitam. 
V.  sed  si  puerum. 
.  Forte  quod.  28. 

Nisi  si  venalem.  29. 

Aut  si  ante.  3o. 


L. 
L. 
L. 

L.  Caeterum  quum  de  fruct.  3i 

I  j 
L 


Quod  si  artificem.  32. 
Fruetus  non  modo.  33. 
§.  1.  Hac  ratione. 
L.  Idem  est  et.  34- 
L.  Et  ex  diverse  35. 

§.  1.  Ubi  autem  alienum. 
§.  2.  Petitor  possessori. 
y  3.  Eorum  quoque. 
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L.  Qui  petitorio.  36.  Num.   21 

§.  i.  Qui  in  rem.  26 

L.  Julianus  lib.  8.  digest.  3y.  4  6 

L.  In  fundo.  38.  44 

V.  finge  eam  personam.      ibid. 
L.  Redemptores.  3c.  .  .  n.  i5.  in 
tit.  de  acq.  ver  dont. 
§.  I.  Julianus.  \  n.  3.  in  tit.  ad 
L.   Quia.  4o..  .  .  '    SC.Velleian. 
L.  Si  quis  hac.  l^\.  8 

§.  1.  Si  servus  mihi .  .  .  n.  4ç.  in 
tit.  de.  acquir.  rer.  dom. 
L.  Si  in  remact.  sit,  quamvis.42.   18 
L.  Quae  religiosis.  43.  5 

L.  Fructus  pendentes.  44-  38 

L.   Si  homo  sit.  45.  32 

L.  Ejus  rei.  46-  5o 

L.  Haec ,  si  rcs.  47-  ibid. 

L.   Sumptus  in  prsedium.  48.         4^ 
L.  Solum.  49.  10 

§.  1.  Me  uni  est.  ibid. 

L.   Si  ager.  5o.  11 

§.  1.  Sed  hercs  de  eo.  .  .  n  69. 
in  tit.  de  acq.  velom.her.  • 
L.  Si  in  rem  actum  sit,  et  in.  5i.   18 
L.  Quum  autem.  52.  ibid. 

L.  Si  fundi.  53.  38 

L.  Interofficium.  54 .  .  .  n.  27.  in 

tit.  de  except.  rei  jud. 
L.  Si  possessor.  55.  18 

L.  Vindicatio.  56.  2 

L.  Is  a  quo  fundus.  57.  3i 

L.  A  quo  servus.  58.  ibid. 

f.  sed  si  prius  de  furto.  27 

L.  Habitator.  5g.  6 

L.  Quod  infans.  60.  27 

L.  Minicius  interrog.  61. .  .  n.  18. 

in  tit.  de  acq.  rer.  dom. 
L.  Si  navis.  62.  35 

§.  I.  General iter.  ibid. 

L.  Si  culpa.  63.  5i 

L.  Quum  in  rem.  64-  36 

L.  Emptor.  65.  4^ 

§.  1.  Ancillam.  . .  n.  1.  in  tit. 
de  pecul.  leg. 
L.  Non  ideo.  66.  8 

L.  A  tutore.  67  ...  n.  9.  in  tit.  de 

acq.  rer.  dom.  v 

L.  Qui  restituere.  68.  49 

L.  Is  qui  dolo.  69.  5i 

L.  Nec  quasi-publicianam.  70.  ibid. 
L.  Quod  si  possessor.  71  49 

L.  Si  a  Titio.  72  ...  n.  21.  in  tit. 

de  publiciana. 
L.  In  speciali.  73.  22 

L.  Superficiario  ;  id  est.  74.  • .  . 
ri.  2.  in  tit.  si  ager  vectig. 
L.  Prgçtor  causa.  75,  ibid. 
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L.  Quœ  de  tota.  76.  Num.  53 

^.  1.  Incertae  partis.  3 

L.  Quœdam  mulier.  77  ...  n.  46. 

in  tit.  de  acq.  rer.  dom. 

L.   Si  ejus  fundi.  78.  35 

V.  Paulus:  imo  quaeritur.         35 

L.   Si  bominem.  79.  41 

V.  Paulus  :  ita  ad  verum.   ibid. 

L.  In  rem  actionem.  80.  21 

TITULUS  IL 

De  publiciana  in  rem  actione. 

Lex  Ait  prnetor  :  si.  1 . .  .  h.  tit.  N.   1 

16 


^.  1.  Mento  praetor  ait. 

§.  2.  Sed  eur  traditionis. 
L.  Vel  mortis.  2. 
L.  Sunt  et  alige.  3. 

§.  1.  Ait  praetor  :  ex  justa. 
L.  Vel  solvendi.  4- 
L.  Vel  ex  causa.  5. 
L.  Item  si  servum.  6. 
L.   Sed  et  si  res.  7. 

S.  1.  Si  lis  fuerit. 

§.  2.  Marcell.  lib.  17.  digest. 

S  3.  Sed  et  si  quis. 

§.  4.  Si  a  minore. 

§.  5.  Sed  et  si  permutatio. 

^.  6.  Publiciana  actio. 

§.  7.  Si  petenti  mihi. 

§.  8.  In  publiciana. 

§.9.  Haec  actio. 

§.  10.  Si  ego  non  emero. 

y  11.  Praetor  ait  :  qui. 
V.  proinde  hoc  sufficit. 

§.  12.  In  bac  actione. 

\.  i3.  Sed  enim  si. 

|.  i4-  Publiciana  tempus. 

\.  i5.  Bonam  autem. 

§.  16.  Ut  igitur  publiciana. 

\.  17.  Jul.  lib.  7.  digest.  scripsit 
L.  De  pretio  vero.  8. 
L.   Sive  autem  emptori.  0. 

§.  1.  Si  quis  rem  apud. 

|.  2.  Sed  et  si  praecessit. 
Item  si  hereditatem. 
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26 
5 

26 

18 

17 

7 

,   9 

ibid. 

ibid. 

8 

9 

10 

8 

17 

ibid. 

ibid. 

6 

23 

i3 
10 

ibid. 

ibid. 
17 
i4 
i3 

ibid. 

ibid. 


(  558  ) 


§.  6.  Idem  ait  :  aedibus. 

§.  7.  Quod  tamen  pcr. 

%.  8.  Idem  adjicit. 

3.  9.  Idem  scribit  :  si. 

§.  10.  Item,  inquit,  si. 
L.  Quum  sponsus.  12. 

§.  1.  Is  cui  ex. 

^.  2.  In  vectigalibus. 

§.  3.  Idem  est  et  si. 

§.  4-  Si  res  lalis  sit. 

^.  5.  Publiciana  actione. 

§.  6.  Si  pro  parte  quis. 

§.  7.  Sed  ctiam  is. 
L.  Qugecumque.  i3. 

§.  I.  Inlerdum  quibusdam. 


Num. 


26 
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5-  2.  Qui  a  pupillo.  iV.  4 

L.  Papinian.  lib.  6.  qusest  14.  20 

§.  1.  Sed  quod  judicio.  ibid. 

L.  Si  servus  meus.  i5.  io 

L.  Paulus  notât.  16.  19 

L.  Publiciana  actio.  17.  ibid. 

TITULUS  III. 

Si  ager  vectigalis ,  id  est  ernphyteu- 
ticarius ,  petatur. 

Lex  Agri  civitatum.  1..  .  h.  tit.  N.  1 

§.  1.  Qui  in  perpetuum.  ibid. 

L.  Ita  tamen.  2.  ibid. 

L.  Idem  est.  3.  ibid. 
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TITULUS  I. 

De   usufructu  ,  et    qucmadniadum 
quis  utatur-fruatur. 

Lex  Ususfruetus  est.  1..  .  //.  tit.  N.  1 
L.  Est  enim  ususfruct.  2. . .  n.  28. 

in  tit.  quib.  mod.  ususf. 
L.  Omnium  praediorum.  3.  44 

§.  1.  Conslituitur  autcm.  4l 

^.  2.  Ne  tamen  in  ....  n.  1.  in 

tit.  quib.  mod.  ususf. 
§.  3.  Quibus  autem  .  .  .  n.  4-  in 
tit.  de  usu  et  habit. 
L.  Ususfruetus  in  multis.  4-  3 

§.  1.  El.  exlat  quod.  4^ 

L.  Ususfruetus  et  ab.  5.  4 

L.  Ususfruetus  pluribus.  6.  44 

§.  1.  Constiluitur  adhuc.  4^ 

^.  2.  Adquiritur.  47 

§.  3.  Nibil  autem  vetat.  ibid. 

L.  Usufructu  legato.  7.  5 

J^.  et  aut  rei.  fi 

§.  î.  Rei  soli.  lèfûf. 

^".  uncle  etiam  mitti. .  .  n.  Gfi. 

in  tit.  de  damna  infecta. 

V.  bac  ratione  Labeo  scribit.  37 

\.  2.  Quoniam  igitur.  3i 

V.  hactenus  tamen.  ibid. 

V.  quoniam  et  alia  onera.       33 

Ç.  3.  Cassius  quoque  scribit.        3i 

V.  Neralius  autem  libro.         27 

L.   Quamvis  melius.  8.  ibid. 

L.  Item  si  fundi.  9.  6 

V.  sic  tamen  ut.  3o 

§.  1.  Et  si  apes.  9 

^   2.  Sed  si  lapidicinas.  8 

§.  3.  Sed  si  et  mctalla.  ibid. 

^.  4-  Huic  vicinus.  10 

§.  5.  Aucupiorum  quoque.  9 

§  6.  Serniuarii  auÀ».  11 


§.  7.  Instrument'!  autem.  Num.  11 

/^.  nam  et  Trebatius.  7 

L.  Ex  sylva.  10.  ibid. 

L.   Si  grandes.  11.  /7//V/. 

L.   Arboribus  evulsis.  12.  /£>/</. 

§.  1.  Navis  usufructu.  25 

§.  2.  Usufr.  vel  ipse..  .  n.  i5.  in 

tit.  quib. mod.  usufr.  amitt. 
§.  3.  De  illo  Pompon,  dubitat... 

n.  17.  d.  tit. 
§.  4-  Idem  tractât  :quid  .  .  .  ibid. 
§.  5.  Julian.lib.35.  digest.  tract.   16 
V.  quum  autem  in  pendenti.  ib. 
L.  Si  cujus  rei..i3. .  .  n.  10.  in  tit. 
usufr.  queinadm.  caveat. 
V.  bsec  autem  ad  omnem. .. 

n.  2.  d.  tit. 
y.  si  ususfruetus  legatus .  .  . 

//.  8.  d.  tit. 
V.  sed  et  si  pluies  sint.    .  . 
n.  6.  d.  tit. 
§.  1.  Quum  igitur  de  usufr.  .  . 

n.  i5.  d.  tit. 
§.  2.  De  prœteritis..  .  n.  16.  d.tit. 

V.  denique  consultus  ibid. 
§.  3.  Sed  si  inter  duos. 
§.  4-  Fructuarius  causam. 

V.  et  si  forte  voluptuarium 
§.  5.  Inde  est  quœsitum. 
§.  6.  Si  tamen  quae. 
§.  7.  Sed  si  sedium. 
\.  8.  Item  si  domus. 
L.  Licet  multo.  i4- 
L.   Sed  si  quid.  i5. 
§.  1.  Mancipiorum. 
§.  2.  Sufficientcr. 
\.  3.  Et  generaliter  Labeo. 
§.  4-  Et  si  vestimentorum. 
\.  5.  Proinde  et  si. 
§.6.Proprietatis  dominus  non.  35 
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V.  de  quibusdam  plane.    N.   1 1 

§.  7.  Sed  nec  servitutem.  36 

V.  quibus  consequenter  fruit.  33 

§.  8.  Propr.  domin.  ne  quidem.  36 

L.  Nisi  qua.  16.  ibid. 

L.  Locum  autein.  17.  ibid. 

§.  2.  Ex  co  ne.  ibid. 

§.  a.Propriet.  autem. .  .  n.  a3.in 

tit.  <7m*&.  /ho</.  usufr.  amitt. 
§.  3.  Si  quis  servum. .  .  «.35.  in 
tit.  ad  leg.  Aquil. 
L.  Agri  usufructu.  18.  3o 

L.  Proculus  putat  19...«.  20.  in 
tit.  de  servit. 
§.  1.  Si  arbores  vento.  38 

L.  Si  quis  ita  legaverit.  20. .  .  n.  3. 

in  tit.  de  usufr.  leg. 
L.  Si  servi  ususfmctus.ax.~n.77. 

in  tit.  de  acq.  rer.  dom. 
L.  Sedet  si  quid  donetur.  22. .  .  77. 
L.  Sed  sicuti  stipulando.  23 .  .  . 
n.  12.  in  ni.de  acceptil. 
§.  1.  Quoniam  autem.  12 

L.  Si  quis  donaturus.  24.  •  .  ".  23. 

in  tit.  de  stipul.  serçor. 
L.  Sed  et  si  quid  stipuletur.  25. .  . 
n.  7  7 .  in  tit.  de  acq.  rer.  dom. 
§.  1.  Interdum  tamen..  .  n.  79. 

d.  tit. 
.§.  2.  Si  opéras  suas  iste. . .  n.  25. 

iu  tit.  de  stipul.  serçor. 
5.  3.  Qusestionis  est  an.  \n.  27. 
|.  4-  Servus  fructuarius.  i  d.  tit. 
tj.  5.  Idem  Julian.  eodem .  .  .  . 

ri.  24.  d  tit. 
§.  6.   Si  duos  fructuarios.  .  .  . 

n.  3o.  d.  tit. 
§.  7.  Quod  autem..  .  n.  182.  in 
tit.  de  acquit:  rer.  dom. 
L.  Si  opéras  suas  locav.  26...«.  25. 

in  tit.  de  stipul.  serçor. 
L.  Si  pendentes  fructus.  27 
§.  1.  Si  dominus  solitus. 
§.  2.  Si  servi  ususfructus. 
§.  3.  Si  quid  cloaearii. 
§.  4-  Si  qua  servitus. 
§.  5.  Secf  et  si  servus. 
L.  Numismatum.  28. 
L.  Omnium  bonorum.  29. 
L.  Si  is  qui  binas.  3o. 
L.  Ex  re  fructuarii.  3i .  .  .  «.77 

in  tit.  acq.  rer.  dom. 
L.  Si  quis  unas  aedes.  32.  4^ 

L.  SiTitio  fructus.  33...  ad  tit. de  le- 
gatis.  n.  377. 
§.  1 .  Usumfructum  in ...  n.  tu 
in  tit.  de  usufr,  aderesc. 


14 

21 

L. 

23 

L. 

33 

L 

ibid. 

L 

23 

4* 

L 

4* 

i, 

!8 

L 

h 

L 

Quoties  duobus.  Zf^  .  .  .  n.6.  in 
tit.  de  usufr.  leg. 
V.  quod  si  Titius  eo...  n.  27.  in 
lit.  quib.  mod  usufr.  amitt. 
et  n.  6.  in  tit.  de  usuf.  leg. 
§.  1.  Si  colono  tuo .  .  .  n.  58.  in 

tit.  locati. 
§.  2.  Universorum  .  .  .  n.  3 1.  in 
ti  t.  <7«/&.  /Tiorf.  ususfr.  amitt. 
Si  ususfructus  legatus.  35 .  .  . 
ad  tit.  de  legatis  ,  n.  339. 
^.  1.  Ususfr.  servi...  n.  16.  in  tit. 
quib.  mod.  usufr.  amitt. 
Qui  usumfructum.  36.. .  n.  3a. 
d.  tit. 
§.  1.  Stipulatus  sum  de.  Num.  4<f 
V.  idemque  et  si  sub  condit.  ib. 
§.  2.  Ususfr.  servi ...  ad  tit.  de 
legatis,  n.  357. 
Qusesitumestsi.  37  .  .  .  n.  1 10. 

in  tit.  de  solution. 
Non  utitur.  38 .  .  .  n.  i5.  in  tit\ 
quib.  mod.  usufr.  amitt. 
V.  plane  illud.  .  .  ibid. 
Quia  qui  pretio.  39 .  .  ^  .,.  , 
Quod  si  donavero.  4o.  ) 
Satuae.  fa.  41 

§.  i.  Licct  pra'dia.  ibid. 

Si  alii  usus.  t$'±.  4 

§.  1 .  Rerum  an  aestimationis.  _ 
n.  9.  in  tit.  de  usufr.  leg. 
Etiam  partis.  43-  42 

Ususfr.  novum  tectorium.  44-    29 
Sicut  iinpendia.  45.  34 

Si  extraneo  scripto.  46.  48 

§.  1.  Si  testator.  38 

Quod  si  hères.  47-  ibid. 

Si  absente.  48.  3a 

V.  sed  si  paratus  sit.  ibid. 

§.  1.  Sylvam  ceduam.  ia 

Si  mini  et  tibi.  49-  •  •  W-  7-  i^ 
tit.  de  usufr.  aderesc. 
Titius  Maevio  fundum.  5o.        3i 
Titio  quum  morietur.  Si.  4^ 

Usufructu  relicto.  52.  33 

Si  cui  insulse.  53 .  .  .  n.  3i.  in 

ti  t.  quib.  mod.  ususfr.  amitt. 
Sub.  conditione.  54-  4^ 

Si  infantis.  55.  \\ 

An  ususfructus.  56.  4° 

Dominus  fruct.  57  ...  n.  26.  in 

tit .  quib.  mod.  ususfr.  amitt. 
§.  1.  Per  fideicomm.  .  .n.  7.  in 

tit.  de  usufr.  aderesc. 
Defuncta  fiuctuaria.  58.  i4 

§.  1.  Sempronio  do .  .  .  «.3.  in 
tit.  de  usufr.  leg. 


20 
ibid. 


h 


L.   Arbores  vi.  5q. 
§.  i.  Quidquid  in. 
§.  2.  Caesee  arundinis. 
L.   Cujuscumque.  60.  .  .  n.  6. 
tit.  si  ususfruct.  pet. 
§.  ï.  Si  fundus..  .  n.  3.  d.  tit 
L.   Usufr.  novum  rivum.61. 

§.  1.  ./Edificium  inchoatum. 
L.    Usufructuarium  veuari.  62. 

§.  1.  Si  vivariis.  ibi 

L.   Quod  nostrum  non  est.  63 

L.   Quum  fructuarius.  64. 

L.   Sed  quum  fructuarius.  65.     ibid. 

5.  1.  Non  magis  hères.  38 

L.   Cum  usufructuario.  66.  12 

L.  Cui  ususfructus.  67.  20 

L.   Vêtus  fuit  quoestio.  68.  12 

§.  1.  Fœtus  tamen  pecorum.        i3 

§.  2.  Pbine  si  gregis.  /£/</. 

L.  Vel  inutilium.  69.  ibid. 

L.  Quid  ergo  si.  70.  ibid 

§.  i.  Intérim  tamen.  ibid 

§.  2.  Secundum  quae.  ibid. 

§.  3.  Sed  quod  dicitur.  ibid. 

§.  4-  Item  si  forte  eo.  ibid. 

5.  Summittcre  autem.  ibid. 

L.  Si  in  area.  71 ...  r/.  32.  in  tit. 

//////>.  ///or/.  USUsfrl  amitt. 

L.  Si  dominus  nudae.  72.  3q 

L.  Si  arcae  ususfructus.  73.  29 

L.  Si  Sticho  servo  tuo.  74  •  •  •  ad 

tit.  de  legatis ,  ri.  410. 


(  56o  ) 

Nutn.  3o  I  L.  Interdum  pars  ususfr.  10.   N. 
i|      L.  Quum  sngulis.  11. 


TITULUS  II. 
Z)f  usufructu  adcrescendo. 

Lex  Quoties  ususfruct.  1...//.  //'/.  iV. 

§.  1.  Denique  apud  Julianum. 

§.  2.  Idem  ait  :  Et  si  communi. 

§.  3.  Interdum  tamen. 
V.  Sed  in  usufructu 

^.4- Idem  Julian.lib.35.  digest 
L.  Ideoque  amissa.  2. 
L.  Idem  Neratius  pulat.  3. 

§.  1.  Unde  Celsus. 

§.  2.  Non  solum  autem. 
L.  Si  tibi  proprietas.  4- 
L.  Et  si  tradideris  5. 
L.  Idem  et  si  apud.  6. 


10 

7 
ibid. 
ibi/. 
ibid. 

4 

ibid. 

ibid. 
ibid. 
§.  1.  Sed  si  cui.  7 

§.  2.  Si  mihi  ususfructus.  1 

L.   Si  quis  Attio.  7 ...  ad  tit.  cfe  légat. 
part. 5.sect. 2.  art. 3. «.424« 
L.  Si  mulicri.  5 

^.  sed  et  Pompon,  quaerit.  ##if. 
L.  Si  proprietas  fundi.  9 ...  ad  tit. 
de /rgat.T*»rt,5.scc\.  2,  ^rt.3. 
n.  425. 


L.  Q 


uum  a:ius.  12. 


/£/</. 


TITULUS  III. 


Quando  dies  ususfructus  legati 
cédai. 

Lex  Quamquam  ususfr.  1...  n.  5. 
in  tit.  de  usufr.  legato. 
§.  1.  Et  ideo  si  is .  . .  ibid. 
§.  2.  Dies  autem  usufr. .  .  in  tit, 
de  leg.  n.  278. 
.  §.  3.  Item  si  ex  die...  ibid.  n.  277. 
§.4-Non.solum  autem...  ibid.  279. 

TITULUS   IV. 

Quibus  modus  ususfructus,  vel  usus 

amittitur. 
Lex  Non  solum.  \ .  .  .  h.  tit 
V.  et  parvi  refert. 
§•  1.  Sed  ita  demum. 
§.  2.  Si  tibi  fundus. 
§.  3.  Usque  adeo  autem. 
L.   Si  duobus  separatim.  2. .  .  n.  8. 
in  tit.  de  usufr.  aderesc. 
§.  1.  Si  non  mors.  g 

§.  2.  Quum  singulis  ...  n.  6.  in 
/t'  usufr.  légat. 

9 
1  n.  2.  in  tit. 


2V.  8 

7 

8 

#7W. 


L.   Sicut  in  annos.  3. 
§.  1.  Haec  autem. . . , 


2.  Id.-mPap. quérir.  rVWr'/c- 
1    *  !  aderesc. 


§.  3.  Morte. 
L.  Si  legatum  usumfructum.  4. 
L.  Rcpeti  potest.  5. 

§.  1.  Si  quis  usumfructum. 

§.  2.  Pvei  mutatione. 

§.  3.  Si  arcœ  sit. 

V.  Plane  si  proprictarius. 
L.  Sed  et  interdictum.  6. 
L.  Nisi  sublato.  7. 


L.   Fundi  usufructu.  8. 
L.   Sed  et  eo  quoque.  9. 
L.  Quid  tamen  si.  10. 

§.  1.  Non  tantum  si. 

§.  2.  Agri  vel  loci. 

§.  3.  Sed  et  si  stagni. 

§.  4-  Non  tamen  si. 
V.  Certe  sylvae. 

§.  5.  Si  massae. 

§.  6.  Proinde  et  ornament. 

§.  7.  In  h  avis  quoque. 

§.  8.  Quadrigae  usufructu. 
L.  Nisi  alius.  1 1. 
L.   Si  cui  balnci.  12. 

S-  1    Proinde  et  si. 
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4 

9 
10 

29 

ibid. 
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ibid. 
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ibid. 

32 

29 

ibid. 
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29 

ibid. 

ibid. 

32 

29 
ibid. 
ibid. 
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Si  fructuarius.  i3. ..  #?.  i5.  in 
tit.  de  usufr.  quemadm. 
V.  sed  ut  verum  est...  n.  16.  d.tit. 


Excerpta  capitis.  i^.      Num.. 
Interdumpropr.  i5  ..  «.36.  in 

tit.  de  usufr.  et  quemadm. 
Si  sub  conditione.  16. .  .  n.  9. 

in  tit.  de  usufr.  adcresc. 
Si  tibi  fundi.  17. 
Si  servo  hereditario.  18. 
Nequc  ususfructus.  19. 
Is  qui  usumfruetum.  20. 
Si  ususfructus  civitati  21. 
Si  mulieri.  22..  .  «.7.  in  tit.  de 

usu  et  habit. 
Si  ager  cujus.  23. 
Quum  usumfructum.  24. 
\.  1.  Idem  juris. 
y  2.  Labeo  :Nec  si. 
Placet  vel  certa?.  25. 
Si  ager  ab  hostibus.  26...  n.  il±. 

in  tit.  de  cap ti vis. 
Si  servus  in  quo.  27. 
Si  ususfructus  allernis 


33 


32 

ibid. 

ibid. 
3o 
33 


28. 


25 

20 

Pompon,  quœrit  :  Si  fund.  29.   16 
\.  1.  Sed.  si  emptum.  ibid. 

\.  2.  Idem  Pomponius  quserit  : 

Si  legatum.  18 

Caro  et  corium.  3o.  28 

Quum  gregis  ususfr.  3i. 


29 


TITULUS    V. 


De  usufructu  earum  rerum  quee  usu 
consumuntur  vel  minuuntur. 

Lex  Scnatus  censuit 
L.  Sed  de  pecunia.  2. 

§.  1.  Quo  senatus-consulto. 
L.  Post  quod  omnium.  3. 
L.  Ergo  cautio.  4- 
L.  Hoc  senatus-consultum.  5. 

§.  1.  Si  pecuniae  sit. 

§.  2.  Quœ  in  usufructu. 
L.  Si  tibi  decem.  6. 

§.  1.  Sed  si  duobus. 
L.  Si  vini ,  olei.  7. 
L.  Tribus  heredibus.  8, 
L.  In  stipulatione.  9. 
L.  Quoniam  pecuniae   10. 

§.  1.  Si  usus  tantum. 
V.  et  quidam  aiunt. 
L.  Si  lanae  alicui.  11. 
L.  Quum  pecunia  erat.  12. 

TITULUS  VI. 

Si  ususfructus  petetur ,  vel  ad  alium 
pertinere  negetur. 

Lex  Si  fundo.  1...  h.  tit.  N  4 

Tome   IV, 


h.tit.N.  1 
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ibid. 
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11 
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ibid. 
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10 

ibid. 
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11 


n  18  .in  tit. 
de  usufruc. 
et  quemad. 


%..  1.  Ususfr.  legatus 
§.  2.  oed  si  ususfr.  . 
§.  3.  Utrum  autem. . 
§.  4.  Sed  an  et  alias. 
L.   Si  ab  herede.2.  ad  tit.  <&/<?£»/. 

n.  317. 
L.   Qui  usumfruc.  3...  n.  14.  in  tit. 

quib.  mod.  ususfr.  amitt. 
L.  Fundus  detracto.  4»  •  n.5o.  in 
tit.  de  usufr.  et  quemadm. 
L.  Uti-frui.  5.  Num. 

V.  Quod  si  forte  qui  agit. 
§.  I.  Utrum  autem  adversus. 

V.  nam  et  si  fundo. 
§.  2.  Si  partis  fundi. 
5.  3.  In  nis  autem  actionibus. 
§.  4-  Si  post  litem. 
0    V.  fructuario  qui  vicit. 
§.  5.  Sed  et  si  forte. 
§.  6.  Sicut  fructuario. 
L.  Qui  de  usufructu.  6. 
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8 
3 
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ibid. 

ibid. 
7 
9 
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TITULUS   VII. 
De  operis  serçorum. 
Lex  Opéra  in  actu.  1.. .  h.  tit. 
L.  Operae  servi.  2. 
L.  In  hominis.  3. 
L.  Fructus  bominis.  4- 
V.  et  ut  in  caeteris. 
L.  Operis  servi.  5. 
L.  Quum  de  servi.  3. 
§.  1.  Si  minor  annis. 
|,  2.  Idem  voluptatis. 
\.  3.  Caeterum  deductis. 


N.  1 

ibid. 

ibid. 

ibid. 
3 
1 
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ibid. 

ibid. 

ibid. 


TITULUS   VIII. 
De  usu  et  habitatione. 
Lex  Nunc  videndum.  \...h.  tit.  N. 
§.  1.  Constituitur. 
V.  qui  et  ipse. 
L.  Cui  usus  rehetus.  2. 
V.  et  de  singulis. 
§.  1.  Domus  usus. 
V.  an  et  cum  libertis. 
L.  Et  clientes.  3. 
L.  Caeterum  sine.  4- 
V.  sed  et  cum  his. 
5.  1.  Si  mulieri  autem  si. 
V.  hoc  amplius. 
L.  Imo  et  socer.  5. 
L.  Non  solum  autem  cum.  6. 
L.  Non  aliter  autem.  7. 
L.  Sed  neque  locabunt.  8. 
§.  1.  Sed  si  usus  aedium. 
L.  Ceeterarum.  9. 
L.  Si  babitatio  legetur.  10. 
V.  ad  heredem  tamen. 

36 
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V.  r.ec  non  utendo.  TV.   19 

V  i.  Scd  si  yûyerç. .  In. 2. in  lll.de 
f .  -2.  Se.d  si  sic  relict.  (    usu  leg. 

K.  3.  Utrum  autem  unius.  19 

y  4»  Si  usus  fundi.  11 

V.  idem  Labeo  ait.  ibid. 

L.  Inque  eo  fundo.  il.  ibid. 

%j.  Plénum  autem  usum.  12.  12 

/x.  Venire  plane.  1 1 

§.  1.  Prseter  habitationem.  12 

V.  sed  utetur.  ibid. 

§.  2.  iSed  si  pecoris.  i5 

\.  3.  Sed  si  boum.  ibid. 

V  4-  Equitii  quonue  legato.  ibid. 
^.  5.  Si  usus  mimsterii.  16 
|.  6.  Opéras  autem  servi.  ibid. 

L.  Sed  ipsi  servo.  i3.  ibid. 

L.  Per  servum  usuar.  \^...n.  83. 

in  tit.  de  acq.  rer.  dom. 
.    §.  1.  IJsusfructus  an  fructus.  2 

§.  2.  Usu  legalo.  /7>/V/. 

Ç.  3.  Polerit  autem  apud.         ibid. 
L.   Fundi  usu  îegato.  i5.  12 

§.  1.  Sic.ut  is  cui.  i3 

ta.   Si  ilalegatus.  16.  i4 

§.  1.  Domin.  propr. . .  h.  07.  in 
tit.  de  usufr.  etquemadm. 
§.  a.  Servo  cujus  usum. .  .  //.  83. 
in  lit.  <&  ac^.  rer.  */o///. 
]L.  Filiofamilias  vel  servo.  17.  4 

L.  Si  domus  usus.  18.  ibid. 

L.  Usus  pars.  19.  3 

L.  Servus  cujus  mibi. 20. .  .  n.  83. 

in  tit.  de  acq.  rer.  dom. 
!..  Usus  aquae.  21..  .  n.  i3.  in  lit. 

de  usa  legatu. 

3>.  D.  lladrianus,quum.  22.  17 

§.   1.  Licet  tam  angustus.  10 

§.  2.  Usu  Iegato.  18 

1..  Neratius  :  Usuariae.  23.  4 

TITULUS  IX. 

Usufr uctuarius  quemadmodum 

caveat. 

Lsx  Si  cujus  rei.  1.. .  h.  tit.       N.  1 


§.  1.  Haec  stipulatio. 

§. 2.  Illudsciend. est,ad  fideic 

§.  3.  Cavere  autem  débet. 

§.  4-  Recte  autem  facient. 

S-  5.  Utilius. 

5.  6  Habet  autem  stipulatio 
V.  quarum  prior. 
V.  sequens  committètur. 

§.  7.  Sed  quod  diximus. 
V.  interdum  autem. 
L.  ÎNam  fructuarius.  2. 
L.  Omnes  autem  casus.  3. 

5-  1.  Desinere  pertinere. 

\  2.  Si  ususfruct. 

§.  3.  Scd  et  si  quis. 

y  4-  Si  beres  alienaverit. 
L.   Si  fructuarius.  4- 
L.  Huic  stipulationi.  5. 

§.  1.  Sed  si  usus  sine. 

\.  2.  Ergo  et  si. 

§.  3.  Et  si  babitatio. 
L.  Idem  est  et  in.  6. 
L.  Et  si  ususfructus  nomine.  7 
V.  Sed  et  ipsa. 


N.  2 

ibid. 

ibid. 
i3 
1 1 
i3 

ibid. 
1 1 
i5 

ibid 
i3 

i4 

#&«/. 

ibid. 

ibid. 

12 
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ftitf 

ibid, 

ibid. 

8 
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'§.  i.  Quum  ususfr.  pecuniae. .  . 

n.  1  o.  in  tit.  de  usufr.  ear. 

rer.  quœ  usu  consu/n. 

L.  Si  tibi  ususfructus  et.  8.  7 

L.  Si  ususfructus  mibi.  9.  4 

§.  1  .Illud  sciendum  est, sine  jure.  2 

§.  2.  Plane  si  ex  die.  !> 

§.  3.  Si  vestis  ususfructus.  1 1 

§»  4-  Si  pbjres  domini.  6 

L-    Si  servi  qui  nobis.  10. 

L.  Usu  quoque  domus.  11. 


Si  vasorum  ipsorum.  12...  n.  5. 


in  tit.  de  usufr.  ear.  rer. 

quœ  usu  consum. 
fs.  si  igitur  tradita. 
V.  Videndum  est  de  condic. 


LIBER 
TITULUS  I. 

De  servitulibus* 

Lex  Servitutes.  1.. .  h.  tit.     Num. 
],.   Unus  ex  dominis.  2. 
L.  Servitutes  proediorum.  3. 
L-   Servitutes  ipso  quidem.  4 

§.  I.  Modum  ad j ici. 

§.  2.  Intervalla  dierum. 
L.  Via,  iler,  actus.  5. 

§.  1.  Usus  ictvitulum. 


OCTAVUS. 


1 

28 

ao 
a6 


Num. 


L.  Ad  ccrtam  partem.  6 

L.  Jus  cloacse.  7. 

L.   Ut  pomum  dccerperc.  8. 

§.  1.  Si  praedium  tuuin. 
L.  Si  cui  simpîiciter.  9. .  .  n.  8.  in 
tit.  /fe  sm>.  prœd.  rus  t. 
V.  civiliter  ittodo...  «.9.  d.  tit. 
V.  verum  constitit.  .  .  n.  10. 
J.  tit 
L.  Si  iter  iegatum.  10. 
L.  Pro  parte  dominii.  1 1. 


18 

8 

ibid. 

19 


) 


V.  pro  parte  quoque.         N. 
L.  Non  dubito.  12. 
L.  Si  tam  angusti.  i3. .  .  n.  3.  in 

tit.  de  servit,  prœd.  rus  t. 
L.  Servitules  prœdiorum.  i4- 
V.  et  ideo  usu 
§.  i.  Servitus  itineris. 
§.  2.  Publico  loco. 
V.  sacri  et  religiosi. 
T/.  Quotiens  nec  bominum.  i5. 

§.  1.  Servitutum  non  ea. 
i..   Ei  (]ui  pignori.  îfi..  .  n.  6.   ii 

tit.  si  servit  vind. 
L.  Vise,  itineris.  17. 
L.  Papin.  notat:Inomnib.  18... a 

tit.  de  légat  n.  3 14. 
T-.  Ei  fundo  quem.  19. 
h.  fin.  Quoi" 


ibid. 

H 

i3 

1 1 
5 


ies  via.  20. 


L. 


TITULUS  II. 

Zte  servitutibus  urbanorum  prœ- 
diorum. 


Lexi.  bujustit.  inPandectis  Flo- 
rent, quas  sequimur  post 
D.  Gothofred.  in  vulgata 
est  lex  21.  seufin.  titulisu- 
perioris. 

Si  intercédât  solum.  1...  n.  i3. 
in  tit.  de  servit. 
§.  1.  Si  ususfr.  tuus.. .  n.  ai.  in 
tit.  si  serv.  vindic. 

Urban.  praedinr.  2. 

Est  et  baec.  3. 

Luminum.  4> 
V.  quum  autem  servitus. 

Invitum  autem.  5..  .  n.  07.  in 
tit.  de  servit. 

Haec  autem  jura.  6. .  .  n.  9.  in 
tit.  quemadm.  serv.  amitt. 

Quod  autem  aedilicio.  7...  n.  10 
d.  tit. 

Parietem  qui  naturali.  8. 

Cum  eo  qui.  9. 

Gaurus  Marcel.  10..  .    ad  tit. 
de  légat,  n.  33 1 , 

Qui  luminibus.  11...  ri.  11.  in 
tit.  quemadm.  serv. amitt. 
Ç.  1  Si  inter  te. 


L.  yEdificia  quae.  12. 
L.  Quidam  Hiberus.  i3. 

§.  1.  Parietem  communem. 
L.  lmp.  Antonin.  et  Ver.  14. 
L.  Inter  servitutes.  i5. 

V.  quodcumque  igitur. 
L.  Lumen,  id  est.  16. 


Si  arborem.  17. 
\.  I.  Per  contrarium. 
\.  2.  Interdum  dici. 
\.  3.  Haeclex  tradition. 
y  4.  Quae  de  stillicidio. 


N.  G 
ibd. 

(i 

n.j  i.  intit. 
départ. 


Si  fistulse.  18..  .  n.  4o.  in  tit. 

de  servit. 
Fistulam  junctam.  19. 

V.  sed  non  posse  prohiberi. 
§.  1.  Juxta  communem 
\.  2.  Scalas  posse. 
Servitutes  quse.  20.  .  n.  il±.  in 


19 
18 

bid. 

■bid. 


h 

ex.  ! 


ma  dm. 
amitt. 


10 
ibid. 

7 
ibid. 


3 


*9 

18 

9 
8 
6 

8 


tit.  de  servit. 

Si  domo..  .  n.  38.  d.  tit. 

Sisublatum...  n.  21.  intit. 

quemadm.  servit,  amitt. 

si  servitus  stillicid.  10 

,n.  22  intit.  que- 
n..  bi  antea  ov 

5.  Stillicid 

§.  6.  Qui  in  area. 
Si  domus  tua.  ai. 
Oui  aediiicium  habet.  22. 
Si  servitus  imposita.  23. 
^.  1.  Futuro  quoque  aedific... 
n.  6.  in  tit.  de  servit. 
Cujus  aediiicium.  24.  3 

Hoc  quod  dictum.  25.  i5 

§.  1.  Si  ex  tribus.  5 

In  re  commun  i.  26. .  .  n.  7.  in 

tit.  de  servit. 
Sed  si  inter  me.  27.. .  n.  i5.  in 
tit.  si  serv.  vind. 
^.  I.  Si  in  area  communi...  n.  27. 
in  tit.  pro  socio. 

L.  Foramen  28 ]«.i6.in 

^.omnes  autem  servit.  >   tit.  de 
stillicidii  quoque..  .  ;    servit. 
L.  Si  quid  igitur.    9.         ibid. 
L.   Si  quis  aedes.  3o.. .  ».  2.  in  tit, 
quemadm.  servit,  amitt. 
§.  1.  Si  partem  praedii..  .  «.3. 
d.  tit. 
L.  Si  testamento.  3i...  n.  22.  d.  tit, 
L.  Si  aedes  mese  serviant.32.../i.  10. 
d.  tit. 
§.  1.  Libertas  servitutis.     ibid. 
L.  Eum  debere.  33.  17 

L.  Et  qui  duas  areas.  34- .  .  n.  21. 
in  tit.  de  servit. 
Si  binarum  aedium.  35..  .  ibid. 
Binas  quis  aedes.  Mj.  i3 

Idemque  esse.  37.  ibid. 

Si  aedes  meae.  38.  \n.  9.  in  tit.  de 


N 


emo  enim 


L.  Eos 


qui  jus 


39. 

40. 


sen'i. 


L.  fin.  Olympico.  £i.. ..  n.  20.  in 
tit.  de  usu  et  habit. 
§.  1.  Titius  aperto.  k 

TITULUS  III. 

De    servitutibus  prœdiorum   rusti- 
corum. 


N. 
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1 
2 

ibid. 

ibid. 

5 


Lex  Servitutes  rustic.  i...h.tit 
y.  iter  est  jus  eundi. 
V.  itaque  qui  iter. 
V.  via  est  jus. 
V.  aquaeductus  est  jus. 
§.  t. In  rusticis  computanda. 
§.  2.  Traditio  plane.. .  n.  23.  in 
tit.  de  servit. 
L.  Rusticor.  praedior.  2. .  .  rt.  1 .  in 
tit.  de  servit,  urb. 
%.  I.  Aquaeductus  et  haustus... 

n.  35.  in  tit.  de  servit. 
§.  2.  Si  aquaeductus  vel..  .   ibid. 
L.  Item  sic  possunt  3.  i4 

§.  i.Idem  Neralius  etiam.       ibid. 
§.  2.  Eod.  lib.  ait  :  Vicino.  i3 

$.  3.  Qui  babet  haust. .  .  n.  38. 
in  tit.  de  servit. 
V.  ad  flumen  autem  publ 
L.  Pecoris  pasccndi.  4- 
L.  Ergo  scrundum.  5...  n.  38.  in 
tit.  de  servit. 
§.  i.Nerat.  lib.  cxPlautio...  «.9. 
in  tit.  de  servit. 
y.  sed  ipse  dicit:Utmaxime.. 
n.  37.  in  tit.  de  servit. 
L.  Veluti  si  tigulinas.  6..  . 
§.  1.  Item  longe  recepit. 
V.  in  tantum  ut  et. 
L.  Qui  sella  aut.  7. 

V.  qui  actum  habct. 
§.  1.  In  rusticis  autem..  .  n.  12. 
in  tit.  de  servit. 
L.  Viae  latitude.  8.  ! 

L.  Servitas  aquae.  9. .  .  n.  16.  in 
tit.  de  servit. 
V.  hodie  tamen...        ibid. 
L.  Labeo  ait,  talem.  10.  5 

L.  Per  fundum  qui.  11..  .   n.  29. 
in  tit.  de  servit. 
V.  benignius  tamen...    ibid. 
L.  Inter  actum  et  iter.  12.  2 

L,  Certo  generi.  i3...  n.  23.  in  tit. 
quemadm.  servit,  amitt. 
§.  1.  Si  totus  ager.  10 

V.  at  si  iter.  11 

§.  2.  Latitudo  actus.  3 

y  3.  Si  locus  non.  8 

L.  Per  quem   locum.  14...    n.  36 
in  tit.  de  servit. 


bid. 
i5 


ibid. 
i5 

14 

2 

3 


L.  Q.  Mucius  scribit  :  quum.  i5... 

n.  38.  d.  tit. 
L.  D.  Pius  aucupibus.  16...  n.  i5. 

in  tit.  de  injur. 
L.  Imp.  Anton,  et  Verus.  17...  n.9. 

in  tit.  de  flumin. 
L.  Una  est  via.  18. ■.  n.  i5.  in  tit. 
quemadm.  servit,  amitt. 
§.  1.  Denique  quaeritur...     ibid. 
L.  Si  unus  ex  sociis.  19...  n.  28. 
in  tit.  de  servit. 
V.  sed  si  onmes  stipulent...  ib. 
L.   Si  mibi  eodem.  20...  n.  1^.  in 

tit.  quib.  mod.  usufr.  amitt. 
V.  item  si  et  ducere...  n.8.  in 
tit.  quemadm.  serv.  amitt. 
§.  1.  Servitus  natural...  n.  4o.  in 

tit.  de  servit. 
§.  2.  Si  fnndo  Seiano...  n.^.  in 

tit.  quemadm.  servit,  amitt. 
§.  3.  Hauriendi  jus  non.  12 

L.   Si  mihi  concesseris.  21.  10 

L.  Sed  quae  loca.  22.  9 

L.  Via  constitui  vel.  23.  3 

§.  1.  Si  lacus  perpetuus.  12 

§.  2.  Si  fundus  serv...  n.  i5.  in 
tit.  de  servit. 

§.  3.  Quaecumque  servitus 

n.  14.  d.  tit. 

V.  si  tamen  fundus  cui 

n.  11.  d.  tit. 
L.  Ex  meo  aquae<l.  24.-  "•  ^7.  in 

tit.  de  servit. 
L.  Si  partem  fundi.  25...  «.  î^.d.tit. 
L.  Si  via  ,  iter,  actus.  26.  8 

L.  Si  communi.  27...  B,  3.  in  tit. 

quemadm.  servit,  amitt. 
L.  Ilincre  ad  praedium.  28.  10 

L.  Is  qui  duo  praedia.  29...  n.  37. 

in  tit.  de  servit. 
L.  Qui  duo  praedia  babebat.  3o... 

n.  71.  in  tit.  de  pact. 
L-  Tria  praedia.  3i...  n.  4-  in  '**■ 

quemadm.  servit,  amitt. 
L.  Fundus  mibi  tecum.  32...«.  28. 

in  tit.  de  servit. 
L.  Quum  essent  mibi.  33...  ibid. 

§.  1. Per plurium praedia. ..//.3. d  tit. 
L.  Unus  ex  sociis. 34.. •  n-$-  'n  ilt- 
quemadm.  servit  amitt. 
§.  t.  Si  fons  exaruerit...  n.  îç.d.tit. 
L.  Et  Atilicinus  ait.  35...  ibid. 
L.  Quum  fundo,  quem.  36.  i5 

L    L.  Titius  G.  Seio.  37...  ibid. 
h.  fin.  Flumine  interven.  38 — 
n.  10.  in  tit.  de  serv. 
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TITULUS   IV. 
Communia  prœdicirum  tant  urba- 


noi  i/r/t  quant  rusticorum 

Totus  transfusus  est  in  alios  hujus 
libri  tilulos. 

Lex  JEdificia  urbana.  i.v  ri:' s: m 
tit.  de  servit,  urb.  prœd. 
§.  i.  Ideo  autcrn  lise...  n.  6.  in 
tit.  de  servit. 
L.  De  aqua  per.  2...  n.  8.  d.  tit. 
L.  Duorum  prsediorum.  3...  h.  ai. 

d.  tit.v 
L.  Cavtri  ut  ad.  4-..  n.  34-  d.  tit. 
L.   Proprium  solum.  5...  n.  32.  </.  fi/. 
L.    Si  quis  duas  eedes.  G...  n.  i\.d.  lit 
V.  duas  autem  eedes...  n.  27.  r/.  tit 
§.  1.  Si  quis  partern..  .  /?.  18.  rf.  lit 

V.  plane  si  divisit. .  .  ibid. 
§.  2.  Item  si  duo. .  .  n.  29.  d.  tit. 
§.  3.   Si  tamen  alterse  unius..  . 
n.  28.  in  tit.  de  servit. 
V.  si  in  venditione. .  .  n.  ^1. 
in  tit.  de  contrah.  empt. 
L.  In  tradendisunis.  7...  «.22.  in 
tit.  de  servit. 
§.  i.Inlerpositis  quoque...  n.  12. 
d.  tit. 
L.   Si  quum  duas.  8. .  .  n.  27.  r/.  ///. 
L.   Siei  cujuspraedium.  g...//.  iG. 

in  tit.  de  hered.  vend. 
L.   Quidquid  venditor.  10...«.  22. 

in  tit.  de  servit. 
L.  Refeotionisgratia.il 
§.  1.  Si  prope  tuum.. 
L.  Quumfundus  fundo. 

d.  tit. 

L.  Venditor  fundi.  i3...  n.  34-  d.  tit. 
§.  1.  Si  constat..  .  n.  i3.  in  tit. 
de  serv.  prœd.  rustic. 
L.  Iter  nihil  proliibet.  i4-  •  ri.  26. 

in  tit.  de  servit. 
L.  Qui  per  certum.  i5...  n.  35. d.  tit. 
L.  Potest  etiam.  16.  .  n.  20.  d.  tit. 
L.  Si  precario.  17..  .  n.  7.  in  tit. 

quemadm.  serv.  anrtitt. 
~L.  fin.  Receptum  est.  18..  .  n.  29. 
in  tit.  de  servit. 

TITULUS  V. 

Si  servitus  vindicetur  vel  ad  alium 
pertinere  rtegetur. 

Lex  Actiones.  1.. .  h.  tit.      Nurn.  5 

L.  De  servitutibus.  2.  1 

§.  1.  Haec  autem  in  rem  actio.  5 
§.  2.  Recte  jNeratiûs  scribit...  ad 


.n.Sq.d.tit. 
ibid. 
1...  n.  i4- 


tit.  de  légat,  part.  3.  sect.  4- 

n.  33 1. 

r  ■>  t»  •       r  -.  \n.  10. in  lit. 

v  3.  Fomnonius  dicit.  !      ,   ... 
3c    ,     t    •'        .    0  >    deitm.ac- 

Sed  et  si  part.  J..  .  .  j 

1  J    tuq.pnv. 

,  Loci  corpus  non  est.  4<         iV.   1 1 

§.  1.  Qui  iter  sine.  1 

§.  2.  In  confessoria  actione.         12 

V.  sed  et  in  negatoria.  17 

§.  3.  Si  fundus  cui  iter.  5 

§.  4-  Sed  et  si  duorum.  8 

§.  5.  Si  quis  mihi.  2 

Z5'".  sed  de  refeetione.  ibid. 

§.  G.  Spd  et  de  haustu.  1 

§.  7.  Competit  autem.  i4 

§  8.  Si  cui  otnnino.  3 

Z7".  bœc  servitus.  )n.  9.  in  tit. 

.  Et  ideo  si   5 J    de  servit. 

,  Et  si  forte  qui.  6..   n.  12.  d.  tit. 

§.  1.  Scicndum  tamen.  7 

/^.  et  si  forte  non.  ibid. 

§.  2.  Etiam  de  servitute.  18 

ff.  Labeo  autem  banc.  ibid. 

§.  3.  Hgec  autem  actio.  2t 

§.  4-  Si  eedes  plurium.  ibid. 

§.  5.  Modus  autem  refectionis.    20 

§.  6.  Veniunt  et  fructus.  ibid. 

§.  7.  Parietem  autem.  /£/V/. 

.  Harum  actionum   7.  11 

.  Sicut  autem  refectio   8.  20 

§.  1.  Competit  mihi.  19 

§.  2.  Distant  autem  haï-  ibid. 

§.  3.  Sed  si  quseritur.  7 

§.  4-  Et  si  quidem  is.  i3 

§.  5.  Aristo  Cerellio...  n.  16.  in 

tit.  de  serv.  urb.  prœd. 

f.  ergo  per  contrarium.  1 

§.  6.  Apud  Pomponium...  \ibid. 

§.  7.  Idem  in  diversum  .  . .  ) 

.   Si  eo  loco.  9.  2 

§.  t.  Qui  latiore  via. .  .  n.  i4-  in 

tit.  quemadm.  servit,  amitt. 

.   Si  quis  diuturno.  10..  .   n.  il±. 

in  tit.  cfe  servit. 

§.  1.  Agi  autem  hac  actione.        10 

.  An  unus  ex.  il...  n.  27.  in  tit. 

pro  soeio. 

.  Egi ,  jus  illi  non.  12.  16 

Fistulas  quibus.  i3.  i4 


L 
L 

L.  Si  quum  meus.  i4-. 

Xii.de  serv.  urb.  prœd. 
§.  1.  Si  paries  communis  i5 

L.  Altius  œdes  sua*.  i5.  4 

L.  Si  a  te  emero.  16...  n.  23.  in  tit. 

de  servit. 
L.  Si  quando  inier  sedes.  17.  i4 

§.  1.  Quum  in  domo  3 

\.  2.  Secundum  cujus.  i4 
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L.  Is  eu  jus  familia.  18.           JV 

uni.  9 

L 

L.  Side  communi.  19.-    n.  26. 

iu 

lit.  de  except.  reij'ud. 

L 

L.  Teslalrix  fuodo.  20.. .  11.21. 

in 

lit.  de  servit. 

§.  1.  Plures  ex  municipibus 

L. 

n.  14.  d.  tit. 

L.  fin.  Si  qna  aqua.  il...  n.  5. 

in 

L. 

tit.  de  serç.  prœd.  rust. 

L. 

TITULUS   VI. 

Quemadmoduin  servitutes  amit— 

L. 

tuntur. 

L. 

LteX  Servitutes  praed.  1...  h.  tit 

N.  1 

L.  Qui  iter  et  actum.  2. 

*4 

L. 

]j.  Jura  praediorum.  3. 

1 

L. 

L.  lier  sepulchro.  4- 

'9 

L.  Servi  tus  et  pcr.  5. 

1 1 

L.  Nam  satis.  6. 

ibid. 

L. 

§.  ï.  Si  ego  via. 

16 

V.  Celsus  resp.  si  divisus. 

ibid. 

V.  sed  si  is  fundus. 

ibid. 

/^.  certe  si  is  cui  servitus. 

5 

L. 

V.  caeterum  si  ita. 

16 

L. 

L.  Si  sic  constituta.  7. 

17 

L. 

L.  Si  stillicidii.  8. 

7 

L. 

§.  1.  Is  qui  per  partem. 

'4 

!.. 

L.  Aqua ,  si  in  partem.  9. 

fttt 

L. 

Si  couimunem.  10.         JVum. 
\.  1.  Si  is  qui  nocturnam. 


.  Si  is  cui  via  vel.  1 i. 
§.  1.  Hcres  quum  legatus 

V.  Videamus  an. 
,  Qui  funduni  alienum.  1: 

V.  quare  fortius. 
.   Si  quis  ex  fundo.  i3...  n.  12.  in 

tit.  de  servit. 

■  Si  locus  per  quem.  i£- 

§.  1.  Quum  via  publica...  n.  4. 

in  tit.  de  setv.  prœd.  rust. 

Si  quum  servitus.  i5- 

.  Aquam  quae  orieb.  16. 

P~.  item  si  quis  eorum. 

Labeo  ait  :  Si  is.  17. 

.   Si  quis  alla  aqua.   18. 

§.  1.  Tempus  quo  non. 

§.  2.  Si  quum  jus  haberes. 

Si  partem  f'undi.  19. 

\.  1.  Si  per  f'undum. 

V.  quodsi  intra...  ad  tit.de  le- 

gatis,  part.  4-  sect.  2.  «.367. 

Usu  rctinetur.  20.  n 

Fructuarius.  21.  ibid. 

Denique  quicumque  22.  ibid. 

Sive  ad  fundum.  23.  ibid. 

Licet  malae.  24.  ibid. 

fin.  Servitute  usus  non.  25.        x3 


6 

ibid. 

11 

ibid. 


A 


4 
12 

25 

i3 

ibid. 
18 

9 

20 
18 


LIBER   NONUS. 


TITULUS  I. 

Si  quadrupes  pauperiem  fecisse 
dicatur. 

Lex  Si  quadrupes.  1...  h.  tit.  -N.   1 

§.  1.  Noxia  autem  est.  io 

§.  2.  Quae  actio.  2 
§.  3.  Aitprsetor  :  Pauperiem.  ibid. 

§.  4-  Itaque  ,  ut  Servius.  4 

V.  quod  si  propter.  5 

§.  5.  Sed  et  si  canis.  3 

§.  6.  Sed  et  si  instigatu,  5 

§.  7.  Et  generalitcr  heec.  4 

V.  ideoque  si  equus.  5 

§.  8.  Et  si  alia  quadrupes.  6 

5.  9-  Sive  autem  corporc.  ibid. 

\  10.  In  bestiis  autem.  2 
§.  il.  Quum  arietes  vel  boves.     5 

§.  12.  Et  quum  etiam.  8 

\  i3.  Plane  si  ante.  ibid. 

§.  14.  Noxee  autem  dedere.  10 

/^.  demum  si  commune.  8 
§.  i5.  Interdum  autem  domin.    10 

§.  16.  Si  post  litem.  ibid. 

§.  17.  Hauc  actionem  nemo.  7 

V.  item  adversus.  8 


L.  Haec  actio  non  solum.  2, 

§.  1.  Si  quis  aliquem. 
L.  Ex  hac  lege.  3. 
L.  Hœc  actio  utilis.  4- 
L.  fin.  Agaso  quum  in  tabernam.  5-4 


N.7 
3 
9 


TITULUS  II. 

Ad  legem  Aquiliam. 

Lex  Lex  Aquilia.  1...  h.  tit.  N.  1 

§.  1.  Quae  lex  Aquilia.  ibid. 

L.  Lege  Aquilia.  2.  2 

§.  1.  Et  infra  deinde.  4& 

§.  2.  Ut  igitur  apparet.  2 

L.   Si  servus  servave.  3.  17 

L.  Itaque  si  servum.  /t.  25 

§.  1.  Lex  XII.  Tab.  ibid. 

L.   Sed  et  si  quemeumq.  5.  ibid. 

§.  Injuriam  autem  hic.  17 

§.  2.  Et  ideo  qugerimus.  24 

§.  3.  Si  magister  in.  22 

L.  Prseceptoris.  6.  ibid. 

L.  Qua  actione  patrem.  7.  ibid. 

§.  1.  Occisum  autem.  3 

§.  2.  Sed  si  quis  plus  justo.  21 

§.  3.  Proinde  si  quis.  i3 
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§.  4-  Si  quis  in  tolluctat. 

§.  5.  Sed  si  quis  servum. 

§.  6.  Celsus  auteni  multum. 

§.  7.  Sed  si  quis  de. 

§.  8.  Proculus  ait  :  Si. 
L.  Idem  juris  est.  8. 

§.  1.  Mulioneru  quoque. 
L.  Item  si  obstetrix.  9. 

§.  1.  Si  quis  per  vim 

§.  2.  Si  quis  nominem. 

3.  3.  Si  servum  meum. 

§.  4-  Sed  si  per  lusum. 
V.  sed  si  quum  alii. 
L.  Nam  lusus.  10. 
L.  Item  Mêla  scribit.  11. 

§.  1.  Si  alius  tenuit. 

§.  2.  Sed  si  pluies. 

§.  3.  Celsus  scribit  :  Si  alius 

§.  4-  Si  pluies  trabem. 

§.  5.  Item  cum  eo. 

§.  6.  Legis  autem  Aquiliae. 

§.  7.  Si  in  eo  homine. 

§.  g.  Sed  si  servus. 

\  9.  Eum  cui  vestimenta. 

§.  10.  An  fructarius. 
ÏJ-   Sed  et  si  proprietatis.  12. 
L-  Liber  bomo  suo.  i3. 
V.  fugitivi. 

§.  1.  Julianus  scribit  :  Si. 

\.  2.  Si  servus  bereclitarius. 

§.  3.  Si  servus  legatus. 
L.  Sed  si  ipse.  14. 
L.  Huic  scripturse.  i5. 

§.  1.  Si  servus. 

V.  sed  si  vulneratum 
L.  Quia  in  eum.  16. 


N. 


27 

4 
i3 

i4 
21 

ibid. 

i3 

cftwf. 

*4 
20 

ibid. 

ibid. 
18 

i3 

38 

4 
38 

i4 
3o 
ibid. 
35 
33 
35 
4o 
36 
3o 
39 
3i 

32 

ibid. 

ibid. 

5 

36 

ibid. 


L.  Si  dominus  servum  suum  oc- 

cid.  17.  4° 

§.  I.  Si  eonjunctim.  32 

L.  Sed  et  siisqui.  18...  n.  64-  in  tit. 
de  obl'ig.  et  act. 

L.  Sed  si  communem.  19.  4° 

L.   Scilicct  pro  ea.  20.  ibid. 

L.  Ait  lex  :  Quanti.  21  42 

§.  1.  Annus  autem  retrorsus.       47 

JF7".  quod  si  mortifère  ibid. 

§.  2.  Sed  utrum  corpus.  4^ 

L.  Proinde  si  servum.  22.  ibid. 

§.  i.Item  causse  corpori.  ibid. 

L.  Inde  Ncratius  scribit.  23.  ibid. 
§.  1.  Julian.  ait  :  Si  servus.  ibid. 
§.  2.  Idem  Julian.  scribit  :  Si.  4^ 
§.  3.  Idem  Julianus  scribit,  ees- 

timationem.  42 

§.  4-  Sed  et  si  servus.  4^ 

§.  5.  Sed  et  si  bonœ,  42 

§.  6.  In  summa.  44 

5-  7-  Si  infans.  47 


48 


§.  8.  Hanc  actionem  et.  iV.  4* 
§.  9.  Si  dolo  servus...  n.  71.  in 

tit.  de  oblig.  et  act. 
§.  10.  Hsec  actio  adversus. 
§.  11.  Si  quis...  n.  16.  in  tit.  de 
interrog. 

L.  Hoc  apertius  est.  24...  n.  16. in 
tit.  de  interrog. 

L.  Proinde  si  occisus.  25...  ibid. 
§.  1.  Si  procurator...  «.  19.  d.  tit. 
§.  2.  Notandum  quod.  4% 

L.  Puta  enim  quod.  26.  ibid. 

L.   Si  servus  servum.  27.  n.  68.  in 
tit.  de  oblig.  et  act. 
§.  1.  Si  servus  communis...  n.  6. 

in  tit.  denoxal.  act. 
§.  2.  Item  si  serv...  n.  25.  </.  ///. 
§.  3.  Sévi  autem  occidentis.  . . 
ri.  22.  d.  tit. 
V.  sed  an  îs  qui...  n.  14.  d.  tit. 
§.  4-  Hujus  legis.  1 

§.  5.  Tertio  autem  capite.  6 

§.  6.  Si  quis  igitur.  ibid. 

K.  proinde  si  facem.  ibid. 

§.  7.  Item  si  arbustum.  ibid. 

§.  8.  Si  quis  insulam.  17 

§•  9.  Si  fornacarius  servus.  i5 

§.  10.  Si  furnum  secundum.   ibid. 
T^.  si  autem  nondum.  ibid. 

§.  1 1.  Proculus  ait  :  Quum.  19 

§.  12.  Si  quum  apes.  6 

§•  i3.  Inquit  lex,  ruperit.  7 

5-  i4-  Et  ideo  Celsus  queerit.  11 
§•  i5.  Cum  eo  plane.  9 

|.  16.  Et  non  negat.  7 

§.17.  Rupisse  eum  utique.  ibid. 
§  18.  Si  quis  vestimenta.  9 

§.  19.  Sed  et  si  quis  milium.  ibid. 
§.  20.  Item  si  quis  frumento.  11 
\  21.  Si  quis  de  manu.  ibid. 

§.  22.  Si  mulier  pugno.  7 

§.  23.  Et  si  mulum.  ibid. 

§.24.  Si  navem  venalitiarum  9 
§.  25.  Si  olivamimmaturam.  10 
§.  26.  Idem  et  in  sylva.  ibid. 

§.  27.  Si  salictum  maturum.  ibid. 
§.  28.  Et  si  puerum.  12 

§.  29.  Si  calicem  diatretum.  21 
§.  3o.  Si  quum  maritus.  9 

§.  3i.  Si  quis  aedificii.  6 

§.  32.  Si  quis  aquaeductum  34 
§.  33.  Si  ex  plaustro.  21 

§.  34.  Si  quis  servum.  16 

\.  35.  Item  si  tectori,  i5 

L.  Qui  foveas.  28.  18 

§.  1.  Haec  tamen  actio.  ibid. 

L.  Quemadmodum  si.  29.  20 

§.  1.  Si  protectum  29 


(  568  ) 


Ç.  2.  S'»  navis  tua.  N.  16 

§.  3. Itrtn  Labeoscribif.Siquum 
vi  ventorum.  28 

V.  sed  ubi  damni. 
§.  4-  Si  navis  alteram. 
§.  5    Si  funem  quis. 
§.  6.  Hac  actione  ex. 
\.  7   Magistratus  municipales 
\  8.  Hsec  verba  quanti. 
L.  Qui  occidit  adulterum.  3o. 
§.  1.  Pignori  datus  servus. 
^.  2.  Si  <juis  alienum  vinum. 
§.3.  In  bar  quoque  actione. 


V.  ide.oqne  si  quis. 
§.  4-  Si  vulneratus  fuerit. 


46 

1 1 
3:2 

ibid. 

ibid. 

36 
ibid. 

37 
43 

40 


ibid. 

12 

/ta*. 

5. 


L.  Si  putator.  3i. 
L.  Illud  quaesitum  est.  32...  n.  3. 
in  tit.  si  famil.furt.fec. 
§.  1.  Si  idem  eumdem...  n.  6g. 
in  tit.  Je  ohlig.  et  act. 
L.   Si  servum  meum  occid.  33. 

§.  1.  In  damnis  quae. 
L.  Titio  et  Seio.  34- 
L.  Qjia  rétro.  35. 
L.  Nam  sicut  répudiante.  36. 
§.  1.  Si  dominus  servum. 
V.  quod  si  ex  parte. 
L.  Liber  homo  si.  37. 

§.  1.  Si  quadrupes  cujus. 
L.  Si  eu  tempore.  38. 
L.   Q.  Mucius  scribit  :  Equa.  3c.     : 

§.  1.  Pompon.  Quamvis. 
L.  In  lege  Àquilia  :  Si.  4°- 
L.   Si  quis  testamentum.  l^\. 
V.  sed  et  si  quis  tabulas. 
§.  I.  Interdum  evenire...  fi. 
in  tit.  de  furtis. 
L.  Qui  tabulas.  42. 
L.  Ob  id  quod.  43. 
L.  In  lege  Aquilia  et.  44- 

§.  1.  Quotiens  sciente...  n.  3j. 
in  tit.  de  noxal.  act. 
H.  Scientiam.  /+5 .  .  .  ibid. 
5.  1.  Lege  Aquilia  agi. 
§.  2.  Si  meum  servum. 
§.  3.  Quum  stramenta. 
§.  4-  Qui  quum  aliter. 

V.  sed  si  defendendi. 
5-  5.  Qui  idoneum. 
L.   Si  yulnerato.  46—  n.  66.  in  tit. 

de  oblig.  et  act. 
D.  Sed  si  priore.  47  •  •  •  *bid> 
L.  Si  servus  ante. 48...  n.  69.  d.  &'/. 
L.   Si  quis  fumo.  49- 
§.  1.  Quod  dicitur. 
L.  Qui  domum  alienam.  5o. 
L.  Ita  vulneratus  est.  5i. 
§.  1.  Idqueest  consequens 


4 


5.  2.  iEstimatîo  autem.  iV. 

L.  Si  ex  plagb.  52. 

§.  1.  Tabernarius  in  semita.         : 
§.  2.  In  clivo  Gapitolino.  : 

§.  3.  Quidam  boves.  ,  .  n.  8.  in 

tit.  si  quadrup. 
§.  4-  Quum  pila  complures. 

L.  Boves  alienos.  53. 

L.  Legis  Aquilia?.  54- 

L.  Sticbum  aut  Pamphilum.  55 

L.  Mulicr  si.  56. 

L.  fin.  Equum  tibi.  57. 
V.  sed  si  equitis. 


2,1 

1J 
12 

44 
3o 

23 
ibid. 


TITULUS  III. 

De  bis  qui  cffiiderint  çel  dejecerint 
Lex  Praetor  ait  :  de.  1.  h.  tit. 


Summa  cum. 
Parvi  autem 


ibid. 


3.  Quod  quum  suspenderctur.  4 


4.  Haec  in  factum. 
V.  Nec  adjicilur  culpae. 

5.  Sed  quum  homo. 

6.  Haec  autem  verba. 

7.  Si  filiusl'amilias. 

8.  Quum  servus. 

9.  Habitare  autem. 

10.  Si  plures. 
Q   um  sane.  2. 
Et  quidem  in  3. 
Perceptione.  4- 
Si  vero  plures.  5. 


1.  Si  quis  graluitas. 
1.  Interdum  tamen. 
3.  Si  borreanus. 
4-  Quum  autem  legis. 
5   Hœ  autem  actio. 

6.  Praetor  ait  :  Ne  quis. 

7.  Hoc  edictum  superioris. 
§.  8.  Ait  Praetor:  Ne. 

\.  9.  Supra  eum. 

§.  10.  Positum  habere. 

§.  11.  Praetor  ait  :  Cujus. 
V.  Nec  spectamus. 

§.  12.  Si  id  quod. 

V.  Nam  et  quum  pictor. 

§.   i3.  Ista  autem  actio. 
L.  Hoc  edictum  non.  6. 

§.  1.  Labeo  ait  locum. 

§.  2.  Habitator  suam. 

\.  3.  Si  de  nave. 
L.  fin.  Quum  liberi.  7. 
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TITULUS   IV. 

De  noxalibus  actionibus. 

Lex  Noxales  actiones.  1..  />•  «V.  iV.  1 


(569) 


L.  Si  servus,  sciente.  2.  Num.  35 
5.  1.  Is  qui  non  prohibuit.  3o, 

L.  In  omnibus.  3.  37 

L.  In  delictis.  4-  /'£/*/. 

§.  1.  Si  extraneus.  36 

§.  2.  Quum  dominus.  38 

§.  3.  Si  detracta.  ibid. 

L.   Si  plurium  servus  deliquerit  5.  4 


^.  1.  Diff'erentia  autem. 
L.  Sed  et  ipse.  6. 
L.  Noxalis  autem.  7. 

§.  1.  Pompon,  ait  :  Si  emptor 
L.  Si  servus  communis.  8. 
L.  Si  communis.  9. 
L.  Sed  eo  nomine.  10. 
L.  Bona  fide  servi.  11. 

V.  sed  noxae  dedendo. 
L.  Si  bona  fide.  12. 
L.  Non  solum.  i3. 
L.   Si  quis  a  multis.  i4- 
§.  1.  Sed  et  si  statuliber. 
f.  et  officii  judicis. 
L.  Praetor  decernere.  i5. 
L.  Si  hères  dolo.  16. 
L.  Si  ex  duobus.  17. 

V.  illud  iniquum  est. 
§.  1.  Si  plures. 
L.  Is  qui  usumfructum.  18. 
L.  Si  in  re  communi.  19. 
§.  1.  Si  servi  in  quo. 
§.  2.  Si  servus  tuus. 
L.  Qui  expluribus.  20. 
L.  Quotiens  dominus.  ai. 
V.  sed  non  alias 
§.  1.  Eos  quorum. 
§.  2.  Praetor  ait  :  Si  is. 
§.  3.  In  potestate. 
§.  4-  Quod  si  reus. 
§.  5.  Si  tutor. 
§.  6.  Si  jusjurandum. 
L.  Si  servus  depositus.  22 
§.  1.  Is  qui  pignori. 

V.  std  hos  quoque. 
§.  2.  Quid  est  nabere. 
§.  3,  Dominus  qui. 
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39 
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39 
26 
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16 
12 
29 
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29 
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43 
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21 
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20 
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§.  4-  Si  negaverit  dominus.  N.  19 

L.  Sed  et  si  postea.  23.  ibid* 

L.  De  illo  videndum.  a4-  16 

V.  Julianus  autem  ait  de  eo.   17 

L.  Idem  est  et  si.  25.  ibid. 

L.  Electio  vero.  26.  16 

§.  1.  His  consequens.  ibid. 

§.  2.  Item  si  ex  pluribus.  ibid. 

§.  3.  Si  servum  alien...  n.  9.  in 

tit.  de  irtterrog. 

§.  4-  Si  is  quem  desieris.  17 

§.  5.  Neque  heredi.  19 

§.  6.  Si  absente.  33 

L.  Si  noxali  judicio.  27.  22 

§.  1.  Ex  his  quse.  34 

L.  Et  generaliter.  28.  ibid. 

L.  Non  solum  autem.  29.  21 

L.  In  noxalibus.  3o.  33 

L.  Quod  ait  praetor.  3i...  n.  8. 

in  tit.  sifamil.furt.fec. 
L.  Is  qui  in  aliéna.  32.  21 

L.  Noxali  judicio.  33.  23 

L.  Quoties  enim.  34-  ibid. 

L.  Et  si  condemnatus.  35.  ibid. 

L.   Si  quis  servum  pigner.  36.         1 1 
L.  Si  alienus  servus.  37.  5 

L.  Quemadmodum  si.  38.  ibid. 

§.  1.  Julianus  autem  lib.  220.      10 
§.  2.  Si  servus  meus...  n.  35.  in 

tit.  de  furtis. 
§.  3.  Sed  etsi  servo...  n.  i\.  d.  tit. 
L.  Si  plurium  servus  furtum.  39.  16 
§.  1.  Qui  alienum...  n.  5.  in  tit. 

judicat.  sohi. 
§.  a.  Si  quis  dicet.  17 

§.  3.  Sed  et  si  post.  ibid. 

§.  4-  Sed  et  si  mortuo.  ibid. 

L.   Si  servus.  4o. .  ad  tit.  de  légat 

part.  3.  sect.  2. 

L.  Quum  servus  communis.  4 1        6 

L.  Si  ad  libertatem.  l^i.  a 

§.  i-  Si  quis  pro  servo.  18 

§.  2.  Hae  actiones.  ibid. 

h.  Jin.  Servi  quorum.  43.  2^ 


LIBER    DECIME)  S. 


TITULUS  I. 

Finium  regundorum. 
LEX  Finium  regundorum.  i.,.h. 


tit. 


Nl 


2 

L.  Haec  actio  pertinet.  2.  5 

§.  1.  Judici  finium.  12 

V.  et  si  forte  amovendae.     ibid. 

L.  Quo  casu  opus.  3.  ibid. 


.  Se 

[1  et  loci.  4- 

Num. 

12 

S 

I 

In  judicio  finium. 

i3 

y.  sed  et  si  mensor. 

i4 

5. 

2. 

Post  litem. 

i3 

§ 

3 

Sed  et  si  quis. 

iS 

§.4. 

Si  dicantur...  n.  3g 

in 

ut. 

de  accusât.. 

* 

5. 

Si  alter  fundus. 

M 

6. 

Qui  couimunem. 

8 

(  57o) 


§.  7  Si  communem. 

§.  8.  Non  solum  autera. 

§.  9.  Finium  regundorum. 

^.  20.  Hoc  judicium. 
J7".  et  ideo  etsi. 

§.  11.  Si  vero  (lumen  vcl  via. 
L.  Quia  magis.  5. 
L.  Sed  si  rivus.  6. 


Num.  8 
6 

7 

4 
ibid. 

5 


ibid. 
ibid. 


L.  De  modo.  y. 

Num.  9 

L.  Si  irruptione.  8. 
§.  1.  Ad  ofïicium. 

ibid. 

10 

L.  Judicium  finium.  9. 

7 

L.  Judicium  communi.  10. 

3 

L.  In  finalibus.  11. 

u 

L.  Eos  terminos.  12. 

ibid. 

lu.  fin.  Scicndum  est.  i3. 

i5 

Nota.  Hujus  Tabulée  finem  quae  partium  1  et  2  tituli  sequentis  indicem 
continere  debuisset,  ut  partes  ipsse  quae  in  hoc  tomo  continentur,  ad  calcem 
tomi  V  rejecimus  ,  ne  ipsius  tituli  maie  resecti  ordo  analyticus  conturba- 
relur.  Videatur  ergo  tabula  tomi  sequentis. 
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